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1. 

Déclaî'ation  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Prusse  sur  Voccupation  des 
Pays  Hanovriens  effectuée  par  celle- 
ci  y  d'après  une  convention  conclue 
entre  le  Maréchal  Duroc  et  le  Comte 
de  Haugwitz  à  Schoenbrunn  après 
la  bataille  d' Austerlitz.  Kn  date  de 
Windsor,  le  20.  Avril  1806. 

George  Trois  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de 
la  Foi,  Duc  de  Brunswic  et  Lunebourg,  Arclii- Trésorier 
et  Electeur  du  St.  Empire  Romain  etc.  etc. 

La  Cour  de  Prusse  vient  d'avouer  des  intentions 
hostiles  qu'elle  avait  cru  cacher  par  les  protestations  les 
plus  amicales. 

La  note  verbale  remise  le  4.  Avril  par  l'Envoyé  de 
Prusse,  Baron  de  Jacobi  Kloest,  au  ministère  britanni- 
que, annonce  la  prise  de  possession  de  l'Electorat  d'Ha- 
novre et  la  cltjture  des  ports  de  la  mer  d'Allemagne  et 
de  Lubeck  au  pavillon  britannique. 

Cette  déclaration  donne  le  démenti  à  toutes  les  as- 
surances, par  lesquelles  le  cabinet  de  Berlin  a  jusqu'ici 
voulu  déguiser  ses  procédés,  auxquels  il  ajoute  encore 
la  prétention  que  Sa  Majesté  Prussienne  s'est  acquis  par 
son  système  politique,  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  Etats  du  Nord. 

Dépossédé  ainsi  de  fait  de  l'ancien  héritage  de  ma 
famille,  et  insulté  dans  mes  droits  de  Souverain,  j'ai 
fait  prendre  les  mesures  qu'exigeait  l'honneur  de  ma 
couronne.  Mais  je  me  dois  encore  à  moi-même,  a 
l'Europe  et  à  mes  sujets,  de  manifester  publiquement 
mes  sentiments  en  ma  qualité  d'Electeur  de  Brunswic- 
Lunebourg,  sur  l'usurpation  injuste  de  mes  Etats  en 
Allemagne. 

Nonv.  SnppUm.    Tom.  TIT.  A 


2        Déclaration  de  la  Cfrande- Bretagne 

1806  II  "<i  s'agît  pas  ici  de  prouver,  combien  ce  fait  est 
contraire  au  droit  des  gens,  ou  aux  lois  de  l'Enipiro 
Germanique.  Leur  infraction  est  trop  criante  pour  de- 
mander des  preuves.  Ce  sont  les  principes  les  plus  sacrés 
de  la  bonne  foi,  de  la  loyauté  et  enfin  de  tous  les  liens 
sur  lesquels  repose  la  sûreté  réciproque  des  dillérens 
Etats  entre  eux,  et  de  chaque  société  civile  en  elle-même, 
qui  sont  foulés  aux  pieds  a  un  point  dont  le  public 
aurait  peine  a  se  convaincre,  si  on  ne  mettait  sous  ses 
yeuii.  les  faits  constatés  dans  le  précis,  dont  j'ai  ordonné 
la  rédaction. 

Les  procédés  de  la  cour  de  Berlin  à  l'occasion  de 
l'occupation  de  l'Electorat  par  ses  troupes  en  1801,  sa 
conduite  peu  amicale  durant  la  négociation  sur  les  in- 
demnités, qui  suivit  la  paix  de  Luneville,  sa  déclaration 
faite  lorsque  la  France  allait  envahir  l'Electorat,  et  enfin 
les  conditions  onéreuses  sous  les  quelles  elle  avait  tâché 
d'en  obtenir  l'évacuation  pour  remplacer  les  troupes  fran- 
çaises par  les  siennes,  avaient  fourni  trop  d'expériences 
au  Gouvernement  d'Hanovre  pour  qu'il  n'eut  du  lâcher 
d'éviter  toute  espèce  d'intervention  de  la  part  de  cette 
puissance,  même  au  moment  qu'elle  allait  se  brouiller 
avec  la  France.  Les  évènemens  qui  relardèrent  l'arrivée 
de  l'expédition  concertée  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  la  Suède  pour  le  pays  d'Hanovre,  fournirent 
aux  troupes  prussiennes  le  moyen  de  les  devancer  après 
que  l'armée  française  eut  été  obligée  d'abandonner 
l'Electorat. 

Celte  diî'marche  fut  accompagnée  de  protestations  ami- 
cales de  la  part  de  la  Prusse;  elle  invita  le  ministère 
hanoverien  de  reprendre  ses  fonctions  en  mou  nom  et 
de  rassembler  les  débris  de  l'armée. 

Le  pays,  déjà  si  malheureux,  sentit  doublement  le 
poids  des  réquisitions  nombreuses  extorquées  pour  le 
corps  Prussien,  sans  égard  à  la  situation  où  l'avaient 
laissé  les  Français. 

Après  l'issue  malheureuse  de  la  campagne  des  Alliés 
dans  le  Sud  de  l'Empire,  il  fallait  s'attendre  à  une 
attaque  dans  le  Nord.  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie 
pour  prévenir  les  dangers  auxquels  la  Prusse  aurait  pu 
être  exposée,  à  la  suite  de  la  convention  de  Potsdam 
avait  confié  ses  troupes  sous  le  Comte  de  Tolsloy  et  le 
corps  du  général  de  Bennigsen  aux  ordres  de  Sa  JMajesté 
Prussienne,  en  lui  promellanl  d'ailleurs  Tous  les  secours 
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dont  Elle  pourrait  avoîr  besoin.  On  ne  devait  pas  s'at-  1806 
tendre  à  voir  la  Prusse  profiter  de  cet  avantage  et  de 
celui  qui  lui  donnait  la  promesse  des  subsides  demandés 
à  la  Grande-Bretagne,  pour  obtenir  de  la  France  des 
conditions  contraires  aux  intérêts  que  ces  ressources  étaient 
destinées  à  de'fendre.  C'est  cependant  ce  qui  arriva. 
Le  traite  secret  dont  on  commence  à  voir  les  résultats 
fut  signé  par  Je  Comte  de  Haugwitz  et  le  Général  français 
Duroc  le  15.  Dec.  1805,  époque  fixée  comme  terme  ou 
la  Prusse  aurait  du  se  déclarer  contre  la  France,  au  cas 
que  cette  puissance  aurait  rejeté,  les  propositions  que  le 
Comte  de  Haugwitz  devait  lui  faire  d'après  la  conven- 
tion de  Potsdam. 

Sept  jours  plus  tard,  le  22.  Dec,  le  cabinet  de  Berlin 
proposa  à  l'Ambassadeur  Britannique  les  arrangemens  à 
prendre  en  commun  avec  les  Généraux  Prussiens  pour 
les  positions  des  armées  alliées  en  Basse-Saxe  et  expédia 
en  conséquence  le  Lieutenant  Colonel  Baron  deRrusemark 
avec  une  lettre  au  ministère  d'Hanovre  pour  l'engager 
à  fournir  des  vivres  à  la  garnison  française  de  Hameln. 

11  fallait  se  prêter  à  cet  arrangement  (qui  ne  fut 
cependant  que  provisoirement  terminé  le  4.  Janvier)  par- 
cequ'il  devait  empêcher  les  troupes  françaises  de  ne  riea 
entreprendre  contre  l'Hanovre  pendant  la  durée  de  la 
négociation. 

La  cour  de  Berlin  ignorait- elle  alors  de  quelle  ma- 
nière le  Comte  Haugwitz  avait  terminé  cette  négociation? 
ne  savait -elle  pas,  avant  la  signature  du  Traité,  la 
tournure  qu'elle  allait  prendre?  ou  bien  le  Ministre 
disposait -il  à  son  gré  de  la  bonne  foi  de  son  maître? 

Ce  ne  fut  que  le  27.  Janvier  que  le  cabinet  de  Berlin 
annonça  au  Ministre  d'Hanovre,  que  d'après  un  traité 
"signé  et  ratifié  par  les  deux  Parties,  mes  Etals  eu 
„  Allemagne  ne  seraient  plus  occupés  par  les  troupes 
„  françaises,  qu'ils  seraient  entièrement  évacués  parcelles 
„qui  s'y  trouvaient  encore,  et  remis,  jusqu'à  ce  que  la 
y,  paix  fut  are  entre  l'Angleterre  et  la  France  aurait  dé- 
„cidé  de  leur  sort,  à  la  garde  de  celles  de  Sa  Majesté 
„  Prussienne  et  a  Son  x\dministration  exclusive."  Le 
Ministre  Hanovérien  fut  requis,  mais  en  vain ,  d'intimer 
a  tous  les  employés  de  l'état,  de  se  considérer  désormais 
comme  responsables  en  dernier  ressort  à  la  commission 
administrative  du  Roi  de  Prusse,  à  l'exclusion  de  tout 
rapport  étranger» 

A* 
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1806  La  depéclie  adressée  le  25.  Janvier  au  Minisire  de 
Prusse  et  destinée  à  justifier  cette  mesure  fut  signée  de 
la  propre  main  du  Roi  de  Prusse.  Elle  finit  par  ces 
paroles:  "Je  crois  ne  pas  avoir  besoin  d'observer  coni- 
„bien  les  contrées  dont  il  s'agit  devront  être  satisfaites 
„de  ce  changement  de  scène  et  mes  voeux  seraient  rem- 
„plis,  si  d'après  les  vues  désintéressées  qui  m'animent, 
„ l'Administration  dont  j'ai  dû  me  charger  tourne  au 
„  bien -être  du  pays  et  de  ses  habitans  et  par  là  même 
„à  la  satisjaction  de  Sa  Majesté  Britannique ,  à  la 
„ quelle  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  donner  à  cet 
,^égard  comme  à  tout  autre  toutes  les  preuves  de 
\  „ considération,  de  déférence  et  d'amitié  dont  les  cir- 
„ constances  me  laisseront  le  maître." 

L'expérience  du  passé  et  un  juste  pressentiment  de 
l'avenir  ne  m'avait  pas  laissé  balancer  sur  le  parti  qu'il 
convenait  de  prendre  et  mon  Ministère  électoral  fut  in- 
struit de  ne  se  prêter  à  aucune  négociation  qui  pourrait 
avoir  pour  objet  d'éviter  une  nouvelle  Invasion  Française 
en  admettant  une  Occupation  Prussienne. 

La  protestation  faite  dans  ce  sens  par  mon  Ministre 
d'Etat  Electoral  resta  sans  effet.  Le  Roi  de  Prusse  fit 
occuper  la  majeure  partie  du  pays  au  moment  que  mes 
troupes  se  rembarquèrent  et  ses  mesures  furent  exécu- 
tées sans  ménagement, 

11  n'était  que  trop  aisé  de  prévoir  que  le  Comte  de 
Haugwitz  trouverait  moyen  à  Paris  de  ramener  à  sa 
première  teneur  l'arrangement  entre  la  Prusse  et  la  France, 
annoncé  ici  comme  ratifié  par  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

C'est  ce  qui  arriva  et  les  troupes  françaises  prirent 
possession  d'Anspach,  l'un  des  objets  de  compensation 
d'après  le  traité  du  15.  Dec,  le  même  jour  que  le  Mar- 
quis de  Lucchesini  put  arriver  en  courrier  à  Berlin  pour 
annoncer  que  la  France  voulait  l'exécution  des  articles 
arrêtés  à  Vienne. 

La  réponse  faite  par  le  Cabinet  Britannique  à  la 
Commission  du  2b,  Janvier  n'arriva  à  Berlin  qu'après 
que  le  Ministre  d'Etat  Baron  de  Hardenberg  eut  annoncé 
a  l'Envoyé  Britannique  les  mesures  hostiles  qui  m'ont 
engagé  à  suspendre  nies  relations  avec  une  cour  qui  a 
pu  s'oublier  à  un  tel  point. 

La  note  prussienne  du  4.  Avril  n'a  pu  fournir  de 
bons  argumens  pour  colorer  un  procédé  injustifiable. 
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Elle  commence  par  vanter  les  dispositions  pacifiques  1806 
de  la  Prusse.  Cette  disposition  n'est  sincère  que  lors- 
qu'elle a  pour  base  des  principes  d'une  juste  neutralité. 
La  note  remise  par  le  Cabinet  de  Berlin  au  Ministre  de 
France  le  14.  Octobre,  au  moment  où  la  Prusse  parais- 
sait sentir  l'affront  qu'elle  venait  d'essuyer  par  la  vio- 
lation du  territoire  d'Anspach ,  avoue  que  sa  marche, 
suivie  jusqu'alors  a  été  à  l'avantage  de  la  France. 

Ses  actions  portaient  bien  moins  le  caractère  de  Fim- 
partialilé.  Après  avoir  permis  aux  troupes  françaises 
qui  envahirent  l'Electoral  d'Hanovre  le  passage  par  le 
territoire  prussien,  elle  se  déclara  prête  à  s'opposer 
l'épée  à  la  main  à  celui  qu'avait  demandé  l'Empereur 
de  Russie  pour  ses  armées. 

La  France  força  elle  même  le  passage,  elle  fit  sem- 
blant de  vouloir  excuser  celle  démarche,  mais  ce  fut 
d'une  manière  également  offensante. 

Elle  avait  trop  bien  prévu  où  finirait  le  ressentiment 
de  la  Prusse ,  qui  en  effet  paraissait  assoupie  lorsque 
8a  Majesté  Impériale  de  Russie  se  mit  en  rapport  per- 
sonnel avec  le  Roi. 

La  Prusse  alors  demanda  des  subsides  à  la  Grande- 
Bretagne  qui  lui  furent  promis,  et  elle  signa  la  conven- 
tion de  Potsdam,  dont  sans  doute  elle  aurait  été  plus 
disposée  à  remplir  les  conditions^  si  Tavais  pu 
oublier  mes  devoirs  au  point  de  consentir  a  la  pro- 
position de  lui  céder  V Electorat  d' Hanovre  en  échange 
de  quelque  Province  Prussienne. 

La  Prusse  assure  que  depuis  les  évènemens  de  la 
guerre  elle  n'a  plus  eu  le  choix  des  moyens  d'assurer 
la  sûreté  de  sa  monarchie  et  des  Etats  du  Nord;  elle 
veut  faire  sentir  qu'elle  a  été  forcée  à  s*ag)andir  et  à 
devenir  l'instrument  plus  que  l'objet  de  la  vengeance  de 
Mes  ennemis. 

Ce  n'est  pas  là  un  aveu  qui  convienne  à  une  grande 
puissance.  Toule  l'Europe  sait,  qu'il  aurait  dépendu  de 
la  Prusse,  avant  la  bataille  d'Auslerlilz,  de  rendre  le 
repos  à  l'Europe,  si  elle  avait  pris  le  parti  que  ses 
véritables  intérêts  et  l'honneur  outragé  de  Sa  monarchie 
lui  dictaient.  Sa  conduite  cesse  d'être  excusable,  après 
avoir  manqué  une  telle  occasion ,  et  même  depuis  l'évé- 
nement du  2.  Décembre.  Ne  commandait-elle  pas  une 
armée  de  250  mille  hommes  qui  se  souvient  encore  de 
ses  victoires  sous  le  grand  Frédéric,   qui  était  dans  les 
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1806  meilleures  dispositions  et  soutenue  par  toute  Tarnie'e  russe, 
dont  deux  corps  se  trouvaient  encore  sous  les  ordres  du 
Roi  de  Prusse. 

Elle  aurait  sans  doute  couru  quelques  risques;  maïs 
elle  se  trouvait  dans  le  cas  où  il  faut  s'exposer  à  tous 
les  dangers,  pour  sauver  l'honneur  de  l'Etat.  Le  Prince 
qui  he'sile  sur  le  choix  détruit  le  principe  qui  sert  de 
base  à  une  monarchie  militaire,  et  la  Prusse  doit  déjà 
commencer  à  sentir  le  sacrifice  de  son  indépendance. 

La  Note  du  4.  Avril  assure  *'que  la  France  avait  con- 
j,8Îdéré  l'Electoral  comme  sa  conquête,  que  ses  troupes 
„ avaient  été  sur  le  point  d'y  rentrer,  pour  en  disposer 
„  définitivement." 

L'Electorat  d'Hanovre  comme  partie  intégrante  de 
PEmpire  Germanique,  est  étranger  à  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  il  a  été  injustement 
envahi  par  cette  puissance,  qui  cependant  a  souvent  in- 
diqué Tobjet,  pour  lequel  elle  serait  disposée  à  le  rendre. 

La  France  fut  forcée  ensuite  d'abandonner  le  pa)*s, 
et  quarante  mille  hommes  de  INIes  troupes  et  de  celles 
de  Mes  Alliés,  se  trouvaient  établies  lorsque  le  Comte 
de  Haugwitz  signa  le  traité  qui  dispose  de  Mes  Etats. 
11  est  vrai  que  le  corps  russe  se  trouvait  alors  à  la 
disposition  de  S.M.Prussienne,  mais  son  chef,  en  vrai 
homme  d'honneur,  n'en  était  pas  moins  décidé  a  se 
battre  si  les  Alliés  de  son  Maître  eussent  été  attaqués. 
On  ne  parlera  pas  de  la  garnison  française  restée  a 
Ilameln,  insuffisante  en  nombre,  dépourvue  de  moyens 
de  défense  et  prête  à  être  assiégée  lorsque  les  promesses 
de  la  Prusse  firent  abandonner  ce  plan. 

L'intention  de  la  France  de  vouloir  disposer  défini- 
tivement de  l'EIectorat  eut  été  contraire  à  ses  assertions 
tant  de  fois  répétées:  elle  l'eut  été  d'avantage  aux  usages 
de  la  guerre,  puisqu'on  ne  dispose  pas  définitivement, 
même  d'une  conquête,  avant  la  paix,  surtout  au  moment 
où  on  veut  montrer  des  dispositions  pacifiques. 

11  n'appartient  pas  à  la  Prusse  de  juger  si  la  Grande- 
Bretagne  avait  des  moyens  de  porter  obstacle  a  la  ren- 
trée de  Mes  ennemis  dans  PElectorat.  Sa  puissance  lui 
fournit  des  moyens  pour  conduire  la  guerre  à  une  fin 
honorable  pour  les  intérêts  qu'elle  défend;  mais  il  est 
difficile  de  concevoir  eu  quel  sens  la  Prusse  prétend  que 
ses  mesures  éloignent  les  troupes  étrangères  de  l'Electoral 
et  assurent  le  repos  du  Nord. 
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Ses  troupes,  après  la  conduite  perfide  de  son  Cabinet,  1806 
resteront  tout  aussi  étrangères  à  PEIectorat  que  les  troupes 
françaises. 

La  Prusse  ne  devrait  pas  parler  de  ses  sacrifices  au 
moment  où  elle  ne  cherche  qu'a  s'agrandir,  à  moins 
qu'elle  ne  sente  celui  de  son  indépendance,  et  combien 
elle  manque  à  ses  devoirs  en  abandonnant  la  plus  an- 
cienne possession  de  sa  maison  et  des  sujets  qui  implo- 
raient en  vain  son  secours.  D'ailleurs  ces  sacrifices  sont 
étrangers  à  Ma  conduite  politique  et  ne  lui  donnent  aucun 
droit  pour  usurper  le  gouvernement  de  Mes  sujets  alle- 
mands, dont  rien  n'a  jusqu'ici  ébranlé  la  fidélité  qu'ils 
conserveront  pour  Ma  personne  et  pour  une  famille  de 
Princes  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  voulu  que  leur 
bonheur. 

11  est  évident  que  la  conduite  présente  de  la  cour 
de  Berlin  n'est  pas  le  résultat  libre  des  Voeux  de  son 
Souverain,  mais  la  suite  de  l'influence  que  mes  ennemis 
exercent  dans  le  cabinet  de  ce  Prince.  Cependant  toutes 
les  cours  et  tous  les  Etats  qui  sauront  juger  les  circon-  . 
stances  et  tout  ce  qu'elles  doivent  au  système  suivi  par 
la  cour  de  Berlin,  conviendront  que  l'acte  commis  contre 
un  Souverain  uni  avec  Sa  Majesté  Prussienne  par  les 
liens  du  sang  et  jusqu'alors  par  ceux  de  l'amitié,  com- 
promet bien  plus  la  sûreté  de  l'Europe  que  tout  acte 
d'hostilité  de  la  part  d'une  Puissance  avec  laquelle  on 
se  trouve  en  guerre  ouverte. 

Persuadé  de  la  justice  de  Ma  cause,  j'en  appelle  à 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  intéressées  à  ne  point 
voir  se  consolider  un  système  qui,  en  n^enaçant  l'exi- 
stence politique  d'une  partie  intégrante  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, compromet  la  sûreté  de  tous.  Je  reclame  plus 
particulièrement  l'assistance  constitutionelle  qui  M'est  due 
comme  Electeur,  par  l'Empire,  par  son  auguste  Chef, 
et  par  les  Puissances  garantes  de  sa  constitution,  la 
Russie  et  la  Suède,  qui  déjà  ont  manifesté,  et  montrent 
encore  les  dispositions  les  plus  honorables  pour  la  con- 
servation de  Mes  Etats. 

Finalement  je  proteste  de  la  manière  la  plus  solem- 
nelle  pour  Moi  et  Mes  héritiers  contre  toute  atteinte 
portée  à  Mes  droits  sur  l'Electorat  de  Brunswic- Lune- 
bourg  et  ses  dépendances,  et  je  repète  en  Ma  qualité 
d'Electeur  la  déclaration  faite  par  le  Ministre  de  ma 
couronne  à  la  cour  de  Berlin,  c|u'aucun  avantage  d'ar- 
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1806  rangemens  politiques,  bien  moins  encore  un  offre  quel- 
conque d'indemnité  ou  d'équivalent  ne  m'engageront 
jamais  d'oublier  ce  que  je  dois  à  ma  dignité,  à  l'attache- 
ment et  à  la  fidélité  exemplaire  de  mes  sujets  hanovériens, 
au  point  de  consentir  à  l'aliénation  de  mon  Electorat. 

Donné  au  Palais  de  Windsor   ce  20™^  jour  d'Avril 
1806,  de  mon  Règne  le  46™*' 

George  R, 

(L.  S.)  E.  Comte  de  Mî/nster. 


2. 

Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Déclaration  du  cabinet  de 
St.  Petershourg  faite  en  vertu  cVenga- 
g  e  mens  secrets  lui  imposés  dans  le 
traité  de  la  paix  de  Tilsit.  En  date 
du  18-  Décembre  1807. 

La  déclaration  faite  à  St.  Pelersbourg  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  a  excité  dans  l'esprit 
de  Sa  Majesté  Britannique  les  plus  vives  sensations  d'élon- 
iiemenl  et  de  regret. 

Sa  Majesté  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  imposés  a  la  Russie  dans  les  conférences  de  Tilsit. 
INIais  Sa  Majesté  a  conservé  l'espérance  qu'une  revue  des 
transactions  de  cette  malheureuse  négociation,  et  un  juste 
calcul  de  ses  effets  sur  la  gloire  ainsi  que  sur  les  intérêts 
de  l'Empire  Russe  aurait  porté  Sa  Majesté  Impériale  à 
se  soustraire  aux  embarras  de  ces  nouveaux  conseils  et 
de  ces  liaisons  qu'Elle  avait  adoptés  dans  un  moment  de 
découragement  et  d'alarme,  et  à  revenir  vers  une  poli- 
tique plus  analogue  aux  principes  dont  Elle  avait  con- 
stamment fait  profession,  et  plus  conforme  à  l'honneur 
de  sa  couronne  et  à  la  prospérité  de  son  Empire. 

Cette  espérance  a  dicté  à  Sa  Majesté  une  retenue  et 
une  modération  extrême  dans  toutes  ses  relalions  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  Saint  Petersbourg  depuis  la 
paix  de  ïilsit. 

Sa  Majesté  ne  manquait  ni  de  sujet  de  soupçon  ni 
de  fondement  à  de  justes  plaintes,  mais  Elle  s'est  interdit 
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le  langage  clu  reproclie.  Sa  Majesté  s'est  crue  dans  la  1807 
nécessité  de  demander  une  explication  spécifique  à  l'égard 
de  ces  arrangemens  avec  la  France,  dont  le  caractère  et 
l'objet  lui  avaient  fait  une  impression,  que  les  réticences 
dont  on  usait  à  l'égard  de  Sa  Majesté  ne  pouvaient  que 
fortifier.  Sa  Majesté  cependant  a  fait  adresser  la  demande 
de  cette  explication  non  seulement  sans  âpreté  et  sans 
aucun  indice  d'une  disposition  hostile,  mais  même  avec 
cette  considération  et  ces  égards  pour  les  sentiments  et 
pour  la  situation  de  l'Empereur  de  Russie  qui  résultaient 
du  souvenir  de  leur  ancienne  amitié  et  d'une  confiance 
interrompue  mais  non  anéantie. 

La  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie  prouve  que 
cette  retenue  et  cette  modération  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté ont  manqué  leur  objet.  Elle  prouve  malheureuse- 
ment que  l'influence  d'une  Puissance  également  et  essen- 
tiellement ennemie  tant  de  la  Russie  que  de  la  Grande- 
Bretagne  a  acquis  une  prépondérance  décidée  dans  les 
conseils  du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  et  a  pu  exciter 
a  une  inimitié  sans  objet  deux  nations  aux  quelles  d'an- 
ciennes liaisons  et  des  intérêts  mutuels  prescrivaient 
l'union  et  la  coopération   les  plus  intimes. 

Sa  Majesté  voit  avec  une  profonde  douleur  l'exten- 
sion des  calamités  de  la  guerre.  Mais  appelée  à  se  dé- 
fendre contre  un  acte  d'hostilité  nullement  provoqué  de 
sa  part,  Elle  sent  vivement  le  désir  de  réfuter,  devant 
l'univers,  les  prétextes  dans  lesquels  cet  acte  doit  trouver 
sa  justification. 

La  déclaration  affirme  que  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
Russie  a  deux  fois  pris  les  armes  pour  une  cause  qui 
intéressait  plus  directement  la  Grande-Bretagne  que  Son 
propre  Empire,  et  sur  cette  affirmation  se  fonde  la  charge 
alléguée  contre  la  Grande-Bretagne  d'avoir  négligé  de 
seconder  et  de  soutenir  les  opérations  militaires  de  la 
Russie. 

Sa  Majesté  rend  volontiers  justice  aux  molifs  qui 
dans  l'origine  ont  engagé  la  Russie  dans  la  grande  lutte 
contre  la  France.  8a  Majesté  avoue  également  l'intérêt 
qu'a  toujours  pris  la  Grande-Bretagne  aux  destins  et 
aux  fortunes  des  Puissances  du  Continent.  Mais  il  serait 
assurément  très  difficile  de  prouver  que  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  se  trouvait  Elle-même  en  état  d'hostilité  contre 
la  Prusse,  au  moment  oii  la  guerre  s'est  allumée  entre 
la  Prusse  et  la  France,    avait  un   intérêt  et  un  devoir 
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1807  plus  direct  à  épouser  la  querelle  de  la  Prusse  que 
l'Empereur  de  Russie,  Allié  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
Protecteur  du  Nord  de  l'Europe  et  Garant  de  la  Con- 
stitution Gerfnanique. 

Ce  n'est  pas  dans  une  déclaration  publique  que  Sa 
Majesté  peut  discuter  la  politique  d'avoir,  à  une  période 
marquée  de  la  guerre,  effectué,  ou  omis  d'effectuer,  des 
débarquemens  de  troupes  sur  les  cotes  de  Naples.  Mais 
il  est  l3ien  singulier  qu'on  ait  choisi,  pour  démontrer  la 
coupable  indifférence  de  la  Grande-Bretagne  aux  intérêts 
de  son  Allié,  l'exemple  de  sa  guerre  contre  la  Porte 
Ottoman  ne;  guerre  entreprise  par  la  Grande-Bretagne  à 
l'instigation  de  la  Russie  et  dans  la  seule  vue  de  soutenir 
les  intérêts  de  cet  empire  contre  l'influence  de  la  France. 

Si,  cependant,  la  paix  de  Tilsit  doit  être  envisagée, 
en  effet,  comme  la  conséquence  et  la  punition  de  la 
prétendue  inactivité  de  la  Grande-Bretagne,  sa  Majesté 
iifr  saurait  cacher  son  regret  que  l'Empereur  de  Russie 
ait  eu  recours  à  une  mesure  aussi  précipitée  et  aussi 
fatale,  dans  le  moment  même  où  il  recevait  l'assurance 
positive  que  Sa  Majesté  faisait  les  efforts  les  plus  vigoureux 
pour  remplir  \es  désirs  et  l'attente  de  son  Allié  (Assurance 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  paru  recevoir  et  reconnaître 
avec  confiance  et  satisfaction)  et  où  Sa  Majesté  dans  le 
l'ait  Se  préparait  à  employer  pour  l'avancement  des  ob- 
jets communs  de  la  guerre,  ces  forces  dont,  après  la 
paix  de  Tilsit,  Elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  Se 
servir  pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
Ses  propres  intérêts  et  Sa  sûreté  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe,  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  n'est  dans  la  vérité  qu'un  grief  imagi- 
naire. D'après  l'examen  le  plus  attentif  des  archives  de 
la  cour  d'amirauté  Britannique,  fait  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  on  n'a  trouvé  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  qu'un  seul  exemple  de  la  condamnation  d'un 
vaisseau  véritablement  russe,  vaisseau  qui  avait  porté 
des  munitions  navales  à  un  port  de  l'ennemi  commun. 
On  trouve  peu  d'exemples  de  vaisseaux  russes  détenus, 
et  aucun  d'un  déni  de  justice  à  une  partie  portant  plainte 
de  telle  détention.  Ce  ne  peut  donc  que  fournir  à  Sa 
Majesté  un  sujet  d'étonnement  et  de  chagrin  que  Sa 
.  Majesté  l'Empereur  de  Russie  a  daigné  mettre  en  avant 
une  réclamation,  qui  ne  pouvait  être  sérieusement  avouée 
par  ceux,   dont  on  suppose  les   intérêts  blessés,   a  l'air 
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de  vouloir  appuyer  ces  déclarations   exagérées  par  les-  1807 
qu'elles   la  France    s'efforce    sans    cesse    d'enflammer  la 
jalousie    des   nations,    et  de  justifier  sa   liaine  invétérée 
contre  la  Grande-Bretagne. 

La  paix  de  Tilsit  fut  suivie  par  une  offre  de  mé- 
diation de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie  pour  la  con- 
clusion d'une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France; 
offre  qu'on  affirme  avoir  été  rejellée  par  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  n'a  aucunement  rejeté  la  médiation  de 
l'Empereur  de  Russie,  malgré  les  circonstances  mysté- 
rieuses qui  accompagnaient  cette  offre,  et  qui  en  auraient 
pleinement  justifié  le  refus.  Les  articles  du  traité  de 
Tilsit  ne  furent  point  communiqués  à  Sa  Majesté,  et 
spécialement  cet  article  du  traité  en  vertu  duquel  on 
proposa  la  médiation,  et  qui  prescrivit  un  tems  illimité 
pour  le  retour  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  cette  pro- 
position. C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  a  eu  l'air  de  se 
prêter  à  une  limitation  tellement  offensive  à  la  dignité 
d'un  Souverain  indépendant.  Mais  la  réponse  rendue 
par  Sa  Majesté  ne  fut  point  un  refus.  Elle  fut  même 
une  acceptation  conditionelle.  Les  conditions  que  de- 
manda Sa  Majesté,  furent  un  exposé  de  la  base  sur 
laquelle  l'ennemi  se  disposait  à  traiter,  et  une  commu- 
nication des  articles  de  la  paix  de  ïilsit.  La  première 
de  ces  conditions  fut  précisément  celle  que  l'Empereur 
de  Russie,  quatre  mois  auparavant,  avait  lui-même  an- 
nexée à  sa  propre  acceptation  de  la  médiation  de  l'Em- 
pereur d'Autriche.  La  seconde  en  était  une  que  Sa 
Majesté  aurait  eu  le  droit  d'exiger  même  en  qualité 
d'Allié  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
omettre,  sans  un  excès  d'imprévoyance,  lorsqu'elle  était 
invitée  à  confier  à  Sa  Majesté  Impériale  le  soin  de  son 
honneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  quand  même  ces  conditions  (dont  ni  l'une  ni 
l'autre  n'a  été  ren)plie,  malgré  les  instances  réitérées  de 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint  Petersbourg)  n'eus- 
sent pas  été  en  elles-mêmes  parfaitement  naturelles  et 
nécessaires;  il  ne  manquait  pas  des  considérations  qui 
auraient  justifié,  de  la  part  de  Sa  Majesté  une  sollicitude 
plus  qu'ordinaire  de  s'assurer  des  vues  et  des  intentions 
de  l'Empereur  de  Russie,  ainsi  que  de  la  nature  précise 
et  de  l'effet  des  nouvelles  relations  que  Sa  Majesté  im- 
périale avait  contractées. 

L'abandon  complet  des  intérêts  du  Roi  de  Prusse  (qui 
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1807  nvait  deux  fois  rejelo  des  proposilions  de  paix  séparée, 
afin  de  remplir  avec  fidélité  ses  engagements  envers  son 
Allié  Impérial),  et  le  caractère  de  ces  provisions  que 
l'Empereur  de  Russie  s'est  contenté  de  faire  en  faveur 
de  ses  propres  intérêts  dans  les  négociations  de  Tilsit, 
ne  présentaient  point  une  perspective  très  encourageante 
du  résultat  des  efforts  que  Sa  Majesté  Impériale  serait 
disposée  à  faire  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  n*est  pas  dans  un  moment  où  une  armée  française 
occupe  et  consume  les  restes  des  Etats  du  Roi  de  Prusse, 
malgré  les  stipulations  du  traité  Prussien  de  Tilsit;  où 
la  France  arrache  à  ces  restes  de  la  Monarcliie  Prus- 
sienne des  contributions  arbitraires  et  telles  que  cette 
Monarchie  dans  son  état  le  plus  entier  et  le  plus  floris- 
sant n'aurait  guères  pu  fournir;  où  l'on  demande  en 
tems  de  paix  la  reddition  des  forteresses  Prussiennes, 
dont  on  n'a  pas  pu  s'emparer  pendant  la  guerre;  et  où 
la  France  exerce  sur  la  Prusse  une  tyrannie  tellement 
sans  pudeur  qu'elle  reclame  et  dévoue  à  l'échaifaud  des 
particuliers,  sujets  de  Sa  Majesté  Prussienne  et  habitans 
de  ses  Etats,  sous  le  prétexte  d'avoir  manqué  de  respect 
envers  le  gouvernement  français; —  ce  n'est  pas  pendant 
que  toutes  les  choses  se  font  et  se  souffrent  sous  les 
yeux  de  l'Empereur  de  Russie,  et  sans  intervention  de 
sa  part  en  faveur  de  son  Allié,  que  Sa  Majesté  peut  se 
sentir  responsable  devant  l'Europe,  de  ce  qu'elle  a  hésité 
de  se  reposer  avec  une  confiance  aveugle  sur  la  média- 
tion efficace  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Et  quand  même  cette  médiation  eut  eu  son  plein 
effet,  qu'une  paix  en  eut  été  la  suite,  et  que  cette  paix 
eut  été  garantie  par  l'Empereur  de  Russie,  Sa  Majesté 
ne  pouvait  guères  compter  avec  entière  confiance  sur  la 
stabilité  d'un  pareil  arrangement,  lorsqu'elle  a  vu  Sa 
Majesté  Impériale  ouvertement  transférer  à  la  France  la 
Souveraineté  de  la  République  Ionienne,  après  en  avoir 
garanti  l'indépendance  par  \\\\  Acte  récent  et  solemnel. 

Mais  pendant  qu'on  établit,  comme  fondement  valable 
du  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  prétendu 
refus  de  sa  médiation,  la  demande  de  cette  médiation 
qu'invoquait  Sa  Majesté  a  fin  de  rétablir  la  paix  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc ,  est  représentée 
comme  une  insulte  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pouvait 
endurer  sans  dépasser  les  bornes  qu'Élle  avait  mises  à 
sa  modération. 
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Sa  Majesté  ne  se  sent  nullement  obligé  d'oflrir  a  1807 
l'Empereur  de  Russie  une  justification,  ou  même  des 
excuses ,  sur  Texpédilion  contre  Copenhague.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  parties  contractantes  dans  les  arrange- 
ments secrets  de  ïilsit,  de  demander  raison  d'iuie  mesure 
à  laquelle  ces  arrangemens  ont  donné  lieu,  et  par  la- 
quelle un  de  leurs  objets  a  été  heureusement  déjoué. 

L'Exposé  des  motifs  de  Sa  Majesté  relativement  u 
l'expédition  sur  Copenhague  est  déj?i  devant  l'Univers. 
La  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie  pourrait  sup- 
pléer à  ce  qui  y  manque;  s'il  pouvait  y  manquer  quelque 
chose  pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  l'urgence 
de  cette  nécessité  qui  y  porta  Sa  Majesté, 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de  la  cour  de 
Russie  fut  rendue  publique,  Sa  Majesté  n'a  eu  nulle 
raison  de  soupçonner  que  le  jugement  que  porterait 
l'Empereur  sur  l'affaire  de  Copenhague  put  être  tel  qu'il 
lui  défendit  d'entreprendre,  à  la  requête  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  même  office  de  Médiateur  qu'il  avait  ac- 
cepté avec  tant  d'empressement  en  faveur  de  la  France. 
Et  Sa  Majesté  ne  saurait  oublier  que  les  premiers  indices 
d'une  confiance  renaissante,  depuis  la  paix  de  ïilsit, 
l'unique  perspective  de  sucres  qui  encouragea  l'Ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  à  espérer  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne intelligence  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
ont  paru  à  Saint  Petersbourg  après  la  nouvelle  qui  an- 
nonçait le  siège  de  Copenhague. 

L'inviolabilité  de  la  mer  baltique,  et  les  garanties 
réciproques  des  Puissances  qui  l'avoisinent,  garanties 
que  l'on  prétend  avoir  été  contractées  de  l'aveu  du  Gou- 
vernement Britannique,  sont  citées  dans  la  vue  d'ag- 
graver la  conduite  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  mer 
baltique.  On  n'a  guères  pu  avoir  l'intention  de  repré- 
senter Sa  Majesté  comme  ayant  en  aucun  tems  acquiescé 
aux  principes  sur  lesquels  on  fonde  l'inviolabilité  de  la 
mer  baltique  ;  a  quelque  point  que  Sa  Majesté ,  dans  de 
certains  tems,  ou  par  des  raisons  spéciales  qui  influen- 
çaient sa  conduite  dans  ces  occasions,  se  soit  abstenu 
de  s'y  opposer.  Un  telle  retenue  n'a  pu  jamais  se  rap- 
porter qu'à  un  état  de  paix  et  de  neutralité  réelle  dans 
le  Nord;  et  assurément  l'on  ne  peut  s'attendre  que  Sa 
INIajesté  revienne  à  une  telle  retenue,  après  qu'on  a 
permis  à  la  France  de  s'établir  en  Souveraine  sur  toute 
la  côte  de  la  mer  baltique  depuis  Danzic  jusqu'à  Lubec. 
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1807  Mais  plus  l'Empereur  de  Russie  attache  d'importance 
aux  engagements  relatifs  à  la  tranquillité  de  la  mer  bal- 
tique,  engagements  qu'il  assure  avoir  hérité  de  l'Impé- 
ratrice Catherine  et  de  l'Empereur  Paul,  ses  Prédéces- 
seurs immédiats,  moins  peut  il  s'offenser  de  Tappel  que 
Sa  Majesté  lui  a  fait  comme  garant  de  la  paix  à  con- 
clure entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  a  repondu  dans  cet  Exposé  à  toutes  les 
différentes  accusations  par  lesquelles  le  Gouvernement 
russe  s'efforce  de  justifier  la  rupture  d'une  liaison  qui 
subsiste  depuis  des  siècles,  à  l'avantage  réciproque  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie;  et  cherche  à  déguiser 
l'opération  de  cette  influence  extérieure,  par  laquelle  la 
Russie  est  forcée  à  des  actes  d'hostilité  injustes  pour  des 
intérêts.  c[ui  lui  sont  étrangers. 

La  suite  de  la  déclaration  russe  annonce  les  condi- 
tions qui  doivent  seules  faire  cesser  ces  hostilités,  et 
rétablir  les  liaisons  entre  les  deux  pays. 

Sa  Majesté  a  déjà  eu  lieu  d'affirmer  qu'il  ne  s'est 
fait  en  aucun  cas  un  déni  de  justice  aux  réclamations 
des  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale. 

La  termination  de  la  guerre  contre  le  Danemarc  a 
été  si  vivement  recherchée  par  Sa  Majesté  qu'il  lui  est 
inutile  de  renouveler  ses  professions  à  ce  sujet.  Mais 
Sa  Majesté  s'efforce  en  vain  de  concilier  la  sollicitude 
pour  la  réussite  d'un  tel  arrangement,  que  marque  ac- 
tuellement l'Empereur,  de  Russie,  avec  son  refus  très 
récent  d'y  contribuer  par  Ses  bons  offices. 

La  réquisition  par  laquelle  l'Empereur  de  Russie  a 
sommé  Sa  Majesté  de  conclure  sans  délai  une  paix  avec 
la  France,  est  non  moins  extraordinaire  par  le  fond 
qu'elle  est  offensive  par  les  formes.  Sa  Majesté  ne  s'est 
jamais  refusé  à  traiter  avec  la  France,  lorsque  la  France 
a  profession  de  vouloir  traiter  sur  une  base  admissible. 
Et  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait  manquer  de  se  sou- 
venir, que  la  dernière  négociation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  a  été  rompue  par  une  discussion 
qui  regardait  immédiatement,  non  les  intérêts  de  Sa 
Majesté,  mais  ceux  de  son  Allié  impérial.  Mais  Sa 
Majesté  n'entend  ni  n'admettra  jamais  la  prétention  de 
l'Empereur  de  Russie  de  dicter  soit  le  tems,  soit  les 
formes,  de  ses  négociations  pacifiques  avec  d'autres 
Puissances.  Jamais  Sa  Majesté  ne  permettra  a  aucun 
Gouvernement  de  se  dédommager  de  rhiimilialion  de  sa 
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soumission  à  la  France,  par  l'adoption  d'un  Ton  însul-  1807 
tant  et  peremptoire  vers  la  Grande-Bretagne. 

Sa  Majesté  proclame  de  nouveau  ces  principes  du 
droit  maritime,  contre  lesquels  la  neutralité  armée,  sous 
les  auspices  de  l'Impératrice  Catherine,  fut  originaire- 
ment dirigée  et  contre  lesquels  la  Russie  dénonce  les 
hostilités  actuelles.  Ces  principes  ont  été  reconnus  et 
suivis  dans  les  meilleures  périodes  de  l'histoire  de  l'Eu- 
rope et  aucune  Puissance  ne  les  a  suivis  avec  plus  de 
rigueur  et  de  sévérité  que  la  Russie  même  sous  le  règne 
de  l'Impératrice  Catherine. 

Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  Sa  Majesté  de  main- 
tenir ces  principes.  Et  en  dépit  de  toute  Confédération, 
Sa  Majesté,  à  l'aide  de  la  providence  divine,  est  résolue 
de  les  maintenir.  Ils  ont  en  tout  tems  contribué  essen- 
tiellement au  soutien  de  la  Puissance  Maritime  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  leur  valeur  et  leur  importance 
sont  devenues  presqu'inapréciables  dans  ce  moment,  où 
la  puissance  maritime  de  la  Grande-Bretagne  forme  le 
seul  rempart  qui  s'oppose  encore  aux  usurpations  dé- 
vastrices  de  la  France,  l'unique  asyle,  où,  dans  des 
tems  plus  heureux,  les  autres  nations  pourront  encore 
se  réfugier  et  reclamer  assistance  et  protection. 

Aussitôt  que  l'occasion  se  présentera  de  rétablir  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  Sa  Majeslé 
la  saisira  avec  empressement.  Les  arrangemens  d'une 
pareille  négociation  ne}  seront  ni  difficiles  ni  compliqués. 
Sa  Majesté  n'a  aucune  cession  à  faire,  aucune  demande 
à  proférer:  il  lui  suffira  que  la  Russie  manifeste  une 
disposition  a  reprendre  son  ancienne  amitié  pour  la 
Grande-Bretagne,  une  juste  estimation  de  ses  propres 
intérêts,  et  un  sentiment  de  Sa  dignité  comme  nation 
indépendante. 
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Notes  échangées  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res du  Brésil,  concernant  les  relations 
de  commerce  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal. 

(Présentées  au   Parlement   d' Angleterre  1830.) 
Lord  Strangford  to  ihe  Conde  Das  Gali^eas. 

(Extract.)  liio  de  Janeiro  t  I2th  Junet  1813. 

The  first  and  leadlng  point  upon  which  the  Court 
of  London  lias  to  complain  ,  of  a  positive  breacb  of 
failli  on  the  part  of  Portugal  is ,  the  persévérance  witli 
which  every  application  is  rejected  which  might  relieve 
the  British  Merchants  in  Portugal  froni  the  biirthen  of 
the  monopolies,  exclusive  privilèges,  and  jurisdiction  of 
the  Wine  Company  of  Porto. 

The  Undersigned  is  aulhorized  lo  state ,  distinclly,  to 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal,  that, 
unless  immédiate  satisfaction  shall  be  given  upon  this 
point,  and  that  British  Subjects  shall  be  permitted  hen- 
ceforvvard  (and  particularly  before  the  uext  vintage,) 
to  buy  and  sell,  when,  where,  and  how,  they  may 
think  proper,  and  lo  re-sell,  transport,  and  export, 
wines,  vinegar,  and  brandies,  and  freely  to  make  their 
own  brandies  and  vinegar,  without  any  impediment, 
interférence,  or  control,  on  the  part  of  the  Company 
or  others,  according  to  the  plain  intent  and  meaning 
of  the  Treaty,  His  Majesly's  Government  is  fully  re- 
solved  to  propose  INIeasures  to  Parliament,  for  encoura- 
ging  the  importation  iuto  the  British  Dominions  of 
wines  from  olher  foreign  Countries,  logether  with  siich 
further  législative  Acts  as  may  be  calculaled  to  reca.l 
the  Portuguese  Government  to  a  sensé  of  iiistice,  and 
to  évince  to  the  World  that  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent    of  the  United  Kingdom   will  uot  suifer 
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the  Trealîes  of  Great  Britain   "wîtli  olher  Powers  to  be  1813 
violated  with  împunity. 

Tlie  British  Government  lias  aiso  an  equal  rîght 
to  demand ,  and  the  Undersigned  is  accordingly  in- 
structed  to  demand,  tbat  the  monopolies  of  soap,  rum, 
and  playing- cards,  shall  cease  to  operate  to  the  dis- 
advantage  of  the  British  Merchants  in  the  Portiiguese 
Dominions. 

It  seems  that  the  Portiiguese  Government  resisls  the 
abolition  of  thèse  varions  monopolies,  on  two  prin- 
ciples:  first,  that  the  Treaty  does  not  specifically,  and 
by  name,  stipulate  their  extinction,  —  and  secondly, 
that  it  is  répugnant  to  the  dignity  of  the  Prince  of  Bra- 
zil  to  effect  that  extinction  in  compliance  with  the  de- 
mand of  a  Foreign  Power. 

It  is  true  that  the  abolition  of  thèse  Contracte  is 
not  specified  Verbatim  by  the  Treaty.  But  it  is  equally 
true  that  they  are  not  enumerated  Verbatim  among 
those  Contracts  which  are  to  be  retained,  and  of  which 
a  list  is  appended  to  the  VlIIth  Article.  And  the  same 
Article  expcessly  provides,  that  contracts,  monopolies, 
or  exclusive  privilèges,  not  named  in  that  list,  are  not 
to  operate  against  British  Subjects, 

Under  what  pretext,  therefore,  are  they  still  per- 
mitled  to  do  so? 

In  justice  to  himself,  the  Undersigned  takes  this  op- 
portunity  to  explain  the  reasons  which  prevented  a 
spécifie  mention  jj.  in  the  VlIIth  Article,  of  thèse  mono- 
polies, and  more  particularly  of  the  Porto  Company, 
in  référence  to  which  latter  the  Article  was  mainly  pro- 
posed.  It  was  because  the  violent  and  angry  spirit 
with  which  the  Treaty  was  opposed,  (even  in  those 
parts  most  manifestly  advantageous  to  the  Crown  of 
Portugal,)  did  not  leave  the  Undersigned  a  hope  of 
passing  that  Article,  if  spécifie  mention  were  made  in 
it  of  a  Contract ,  to  which  so  many  powerful  Indivi- 
duals  were  altached  by  feelings  of  private  interest.  He 
therefore  contented  himself  with  excluding  the  wine 
monopoly  from  the  list  of  those  which  only  were  to 
b,e  retained ,  without  specifically  stating  that  it  was  to 
Ijp  abolished,  although  the  obligation  to  abolish  it,  or 
at  least  to  nullify  its  opération  on  commerce,  was  thus 
virlually  implied;  and  for  the  exécution  of  this  obliga- 
tion ,    the   Undersigned    trusted    (he  hopes  not  without 
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1813  reason)  to  the  ultimate  triiimph  of  public  spirit,  and  of 
conimou  sensé. 

The  ground  of  tlie  second  objection  appears  liltle 
more  lenable  than  the  former.  In  truth,  if  it  be  con- 
sidered  as  derogatory  to  tlie  dignity  of  a  State,  that 
another  Power  should  require  it  lo  make  changes  in 
its  internai  administration,  ail  Treaties  of  Commerce 
must  be  considered  as  offensive  to  the  dignity  of  the 
Parties  concluding  them  ;  because  they  ail  involve,  more 
or  less,  certain  altérations  in  ihe  Laws  and  Régulations 
of  the  respective  Countries,  required  by  one  Govern- 
ment for  the  benefit  of  its  Subjects,  and  agreed  to  by 
the  other.  If  the  British  Government  were  now  to 
State  that  it  could  not  admit  Portuguese  Ships  on  the 
footing  of  British  Ships,  because  such  an  admission 
would  be  contrary  to  the  législative  enactments  of  Great 
Britaiu ,  and  that  those  enactments  could  not  be  repea- 
led  at  the  désire  of  the  Portuguese  Guvernment,  and 
in  virtue  of  the  Treaty,  because  it  would  be  contrary 
to  the  dignity  of  the  Court  of  London  to  acquiesce  in 
the  demands  of  a  Foreign  Power;  it  is  évident  that 
Great  Britain  would  be  guilty  of  a  scandalous  violation 
of  good  faith.  But  the  case  of  the  Porto  Company  is 
the  same  as  that  which  the  Undersigned  lias  thus  stated. 
Portugal  binds  herself  by  Treaty,  not  to  suffer  that 
Company  to  operate  to  the  préjudice  of  British  Com- 
merce, and,  when  called  upon  to  fulfil  this  Engagement, 
she  refuses  to  comply  with  the  just  réquisition  of  the 
other  Contracting  Party,  because  she  discovers,  on  se- 
cond thoughts,  that  such  a  step  is  contrary  to  her 
dignity. 

The  Undersigned  well  remembers  that  a  similar 
plea  of  offended  dignity  was  set  up,  when  the  Article 
relative  to  the  suppression  of  the  Inquisition  of  Goa 
was  introduced.  And  yet,  perhaps,  there  is  not  any 
Person  at  this  Court  who  is  not  convinced  ,  that  to  the 
friendly  and  disinterested  suggestions  of  Great  Britain 
upon  that  occasion,  the  Portuguese  Possessions  in  India 
are  indebted  for  the  happiest  and  most  glorious  day 
which  bas  shone  upon  them  for  Centuries  past,  and 
that  the  popularily  of  the  Sovereign  (the  true  basis  of 
his  dignity)  was  thus  most  éffectually  augmeuted  by 
his  Ally. 

But    it   is   idle    to   suppose    thaï  thèse  are   the  real 
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niotîves  whîch  deter  ihe  Court  of  Brazîl  from  extin-  1813 
guishing  thèse  odioiis  and  unprofîtable  monopolies.  It 
is  no  longer  possible  for  the  Court  of  London  to  con- 
ceal  jts  belief ,  that  the  views  of  interested  Individuals 
are,  in  thfs  case,  opposed  to  the  true  policy  of  the 
Porluguese  Empire,  and  that,  for  this  cause  ouly ,  the 
just  profits  of  the  Portuguese  Cultivator  are  reduced, 
the  national  industry  paralyzed ,  the  supply  of  wines 
rendered  unequal  to  the  deinand,  a  necessity  created 
for  seeking  tîiat  supply  from  other  sources,  and  for 
encouraging  a  formidable  rival  to  the  Portuguese  wine 
trade,  and,  above  ail  things,  the  relations  between  the 
two  Crowns  brought  into  a  state  of  perilous  uncer- 
tainty;  and  the  Undersigned  is  compelled  to  déclare,  by 
order,  and  in  the  iiame  of  his  Master,  that,  unless  the 
Court  of  Brazil  shall  fulfil  its  Engagements,  as  ex» 
pressed  in  the  Vllith  Article  of  the  Treaty,  Brazil  may 
forfait  a  great  part  of  her  future  claims  to  the  benefits 
of  British  Alliance. 

Strangford, 

The  Conde  das  Gaheas  to  Lord  Strangford,  — 
(Translation.)  * 

(Exiract.)  Rio  de  Janeiro,  29th  Decemher,  1813* 

His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  has  been 
pleased  to  order  the  Undersigned  to  address  a  proper 
Answer  to  Lord  Strangford,  on  the  subject  of  his  Note 
of  the  12th  of  June  of  the  présent  year,  which  the 
Undersigned  now  does,  answering  eacli  Proposition  in 
the  same  order  in  which  they  were  arrangea  in  his 
Lordship's  Note. 

1.  The  abolition  of  the  Wine  Company  of  Porto, 
or,  according  to  his  Lordship's  expression  (which 
means  the  same  thing)  a  free  and  unrestrained  permis- 
sion to  British  Subjects  to  buy  and  sell,  when,  where, 
and  in  whatever  manner,  they  may  think  most  proper 
and  convenient,  and  that  they  may  be  allowed  to  re- 
sell,  transport,  and  export,  wines,  vinegars,  and  bran- 
dies, and  also  manufacture  thèse  several  articles,  without 
any  sort  of  impediment. 

Laying  aside  the  question  (whîch  is  unconnected 
with  the  présent  case,  and  which  has  been  much  exa- 
mined,  with  a  great  variety  of  opinions  for  and  a^ainst,) 
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1813  wlietlier  tlie  existence  of  tlie  Porto  Wine  Company  is 
advautageous  or  not  to  tlie  interests  of  Portugal  ;  Of 
whetlier  tlie  welfare  of  tlie  Portuguese  Cultivators,  and 
tlie  prosperity  of  tlie  trade  of  His  Royal  Highness's 
Subjects,  require  its  abolition  ;  it  is  proper  to  liniit  the 
examination  of  tliis  first  Proposition  of  his  Lordsliip's 
Note,  to  its  connexion  witli  the  Slipulations  of  the 
Treaty  of  the  19lh  of  February,  1810;  and  to  an  in- 
quiry  whether,  according  to  tlie  spirit  and  lileral  ex- 
pression of  the  aforesaid  Treaty,  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal  is  bound  to  abolish  the 
Porto  Wine  Company,  or  (which  means  the  same  tliing,) 
to  allow  British  Subjects  the  iinrestrained  freedom  de- 
manded  in  the  above-mentioned  first  Proposition. 

The  reasons  which  the  Court  of  London  allèges  to 
ground  its  demand  of  the  abolition  of  the  Company, 
or  of  its  exclusive  privilèges  ,  are  the  gênerai  ternis  of 
the  VlIIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty,  yielding, 
perhaps,  in  this  instance,  to  the  inconsistent  and  exag- 
gerated  clamours  and  complaints  of  some  of  the  Mem- 
bers  of  the  ancient  (and  now  abolished)  Factory  of 
Porto,  and  which,  wilh  great  reason  ,  and  a  true  un- 
derstanding  of  the  case.  Lord  Chatham  and  Mr.  Pitt 
formerly  termed  ^4he  murmurs  of  interested  Persons, 
anxious  to  remove  every  obstacle  that  might  obstruct 
their  own  unfair  practice  of  adulterating  the  wine.^' 
And  what,  moreover,  seems  a  suffîcient  proof  that  such 
complaints  are  ungrounded,  is,  that  a  much  larger  num- 
ber  than  that  of  the  Pelitioners,  composed  of  the  most 
respectable  Wine  Merchants  in  England,  hâve  sponta- 
neously  corne  forward,  wilh  the  greatest  energy ,  in 
support  of  the  Wine  Company,  desiring  and  asking 
for  ils  continuance,  in  direct  opposition  to  the  demauds 
of  the  other  Party. 

But,  let  this  be,  or  not,  the  cause  which  détermines 
the  Brilish  Government  to  require  the  abolition  of 
this  Establishment;  as  the  reason  alleged  for  the  pro- 
priety  of  this  measure,  is ,  that  il  was  so  stipvilated, 
by  the  VlIIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty;  ~ 
if  the  contrary  be  proved  ,  and  it  should  be  shown, 
in  a  satisfactory  manner,  that  no  such  abolition  was 
ever  meaut  or  intended  by  the  said  Articles,  the  Court 
of  London  will  readily  acknowledge  the  just  grounds 
which  His  Royal  Highness  bas,  for  not  acceding  to  the 
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object  required  by   the    fîrst   Proposllion    of  bis  Lord-  1813 
sbip's  Note. 

The  veiy  expressions  of  the  VlIIth  Arlicle  prove, 
that  the  extinction  of  the  Wine  Company  was  never 
agreed  to  in  the  Trealy  ;  for  this  Article,  cited  as  the 
principal  foundalion  iipon  which  the  abolition  is  de- 
nianded,  does  not  contain  one  single  expression  relative 
to  the  Company,  which  was  confirmed  by  the  Decree 
of  the  lOth  of  September,  1756,  and  continued  in  its 
privilèges  by  those  of  the  28th  of  August,  1776  and 
20th  of  October,  1791,  and  which  since  that  time  has 
existed  in  Portugal;  and,  consequently ,  to  stretch  the 
meaning  of  the  above  Article,  so  as  to  make  it  com- 
prehend  the  abolition  of  the  Company,  thoiigh  never 
mentioned  nor  intended,  would  be  to  force  into  this 
transaction  such  objects  as  were  never  thought  of,  or 
taken  into  considération,  during  the  Negotiation  ;  which 
would  be  contrary  to  reason ,  —  as  it  is  an  inconte- 
stable truth,  that  what  was  never  implied  nor  intended 
can  never  be  a  part  of  any  Convention;  for  an  Agree- 
ment  supposes  consent ,  and  of  course  knowlegde,  wit- 
hout  both  which  no  valid  stipulations  can  take  place, 
either  between  Men  or  Governments;  and  the  recogni- 
zed  principles  of  universal  jurisprudence  support  this 
argument. 

Nor  can  ît  be  alleged  thaï  the  consent  of  IIîs  Royal 
Highness  was  understood  in  the  Vllith  Arlicle,  since 
the  promise  which  it  includes  is  expressed  in  the  fol- 
lowing  very  remarkable  ternis,  viz.: 
"That  the  Commerce  of  British  Subjects  within  his 
Dominions  shall  not  be  restrained^  interrupted,  or  other- 
wise  affected,  by  the  opération  of  any  monopoly,  con- 
tract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase  wha- 
tever;   but  that  the  Subjects    of  Great  Britain,"  etc.  etc. 

Therefore  no  obligation  is  entered  into  but  such  as 
is  relative  to  a  future  time  (as  the  late  Count  de  Lin- 
hares,  one  of  the  Negoliators,  positively  déclares,  in 
his  Note  of  the  12th  of  January,  1812,  addressed  to 
his  Lordship,  in  answer  to  his  Note  of  the  2d  of  the 
same  month  and  year,  in  which  he  expresses  himself 
by  the  words  shall  hâve,  shall  he  y  which  indicate 
that  His  Royal  Highness  would  not  establish,  at  a 
jutiire  periody  any  monopolies,  con tracts,  or  privilè- 
ges,   in    his    Dominions,   disadvantageous  to    the   Com- 
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1813  merce  of  Great  Britain.  Therefore,  as  tlie  Wine  Com- 
pany of  Porto  existed  at  the  time  the  Treaty  was  con- 
cluded ,    and    had    doue    so    for   many  years  before,    it 

^  necessarily  follows,  tliat,  even  though  recourse  should 
be  had  to  the  extended  and  forced  interprétation  of 
the  VlIIth  Article,  by  which  His  Royal  Highness's  con- 
sent is  supposed,  it  cannot  be  said  that  he  ever  bound 
himself  by  it  to  abolish  the  Wine  Company,  nor  any 
of  its  privilèges;  since  the  whole  Article  must  be  un- 
derstood,  as  it  is  clearly  expressed,  to  be  relative  me- 
rely  to  future  Establishmeuts,  and  more  particularly 
80  as  the  Company  is  never  mentioned  in  it,  though  in 
légal  or  officiai  Acts  il  is  always  called  by  that  déno- 
mination. 

It  is,  besides,  another  well-know^n  rule  of  the 
Laws  of  Nations,  that  presumed  consent  is  never  ad- 
mitted,  in  the  cases  where  it  would  be  to  the  disad- 
vantage  of  those  who  are  supposed  to  acquiesce:  as  it 
would  not  be  reasonable  to  suppose  that  any  Person 
could  willingly  acquiesce  in  that  which  direclly  acted 
in  opposition  to  his  own  interests;  though  this  suppo- 
sed consent  may  be  looked  upon  as  valid,  whenever 
imdoubted  advantages  may  resuit  from  it  to  those  who 
would  willingly  agrée  to  the  proposai  if  it  were  made 
to  them. 

Thèse  are  equally  the  grounds  upon  which  it  is  proved, 
that  even  the  XXVth  Article  does  not  comprehend  the 
abolition  of  the  Company,  not  only  as  it  stipulâtes  for 
the  future,  but  because  it  speaks  of  Commercial  Com- 
panies,  which  the  Wine  Company  is  not;  it  being  esta- 
blished  for  the  improvement  of  the  cultivation  of  the 
Vines,  and  being  therefore  principally  agricultural,  as 
the  Decrees  for  its  foundation  and  confirmation  suffî- 
ciently  prove,  for  which  reason  it  was  most  juslly  not 
comprehended  in  the  Article. 

When  the  Colonial  System  was  abolished,  by  which 
ail  the  Ports  of  this  Continent  had  been  shut  to  the 
English  Nation  as  well  as  to  every  other;  when  English 
manufactured  cottons  and  other  articles  were  admilted 
into  Portugal;  ail  that  was  said  in  the  Treaty  concerning 
monopolies,  exclusive  privilèges,  and  Commercial  Com- 
panies,  must  necessarily  be  understood  only  of  what  is 
relative  to  this  new  concession  of  free  Irade,  which  such 
Establishments  were   not   to    be  permilted   to  obstrucl; 
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but  thîs  Government  never  meant  to  abolish  wliatever  1813 
was  not  clearly  specified  and  expressed  in  tlie  Treaty, 
which  is  not  altogetlier  unlimited  in  its  opération ,  as 
some  of  the  Members  of  the  ancient  and  now  abolished 
Factory  of  Porto,  by  a  forced  interprétation,  présume 
to  suppose,  who,  at  the  time  that  they  teazed  the  British 
Government  by  their  exorbitant  claims,  did  not  adverl 
to  the  Preamble  of  the  Treaty  upon  which  it  is  chiefly 
founded,  and  in  which  it  is  positively  expressed  that, 

"His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal,  being  equally  animaled  with 
the  désire,  not  only  of  consolidating  and  strengthening 
the  ancient  friendship  and  good  understanding  which  so 
happily  subsist,  and  bave,  duringso  niany  âges,  sub- 
sisted,  between  the  two  Crowns,  but  aiso  of  improving 
and  extending  the  bénéficiai  effects  thereof,  to  the  mutual 
advantage  of  their  respective  Subjecls,  bave  thought  that 
the  most  effîcacious  means  for  obtaining  thèse  objects 
would  be  to  adopt  a  libéral  System  of  Commerce,  founded 
upon  the  basis  of  reciprocity  and  mutual  convenience; 
which,  by  discontinuing  certain  prohibitions  and  prohi- 
bitory  Duties,  might  procure  the  most  solid  advantages 
ou  bolh  sides  to  the  national  productions  and  industry, 
and  give  due  protection,  at  the  same  time,  to  the  Public 
Revenue,    and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade." 

Now  certain  restrictions  and  prohibitions  do  '  not 
mean  ail .  those  that  might  exist  in  the  Kingdom  and 
Dominions  of  His  Royal  Highness  (as  certain  is  a  li- 
mited  and  not  a  gênerai  expression,  and  serves  merely 
to  dénote  exception) ,  but  only  such  as  should  clearly 
be  specified  in  the  Treaty,  which  the  Agricultural  Com- 
pany of  Port  Wines  clearly  is  not. 

AU  thèse  preceding  reasons  seem  to  be  correboraled 
by  the  expressions  of  his  Lordship's  Note,  who,  as  His 
Britannic  Majesty's  Plenipotenliary ,  and'  in  his  name, 
proposed,  slipulated,  concluded,  and  signed,  the  Treaty, 
and  déclares  that  he  omitted  mentioning,  in  a  clear  and 
direct  manner,  the  abolition  of  the  Porto  Wine  Com- 
pany in  the  Vlllth  Article,  thougti  it  was  the  principal 
object  he  had  in  view,  because  he  could  not  entertain 
the  hopes  of  obtaining  easily,  by  a  direct  and  positive 
Stipulation  ,  the  abolition  of  a  Corporation  supported 
and  defended  by  so  many  interested  Individuals.     The- 
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1813  refore,  for  this  very  reasoii  of  îls  having  been  omitled, 
it  is  beyond  the  scope  of  the  Convention,  according 
to  the  well-known  principles  of  public  jurisprudence. 
This  powerful  argument,  which  by  itself  is  alone 
décisive,  will  slill  furlher  be  strengthened  by  another 
of  the  same  nature,  irrésistible,  and  completely  convin- 
cing,  which  is,  the  positive  déclaration  which  the  late 
Count  de  Linhares,  Plenipotentiary  and  Negoliator  of 
the  Trealy,  on  the  part  of  His  Royal  Highness,  made 
to  his  Lordship ,  in  his  Note  of  the  2nd  of  December, 
1811,  in  answer  to  his  Lordship's  of  the  20th  of  No- 
vember  of  the  same  Year,  relative  to  the  intelligence 
of  the  VlIIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty.  Thèse 
are  the  words  of  that  Minisler  concerning  the  XXVth 
Article:  —  "And  though  it  was  often  made  a  subject 
of  discussion  during  the  Negoliation,  whether  His  Royal 
Highness  might  abolish  the  Wine  Company,  the  Under- 
signed  never  received  any  order  which  could  authorize 
liim  to  stipulate  such  a  concession  ,  but  only  to  pro- 
mise that  ail  oppressive  and  unjust  proceediugs  should 
be  put  a  stop  to,  if,  uuder  any  pretence  whatever, 
ihe  Porto  Wine  Company,  abusing  its  exclusive  privi- 
lèges, should  atlempt  any  such,  to  the  disadvantage  of 
English  Merchants  engaged  in  the  wine  trade.  And 
though  thèse  exclusive  privilèges  were  iiot  abolished, 
care  was  taken  that  the  Company  were  not  thencefor- 
ward  to  make  an  unjustifiable  use  of  tliem;  on  account 
of  this  concession  (which  is  unquestionably  very  essen- 
tial,  as  well  as  in  considération  that  His  Royal  High- 
ness if  in  future  time  lie  should  think  it  convenient  to 
abolish ,  in  favour  of  the  trade  of  his  Subjets,  the  pri- 
vilèges of  the  Wine  Company  at  the  expiration  of  their 
présent  Charter,  would  then  equally  permit  the  same 
free  trade  to  British  Subjects),  it  was,  that  the  Under- 
signed  had  orders  to  stipulate  the  extinction  of  the 
Factories  in  Portugal ,  as  they  only  served  to  excite 
joalousies  among  British  Subjects,  wilhout  procuring 
them  any  permanent  advantage.  The  Undersigned  be- 
lieves  that  his  Lordship  will  readily  agrée  to  the  truth 
of  thèse  facts,  and  will  admit  that  the  Undersigned  often 
repeated  to  him  that,  whatever  might  be  his  private 
opinion  respecting  the  course  most  convenient  to  the 
interests  of  his  August  Master ,  he  had  never  received 
any    order   to    warrant   him    in  conceding  the  abolition 
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ef  tlie  privilèges  of  tlie  Wine  Company  ;  and  thîs  is  1813 
évident  from  the  expressions  of  tlie  XXVtli  Article, 
\vhich  does  net  by  any  means  establish  or  suppose 
the  extinction  of  the  Company,  or  of  its  privilèges/ 
From  whence  it  appears,  in  the  plainest  manner,  that 
the  Company  not  only  was  not  included  in  the  Treaty, 
by  any  positive  Stipulation,  but  ^vas  not  even  compre- 
liended  indireclly  ;  and  that  no  sort  of  agreement  ever 
existed  concerning  its  abolition. 

Nor  caii  it  be  said  with  reason  that  the  abolition 
was  iinderstood  by  the  VlIIth  Article,  because  such 
NVas  the  private  intention  of  one  of  the  Negociators, 
Avhen  he  drew  up  the  Article  ;  for  the  maxim  received 
by  the  Writers  on  the  Laws  of  Nations,  with  regard 
lo  the  proper  interprétation  of  Treaties,  is,  that  uo 
ïnental  restrictions  or  amplifications  can  be  allowed  iri 
such  Conventions,  as  they  would  be  an  endless  source 
of  représentations,  quarrels,  wars,  and  ail  the  innu- 
inerable  miseries  that  afilict  the  human  species  ;  and 
that  because,  if  such  amplifications  or  restrictions  were 
afterwards  iusisted  upon  by  one  of  the  High  Contracting 
Parties ,  they  might  lead  to  that  which  in  itself  is  ab- 
8urd  ,  namely,  an  agreement  without  mulual  consent. 

Nor  is  the  argument  drawn  from  the  omission  of 
the  Company  in  the  List  annexed  to  the  VlIIth  Article 
either  conclusive  or  sufficient,  to  make  up  for  the  want 
of  a  positive  and  spécifie  déclaration,  for  two  very  ob- 
\ious  reasons: 

Isl.  Because  it  is  proved,  by  the  contents  of  his 
Lordship's  Note,  that  it  was  well  known  that  His 
Royal  Highness  would  never  consent  to  the  extinction 
of  the  Company  if  it  were  proposed  to  him;  so  that 
when  the  Treaty  was  concluded  and  signed ,  it  was  in 
tlie  fuU  persuasion  that,  even  thougli  the  abolition 
should  hâve  been  meutioned,  it  never  would  hâve  been 
admitted  as  any  part  of  the  VlIIth  Article;  so  that  it 
niay  with  the  greatest  justice  be  alleged,  that  it  was 
then  nolorious  His  Royal  Highness  had  never  given  his 
consent  to  any  such  agreement. 

2ndly.  The  second  reason  is,  that  the  List  annexed 
to  the  VlIIth  Article  is  only  relative  to  Royal  Monopo- 
liesj  or  Conlracts  of  the  Crown,  amongst  which  the 
Porto  Wine  Company  cannot  be  included,  as  its  ope- 
rations  are  not  carried  on   for    the  account  of  Govern- 
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1813  ment,  but  for  the  private  interest  of  ail  those  who  hâve 
entrusted  their  capitals  to  its  management  ;  so  that  even 
thougli  the  List  should  be  binding,  (which  we  deny,) 
it  would  not,  even  in  that  case,  by  any  means  in- 
fluence the  présent  question. 

And  should  it  be  considered  under  another  point  of 
view,  and  the  abolition  recommended  as  advantageous 
to  His  Royal  Highness's  Subjects,  adding  besides  that 
it  may  sometimes  be  oppressive  to  English  Traders; 
not  even  under  this  preleuce  can  the  réquisition  be  ad- 
mitted.  The  Company  was  established  in  conséquence 
of  the  Pétition  of  the  principal  Proprietors  of  the  vine- 
yards  of  the  Douro ,  and  of  many  of  t4ie  most  re- 
spectable Citizens  of  Porto,  and  no  Persons  of  this  de- 
scription hâve  petitioned  Government  to  grant  the  abo- 
lition; but  even  though  that  should  hâve  been  the  case, 
such  a  measure  could  not  be  adopted  without  being 
the  ruin  of  the  fortunes  of  thousands,  and  perhaps 
even  affecting  the  State.  But  far  froni  soliciting  this 
resolution,  the  Nobility,  Landholders,  Inhabitants,  and 
Municipalities  of  16  Districts  within  the  limits  of  the 
Wine  Company,  hâve  presented  to  His  Royal  Highness, 
through  the  channel  of  the  Governors  of  the  Kingdom, 
their  earnest  Pétition,  requesting  that  he  may  be  plea- 
sed  to  grant  them  the  continuation  of  the  Company,  a 
step  which  evideutly  proves  how  very  advantageous  to 
their  interests  they  believe  ît  to  be.  This  must  greatly 
preponderate  in  His  Royal  Highness's  miud,  and  déter- 
mine his  resolution  not  to  abolish  the  Wine  Company, 
"vvithout  weighing  and  minutely  examining  every  parti- 
cular  relative  to  it,  and  hearing  whatever  may  be  re- 
presented  by  those  amongst  His  failhful  Subjects  who 
hâve  a  direct  interest  in  the  affairs  of  the  Company, 
ai  whose  request  it  was  formerly  established  ;  and  the 
long  period  of  its  duration  recommends  it  yel  more  to 
particular  notice. 

Besides,  the  oppressions,  of  which  the  British  Mer- 
chants  complain  as  practised  by  the  Company,  appear 
to  be  exaggerated,  and  rather  imaginary  than  real;  for 
it  must  be  owned,  that  they  hâve  the  fuU  power  of 
buying  wine,  even  cheaper  than  the  Natives ,  and  of 
exporting  it  in  whatever  quantities  they  may  think  pro- 
per ,  without  any  opposition  from  the  Company,  which 
only  requires  that  it  should  not  be  adulterated;  so  that 
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at  first  sight  it  evidently  appears  tliat  this  Establishment  1 813 
80  far  from  being  prejudicial  to  them  opérâtes  much  to 
iheir  advantage,  as  it  secures  to  them  a  siipply  of  wi- 
nes  in  their  pure  slate  ;  from  whence  arises  the  good 
réputation  which  the  Port  wines  hâve  ,  constantly  had 
since  the  establishment  of  the  Company,  a  circumstance 
which  has  since  that  date  very  considerably  increased 
the  demand  for  that  article,  and  which  not  only  ensu- 
res  considérable  profits  to  the  British  Merchants,  but 
even  adds  to  the  Income  of  Great  Britain ,  as  its  ré- 
putation makes  it  support  the  heavy  taxes  with  which 
it  is  charged,  and  ils  good  quality  enables  it  to  bear 
long  voyages,  and  continue  for  many  years  unaltered. 

Finally,  without  laying  any  further  stress  upon  thèse 
reasons,  though  unanswerable,  and  of  many  others 
which  might  be  adduced,  if  the  limits  of  a  Note  would 
permit  it,  the  Uudersigned  will  only  add ,  that,  even 
though  it  should  be  possible  to  allow  that  the  Company 
was  tacitly  included  in  the  gênerai  Stipulations  of  the 
VlIIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty,  even  in  that 
supposition  the  abolition  could  not  be  granted  ;  nor 
could  it  be  said  that  His  Royal  Highness  was  bound 
to  deprive  this  Comporation  of  its  exclusive  privilèges, 
nor  indeed  any  other  that  might  bave  existed  before  tlie 
conclusion  of  the  Treaty,  as  the  foundation  of  that 
Treaty  was  mutual  advantage  and  perfect  reciprocity; 
His  Britannic  Majesty  having  bound  himself,  (in  consé- 
quence of  this  basis  of  natural  rigbts,)  without  any 
restriction,  by  the  VlIIth  Article,  to  observe  faithfully 
on  his  part  this  principle,  acknowledged  and  agreed  to, 
an  obligation  in  every  respect  equal  to  that  which  His 
Royal  Highness  admits,  Parliament,  however,  modified 
and  explained  the  agreement  so  stipulaled,  by  the  Act 
of  the  51ste  of  the  Ring,  passed  on  the  31ste  of  March, 
1811,  in  the  9th  paragraph  of  which  it  eslablishes, 
that  this  transaction  shall  not  revoke  or  anywise  alter 
any  privilèges  or  exemptions  which  any  Person  or 
Persons,  Body  Polilic,  or  Corporations,  may  bave  a 
right  to  byLaw;  ail  the  aforesaid  privilèges  and  exem- 
ptions being  understood  to  continue  as  heretofore  ;  which 
détermination  of  Parliament  abundantly  establishes  the 
principle,  that  no  privilèges  granted  by  Law  to  Persons 
or  Corporations,  (before  the  conclusion  of  ihe  Treaty,) 
hall  be  abolished,  as  it  is  with  justice  understood  that 
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1813  they  were  not  îiicliicled  in  the  gênerai  Stipulations  of 
tlie  VlIIth  and  XXVlh  Articles,  which  had  référence 
only  to  a  future  period,  without  altering  by  any  means 
pre  -  existing  Establishments. 

This  intention  being  supposed,  the  principle  of  re- 
ciprocity  inakes  it  applicable  to  the  privilèges  and  ré- 
gulations of  the  Porto  Wine  Company,  whelher  ît  be 
considered  as  a  public  Corporation ,  or  the  property 
of  private  Individuals,  in  conformity  with  the  décision 
of  the  Brilish  Parliament,  expressed  in  the  above-men- 
tioned  Act. 

Nor  could  the  Parliament  hâve  taken  any  other  re- 
solution concerning  thèse  Articles ,  resolved  as  it  was 
to  continue  the  East  India  Company  in  its  privilèges, 
(though  most  unquestionably  a  j^erfect  monopoly)  not  to 
mention  many  others  that  continue  to  exist  in  Great 
Britain;  which  could  not  be  the  case  if  the  abolition 
of  the  Porto  "Wine  Company  had  been  stipulated,  as  it 
-would  be  contrary  to  the  principle  of  reciprocity,  which 
is  the  ground-work  of  the  Treaty,  and  would  be  appli- 
cable to  the  East  India  Company,  and  ail  other  exi- 
sting monopolies  in  England. 

Nor  can  the  argument  by  any  means  be  admîtted, 
(if  it  ever  should  be  offered,)  that  no  parallel  can  be 
drawn  between  the  East  India  Company  and  the  Agri- 
cultural  Wine  Company  of  the  Douro,  —  the  lirst 
being  the  Sovereign  Administrator  of  an  extensive  Em- 
pire ;  as  this  reasoning  would  only  mean  that  when  a 
reciprocal  Engagement  is  contracted,  of  removing  two 
obstacles  to  the  freedom  of  trade,  the  most  important 
is  to  be  conlinued,  because  more  powerfully  supported, 
and  because  such  is  the  pleasure  of  the  Government 
iipon  which  it  dépends;  and  the  one  of  inferior  consé- 
quence (and  if  attended  with  inconvenience ,  chiefly  so 
to  the  Natives,)  is  to  be  abolished,  because  a  few Mer- 
chants  déclare  it  to  be  their  interest:  ail  which  would 
be  evidently  répugnant  to  the  characteristic  justice  of 
the  British  Government. 

Therefore,  as  by  ail  thèse  reasons  it  is  more  than 
sufficiently  proved  that  the  Porto  Wine  Company  was 
not  included  in  the  Treaty  of  Commerce  of  the  19lhof 
February,  1810,  it  is  évident  that  His  Royal  Highness 
is  no  way  bound ,  by  this  Treaty.  to  abolish  it;  nor 
can  an  extinction  of  its  privilèges  be  insisted  upon ,   in 


et  le  Brésil  concern,  le  Portugal,         29 

conséquence  of  the  VlIIth  and  XXVtli    Articles,    as   it  1813 
lias   been    already   demonstrated    tliat  thèse    Articles  do 
not  coinpreliend  them. 

However,  notwithstanding  ail  thèse  reasons,  as  His 
Royal  Highness  desires  to  show  his  ancient  and  failhfnl 
Ally  how  much  he  is  inclined  to  meet  his  wishes,  and 
prove  his  disposition  to  accède  to  whatever  niay  be 
conducive  to  the  iuterests  of  the  Brilish  Nation ,  when- 
ever  they  do  not  oppose  those  of  his  own  Subject^, 
or  his  duties  as  Sovereign  of  the  Portuguese  JVIonarchy. 
he  has  given,  wilh  ready  anticipation,  the  necessary 
Orders,  Powers,  and  Instructions,  to  his  Ambassador  in 
London,  to  agrée  with  the  British  Government  in  every 
thing  which  may  be  relative  to  ihis  object,  as  far  as 
ihe  reciprocal  advantage  of  the  two  Nations  will  permit, 
without  going  beyond  the  limits  which  it  is  proper  His 
Royal  Highness  should  observe,  with  regard  to  an  Esta- 
blishment deserving  the  utmost  considération,  in  consé- 
quence of  ils  circumstances  and  long  duration. 

And  His  Royal  Highness  ,  beiug  further  désirons  of 
proving  to  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of 
The  United  Kingdom,  the  sincerity  of  his  sentiments, 
is  willing  to  consent  that  an  Inspector,  of  known  abi- 
lities,  imdoubted  probity,  impartiality,  ai*d  other  ne- 
cessary qualifications,  should  be  named,  to  examine  the 
Laws  and  Prpceedings  of  the  Company,  and  to  propose 
the  means  that  may  best  tend  to  remove  ail  grievances, 
if  any  such  should  be  found  to  exist.  His  Royal  High- 
ness engages,  moreover,  to  authorize  him  fully,  and 
give  him  ail  the  necessary  means  of  obtaining  know- 
ledge  of  the  truth,  by  facilitating  his  enquiries  and 
examinalions,  so  that  every  abuse  may  be  correcled, 
and  those  measures  adopted  which  may  essentially  con- 
tribute  to  ameliorate  the  cultivation  of  the  vines,  and 
increase  the  prosperity  of  the  wine  trade.  His  Royal 
Highness  will,  besides,  order  him  to  attend  particu- 
larly  to  any  complainls  which  British  Subjects  may  be 
disposed  to  make,  examining  them  imparlially,  and 
deciding  upon  ail  such  Cases  impartially,  not  only  ac- 
cording  to  the  principles  of  justice,  but  with  that  de- 
gree  of  particular  regard  which  His  Royal  Highness  is 
always  désirons  of  showing  towards  a  Nation,  in  the 
ancient  Alliance  of  which  he  has,    al   ail   times,    found 
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1813  llie  most  conslant  assistance,  and  tlie  most  gênerons 
support. 

As  to  tlie  tliree  Additîonal  Articles  wliich  his  Lord- 
ship  annexes  to  his  first  Proposition,  iiamely,  that  ail 
English  Subjects  should  be  relieved  from  tlie  restrictions 
which  resuit  from  the  Royal  Contract  of  soap ,  cards, 
and  ruin,  the  Undersigned  must  observe  to  his  Lord- 
ship,  that  soap  was  reserved,  by  the  VlIIth  Article  of 
tlie  Treaty,  as  being  joined  to  the  Contract  for  tobacco, 
ever  since  1766,  by  a  Decree  of  the  20th  of  December 
of  that  Year,  and  is,  therefore,  expressly  mentioned 
as  one  of  the  Royal  Monopolies  to  be  retained^  the 
Contracts  for  tobacco  and  soap  being  engaged  to  the 
same  Iiidividual ,  and  comprehended  under  the  same 
dénomination;  so  that,  by  the  common  rules  of  juris- 
prudence, where  the  principal  object  is  included,  ils 
component  parts  are  understood  to  be  so  too.  Buthad 
it  been  His  Royal  Highness's  intention  to  abolish  this 
part  of  the  Contract ,  it  wpuld  hâve  been  indispensably 
necessary  to  hâve  declared ,  in  the  above  -  mentioned 
Article,  that  this  could  only  take  place  at  the  expira- 
tion of  the  Contract;  because  His  Royal  Highness,  ou 
bînding  himself  to  the  observance  of  sucli  a  disadvan- 
tageous  Agreement,  would  hâve  been  obliged,  in  justice, 
to  deduct,  by  a  calculation  not  easily  made,  the  value 
of  that  reniaining  term  of  the  Contract,  together  with 
its  probable  profits,  from  the  sunis  to  be  received  from 
the  Contractor,  who,  in  good  faith,  could  not  be  de- 
prived  of  his  légal  profits. 

This  sacrifice  would  be  distressing  at  a  moment 
when  many  of  the  sources  of  public  Revenue  are  great- 
ly  exhausted,  so  that  it  cannot  be  supposed  His  Royal 
Highness,  at  the  very  time  thèse  reflections  made  him 
détermine  to  préserve  other  monopolies,  would  hâve 
consented  to  the  extinction  of  this  one.  Résides,  it  is 
a  principle  in  the  Laws  of  this  Nation,  derived  from 
public  jurisprudence,  that  no  property  belonging  to  the 
Crown  can  be  alienated ,  or  otherwise  disposed  of, 
without  an  express  Royal  Decree. 

Concerning  the  2d  Article,  that  is,  cards,  the  Un- 
dersigned must  observe  to  his  Lordship ,  that  it  is 
equally  to  be  considered  aniongst  those  that  were  re- 
tained.  For,  besides  what  has  been  already  said  con- 
cerning the  unalterable   forms ,   indispensably  necessary. 
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to  legalize  the  aliénation  of  any  property  belongîng  to  1813 
the  Crown,  it  could  never  be  supposed  that  such  an 
article  was  to  be  understood  as  making  an  object  în  a 
Treaty  of  Commerce,  as  it  never  bas  been  amongst  tbe 
Portuguese  an  article  of  trade;  nay,  by  its  nature,  it 
niay  be  said  not  to  be  in  rerum  cormnercio ,  being 
forbidden  by  the  Laws  of  the  Nation ,  Liv.  5,  Tit.  52, 
as  it  bad  already  been  by  the  Law  of  King  Emanuel, 
Liv.  5,  Tit.  48,  that  détermine  not  only  pecuniary,  but 
even  corporal,  punîshment  to  be  inflicted  on  such  as 
should  use  cards  or  painted  cloths  for  the  purpose  of 
gaming,  or  should  manufacture  or  import  them.  This 
olTence  has  since  been  donc  away,  and  the  use  of  cards 
allowed,  provided  they  should  be  the  produce  of  the 
Royal  Manufactory,  established  for  the  benefit  of  the 
Royal  Revenue  by  the  Decrees  of  the  17th  of  March, 
1605,  and  30th  July,  1669,  and  28th  May,  1808,  which 
is  now  under  Royal  Administration.  So  that  from  ail 
that  has  been  stated,  it  is  évident  that  this  object  of 
trade  was  never  intended  to  be  granted  to  Çritish  Sub- 
jects,  as  it  never  was  a  commercial  article  amongst  the 
Portuguese  ;  nor  can  the  English  Traders  prétend 
greater  concessions  than  the  Subjects  of  His  Royal 
lïighness. 

The  3rd  Article,  rum,  is  much  in  the  same  predi- 
cainent,  and,  perhaps ,  more  strictly  so  than  the  otber 
Iwo  articles,  for  it  is  not  restrained  by  any  particular 
Contract,  and  every  Person  is  free  to  buy  or  sell  it 
as  they  think  fit;  the  difficulty  therefory  arises  only 
from  the  particular  Régulations  of  this  Excise,  whîcli 
détermine  the  manner  of  receiving  the  Royal  Duties 
upon  the  article.  It  is,  of  course,  no  monopoly,  nor 
can  it  be  complained  of  as  such. 

CONDE    DaS    GaLVEAS. 
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4. 

Extrait  d'un  Mémoire  adressé  aux 
Hautes  Puissances ,  réunies  au  Con- 
grès de  Vienne,  par  les  Vicaires  gé- 
néraux de  Gand^  en  absence  et  sui- 
vant V  intention  expresse  du  Prince 
de  Broglie,  Evêque  de  GancL  Daté 
du  3  Octobre   1814. 

(Imprimé  sous  ce  titre  à  Gand,   20  p.  d'imp.) 

Depuis  rétablissement  de  la  religion  protestante  en 
divers  pays  de  l'Europe,  on  connait  aucun  peuple,  qui 
devant  être  gouverné  par  un  Prince  d'une  religion  dif- 
férente de  la  sienne,  n'ait  pris  auparavant  toutes  les 
précautions  possibles  pour  mettre  l'exercice  libre  de 
son  culte,  tous  les  Droits  et  les  privilèges  qui  y  étaient 
attachés,  hors  de  toute  atteinte  de  la  part  du  Souverain. 
Les  Belges  sont  d'autant  plus  fondés  à  solliciter  des 
Hautes  Puissances  cet  acte  de  justice,  que: 
1°  La  religion  luthérienne  et  la  reformée  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  tolérées  en  Allemagne  par  les 
Constitutions  de  l'Empire  germanique,  ainsi  que  la  re- 
ligion catholique,  attendu  qu'il  répugne  au  bon  sens 
d'approuver  des  religions  qui  se  contredisent.  Mais 
dans  la  Belgique  la  religion  catholique  a  été  constam- 
ment et  authentiquement  approuvée  de  tous  temps.  Les 
Belges  sont  donc  à  bien  plus  forte  raison  fondés  a  in- 
voquer un  droit  de  garantie,  formel  en  faveur  d'une 
religion  qui  n'a  jamais  cessé  d'  être  la  leur  depuis  leur 
conversion  au  christianisme,  et  dont  l'exercice  exclusif 
leur  a  été  constamment  assuré  par  les  Traités  les  plus 
solemnels. 

2^^o  Tel  est  d'ailleurs  le  véritable  intérêt  de  S.  A.  R. 
le  Prince  d'Orange;  car  on  ne  peut  le  dissimuler  «ne 
assez  longue  expériense  a  prouvé  combien  les  Belges 
sont  attachés  à  leur  religion  et  en  même  temps  très 
chatouilleux  sur  cet  article.  Dès  le  règne  de  Marie 
Thérèse  ils  curent  à  se  plqindre  plusieurs  fois  de  l'in- 
fluence de  la  philosophie  moderne  sur  les  mesures  de 
r  administration.     Ou    sait   que  Joseph  II.  n'ayant   plus 
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garde  de  mesure,   employa   vainement  des  voies  d'auto-  1814 
rite    pour    obliger  les    Belges  à    adopter    ses  nouveaux 
plans  inconciliables  avec  l'indépendance  de  la  jurisdiction 
ecclésiastique ,  et  qu'après  une  assez  longue  lutte  ils  en  * 

vinrent  enfin  jusqu'à  secouer  ouvertement  le  joug.  Un 
Prince  plus  puissant  et  plus  redoutable  ne  réussit  pas 
mieux  à  subjuguer  leurs  esprits.  La  terreur  de  son 
nom  et  la  multitude  de  ses  troupes  aguerries  maintin- 
rent les  Belges  dans  la  dure  oppression;  mais  il  ne 
parvint  jamais  à  leur  faire  recevoir  les  institutions  im- 
périales, celles  de  l'université,  le  catéchisme  de  l'Em- 
pire, ni  même  les  quatre  articles  du  jclergé  de  France 
.  .  .  .  On  ne  peut  nier  que  S,  A.  R.  le  Prince 
d'Orange,  ne  réunisse  en  sa  personne  toutes  les  quali- 
tés propres  à  lui  concilier  les  coeurs  de  ses  nouveaux 
sujets.  Mais  les  qualités  les  plus  distinguées  et  les  plus 
aimables  d'un  Souverain  ne  sauraient  être  pour  le 
peuple  qu'il  doit  gouverner,  une  garantie  suffisante  de 
la  conservation  de  ses  droits  en  matière  de  religion. 
11  n'est  pas  impossible  que  ses  successeurs  ne  soient 
pas  aussi  favorablement  disposés  que  lui.  D'ailleurs 
les  principaux  dépositaires  de  son  autorité  ne  peuvent- 
ils  pas  exercer  sur  V  esprit  du  Prince  une  influence 
très -pernicieuse  aux  vrais  intérêt^  de  la  religion?  .... 
La  plupart  des  hommes  d'Etat  n'attachent  plus  de  nos 
jours,  au  maintien  de  la  religion  de  leur  pays,  la  même 
importance  qu'on  y  attachait  autrefois  ....  An 
lieu  de  se  borner  à  protéger  la  religion ,  à  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l'église,  à  punir  les  actes  extérieurs 
nuisibles  à  la  société  religieuse,  ils  s'immiscent  témérai- 
rement dans  les  affaires  de  la  religion.  Le  véritable 
intérêt  de  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange  est  donc  qu'un 
pacte  inaugural  assure  aux  peuples  de  la  Belgique,  la 
conservation  de  leur  religion  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  anciens  pactes  inauguraux. 

3o  C'est  aussi  l'intérêt  de  l'Europe  ....  11  im- 
porte infiniment  aux  succès  du  nouveau  système  politi- 
que que  la  Belgique  soit  aussi  tranquille,  aussi  heureuse 
qu'elle  peut  l'être;  et  que  par  conséquent  on  ne  laisse 
point  germir  dans  l'esprit  des  habilans  des  semences 
de  défiance,  de  division  et  de  trouble,  dont  il  serait  \\\\ 
jour  extrêmement  difficile  d'  arrêter  le  funeste  dévelop- 
pement, si  l'on  ne  pourvoit  d'avance  à  la  stabilité 
inaltérable    de   l'état    de    la  religion,   tel   qu'il   existait 

Nouu.  Série.     Tome  III.  C 
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1814  autrefois.  Pour  cet  effet,  il  entrerait  dans  les  plans 
d'une  saine  politique  de  rétablir  dans  ces  provinces  les 
anciennes  constitutions  ....  Nous  ne  pouvons  cal- 
culer les  résultats  d'un  autre  système;  mais  si  l'on  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  rendre  à  la  Belgique  ses  anti- 
ques et  vénérables  constitutions  ....  nous  supplions 
les  Hautes  Puissances  assemblées  dans  le  Congrès  de 
Vienne,  de  stipuler  dans  le  Traité  définitif  de  cession 
de  ces  Provinces  à  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  les 
articles  suivans  de  garantie  en  faveur  de  notre  sainte 
religion  : 

1®  Tous  les  articles  des  anciens  pactes  inauguraux, 
constitutions,  chartes  etc.  seront  maintenus  en  ce  qui 
concerne  le  libre  exercice,  les  droits,  privilèges,  exe- 
mptions, prérogatives  de  la  religion  catholique  ....  des 
évéques,  prélats,  chapitres,  avec  cette  exception,  que  le 
Prince  souverain  et  son  auguste  famille  seront  libres 
de  professer  leur  religion  et  d'en  exercer  le  culte  dans 
leurs  Palais,  châteaux  et  maisons  royales,  où  les  Seig- 
neurs de  sa  cour  auront  des  chapelles  et  des  ministres 
de  leur  religion,  sans  qu'il  soit  permis  d'ériger  des 
temples  hors  de  T  enceinte  de  ces  Palais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

2<io  Les  affaires  ecclésiastiques  resteront  en  mains 
des  autorités  spirituelles,  et  ce  sera  aux  autorités  ecclé- 
siastiques que  l'on  devra  s'adresser  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion ,  sauf  à  recourir  dans  les  affaires 
mixtes  au  Conseil  d'  Etat, 

3®  Le  Conseil  d'  Etat  ne  sera  composé  que  de  Ca- 
tholiques, et  il  sera  extrêmement  important,  pour  ne  dire 
pas  nécessaire,  qu'il  s'y  trouve  au  moins  deux  évéques. 
4**'  La  nonciature  sera  rétablie  à  Bruxelles.  Le  Con- 
seil d'Etat  traitera  seul  avec  le  Nonce  au  nom  du  Sou- 
verain ,  des  affaires  ecclésiastiques  dont  ce  prélat  devra 
connaître,  la  nomination  des   évéques  etc. 

5»  11  y  aura  un  nouveau  concordat  avec  le  St.  Siège. 
6*0  II  est  absolument  nécessaire  que  la  dotation  du 
clergé  soit  irrévoquablement  fixée  et  qu'elle  soit  indé- 
pendante de  1'  autorité  civile.  Pour  cet  effet  il  suffirait 
de  rétablir  la  dime.  En  revanche  la  contribution  fon- 
cière pourrait  être  diminuée  d'un  cinquième  et  la 
dîme  imposée  d'un  cinquième. 

7*0  L*  université  de  Louvain  sera  rétablie. 

8VO  L'entier  rétablissement  de  la  religion  catholique 


par  les  ficaires- généraux  de  GancL       35 

avec  tous  les  droits  et  prorogatives  y  attaches,  suppose  1814 
la  liberté  donnée  aux  corporations  religieuses  de  se 
néunir  et  de  vivre  suivant  leur  vocation.  Un  des  plus 
excellens  moyens  et  peutétre  le  seul  qui  existe  aujour- 
d'hui, d'assurer  aux  jeunes  gens  une  e'ducation  qui  reu- 
nit tout  à  la  fois  1'  esprit  de  la  religion  et  les  taleiis  les 
plus  ëminens,  serait  de  rétablir  les  lesuites  dans  la 
Belgique. 


5. 

Extrait  d'une  Note  concernant  la  Po^ 
logne,  adressée  de  la  part  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne 
au  Congres  de  Vienne,  {présentée  par 
Lord  Stuart  et  prohahlement  com- 
muniquée à  V Autriche  seule.)  Au 
mois  de  Novembre  1814. 

Si  s.  M.  l'Empereur  Alexandre  veut  faire 

des  essais  philanlropiques  en  améliorant  la  condition 
des  Polonais,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  une  expé- 
rience de  cette  nature,  quelque  bienfaisante  qu'elle 
puisse  être,  qu'elle  soit  encore  payée  d'un  aggrandisse- 
ment  aussi  énorme  et  aussi  menaçante  qu'Elle  a  en  vue, 
en  faveur  d'un  Empire,  qui  dans  son  état  actuel  suffit 
amplement  à  tous  les  projets  d'ambition,  et  plus  encore 
à  ceux  d'amélioration.  Pourquoi  n'aimer  pas  mieux  de 
rétablir  toute  la  Pologne  en  pleine  liberté  et  indépen- 
dance? Ce  seroit  à  la  vérité  un  sacrifice  de  la  part  de 
la  Russie  dans  le  sens  du  calcul  ordinaire  des  Etats  ; 
mais  à  moins  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  soit  dispo- 
sée à  faire  à  son  devoir  moral  de  pareils  sacrifices  aux 
dépens  de  son  Empire,  Elle  n'a  aucun  droit  moral  de 
faire  de  telles  expériences  au  détriment  de  ses  Alliés  et 
Voisins. 
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6.  . 

Note  portant  des  plaintes  sur  la  mar- 
che des  délihér citions  au  Congres  de 
Vienne,  adressée  aux  premiers  Plé- 
nipotentiaires de  V  Autriche  et  de 
la  Prusse  par  les  Plénipotentiaires 
du  Pioi  de  Wurtemberg.  En  date 
du  16  Novembre   1814. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Wurtemberg  ont  porté  a  la  connaissance  parfaite  du 
Roi  leur  maître  la  marche  des  délibérations  du  Con- 
grès, tant  en  mettant  sous  les  yeux  de  S.  M.  le  proto- 
cole des  séances,  que  par  leurs  rapports  ultérieurs.  Sa 
Majesté  n'a  pas  pu  se  défendre  d'en  être  profondément 
affligée.  Animé  du  désir  le  plus  sincère  de  voir  ac- 
complir le  but  principal  de  ce  Congrès,  savoir  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  la  sûreté  extérieure, 
le  Roi  en  a  accueilli  les  premières  communications  ver- 
bales, ainsi  que  les  premiers  projets  en  toute  confiance 
et  avec  le  dessein  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à 
r exécution,  et  quoiqu'au  premier  coup  d'oeil  S.  M. 
fût  convaincu  que  bien  des  modifications  auraient  en- 
core lieu,  Elle  crut  cependant  devoir  suivre  la  règle  gé- 
nérale qui  avait  été  adoptée;  mais  déjà  les  premières 
séances  donnaient  à  S.  M.  la  triste  conviction  qu'il  n'en 
serait  pas  ainsi. 

A  peine  les  délibérations  sur  le  premier  projet 
avaient -elles  commencées,  que  ce  projet  fut  remplacé, 
sous  une  iniluence  étrangère,  par  un  autre  très  éloigné 
du  premier,  bientôt  après  encore  par  un  autre  et  ainsi 
de  suite.  Les  points  mêmes  sur  lesquels  on  étoit  géné- 
ralement tombé  d'accord,  furent  déplacés  par  de  nou- 
velles vues;  et  à  tous  ces  projets  séparés  il  manquait 
constamment  la  chose  qui  pouvait  seule  déterminer  s'il 
fallait  l'adopter  ou  le  rejeter:    V Exposé  du  tout. 

Les  membres  mêmes  de  la  Confédération  ne  sont  pas 
exactement  connus,  ni  l'étendue  de  leur  territoire,  en- 
core moins  les  limites  physiques  et  politiques  de  la 
Confédération,    qui  seules  peuvent  fournir  une  idée  de 
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ses  forces  inîlitaîres  ;  et  cependant  les  demandes  qui  ont  1814 
été  faites  séparément  imposent  des  obligations  et  exi- 
gent de  renoncer  a  des  droits  incontestés,  a  quoi  rien 
ne  pourra  certainement  décider  que  la  considératioa 
des  avantages  qu'on  pourrait  obtenir  par  là  d'un  au- 
tre coté. 

Le  but  de  la  Confédération  n'étant  d'autre,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  que  la  tranquillité  et  l'ordre  in- 
térieure et  la  sûreté  extérieure,  comment  serait  "il  pos- 
sible de  savoir  si  ce  but  sera  atteint  quand  on  ne  con- 
naît pas  les  parties  dont  elle  va  être  composée,  les  rap- 
ports que  celles-ci  ont  entr'  elles,  les  forces  particu- 
lières et  générales ,  quand  on  ne  sait  pas  avec  qui  on 
doit  contracter  et  prendre  des  engagemens? 

Le  Roi  est  resté  à  ce  sujet  dans  la  plus  parfaite  ig- 
norance, et  puisque  Pempressement  avec  lequel  plusieurs 
membres  de  ce  Congrès  ont  accédé  a  des  propositions 
si  différentes  et  même  contradictoires,  pourrait  faire 
croire  à  S.  M.  qu'ils  ne  partagent  pas  avec  Elle  cette 
ignorance,  S.  M.  se  trouve  par  cette  raison  hors  d'état 
de  montrer  le  même  empressement. 

Elle  a  donc  chargé  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  que, 
quelque  grand  soit  son  désir  de  continuer  à  contribuer 
au  noble  but  qui  est  la  tendance  de  la  Confédération, 
Elle  trouve  cependant  que  ce  soit  hors  de  la  possibi- 
lité et  incompatible  avec  les  devoirs  envers  l'état  et 
envers  sa  maison  de  se  déclarer  dorénavant  sur  rien 
cjue  des  objets  séparés^  et  de  prendre  des  engagements 
avant  que  le  plan  de  Pensemhle  et  les  explications 
ci- dessus  mentionnées  ayent  été  communiquées  à  S,  M. 
C'est  par  là  seul  que  S.  M.  serait  mise  à  même  de 
donner  son  avis. 

S.  M.  croit  prouver  de  nouveau  par  cette  déclara- 
tion sa  confiance  et  ses  sentimens  sincères  envers  les 
hautes  Puissances  ses  Alliées. 

Les  soussignés  etc. 

Vienne,   le  16  novembre  1814, 

Le  comte  de  TVinzingerode,   Le  baron  de  Linden. 
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Réponse  des  Princes  de  Metternich 
et  de  Hardenherg  à  la  note  précé- 
dente. En  date  du  22  Novembre  1814. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  ont  pris  en  consi- 
dération, conjointement  avec  le  plénipotentiaire  d'Au- 
triche, la  Note  remise,  en  date  du  16  de  ce  mois,  par 
Mr.  le  ministre  de  Wurtemberg  au  Comité  pour  les 
affaires  de  l'Allemagne;  ils  ont  d'autant  plus  cru  devoir 
la  prendre  en  considération  que  la  déclaration  qu'elle 
contient  menace  de  mettre  de  nouvelles  entraves,  très 
critiques  sous  les  circonstances  actuelles,  à  l'achèvement 
tant  désiré  du  projet  d'un  Acte  de  Confédération  pour 
l'Allemagne. 

Cette  note  contient  l'imputation  qu'on  s'est  écarté  à 
plusieurs  reprises  du  plan  proposé  au  Comité;  notam- 
ment dans  la  déduction  des  points  de  délibération 
en  détail;  elle  blâme  le  manque  d'un  Exposé  gé- 
néral, et  termine  avec  la  déclaration:  „que  le  Roi 
de  Wurtemberg  croyait  incompatible  avec  ses  de- 
voirs de  se  déclarer  à  l'avenir  sur  des  objets  en  dé- 
tail''; en  y  ajoutant:  „ qu'avant  qu'on  n'eût  mis  devant 
Sa  Majesté  ce  qui  lui  plait  à  nommer  le  plan  entier, 
Elle  ne  se  croirait  pas  autorisée  à  donner  son   suffrage". 

Il  a  été  dit  en  outre:  „que  rien  ne  saurait  disposer 
Sa  Majesté  à  se  charger  d'engagemens ,  à  renoncer  à 
des  droits  incontestés ,  que  l'examen  bien  refléchi  des 
avantages  à  obtenir  de  l'autre  côté". 

En  traçant  le  plan  d'un  système  fédératif  pour  l'Al- 
lemagne, les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche 
n'ont  pas  pu  perdre  de  vue  qu'il  y  avait  deux  points 
I)rincipaux  à  considérer,  savoir: 

1°  l'état  de  territoire  des  Etats  destinés  à  former  la 
Confédération   allemande; 

2»  la  Constitution  politique  de  la  Confédération  même. 

Quant  au  premier  qui  concerne  les  rapports  de  ter- 
ritoire, comme  il  y  est  question  de  reconstruire,  con- 
formément au  traité,  les  monarchies  Autrichienne  et 
Prussienne,  ce  point  fait,  sans  contredit,  partie  des 
grandes    affaires    de    l'Europe,    qui  'ne   sont    point    de 
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compétence  du  Comité  allemand.  La  demande  que  la  1814 
Note  de  Wurtemberg  renferme,  de  différer  la  question 
politique  jusqu'à  Tapplanissement  définitif  des  affaires 
du  territoire,  exprime  donc  le  désir  que  l'organisation 
importante  de  l'alliance  politique  de  l'Allemagne  fût 
différée  jusqu'à  la  fin  du  Congrès.  Une  pareille  inten- 
tion devrait  paraître,  dans  ce  moment -ci,  aux  pléni- 
potentiaires de  Prusse  et  d'Autriche  d'autant  plus  étrange, 
qu'ils  ne  sauraient  dissimuler  que  la  conclusion  défini- 
tive si  désirable  des  affaires  du  Comité  allemand  (comme 
le  protocole  des  séances  le  prouve)  a  été  arrêtée  prin- 
cipalement par  l'opposition  de  la  part  du  Wurtemberg 
à  la  plupart  des  propositions  ou  par  les  réservations  qui 
ont  resté  sans  être  délivrées,  et  parceque  le  long  retar- 
dement qui  a  eu  lieu  a  causé  du  mécontentement  aux 
princes  allemands  qui  ne  sont  pas  membres  du  Cohi'ilé, 
et  dans  bien  des  districts  de  l'Allemagne  d'un  côté  une 
irritation  et  de  l'autre  une  conduite  arbitraire  qu'on 
ne  pourrait  plus   endurer. 

De  la  part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  on  est 
d'avis  que  la  connaissance  spéciale  du  détail  des  chan- 
gemens  de  terrriloire  en  Allemagne  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  déterminer  l'Acte  de  Confédération ,  d'au- 
tant moins  que  les  relations  majeures  qui  vont  avoir 
lieu,  sont  suffisamment  connues  du  Comité,  et  qu'il 
s'agit  moins  de  petites  irrégularités  des  relations  de  ter- 
ritoire que  de  la  réunion  des  Etats  fédératifs  dans  un 
Corps  solide.  Comme  la  rédaction  de  l'Acte  de  Con- 
fédération aura  lieu  ensuite  ,  on  y  ajoutera  ks  change- 
mens  qui  pourraient  devenir  nécessaires  durant  le  Con- 
grès. 

Après  ces  prémisses,  les  plénipotentiaires  de  Prusse 
et  d'Autriche  croient  devoir  répondre  à  l'imputation 
qu'on  s'est  constamment  écarté  du  premier  plan  proposé 
au  Comité,  et  particulièrement  dans  la  déduclion  en 
détail  des  points  de  délibération;  ils  croient  devoir  y 
répondre  en  observant  que  cette  déviation  est  moins 
fondée  dans  le  fait  que  dans  l'idée  qu'on  paraît  avoir 
formée  de  la  part  du  Wurtemberg,  surtout  au  commen- 
cement, en  supposant  que  le  dessein  de  ce  plan  avait 
été  d'accorder  aux  membres  du  premier  conseil  projeté 
une  autorité  sur  les  Etats  intéressés ,  qui  ont  été  re- 
connus comme  tels  à  l'unanimité  par  les  autres  mem- 
bres du  Comité,    autorité    qui   serait  aussi    peu  compa- 
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1814  tible  avec  les  droits  des  autres  Princes  de  rAllemagne 
que  favorable  pour  arriver  au  but  proposé.  De  moin- 
dres déviations  ont  été  adoptées  sur  l'initiative  de  la 
part  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  du  Wurtemberg 
même.  Puisque  la  tendance  des  délibérations  est 
d'examiner  les  propositions,  les  Puissances  qui  les  ont 
laites  s'exposeraient  au  juste  reproche,  si  elles  voulaient 
résister  à  des  observations  raisonnables  et  s'opposer  à 
tout  changement  du  plan. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
Jie  peuvent  pas  s'empêcher  de  saisir  cette  occasion  pour 
observer  finalement  ,  que  l'affaire  importante  pour 
l'avancement  de  laquelle  le  Comité  s'est  constitué,  ferait 
certainement  des  progrès  plus  rapides ,  si  la  question 
touchant  la  Confédération  de  l'Allemagne  était  envisa- 
gée sous  sou  véritable  point  de  vue  et  si  elle  était 
dignement  appréciée. 

Cette  question  ne  pourra  jamais  être  considérée  uni- 
quement dépendante  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  ra- 
mené la  paix,  au  point  qu'un  Etat  allemand  serait  libre 
d'accéder  à  la  Confédération  ou  de  s'y  soustraire,  ou 
bien  qu'il  faudrait  d'autres  avantages  que  celles  qui  ré- 
sulteront de  la  Confédération  pour  la  totalité  de  la 
Nation  allemande,  afin  d'être  porté  à  faire  les  résigna- 
tions et  les  sacrifices  que  le    bien-être  général  exige. 

Le  but  de  la  grande  alliance  qui  s'était  proposé  et 
qui  a  accompli  la  délivrance  de  l'Europe  d'un  joug 
lionteux,  ce  but  prononcé  publiquement  et  solemnelle- 
ment  par  les  Puissances  alliées  ne  fut  autre  que  Tabo- 
lissement  de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse" 
ment  de  la  liberté  de  V Allemagne  et  de  sa  Constitu- 
tion sous  certaines  modifications. 

Oest  pour  ce  but  que  les  peuples  ont  pris  les 
armes f  et  les  Etats  qui  ont  accédé  à  l'alliance  se  sont 
déclarés*  par  cette  accession  pour  le  même  but.  Enfin 
la  paix  de  Paris  a  stipulé,  d'un  commun  accord  de 
toutes  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre, 
que  l'Allemagne  serait  réunie  par  un  lien  fédératif. 
L^ intérêt  de  V Europe  exige  que  t Allemagne  soit 
tranquillisée  et  consolidée  par  un  pareil  lien,  et  il 
serait  aussi  peu  compatible  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'Europe ,  si  l'on  voulait  consentir  à  ce  qu'un  Etat 
allemand,  en  s'excluant  de  la  Confédération,  se  mît  en 
contradiction    avec  le    bien-être    général,    ou  si  Ton  y 
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voulait  acquiescer  d'une  manière  indirecte  en  consentant  A^** 
a  voir  les    moyens    rejetés    qui   seuls  peuvent  conduire 
au  but. 

Vienne,  le  22  novembre  1814. 


8. 

Protestation  du  Comte  de  Benthèirrir- 
Steinfurt  contre  la  cession  faite  1729 
par  la  maison  de  Bentheim-Techlen- 
bourg  de  ses  droits  sur  les  comtés 
de  Tecklenbourg  et  de  Lingen,  Adres- 
sée au  Congres  de  Vienne  le  4  Dé- 
cembre  1814. 

Seiner  Majestat  deni  Konige  von  Preussen  wurden, 
von  Seileu  des  graflichen  Hauses  Ben  tlieim -Teck- 
lenb  urg  -  Rheda ,  die  Rechte  auf  die  Grafscbaften 
Tecklenburg  und  Lingen  abgetreten  ^). 

Gegeu  dièse  Ablretung  proteslirte  das  griiflicbe  Haus 
Bentbeim^),  und  reservirte  sich  aile  Recbte;  wesbalb 
dièses  Haus  dem  Reicbsoberbaupte  seine  an  die  gedacb- 
ten  Grafscbaften  babenden  gerecbten  Anspriicbe  vortrug, 
wie  die  abscbriftlicb  anliegeude  Vorstellung  aus- 
fiibrlicb  darstellt. 

In  der  gegenwarligen  Lage,  wo  in  Hinsicbt  der 
Lander  neue  Bestimmungen  erfolgen  j  findet  der  Unter- 
zeicbnete  notbig ,  den  Inbalt  jener  Vorstelhing  zur 
Conservation  der  Gerecbtsame  seines  Hauses  zu  wie- 
derbolen. 

Gestiilzt  auf  die  Gerecbtîgkeitsliebe  der  allerbôcbsten 
Miicbte,  darf  der  Unterzeicbnete  gegnïndet  boifen,  dass 


1)  Durcli  eînen  Vertrag  nebst  einem  Séparât- A rtikel,  geschlossen 
zu  Berlin  am  20.  und  zu  Rlieda  am  20.  Aug.  1729,  zwisclien 
Kônig  Friedrich  Wilhelm  1.  und  dem  Grafen  Moriz  Casimir 
von  Bentlieim-Holienlimburg.  Bestatigt  ward  dieser  Vertrag 
vom  Kaiser  Cari  VI.  am  9.  Jânner  1730. 

2)  Die  Protestation  geschah  von  dem  im  Jalir  1803  verstorbenen 
Grafen  Friedrich  Cari  von  Bentheim-Bentheim,  mit 
welchem  die  bentheini  -  beutheimische  Linie  erlosch. 
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1815  hierauf    bei    der    Regulirung    der   teutschen    Angelegen- 
heiten    Rûcksicht    genommen ,    und    den    Gerechtsamen 
«eines  Hauses  nicht  zu  nahe  getreten  werde. 
Wien,  am  4.  Dec.  1814. 

Alexis  Erbgraf  zu  Bentheim. 


9- 

Réclamation  du  Comte  Josephe  Fran- 
çois   de    Salin  - Rei-fferscheid  -  Dyck 
adressée    aux    Plénipotentiaires    de 
la  Prusse  au  Congrès   de  Vienne. 
Avant  le  mois  de  Juin  1815» 

La  famille  de  Salm- Reifferscheid  divisée  aujour- 
dUiui  en  quatre  branches,  n*en  formait  qu'une  seule  avant 
l'an  1639.  Deux  de  ces  branches  sont  établies  dans 
les  états  héréditaires  de  l'Autriche,  (l'une  d'elles  possé- 
dait seulement  le  comté  de  Nieder-Salni  dans  le  pays 
de  Luxembourg)  les  deux  autres  avaient  toutes  leur 
possessions  en  Allemagne. 

Les  deux  branches  ,  celle  de  Bedbourg  (aujourd'hui 
Krautheim)  et  celle  de  Dyck,  possédaient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  les  comtés  immédiats  de  Reifferscheid 
et  de  Dyck,  outre  plusieurs  autres  seigneuries. 

La  voix  curiale  qu'elles  avaient  sur  le  banc  des 
Comtes  de  la  Westphalie,  était  exercée  par  l'aînée  des 
deux  branches. 

Telle  était  leur  heureuse  position,  reconnue  et  re- 
spectée par  tout  le  monde,  lorsq'en  1794  les  armées 
françaises  vinrent  occuper  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et 
introduire  leur  gouvernement  et  leurs  lois  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne. 

L'Empire  ne  s'occupa  du  sort  de  ces  contrées  et 
ne  convoqua  sollemnellement  une  diète  en  1802  que 
pour  obéir  en  tout  à  l'influence  étrangère  ,  qui  essayait 
et  préparait  des  bouleversemens  plus  grands  encore. 

En  1806  enfin  s'accomplit  la  grande  catastrophe. 
L'Empire  Germanique  s'écroula  et  la  Confédération  du 
Rhin ,  et  la  réunion  des  4  nouveaux  départements  à  la 
France,  portèrent  ses  limites  bien  au-delà  du  Rhin,  et 
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son  Empire   jusq'aux   frontières    de  l'Autriche    et  de  la  1815 
Prusse. 

La  providence  voulut  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux,  et  la  paix  de  Paris  replaça  la  France  et  TAlle- 
inagne  dans  leurs  limites  de  1792. 

Les  différentes  époques  depuis  1794  jusqu'en  1814, 
où  la  domination  française  fut  expulsée  du  territoire 
germanique  peuvent  être  plus  ou  moins  remarquables, 
plus  ou  moins  désastreuses  ;  mais  dans  la  réalité  elles 
n'en  forment  q'une  seule ,  celle  de  la  soumission  de 
l'Allemagne  au  joug  de  la  France.  —  Les  malheurs 
de  chacune  de  ces  époques  ont  préparé  ou  consommé 
le  malheur  général,  et  entrent  aujourd'hui  dans  la 
jiiasse  des  injustices  auxquelles  on   veut   porter  remède. 

La  médiatisation  de  tant  de  familles  illustres  est  un 
de  ces  actes  arbitraires  et  violents,  qui  ont  signalé  la 
décadence  et  la  chute  de  TEmpire  germanique ,  et  qui 
ont  excité  l'intérêt  le  plus  général. 

Dans  cette  circonstance  la  Prusse  s'est  acquis  les 
droits  les  plus  sacrés  à  la  reconnaissance  et  au  dévoue- 
ment de  ces  familles  par  la  manière  grande  et  géné- 
reuse dont  elle  s'est  prononcée  à  leur  égard.  Le  sous- 
signé, dont  le  sort  politique  va  être  lié  à  la  Prusse, 
se  croirait  vraiment  coupable  d'ingratitude  en  témoig- 
nant le  moindre  manque  de  confiance  dans  la  stricte 
justice,  qui  honore  tous  les  actes  de  ce  gouvernement 
éclairé. 

11  lui  suffira  donc  d'exposer  clairement  sa  position 
pour  lever  tous  les  doutes,  que  l'ignorance  de  celte 
position  pourrait  faire  naître  un  moment. 

Les  trois  branches  de  la  famille  de  Salm-Reiffer- 
scheid ,  qui  avaient  des  possessions  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  devaient  obtenir,  d'après  le"  premier  plan 
soumis  à  la  diète  en  1802,  une  partie  du  pays  de  Mun- 
ster. Il  fut  prouvé,  que  cette  portion  ne  suffirait  pas 
à  leur  indemnité.  Le  plan  fut  donc  changé ,  et  la  ré- 
daction définitive  du  Récès  général  porta  ces  mots, 
au  §.  3: 

„La  maison  de  Salm -Reifferscheid-Bedbourg  reçoit 
„  „le  bailliage  mayençois  de  Krautheim,  avec  les  droits 
„„de  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schonthal  au  dit  bail- 

32 
„  ,, liage,  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de   —  florins 

sur  Amorbacli". 
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1815         „j,Le  Prince  cle   Salm-Reiffersclieid-Dyck   pour  le 

12 
yyjfComté  de  ISiedersalm.  une  rente  perpétuelle    de    — 

m 

5,„florins   sur  Sclionthal". 

„„Le   comte   de    Salm-Reîffersclieid-Dyck   pour  la 
,j,yperte  des  droits  jéodaux  de  éon  Comté,  une  rente 
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„„perpëtuelle  de  —  florins   sur  les   biens  des  chapitres 
m 

„„de  Francfort". 

L'on  voit  ici  clairement  trois  exemples  différentes; 
deux  branches  cèdent,  à  des  conditions  différentes,  tou- 
tes leurs  possessions  sur  la  rive  gauche.  Le  soussigné 
seul  ne  reçoit  une  indemnité  que  pour  une  portion  dé- 
terminée de  sa  fortune,  et  conserve  ses  propriétés  fon- 
cières et  ses  droits  éventuels  dans  un  avenir  plus 
heureux.  Il  se  résigna  à  son  sort,  avec  la  triste  con- 
viction et  la  presquecertitude  que  la  France  ne  faisait 
ici  que  le  premier  pas  vers  un  vaste  plan  d'envahisse- 
ment, dont  il  était  impossible  de  calculer  toutes  le^ 
conséquences,  et  il  trouva  une  espèce  de  consolation  à 
penser  que,  n'ayant  du  moins  plus  rien  à  perdre,  les 
chances  de  l'avenir  ne  pourraient  être  qu'eu  sa  faveur. 
Il  y  avait,  certes ,  pour  le  moment,  une  grande  diffé- 
rence entre  le  sort  des  branches  de  Bedbourg  et  de 
Dyck ,  dont  les  droits  étaient  les  mêmes  ;  mais  celte 
différence  ne  fut  pas  de  longue  durée;  car  peu  après  la 
principauté  de  Krautheim  fut  médiatisée  de  nouveau  au 
profit  du  Roi  de  Wiirtemberg,  des  grand-Ducs  de  Baden 
et  de  Wûrzbourg. 

Le  soussigné  a  déjà  eu  l'honneur,  au  mois  de  no- 
vembre dernier  (1814),  d'instruire  de  sa  position  Son 
Altesse  le  Prince  de  Hardenberg  et  les  Ministres  des 
puissances  qui  formaient  le  Comité  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne,  et  il  a  prouvé,  en  outre,  que  la  soi -disante 
indemnité  qu'il  a  reçue,  loin  d^avoir  la  valeur  des  droits 
féodaux  qu'elle  devait  remplacer,  ne  lui  a  pas  même 
payé  les  intérêts  arriérés. 

Si  d'une  part,  donc  ,  la  position  des  deux  branches 
de  Salm- Bedbourg  et  de  Salm-Dyck  étaient  les  mêmes 
en  1803,  si  de  l'autre  la  médiatisation  delà  principauté 
de  Krautheim  a  rétablie  de  nouveau  la  parfaite  simili- 
tude, en  réduisant  cette  branche,  comme  celle  de  Dyck, 
à  la    simple  jouissance  du    revenu    de    ses   biens  -  fonds 
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et  de  ses  droits  féodaux;  quels  sont  donc  leurs  droits  1815 
aujourd'hui,  où  la  sagesse  et  la  justice  entreprennent  la 
réconstruction  d'un  édifice  social  en  Allemagne,  où  les 
provinces  arrachées  à  leur  patrie  lui  sont  restituées,  et 
où  tous  les  actes  d'une  puissance  et  d'une  oppression 
étrangère  ont  cessé  d'exister  1 

Le  soussigné  ne  croit  pas  que  la  réponse  puisse  être 
douteuse.  —  Chacune  de  ces  branches  doit  rentrer 
dans  l'exercice  des  droits  que  la  constitution  germanique 
accordera  aux  familles  qui  ont  été  la  victime  des  circon- 
stances; l'une  dans  ses  nouvelles  possessions  à  Kraut- 
heim,  et  l'autre  dans  ses  antiques  possessions  à  Dyck , 
puisqu'elle  n'a  jamais  obtenu  ni  indemnité  pécuniaire, 
ni  d'autre  territoire  en  remplacement  de  celui-là. 

L'expérience  a  prouvé,  en  outre,  que  le  soussigné 
n'eut  pas  mieux  réussi  à  garantir  une  existence  politi- 
que, quand  bien  même  le  sort  l'eut  transplanté  dans 
quelqu'  autre  coin  de  l'Allemagne.  —  Il  est  aujourd'hui 
assez  indifférent  à  la  Prusse,  que  le  Comté  de  Dyck 
soit  situé  entre  Dùsseldorf  et  Aix-la-Chapelle  ou  entre 
Diisseldorf  et  Miinster.  Sa  surface  et  sa  population 
sont  trop  insignifiantes  pour  rien  changer  aux  calculs 
politiques;  il  réclame  une  justice  commune  à  tous  les 
points  du  territoire  germanique,  et  il  se  félicite  d'avoir 
à  la  réclamer  près  du  Ministère  prussien,  puisq'il  est 
assuré  de  trouver  près  de  lui  appui  et  protection,  et 
que  la  rédaction  même  de  ses  propositions  lèverait  déjà 
tous  les  doutes,  s'il   en  pouvait  exister. 

Le  sonssigné  se  résumera  donc ,  et  aura  l'honneur 
d'exposer:  '~ 

1)  Que  toutes  les  époques  de  la  longue  humiliation 
de  l'Allemagne  sont  aujourd'hui  parfaitement  indifféren- 
tes; chacune  d'elles  a  été  sanctionnée  par  des  traités 
ou  des  garanties  qui  ont  cessé  d'exister;  l'une  n'est  pas 
plus  sacrée,  que  l'autre.  Les  injustices  de  1803  sont 
aussi  injustes  que  celles  de  1806  ,  et  une  population  de 
deux  millions  d^AUemands,  sacrifiée  en  1803,  a  re- 
couvré aujourd'hui  les  mêmes  droits  que  ceux  de  leurs 
autres  concitoyens. 

2)  Qu'il  a  démontré,  qu'il  n'a  jamais  cédé  son  Comté 
de  Dyck,  ni  reçu  d'autre  indemnité  quelconque,  que 
celle  pour  la  suppression  de  ses  droits  féodaux  (qui 
seront  à  jamais  impossibles  à  rétablir  au-delà  du  Rhin). 

3)  Que  ce  serait  une  véritable  injustice  que  de  sou- 
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1815  tenir,  que  pour  n'avoir  pas  obtenu  en  1803  une  in- 
demnité territoriale  et  complète,  et  pour  avoir  fait  en- 
fin dès  1803  les  mêmes  pertes  que  celles  devenues  gé- 
nérales en  1806,  il  n'a  pas  les  mêmes  droits  à  la  ju- 
stice, qui  renaît  en  Allemagne.  —  Les  victimes  de 
l'acte  du  12  juillet  1806  étaient  aussi  perdues,  sans  les 
grands  évènemens  de  1814.  Chacune  d'elles  avait  été 
forcée  de  capituler  le  mieux  possible  avec  la  nécessité. 
Mais  cette  soumission,  cette  résignation  de  la  faiblesse, 
que  celle  à  la  force,  n'est  pas  une  renonciation  à  des 
droits  sacrés,  contre  lesquels  il  n'existe  point  de  pre- 
scription légitime. 

4)  Que  si  donc  l'époque  de  1806  est  plus  célèbre 
qu'une  autre  par  le  grand  nombre  des  médiatisations 
qui  y  ont  eu  lieu,  il  y  en  a  eu  néanmoins  d'antérieu- 
res ,  et  de  postérieures ,  —  et  que  par  conséquent  la 
dénomination  de  Mittelbar  gewordene  ehema- 
lige  Reichsstande  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
classes,  sans  distinction  de  date. 

5)  Que  la  question  se  réduit  à  savoir,  si  le  sous- 
signé a  reçu  un  équivalent  pour  la  perle  de  son  exi- 
stence politique;  et  il  a  prouvé  clairement  et  pérem- 
ptoirement que  non, 

6)  Enfin  qu'il  s'est  réservé  ses  droits  avant  que  le 
sort  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fût  fixé;  que  per- 
sonne u*a  fait  alors  la  plus  légère  objection  à  sa  de- 
mande, et  qu'  aujoud'hui,  où  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  le  prolecteur  de  tant  de  familles  opprimées, 
peut  seul  prononcer  sur  celte  question  ,  le  soussigné  la 
regarde,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  comme  décidée 
à  sa  faveur,  que  lui  seul  est  sur  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin  dans  cette  position  unique  et  particulière,  et 
qu'aucune  considération  quelconque  de  politique  ou 
d'administration  ne  peut  fournir  la  plus  légère  objection 
contre  la  réintégration  d'un  territoire  aussi  peu  étendu 
que  celui  de  Dyck, 

Vienne,  le     .     .     .     1815. 
(Signé)  Joseph  Comte  de  Salm'Reifferscheid-Dych, 
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10. 

Protestation  du  Comte  Alexis  de 
Bentheim-Steinfurt  contre  la  sou- 
mission stipulée  dans  Vacte  du  Con- 
grès  de  sa  maison  et  de  ses  posses- 
sions à  la  souveraineté  de  la  Prusse 
et  contre  V article  i4  de  Vacte  de  la 
fédération  allemande.  En  date  du 
11  Juin  1815. 

Nacli  der  fur  Teutscliland  verfassten  neuen  Conslî- 
lutionsacte  vereiiibaren  sich  vormalige  teutsche  Reichs- 
stânde  als  Blindes -Staaten  ûber  Eigenthum  und  Reclile 
Dritler,  wie  zur  Zeit  der  franzosischen  Vereinigung 
der  Rheinbundesglîeder  zu  disponiren,  und  um  diesen 
angeblichen  Rechtszustand  bleibend  gleichformîg  zu  ma- 
chen,  soll  die  Koniglichbaierische  Verordnung  vora  Jahr 
1807  eine  Folge  des  Rheinbundes,  jedoch  bei  weiten 
liârter  wie  jene  pariser  Usurpation,  als  Basis  und  Norm 
unterlegt  werden,  welches  einleuchtend  keinen  Rechts- 
zustand Yielniehr  eine  neue  Gewallthat  auf  das  schreck- 
lichste  gegen  ihre  sonstigeu  Reichsmitstànde  festsetzt. 

Wenn  die  Minister  am  Congress  —  unter  denen  eî- 
nige  die  Antrage  jener  SlUnde,  wofiir  offeutlich  der 
Dank  dargebracht  wird,  fdr  rechtlich  begriindet  er- 
kannten,  dennoch  den  Art.  14  der  Constilutionsacle 
fiir  die  von  usurpatorischer  Souverainitat  befreiten 
Stànde  des  nordiichen  Teutschlands  in  Westplialen  an- 
wendbar  halten  mocliten,  so  wiirde  fiir  dieselben,  wie 
in  niehreren  Noten  unter  Anfiihrung  der  iin  Plan  pour 
la  reconstruction  de  la  Prusse  enthaltenen  Grundsatze 
gezeigt  worden,  eine  neue  Unterjochung  herbeigefiihrt 
und  dem  Unterzeichneten  die  Pilicht  auferlegt,  ini  An- 
gesiclite  von  ganz  Europa,  wie  hierdurch  fiir  diesen 
Fall  geschieht,  mit  Bezug  auf  die  von  ihm  und  seinen 
Mitstânden  in  Westphalen  am  Congress  eingereichte 
Note  v.  s.  d.  fiir  dieselben ,  fiir  sein  Haus ,  Nacbkom- 
nien  und  Uuterthanen  gegen  jede  usurpirte  Gewalt  und 
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1817  iïjre  Folgen  feierlichst  zu  protesliren  und  aile  Redite  zii 
bewaliren. 

Wien,  am  11  Juuius  1815. 

Alexis  Erbgraf  zu  Bentheim, 


11. 

Conférences  entre  les  Plénipotentiai- 
res de  V Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  tenues  à  Londres,  re- 
lativement à  la  traite  des   nègres. 

(Communication  laite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

No,  i.  —    Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Lon^ 

dres,  le  4  Décembre,  1817. 

(Extrait.) 

Présens  :  —  Lord    Castlereagli ,    Plénipotentiaire    de    I.i 
Grande-Bretagne; 
Le  Comte    de    Lieven ,   Plénipotentiaire    de 

Russie; 
Le  Baron  de  Hiimboldt,  Plénipotentiaire  de 

Prusse  ; 
Le      Prince      Esterhazy  ,      Plénipotentiaire 

d'Autriche; 
Le  Comte  de  Caraman,  Chargé  d'Affaires 
de  France. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Russie,  de  Prusse,  et  d'Autriche,  et  Monsieur 
le  Chargé  d'Affaires  de  France,  étant  convenus  entre 
eux  de  se  réunir  pour  donner  suite  aux  Conférences 
relatives  à  l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres ,  Lord 
Castlereagh  présente  2  Conventions  conclues  par  son 
Gouvernement  dans  le  courant  de  cette  année,  l'une 
avec  le  Portugal,  l'autre  avec  l'Espagne,  relativement  à 
r.abolition  de  la  Traite  des  Nègres.  Son  Excellence 
demande  de  remettre  à  un  aulre  jour  l'examen  de  ces  2 
transactions  pour  les  mesures  ultérieures,  qu'il  y  aurait 
encore  à  prendre  à  l'égard  de  celle  question  dans  les 
circonstances  présentes. 


à  Londres,  relatiu,  à  la  traite  des  nègres.     49 

Les  2  Pièces  sus-mentionnees  se  trouvent  jointes  au  1817 
présent  Protocole ,  sub  litt,  A  et  B. 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  Note  adressée  par  M. 
le  Ministre  de  Portugal  en  date  du  19  Février,  18 1 7, 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  sur  la  question  de 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  et  leurs  Excellen- 
ces conviennent  d'en  prendre  en  considération  le  con- 
tenu, aussitôt  que  cette  affaire  sera  reprise  par  elles,  et 
en  ordonnent  en  attendant  Tinserlion  au  Protocole,  où 
elle  se  trouve  jointe,  sub  litt.  C, 

En  suite   de  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT.  LlEYEIî,  CaSTLEREAGH.  EsTERHAZY, 

G.  DE  Caraman. 

{Annexe  A.)  —  Convention   Additionnelle   entre   la 

Grande-Bretagne   et  le  Portugal,  conclue  à  Lon-^ 

dres,  le  2%  Juillet,  1817. 

(Voy.  NouY.  Recueil  T.  IV.  p.  438). 

{Annexe  B.)  —   Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  P Espagne,    conclu   à  Madrid,    le   23  Septembrey 

1817. 
(Voy.  Nouv.  Recueil  T.  III.  p.  135. 

{Annexe  C.)  —  Le  Comte   de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours, 

A  Londres^  ce  19  Fèi^rier,  181  T. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Très  Fidelle,  ayant  reçu 
de  sa  Cour  les  Instructions  demandées  par  son  Prédé- 
cesseur ,  M.  de  Freire ,  sur  l'invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  signataires  de  l'Article  Addition- 
nel du  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815,  il  se 
fait  un  devoir  d'en  porter  le  contenu  à  la  connoissance 
de  leurs  Excellences;  dans  la  persuasion  qu'elles  y  trou- 
veront une  preuve  satisfaisante  de  la  marche  simple  et 
franche  que  Sa  Majesté  le  Roi  son  Maître  a  suivi  de- 
puis le  commencement  de  cette  Négociation. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal,  n'ayant  point  signé 
l'Article  Additionnel  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novem- 
bre, 1815,  ne  se  croit  point  engagé  à  prendre  part  aux 
Conférences  établies  à  Londres  en  vertu  de  cet  Ar- 
ticle,  d'autant  plus  que  lorsque  ces  mêmes  Conférences 

Nouu,  Supplém.    Tom.  TU.  D 
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1817  furent  proposées  par  le  Congrès  de  Vienne,  les  Pléni- 
potentiaires Portugais  refusèrent  positivement  d'y  con- 
courir. 

Sa  Majesté  cependant .  voulant  donner  encore  cette 
nouvelle  preuve  du  désir  qu'elle  éprouve  de  concourir 
avec  les  Hautes  Puissances  signataires  de  l'Article  Ad- 
ditionnel, à  l'accomplissement  du  voeu  proclamé  par  la 
Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  8  Février,  1815, 
malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'il  en  a  déjà  coûté 
et  qu'il  en  coûtera  encore  au  Brésil  pour  y  parvenir, 
a  autorisé  le  Soussigné  à  accepter  l'invitation  de  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Signataires 
de  l'Article  Addionnel  susmentionné,  et  à  se  joindre  à 
leurs  Conférences ,  dès  que  leurs  Excellences  auront 
bien  voulu  lui  donner  la  certitude  que  cette  Négociation 
sera  fondée  sur  les  principes  siiivans: 

1°.  Que,  conformément  à  la  Déclaration  solennelle 
du  Congrès  de  Vienne,  on  aura  égard  dans  la  cause  de 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  aux  intérêts,  aux 
habitudes,  et  même  aux  préventions  des  Sujets  des  Puis- 
sances qui  permettent  encore  ce  trafic. 

2°.  Que  chacune  de  ces  Puissances  ayant  le  droit 
d'effectuer  l'abolition  finale  à  l'époque  qu'elle  jugera 
convenable,  la  fixation  de  cette  époque  sera  déterminée 
entre  les  Puissances  par  voie  de  Négociation, 

3^,  Que  la  Négociation  générale  qui  pourrait  s'établir, 
ne  nuira  point  à  la  stipulation  de  l'Article  4me,  du 
Traité  du  22  Janvier,  1815  *),  entre  Sa  Majesté  Très 
Fidelle  et  Sa  Majesté  Britannique,  par  lequel  il  est  dît 
que  l'époque  où  le  susdit  commerce  devrait  cesser  univer- 
sellement et  être  prohibé  dans  les  Domaines  Portugais, 
serait  déterminé  par  un  Traité  Séparé  entre  les  2  Hau- 
tes Parties  Contractantes, 

Les  principes  ci-dessus  exposés  paraissent  au  Sous- 
signé si  clairs  et  si  conformes  à  tout  ce  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  auxquels  il  a  l'honneur  de  s'adres- 
ser, lui  ont  eux  mêmes  communiqué,  qu'il  n'hésite  pas 
à  croire  qu'ils  voudront  bien  les  ratifier  explicitement 
dans  la  réponse  qu'il  à  reçu  l'ordre  du  Roi  son  Maître 
de  leur  demander,  et  en  conséquence  de  laquelle  il  se 
croira   dûment   autorisé    à  accepter  l'invitation    adressée 


*)  Voy.  Nouv.  Recueil  T.  11.  p.  96. 
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par  leurs  Excellences  à  son  Prédécesseur,   et  à  prendre  1817 
part  à  la  Négociation  proposée  dans  la  Séance  du  Con- 
grès de  Vienne  du  20  Janvier,   1815. 

Le  Soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occa- 
sion, etc. 

Le  Comte  de  Palmella. 
j4  Messieurs  les  Plénipotentiaires    des   Puissances 
Signataires  de  V Article  Additionnel  du  Traité  Dé- 
finitif  de  Paris  y  du  20  Noi>embre,  1815. 

No,  2.  —  Protocole   de  la  Conférence  entre  les  Plé^ 
nipotentiaires  des  5  Cours,  du  5  Féurier,  1818. 

Présens:  Le  Prince  Esterliazy;  le  Marquis  d'Osmond; 
le  Baron  de  Humboldt ,  le  Comte  de  Lieven ,  Lord 
Castlereagh. 

Lord  Castlereagh  fait  lecture  d'une  Note  Verbale, 
contenant  une  proposition  de  la  part  de  son  Gouverne- 
ment,  ayant  pour  but  de  faire  une  Convention  entre 
les  Puissances  représentées  par  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires réunis,  à  l'effet  d'abolir  la  Traite  illicite  des 
Nègres,  et  invite  en  conséquence  Messieurs  ses  Collè- 
gues de  demander  au  plutôt  à  leurs  Cours  respectives 
des  instructions  à  cet  égard,  dans  le  cas  où  ils  n'en 
eussent  pas  de  suffisantes  pour  négocier  une  pareille 
Convention. 

Lord  Castlereagh  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
renseiguemens  provenant  des  différentes  Sociétés  occu- 
pées de  l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres  ,  et  relatifs 
a  l'étendue  et  à  la  nature  de  ce  trafic  sur  les  Côtes 
d'Afrique  ,  et  dépose  au  Protocole  la  proposition  sus- 
mentionnée avec  les  dits  renseiguemens,  servant  d'i\n- 
nexes  à  cette  proposition.  Tous  ces  Documens  s'y  trou- 
vent placés  ,  sub  litt.  A.  B.  C.  B. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  faire 
inviter  verbalement,  M.  le  Comte  de  Palmella,  Ministre 
de  Portugal,  d'assister  à  la  Conférence  prochaine  sur 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  et  ajournent  la  suite 
à  donner  à  leurs  délibérations, 

Castlereagh.  Lieven.  Esterhazy.  Osmond. 

Humboldt. 

{Annexe  A.) — Mémorandum  of  Viscount  Castlereagh, 
Note,  —  The  proposition  made  by  Viscount  Castle- 
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1817  reagli,  in  lliis  Mémorandum,  was  immediately  transmit- 
ted  by  tlie  several  Plenipotentiaries  for  the  considéra- 
tion of  tlieir  Courts,  but  no  Answer  was  received  from 
the  respective  Governments  previous  to  the  meeting  ol 
the  Conférences  at  Aix-la-Chapelle,  in  Seplember,  1818. 

{Annexe  B.)  —  Queries  proposed  hy  Viscount  Cast- 

lereagh  to  ^    and  Answer  s  of  ^    the  AJrican  Society 

in  JLondon,  —     Decemher  1^16, 

Query  I.  What  iiumber  of  Slaves  are  supposed  at 
présent  lo  be  annually  carried  from  the  Western  Coast 
of  Africa  across  the  Atlantic? 

Answer  1.  It  would  be  impossible  to  give  auy 
other  than  a  conjectural  answer  to  this  question.  It 
^  bas  been  calculated ,  but  certainly  on  loose  and  uncer- 
tain  data,  that  the  number  of  Slaves  at  présent  carried 
from  the  Western  Coast  of  Africa  across  the  Atlantic, 
amounts  to  upwards  of  60,000. 

Query  2.  State  as  far  as  you  can  the  comparative 
luimbers  annually  wilhdrawn  for  the  last  25  years, 
either  by  giving  the  probable  number  withdrawn  lu 
each  year,  or  upon   an  average  of  years? 

Answer  2.  The  number  of  Slaves  withdrawn  from 
Western  Africa  during  the  last  25  years  is  also  neces- 
sarily  involved  in  considérable  uncertainty.  It  bas  pro- 
bably  amounted  to  upwards  of  1,500,000.  During  many 
of  the  early  years  of  that  period,  the  number  annually 
withdrawn  is  stated,  on  crédible  authorily,  to  hâve 
amounted  to  near  80,000. 

This  agrées  with  the  resuit  of  the  évidence  taken 
before  the  Frivy  Council  in  1787  and  1788.  Even  this 
enormous  amount ,  however ,  is  more  likely  to  fall 
below  the  real  export  than  to  exceed  it  ;  for,  in  the 
spécification  contained  in  the  Privy  Council  Report,  the 
Porluguese  are  supposed  to  hâve  carried  off  only  15,000 
annually,  whereas  there  is  reason  to  believe  that  their 
export  was  much  more  considérable.  The  number  car- 
ried oif  by  Ships  of  The  United  States  is  also,  it  is  ap- 
prehended,  rated  too  low. 

The  abolition  of  the  British  vSlave-trade  in  1808, 
•  must  of  course  bave  materially  lessened  the  exiend  of 
the  Slave-trade. 

The  diminution  in  the  price  of  Slaves  on  the  Coast, 
however,  which  followed  that  measure,   appears  in  no 


à  Londres^  relativ.  à  la  traite  des  nègres.     53 

long  time  to  hâve  liad  tlie  elFect  of  lempting  olher  Na-  1817 
tions  to  enlarge  tlieir  purcliases,  and  to  crowd  their 
Ships  ;  and  British  capital  also  gradually  found  its  way 
into  tins  branch  of  Trade  througli  llie  médium  of  For- 
eign  Houses.  On  the  whole,  it  is  supposed  that  the 
average  export  of  the  last  8  years  may  hâve  somewhat 
exceeded  the  rate  of  50,000  annually. 

Query  3.  From  what  paris  of  the  Coast  hâve  thèse 
supplies  been  drawn  ?  State  as  far  as  may  be,  the  ap- 
proximated  distribution  of  thèse  numbers,  with  respect 
to  différent  parts  of  the  Coast  of  Africa. 

jinswer  3.  Previously  lo  the  year  1810,  thèse 
supplies  were  drawn  from  ail  parts  of  the  African  Coast, 
wilhout  distinction. 

About  a  fourth  part  of  the  whole,  it  is  supposed, 
was  drawn  from  that  part  of  the  Coast,  extending  from 
the  River  Sénégal  to  the  eastern  extremity  of  the  Gold 
Coast.  Of  the  remaining  three-fourlhs,  one  half  is  sup- 
posed to  hâve  been  drawn  from  Whydaw,  the  Bight 
of  Bénin,  the  Rivers  Bonny,  Calabar ,  Gaboon,  and 
the  intermediate  districts  north  of  the  Equalor;  and  the 
olher  half  from  Congo,  Angola,  Benguela,  and  other 
parts  south  of  the  Equator. 

Subsequently  to  the  year  1793,  the  Slave -trade, 
betweeu  the  Sénégal  and  the  eastern  extremity  of  the 
Gold  Coast ,  was  divided  almost  exclusively  between  the 
English  and  the  Americans,  probably  more  than  three- 
fourths  of  it  being  engrossed  by  the  former.  The  con- 
temporaneous  abolition  of  the  Slave-trade,  therefore, 
by  thèse  2  Nations  tended  greally  to  diminish  the  ex- 
port of  Slaves  from  that  line  of  Coast.  The  Portuguese 
had  previously  confined  their  Slave-trade  almost  entirely 
to  the  Bight  of  Bénin,  and  the  Coast  to  the  soulhward 
of  it,  but  în  conséquence  of  the  réduction  in  the  price 
of  Slaves  on  the  Windward  and  Gold  Coasts,  which 
followed  the  abolition  of  the  British  and  American 
Slave-trade,  they  were  gradually  drawn  thilher.  Before, 
however,  tlieir  expéditions  to  this  part  of  the  Coast 
had  become  very  fréquent,  they  were  checked  by  the 
promulgation  of  the  Trealy  of  Amity  between  Great 
Britain  and  Portugal  of  February  1810,  confînîng  the 
Portuguese  Slave-trade  to  places  under  Ihe  dominion  of 
the  Crown  of  Portugal.  The  Windward,  and  also  tlie 
Gold  Coast  were    ihus  preserved   for    some  years  from 
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1817  suffering  80  severely  by  the  ravages  of  tlie  Slave-trade, 
as  woiild  otherwise  probably  bave  been  tbe  case.  Con- 
sidérable Cargoes,  it  is  true,  were  occasionally  carried 
avvay  from  thèse  districts  during  tbe  years  in  question, 
especially  wben  it  could  be  ascertained  that  there  were 
no  Brilish  Cruizers  in  tbe  way  to  obstruct  tbeir  progress. 

But  still,  from  tbe  year  1808  to  tbe  year  1815,  tbe 
Slaves  carried  from  Western  Africa  were  principally 
taken  from  Wbydaw,  tbe  Bigbt  of  Bénin,  and  tbe 
Coast  soutbward  of  it,  and  tbe  Coast  nortb  of  that 
line  was  comparatively  exempt  from  tbe  ravages  of  this 
Traffic. 

Query  4.  By  what  Nations,  and  in  what  propor- 
tions, is  it  understood  that  tbe  gross  annual  supply 
bas  been  purchased  and  carried  away? 

jinswer  4.  Previous  to  the  Revolutionary  War 
the  number  carried  away  in  British  Sbips  was  estimated 
at  38,000  annually.  About  40,000  or  42,000  more  were 
supposed  to  be  carried  away  by  the  Portuguese,  French, 
Dulch,  Danes,  and  Americans. 

This  eslimate,  however,  probably  falls  below  the 
truth,  as  there  is  reason  to  believe  that  tbe  annual  ex- 
port of  the  Portuguese  alone  usually  amounted  to  25,000, 
and  the  number  of  Slaves  introduced  into  St.  Domingo 
by  tbe  French,  for  some  time  before  the  Révolution  in 
that  Island,  is  known  to  bave  been  very  large. 

For  about  2  years  after  the  breaking  out  of  the 
Maritime  War  of  1793,  the  Slave-trade  on  tbe  West 
Coast  of  Africa  suifered  a  considérable  interruption. 

The  French  and  Dutch  were  entirely  driven  from 
it,  and  tbe  captures  made  from  the  English  greatly  dis- 
couraged  their  trade  on  that  open  and  unprotected  Coast. 
Our  maritime  successes,  and  tbe  capture  of  Dutch 
Guiana,  combined  to  revive  it,  and  the  English  share 
of  Slave-trade  rose  to  the  enormous  amount  of  55,000 
Slaves  in  a  single  year.  Tbe  only  other  Nations  that, 
during  this  period ,  and  down  to  the  year  1810,  were 
engaged  in  tbe  Slave-trade  of  Western  Africa,  were  the 
Portuguese  and  Americans.  The  number  carried  olT 
by  the  Portuguese  bas  been  estimated  at  from  20,000 
to  25,000  annually,  and  by  the  Americans  at  about 
15,000.  Notwilhstanding  the  Prohibitory  Acl  of  Ame- 
rica, wbich  was  passed  in  1807,  Sbips  bearing  the 
American  Flag  conlinued  to  Iradc  for  Slaves  unlil  1809, 
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when,  in  conséquence  of  a  décision  in  the  English  Prize  1817 
Appeal  Courts,  which  rendered  American  Slave-ships 
liable  to  capture  and  condemnation  ,  that  Flag  sud- 
denly  disappeared  froin  the  Coast.  Its  place,  howcYer, 
was  almost  instantaneously  supplied  by  the  Spanish 
Flag,  wliicli,  witli  one  or  two  exceptions,  was  now 
seen  for  the  first  time  on  the  African  Coast,  engaged 
in  covering  the  Slave-trade. 

This  sudden  substitution  of  the  Spanish  for  the  Ame- 
rican Flag,  seemed  to  confîrni  what  was  established  in 
a  variety  of  instances  by  more  direct  testimony ,  that 
the  Slave-trade,  which  now  for  the  first  time  assumed 
a  Spanish  dress,  was  in  reality,  only  the  trade  of  other 
Nations  in  disguise. 

Query  5.  To  what  parts  of  the  Continent  of  Norlh 
or  South  America,  or  the  Islands  in  the  West  Indies, 
bave  thèse  Slaves  been  carried  ? 

uinswer  5,  The  Slaves  formerly  taken  from  the 
Coast,  by  the  French,  Dutch,  and  Danes,  were  almost 
exclusively  for  the  supply  of  their  own  Colonies. 

Until  the  abolition  of  the  British  and  American 
Slave-trade,  the  Porluguese  carried  the  Slaves  taken  by 
them  from  the  Coast,  with  scarcely  any  exceptions,  to 
the  Brazils. 

Subsequently  to  that  event,  the  Portuguese  Flag 
was  for  some  years  employed  in  carrying  Cargoes  of 
Slaves  to  the  Spanish  Colonies. 

This  practice ,  however,  was  greatly  checked ,  at 
least ,  if  not  wholly  suppressed ,  in  conséquence  of  In« 
struclions  issued  to  British  Cruizers,  authorizing  them 
to  bring  in  for  Adjudication ,  such  Portuguese  Ships 
as  might  be  found  carrying  Slaves  to  places  not  sub- 
ject  to  the  Crown  of  Portugal. 

For  the  last  2  or  3  years,  therefore,  the  Portuguese 
Flag  bas  been  again  almost  exclusively  used  in  carrying 
Slaves  to  the  Brazils. 

Before  the  abolition  of  the  American  Slave-trade,  a 
considérable  number  of  Slaves  were  constantly  intro- 
duced  into  South  Carolina  and  Louisiana.  The  chief 
part,  however,  of  the  American  Slave-trade  before  that 
event,  and  nearly  the  whole  of  it  afterwards,  was  car- 
ried on  for  the  supply  of  the  Spanish  Colonies. 

From  the  year  1810,  as  bas  been  already  noticed, 
whatever    Slave-trade    may    bave   been    carried    on    by 
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1817  American  Capital,  lias  been  under  tbe  disguise  of  eilber 
tbe  Portuguese  or  Spanisb  Flag,  but  cbiefly  of  tbe 
latter, 

Tbe  English  for  many  years  "were  in  tbe  babit  of 
supplying  tbe  Colonies  of  Spain  witb  a  sonsiderable 
number  of  Slaves.  Tbe  remainder  of  tbe  Slaves  tbey 
carried  from  tbe  Coast  was  distributed  tbrougbout  tbeir 
own  Colonie».  Belween  tbe  years  1795  and  1805,  tbe 
largest  sbare  of  tbeir  Slave-lrade  was  carried  on  for 
tbe  supply  of  Dutcb  Guiana,  tben  in  tbe  possession  of 
Great  Britain ,  Trinidad ,  and  tbe  conquered  Colonies. 
Cuba  also  continued  to  receive  a  considérable  supply 
of  Slaves  from  tbe  Englisb. 

In  1805,  Great  Britain  probibiled  tbe  Slave -trade 
for  tbe  supply  of  tbe  Colonies  sbe  bad  captured  during 
tbe  War,  and  in  tbe  following  year  probibited  tbat 
for  tbe  supply  of  tbe  Colonies  of  any  Foreîgn  Power 
wbatever.  Tbe  wbole  of  tbe  Slaves,  tberefore  taken 
from  Africa  by  tbe  Englisb,  in  tbe  years  1806  and  1807, 
excepting  wbat  may  bave  been  smuggled,  must  bave 
been  distributed  among  ber  old  Colonies ,  and ,  in  tbe 
prospect  of  tbe  approacbing  abolition  of  tbe  Britisb 
Slave-trade,  tbat  number  was  very  considérable, 

Query  6.  Wbat  is  tbe  présent  extent  and  nature 
of  tbe  contraband  Trade  in  Slaves? 

Query  7.  By  wbat  description  of  persons  ,  under 
wbat  Flag,  upon  wbat  part  of  tbe  Coast,  and  for  tbe 
supply  of  wbat  market,  is  tbis  illicit  Trade  carried  on  ? 

jinswers  6.  7.  It  would  be  impossible  by  any 
probable  estimate  to  distinguisb  at  tbe  présent  moment 
tbe  contraband  Slave-trade  from  tbat  wbîcb  may  be 
considered  as  légal.  Tbe  wbole  of  tbe  Slave  -  trade, 
wbetber  légal  or  contraband,  wbich  is  now  carried  on 
from  Western  Africa ,  passes ,  wilb  a  very  few  excep- 
tions ,  under  tbe  Spanisb  and  Portuguese  Flags  ;  tbe 
former  being  seen  cbiefly  to  tbe  nortb  of  tbe  Equator, 
and  tbe  latter  to  tbe  soutb  of  it.  Tbe  Flag,  bowever, 
affords  but  a  very  sligbt  presumption  of  tbe  real  natio- 
nal cbaracter  of  tbe  adventure.  In  tbe  case  of  a  very 
great  majority  of  tbe  Vessels  detained  by  our  Cruizers, 
it  bas  proved  a  disguise  assumed  by  tbe  contraband 
Trader  in  order  to  escape  détection,  Of  tbe  Slaves 
exporled  from  tbe  Western  Coast  of  Africa,  at  tbe 
présent  time,  estîmated,   as   bas  beeo  already  said,    at 
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iipwards  of  50,000,  probably  about  a  lialf  is  carried  1817 
off  under  tbe  Spanish ,  and  tbe  otlier  half  uiider  ihe 
Portuguese  Flag.  Diiring  the  last  montbs  of  1814,  and 
the  first  montbs  of  1815,  several  Sbips  bearing  tbe 
Frencb  Flag  appeared  on  tbe  African  Coast  and  carried 
off  Cargoes  of  Slaves.  "Witbin  tbe  last  12  montbs  also, 
several  Vessels  bearing  tbe  American  Flag  bave  come 
iipon  tbe  Coast,  professedly  for  tbe  purpose  of  carry- 
ing  on  its  innocent  and  legitimate  commerce;  meeting, 
bowever,  as  tbey  conceived,  witb  a  convenient  oppor- 
tunity  of  carrying  off  a  Cargo  of  Slaves  for  Tbe  Ha- 
vannah  market,  tbey  bave  not  scrupled  to  take  tbem 
on  board.  Two  Vessels ,  under  tbese  circumstances, 
sailed  from  tbe  Rio  Nunez  full  of  Slaves,  in  January, 
1816,  and  it  is  supposed  ,  reacbed  tbe  place  of  tbeir 
destination  in  safety.  Anolber  Vessel  of  tbe  same  de- 
scription was  captured  in  tbe  Rio  Pongas ,  in  April, 
1816,  wbile  employed  in  taking  tbe  Slaves  on  board. 

Wilb  tbese  exceptions,  tbe  wbole  Slave- trade  of 
Western  Africa,  for  the  last  6  or  7  years,  bas  been 
carried  on,  it  is  believed,  under  tbe  Flags  of  Spain  and 
Portugal. 

Tbe  Spanisb  Flag,  bowever,  is  probably,  in  almost 
every  case,  a  mère  disguise,  and  covers  not  honâfide 
Spanish  property,  but  tbe  property  of  unlawful  traders, 
wbelber  Englisb,  American ,  or  otbers. 

It  is  a  well-known  fact,  tbat,  until  tbe  year  1809 
or  1810,  tbe  Spanisb  Flag  bad  not  for  a  long  time  been 
engaged  in  tbe  African  Slave -trade,  except  in  one  or 
two  instances.  Its  sudden  and  extensive  appearance 
subsequently  to  tbat  period  furnisbes,  as  bas  already 
been  remarked,  a  very  strong  presumption  of  tbe  frau- 
dulent  cbaracter  of  tbe  adventures  wbicb  it  is  employed 
to  protect. 

Tbe  ordinary  course  of  proceeding  is  tbis:  tbe 
Sbip  belongîng  to  tbe  unlawful  trader  calls  at  Tbe  Ha- 
vannab  or  Teneriffe,  —  for  tbe  most  part  at  tbe  former 
Port.  A  nominal  sale  of  Sbip  and  Cargo  is  tbere  ef- 
fected  to  some  Spanisb  House,  and  regular  Spanisb  Pa- 
pers,  and  a  notninal  Spanisb  Captain ,  baving  been  ob- 
tained,  and  ber  real  Captain  baving  taken  tbe  cbaracter 
eitber  of  Supercargo  or  Passenger,  sbe  sails  on  lier 
Slave -trading  expédition  as  a  Spanish  Sbip. 

Siuce  tbe  Portuguese  bave  been  restricled  by  Trcaly 
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iiM7  froiii  trading  for  Slaves  on  certain  parts  of  tlie  African 
Coast,  they  hâve  resorted  to  similar  expédients  for  pro- 
tecting  ilieir  Slave -trading  expéditions  to  places  withiii 
tlie  prohibited  district.  And  at  the  présent  moment 
there  is  little  doubt,  that  a  considérable  part  of  the 
apparently  Spanish  Slave  Trade,  which  is  carrying  on 
to  the  north  of  the  Equator ,  where  the  Portuguese  are 
forbidden  to  buy  Slaves,  is  really  a  Portuguese  trade. 

A  furlher  use  is  now  found  for  the  Spanish  Flag, 
in  protecting  the  French  Slave- traders;  and  it  is  affirmed 
that  the  French  Ships  filted  out  in  France  for  the  Slave- 
trade,  call  at  Corunna  for  the  purpose  of  effecting  a 
nominal  transfer  of  the  properly  engaged  in  the  illégal 
voyage,  to  some  Spanish  House,  and  thus  obtaining 
the  requisite  évidence  of  Spanish  ownership. 

In  conséquence  of  thèse  uses  to  which  the  Spanish 
Flag  has  been  applied,  a  great  increase  of  the  appa- 
rently Spanish  Slave-trade  has  taken  place  of  late.  And 
as  ihe  Flag  of  that  Nation  is  permitted  to  range  over 
ihe  whole  extent  of  the  African  Coast,  it  seenis  to  keep 
alive  the  Slave-trade  in  places  from  wiiich  it  would 
otherwise  hâve  been  shut  out;  and  it  has  of  late  revi- 
ved  that  trade  in  situations  where  it  had  been  previ- 
ously  almost  wholly  extinguished. 

The  Portuguese  Flag  is  now  chiefly  seen  to  the 
soulh  of  the  Equator,  although  sonietimes  the  Portu- 
guese traders  do  non  hesitate  still  to  resort  to  the  Ri- 
vers  belween  Whydaw  and  the  Equator,  even  without 
a  Spanish  disguise.  The  only  2  Cruizers  which  hâve 
recently  visited  that  part  of  the  Coast,  found  several 
Ships  under  the  Portuguese  Flag,  openly  trading  for 
Slaves,  in  Lago,  and  the  Bight  of  Bénin. 

In  a  great  variety  of  cases,  the  Portuguese  Flag  has 
been  found  to  cover  the  property  of  British  or  Ameri- 
can Slave  Traders.  It  will  doubtless  be  now  employed 
to  protect  also  the  Slave  traders  of  other  Nations  by 
which  the  trade  is  prohibited.  The  limitation  of  that 
Flag  to  parts  south  of  the  Line ,  renders  it  less  dési- 
rable for  a  gênerai  voyage  to  the  unlawful  trader,  than 
the  Spanish  Flag  which  is   under  no  local  restriction. 

The  extraordinary  facility  with  which  a  change  may 
be  effected  in  the  national  character  of  a  Ship  and 
Cargo,  intended  to  be  employed  in  the  Slave  Trade, 
has  been  judicially  established  in  a  great  variety  of  in- 
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stances.     The  Brazils,  and  the  Island  of  Cuba,  form  tlie  1817 
great  marts  of  the  sale  of  the    Slaves  carried    from  the 
western  Coast  of  Africa ,    exclusive    of    those    that  may 
be  smuggled   into    the  Brilish  and  restored  French  and 
Dulch  Colonies. 

Query  8.  Has  this  trade  been  lately  carried  on  to 
a  considérable  extent  on  the  Coast  north  of  the  Equator. 

Answer  8.  The  Slave -trade,  under  the  circum- 
stances  stated  in  the  answer  to  the  last  question ,  has 
certaiuly  been  carried  on  during  the  last  2  years,  to  a 
great  extent  on  the  African  Coast  north  of  the  Equator. 

Query  9.  By  what  description  of  Persons,  and 
iinder  what  Flag? 

Answer  9.  This  question  has  been  already  ans- 
wer éd. 

Query  10.  Hâve  those  fraudulent  Slave -traders 
corne  in  armed  Vessels,  and  hâve  they  employed  force 
in  order  to  eifeltuate  their  purposes? 

jinswer  10.  During  the  last  2  years  inany  Slave 
Ships  hâve  corne  to  the  Coast  armed,  and  bave  em- 
ployed force  to  effectuate  their  purposes. 

Query  11.  When  interrupted,  bave  they  threatened 
to  return  with  armed  Ships  of  a  larger  class? 

Answer  11.  They  bave,  and  in  some  instances 
bave  executed  their  threats. 

Query  12.  From  whence  are  those  armed  contra- 
bandists  chiefly  fitted  out  ? 

Answer  12.  A  few  of  thèse  armed  Ships  bave 
corne  from  the  Brazils,  and  one  or  two  from  Martini- 
que; but  for  the  most  part  they  bave  come  from  The 
tJnited  States,  having  first  obtained  a  Spanish  disguise 
at  The  Havannah.  They  bave  consisled  chiefly  of  Ves- 
sels which  had  been  employed  as  American  JPrivateers 
during  the  war,  and  which  sail  uncommonly  fast.  In 
more  than  one  instance  they  bave  come  in  small  Squa- 
drons  of  2  or  3  Vessels,  for  the  purpose  of  attacking 
and  carrying  any  armed  Vessel  which  might  obstruct 
their  proceedings. 

Query  13.  What  has  been  the  effect  produced  by 
their  déprédations  on  the  Coast  north  of  the  Line? 

Answer  13.  The  effect  of  thèse  proceedings  has 
been  highly  detrimentral.  Exclusive  of  ail  the  evils 
which  are  inseperable  from  a  Slave  Trade,  under  any 
circumstances,  they  bave  discouraged  and  in  some  cases 
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1817  cruslied,  the  first  efforts  to  extend  agriculture  and  le- 
gitimate  commerce,  which  had  been  produced  in  ihis 
quarter  by  the  cessation  for  a  time  of  the  Slave-trade. 
Éven  the  innocent  commerce  of  Sierra  Leone  with  the 
surrounding  districts,  which  had  tended  more  tlian  auy 
thing  else  to  give  a  steady  impulse  to  the  industry  of 
the  neighbouring  Natives,  bas  been  subjected  to  outrage 
and  spoliation,  attended  in  some  cases  with  the  loss 
of  life.  They  operale  most  fatally  in  another  point  of 
view.  The  native  Chiefs  and  traders  who  began  at 
lenglh  to  be  convinced,  by  the  évidence  of  facts,  tbat 
the  abolition  was  likely  to  be  permanently  maintained, 
and  that  it  was  therefore  absolutely  necessary  to  en- 
gage heartily  in  schemes  of  cultivation  if  they  would 
préserve  their  influence,  bave  learnt  from  récent  events 
to  distrust  ail  such  assurances.  Notvvilhstanding  ali 
that  had  been  said  and  done,  they  now  see  the  Slave- 
traders  again  sweeping  the  whole  range  of  Coast  wit- 
bout  molestation ,  nay  willi  the  air  of  triumph  and  dé- 
fiance. It  will  be  long  therefore  before  they  are  likely 
to  yield  to  the  saine  conviclion,  respecting  the  purpose 
of  the  European  Powers  to  abolish  the  Slave  Trade, 
which  they  had  been  led  to  admit.  Even  if  effectuai 
jneans  should  now  be  adopted  for  totally  and  fînally 
abolishing  this  traffic,  years  will  probably  elapse  before 
they  will  be  induced  to  forego  the  expectation  of  its 
revival.  It  would  be  difficult  fully  to  appreciate  the 
deep  and  lasling  injury  inflicted  on  Northern  Africa  by 
the  transactions  of  the  last  2  or  3  years.  And  this  in- 
jury will  be  the  greater  on  this  account,  that,  in  the 
interior  of  that  Country  at  least,  they  do  not  discrimi- 
iiate  with  any  accuracy  between  the  différent  Nations 
of  Europe.  They  only  know  in  gênerai,  that  the  White 
Men  who  had  ceased  to  trade  in  Slaves,  and  who  they 
iinderstood  were  to  trade  no  more  in  that  commodity 
except  as  smugglers ,  liable  to  be  seized  and  punished. 
Lave  now  resumed  the  open,  avowed,  and  uncontrouled 
practice  of  that  traffic. 

Query  14.  What  System  do  you  conceive  best  cal- 
culated  to  repress  this  evil? 

j4nswer  14.  I  do  not  apprehend  that  the  evil  can 
be  repressed,  or  even  very  materially  alleviated,  uniess 
the  abolition  be  made  total  and  universal,  and  not  even 
ihen  uuless  the  Slave  -  trade  be  pronounced    to   be    fe- 
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lonious  and  piinislied  as  sucîi.  At  présent  no  check  1817 
■vvhatever  exists,  not  even  that  very  inadéquate  one, 
■which ,  in  a  time  of  war,  arises  from  tlie  right  of 
search  exercised  by  Belligerents.  It  inay  be  expected 
therefore ,  that  the  Slave -trade,  instead  of  being  dinii- 
nished,  will  increase  from  day  to  day.  Mere  probibi- 
tory  Acts,  even  should  they  be  adopted  by  ail  the  Po- 
wers  of  Europe,  woiild  be'eluded,  lînless  régulations, 
adapled  to  the  very  peculiar  circumstances  of  the  case, 
•Nvere  devised  for  confirniing  ihem. 

Query  15.  What  progress  had  there  been  made 
during  the  war  to  exclude  the  Trade  in  Slaves  from 
the  Coast  of  Africa ,  north  of  the  Line? 

uénstver  15.  The  progress  had  been  very  consi- 
dérable as  bas  been  shewn  above,  and  as  was  shewn 
more  largely  by  authentic  Documents  communicated  to 
Lord  Castlereagh  and  the  Duke  of  Wellington  in  1814. 
The  restoration  of  peace  in  Europe  bas  been  attended 
with  very  disastrous  effects  to  this  part  of  Africa. 

Query  16.  What  effect  can  be  traced  to  bave  arisen 
from  such  exclusion  upon  the  interior  civilization  of 
industry,  or  upon  the  external  commerce  of  this  part 
of  the  Coast,  compared  with  what  exisled  20  years 
before? 

Answer  16.  In  some  Remarks  drawn  up  in  August 
1814,  on  the  subject  of  the  legitimate  commerce  of 
Africa,  it  was  very  clearly  shewn  that,  at  that  period, 
a  very  considérable  effect  had  been  produced  by  the 
exclusion  of  the  Slave  -  trade  from  Northern  Africa, 
imperfect  as  that  exclusion  was,  on  the  external  com- 
merce, and  consequently  on  the  industry,  of  that  part 
of  the  Coast,  as  compared  with  what  existed  20  years 
before.  Since  1814,  the  Slave -trade  in  Northern 
Africa  bas  iinhappily  experienced  a  very  considérable 
revival ,  and  it  is  to  be  apprehended  that  a  correspon- 
ding  check  may  bave  been  given  to  the  progress  of 
industry  and  legitimate  commerce. 

It  is  obviously  only  when  the  Slave- trade  bas  been 
eradicated ,  that  any  marked  progress  in  civilization  can 
be  expected.  The  existence  of  that  trade  is  necessarily 
a  bar  to  improvement.  Supposing,  however,  that  i» 
should  be  effeclually  abolished,  we  are  already  in  pos- 
session of  very  satisfactory  évidence  to  shew,  that  there 
is  nothing  in  the  local  circumstances  of  Africa,  and 
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1817  little  in  llie  cliaracter  of  lier  Inliabitans;  wliicli  would 
prevent,  in  their  case  at  least,  as  rapid  an  advance  in 
the  arts  of  civilised  life,  and  in  the  acquisition  of  mo- 
ral and  religions  habits,  ^as  the  world  has  witnessed  in 
auy  other  siniilar  instance.  A  part  of  ihis  evidenee  is 
derived  from  the  Colony  of  Sierra  Leone.  The  Popu- 
lation of  that  Colony  in  1809,  did  not  exceed  1500 
soûls,  chiefly  Africans.  Siuce  that  time  it  has  swelled 
to  upwards  of  10,000.  This  large  increase  consists, 
almost  entirely,  of  persons  who,  having  been  rescued 
at  différent  periods  during  the  last  7  years  from  the 
holds  of  Slave -ships,  mûy  be  supposed,  at  the  time  of 
their  introduction,  to  hâve  stood  at  the  very  lowest 
point  of  mental  and  moral  dépression. 

The  Population  of  Sierra  Leone  therefore,  at  this 
time,  exhibits  ail  the  varying  shades  of  civilization, 
(varying  partly  according  to  the  time  that  has  elapsed 
since  their  introduction  into  the  Colony,  and  partly  ac- 
cording to  the  character  and  the  opportunities  of  eacli 
Individual),  from  the  enterprizing  trader,  skilful  mecha- 
nic,  or  industrious  farmer,  supporting  himself  and  his 
family  in  comfort,  and  performing  respectably  his  social 
and  even  religions  duties,  to  the  almost  brutish  state  of 
the  recently  liberated   captive. 

Of  thèse  10,000  Africans,  ail,  excepting  those  who 
may  yet  be  too  young  to  labour  ,  or  who  may  bave 
been  too  recently  introduced  into  the  Colony  to  be  able 
as  yet  to  reap  the  fruit  of  their  labours,  maiutaiu 
themselves  by  their  own  industry ,  chieily  in  the  culti- 
valion  of  farms  of  their  own.  Making  due  allowance 
for  previous  habits  and  the  difficulties  arising  from  dif- 
férence of  language-,  they  are  found  to  be  as  percept- 
ible of  moral  and  intellectual  culture  as  any  People 
whatever.  In  the  month  of  October  last,  the  schools 
in  the  Colony  contained  1237  scholars,  whose  advan- 
cement  in  knowledge  was  satisfactory  to  their  In- 
slructors  and  to  the  Government,  and  it  is  said  that  a 
great  eagerness  existed  among  them  to  avail  themselves 
of  the  means  of  instruction  within  their  reach.  The 
gênerai  conduct  of  the  liberated  Captives  has  been  such 
ns  to  merit  the  approbation  and  confidence  of  their  Go- 
vernors,  and  not  a  few  bave  already  so  far  improved 
their  advantages ,  as  to  be  capable  of  discharging  such 
subordinate  judicial  functions  as  jurors,  constables,  etc. 
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From  tlie  foiuidatioii  of  the  Colony  inçleeci ,  thèse  1817 
funclions  bave  beeii  almost  exclusively  discharged  by 
Africans  ;  and  Sierra  Leone  exbibits  the  important 
example  of  a  Community  of  Black  Men  living  as  Free- 
men,  enjoying  the  benefits  of  tbe  British  Constitution, 
mainlaining  themselves  by  the  ordinary  pursuits  of 
commerce,  agriculture,  or  some  mechanical  art;  fulfil- 
ling  their  varions  social  and  civil  relations,  by  means 
only  of  such  sanctions  as  the  administration  of  British 
Law,  and  the  precepts  of  charity  ,  impose  upon  them, 
and  gradually  improving  by  means  of  schools  and  other  ' 
institutions  in  knowledge  and   civilization. 

„A  Population  of  10,000  Freemen",  observes  Dr. 
Hogan,  the  Chief  Judge  ot  the  Colony,  in  a  Letter 
dated  in  October  1816,  „collected  upon  one  spot  so 
favourably  situated^  and  guided  and  governed  wilh  a 
view  to  such  noble  and  ennobling  objects,  forms  too 
grand  a  stride  in  the  moral  march  of  human  affaire, 
not  to  fix  the  attention  of  an  enlightened  observer.  I 
take  tbis  Colony  then  as  it  is,  and  looking  steadily  to 
the  great  objects  which  it  was  from  its  first  settlement 
intended  to  promote,  ani  well  content."  He  afterwards 
adds,  that,  with  so  much  to  déplore  as  there  necessa- 
rily  must  be  in  a  Population  such  as  bas  been  descri- 
bed,  he  distinctly  perceives"  ail  the  principal  éléments 
of  social  order  and  effectuai  civilization  in  existence 
and  vigour,  requiring  only  the  care  of  a  skilful  hand 
to  mould  them  into  form,  and  to  collect  from  the  early 
fruits   of  a  successful  and  rapid  cultivation''. 

Tbe  case  of  Sierra  Leone  bas  been  adduced,  chiefly 
for  the  purpose  of  shewing,  that  the  African  character 
is  susceptible  of  improvement  and  civilization,  in  a  de- 
gree  perbaps  not  inferior  to  any  other.  It  was  in  tbat 
part  of  the  Coast  adjoining  to  Sierra  Leone ,  that  tbe 
Slave-trade  was,  for  a  time ,  most  effectnally  extinguîs- 
lied  ;  and  tbe  conséquence  of  that  suspension  of  the 
Slave  -  trade  ,  was  a  very  considérable  iiicrease  of  in- 
nocent commerce,  and  particularly  of  the  export  of  rice: 
of  tbat  article  considérable  quantities  were  carried,  du- 
ring  the  Peninsular  war,  to  Portugal  and  Spain  ,  and 
many  cargoes  bave  also  been  carried  to  Madeira  ,  Te- 
neriffe,  and  the  West  Indies.  The  trade  in  rice  was 
one  which  mighl  hâve  been  indefinitely  extended,  pro- 
vided  the  Slave-trade  had   not  revived.     There   is  rea- 
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1817  son  to  fear,    that    Ils    revival    may  destioy   in  tlie  bud 
his  prornising  branch  of  commerce. 

Quety  17.  State  what  measures  are  now  in  pro- 
gress  for  the  improvement  of  Africa ,  and  how  they 
are  likely  to  be  afFected  by  tbe  continuance  or  discon- 
tinuance  of  this  trade,  partially  or  generally? 

jinswer  17.  This  question  bas  received  a  partial 
answer  above. 

Sierra  Leone,  and  îts  immédiate  neîgbbonrbood, 
may  be  considered  as  the  only  part  of  the  African 
Coast  where  plans  of  improvement  can  be  pursiied, 
wilhout  immediately  encountering  the  malignant  in- 
fluence of  the  Slave -trade.  It  is  almost  necessary, 
therefore,  to  confine  within  that  sphère,  at  least  for 
the  présent,  the  direct  efforts  made  for  the  civilization 
and  improvement  of  Africa.  Even  the  establishment 
formed  in  the  Rio  Pongas,  for  the  instruction  of  the 
Natives,  it  is  feared  must  be  withdrawn,  in  consé- 
quence of  the  revival  of  the  Slave -trade. 

At  Sierra  Leone,  between  12  and  1300  African 
youths,  of  both  sexes,  most  of  them  rescued  from  the 
holds  of  Slare-ships,  are  now  under  instruction.  Thèse 
hâve  been  brought  to  Sierra  Leone  from  ail  parts  of 
Africa,  from  Sénégal  to  Benguela,  so  that  tliere  is 
scarcely  a  language  spoken  in  that  extensive  range  of 
Coasts,  which  is  not  spoken  by  some  of  the  Sierra 
Leone  Colonists. 

In  inslructing  thèse  liberated  Captives,  the  views  of 
theîr  benefactors  are  by  no  means  confîned  to  the  be- 
nefits  which  they  themselves  may  dérive  from  the  in- 
struction aiforded  them,  but  extend  to  the  possibility 
that  individuals  may  hereafter  arise  from  among  them, 
who  may  convey  to  their  own  native  régions  that  light 
which  they  bave  acquired  at  Sierra   Leone. 

Queiy  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend,  that 
the  contraband  trade  may  become  extensive  in  time  o£ 
peace,  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  where  so 
considérable  a  progress  had  been  made  to  suppress  the 
Slave -trade  generally,  if  some  décisive  measures  are 
not  adopted  by  the  Powers  conjointly,  to  repress  the 
same? 

Answer  18.  There  is  the  strongest  reason  to  ap- 
prehend this  conséquence.     Indeed  the  evenl  hère  only 
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supposed  possible,  is  actually,    al  tliis  moment,    matler  1817 
of  liistory. 

Query  19.  20.  Has  it  not  been  found,  tliat  tlie 
trade  is  condiicted  with  peculiar  inhumanity  and  waste 
of  lit^  by  thèse  illicit  traders?  State  the  instances  that 
hâve  latterly  occurred  to  iliustrate  the  fact. 

Answer  19.  20.  Undoubtedly.  The  Slave -ships 
are  now  crowded  to  excess,  and  the  mortalily  is  dread- 
ful.  The  following  are  some  of  the  instances  whicli 
hâve  corne  to  our  knowledge. 

1.  The  Wenus  Havannera,  iinder  Spanish  Coloiirs, 
of  the  burden  of  about  180  tons,  carried  olF  from  the 
River  Bonny  530  Slaves.  When  captured  on  her  pas- 
sage to  The  Havannah,  and  carried  into  Tortola,  the 
morlality  on  board  was  found   to  hâve  amonnted  to  120. 

2.  La  Manuel/a^  a  Ship  of  the  burden  of  272 
tons,  sailed  under  the  Spanish  Flag,  and  took  on  board 
in  the  River  Bonny,  642  Slaves.  The  dealhs  on  the 
passage  to  the  West  Indies ,  previous  to  her  capture 
amounted  to   140. 

3.  The  Gertrudes\  a  Ship  sailîng  under  the  Spa- 
nish Flag,  took  on  board  upwards  of  600  Slaves,  This 
Ship  was  taken  while  yet  on  the  Africau  Coast,  and 
brought  to  Sierra  Leone  for  adjudication.  But,  not- 
withstanding  the  short  time  that  had  elapsed  since  the 
Slaves  were  taken  on  board,  such  was  the  dreadful 
State  of  crowding,  that  about  200  died  before  the  Ship 
was  brought  in,  or  wifhin  a  short  time  after  her  arri- 
vai; many,  even  of  those  who  survived,  were  so  much 
debililated  by  their  sufïerings,  as  never  to  be  likely  to 
enjoy  sound  heallh. 

4.  Nuepa  Consiitucion ,  a  Vessel  under  the  Spa- 
nish Flag,  of  only  30  tons  burden,  had  on  board  81 
Slaves,  but  having  been  brought  in  within  a  few  days 
after  the  Slaves  had  been  taken  on  board  ,  the  sad  ef- 
fecls  which  must  hâve  folio wed  such  a  state  of  crow- 
ding, on  a  very  long  passage,  were  prevenled. 

5.  The  Maria  Frimeira^  a  Ship  under  Portu- 
guese  Colours,  took  on  board  upwards  of  500  Slaves. 
This  number  was  reduced  to  403,  in  conséquence  of 
extrême  crowding,  before  she  was  brought  into  Sierra 
Leone;  and  nearly  100  more  died  soon  after,  in  con- 
séquence of  the  diseases  conlracted  on  board. 

6.  Portuguese    Brig     San  Antonio^    of    120  tons, 
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1817  took  on  board  600  Slaves;  wlien  captureâ ,  althoiigh 
she  had  only  sailed  80  leagnes,  30  Slaves  liad  aiready 
died ,  and  inany  more  were  found  to  be  in  a  dying 
State,  and  died  soon  afler.  The  capturing  Officer  took 
150  of  the  Slaves  on  board  his  own  Sliip,  lo  prevent 
the  alniost  nniversal  uiorlalily  he  apprehended.  When 
lie  first  Avent  on  board  the  Slave -ship  he  found  a  dead 
body,  in  a  state  of  absolule  putridity,  lying  among 
the  sick. 

7.  The  Spanish  Ship  Carlos,  iinder  200  tons  bur- 
den,  took  on  board  512  Negroes,  in  addition  to  a  Crew 
consisting  of  84.  About  80  Slaves  had  died  previous 
to  her  capture,  and  the  rest  were  in  a  most  déplorable 
State.  Mauy  more  instances  inight  beadded;  but  thèse 
inay  be  considered  as  exhibiting  the  ordinary  rate  of 
mortality  on  boaid  the  Ships  engaged  in  the  illicit 
Slave  -  trade. 

Query  21.  Whal  lias  been  the  gênerai  influence 
observable  on  the  interior  of  Africa,  by  the  successive 
acts  of  abolition  on  the  part  of  différent  States? 

Answer  21,  Very  little  is  known  of  the  interior 
of  Africa ,  or  of  the  moral  or  political  changes  which 
lake  place  there.  Our  knowledge  is  almost  entirely 
confined  to  the  banks  of  navigable  Rivers,  and  to  the 
line  of  the  Sea  Coast.  There  indeed  the  influence  lias 
been  very  observable,  of  ail  the  variations  in  the  policy 
of  European  Nations  in  respect  to  the  Slave -trade;  and 
perhaps  some  corresponding  efl*ect  may  be  assumed  to 
be  produced  in  the  interior  régions  which  are  removed 
from  observation.  Many  proofs  might  be  given  of  the 
evil  effects  produced  on  the  Coast  of  Africa  by  the  va- 
cillation and  uncertainty  which  hâve  attended  the  mea- 
sure  of  abolition.  And  if  any  trulh  be  more  than  ano- 
ther  fuUy  demonstrated  by  expérience,  wilh  respect  to 
Africa,  it  is  this,  that  without  an  effective  abolition  of 
the  Slave -trade  by  ail  the  Powers  of  Europe,  it  will 
be  in  vain  to  expect  the  developement  of  the  immense 
agricullural  and  commercial  facullies  of  thaï  Continent, 
or  that,  except  in  very  partial  instances,  the  many  mil- 
lions of  men  by  whoni  it  is  peopled  should  rise  a  single 
ëtep  in  the  «cale  of  civilization  above  their  présent  de- 
graded  level. 

Query  22.     What   do   you   conceive   would  bo  the 
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parlicular  effect  of  an  abolition  of  ihe  Slave  -  trade,  on  1817 
the  part  of  Spain  ? 

jinswer  22.  An  abolition  on  the  part  of  Spaiii 
woulcl  at  once  deliver  the  whole  of  Northern  Africa 
froni  the  Slave  -  trade,  provided  effectuai  measures  were 
taken  to  seize  and  pimish  the  illicit  traders.  —  The 
Spanish  Flag  being  now  the  only  Flag  that  can  show 
itself  in  Northern  Africa,  engaged  in  the  Slave  -  trade, 
the  bénéficiai  effects  of  sueh  an  arrangement  may  bo 
inferred  from  what  has  been  already  staled. 

Another  etfect  would  be  ihis.  No  Slave  -  trade 
would  be  lawful  but  wliat  was  fouud  nioving  in  the 
line  between  Southern  Africa  and  the  Brazils,  and  no 
Slave  trader,  therefore,  could  navigale  any  part  of  the 
Atlantic  north  of  the  Equator  ;  —  so  that  the  risk  of 
smuggling  inlo  the  West  India  Islands  would  be  great- 
ly  lessened. 

By  the  prolongation  of  the  Spanish  Slave -trade,  on 
the  contrary,  not  only  is  the  whole  of  Northern  Africa, 
which  would  otherwise  be  exempt,  given  up  to  the 
ravages  of  that  traffic,  and  the  progress  already  made 
in  improvenient  sacrificed ,  but  facilities  are  afforded  of 
smuggling  into  every  Island  of  the  West  Indies;  which 
could  not  otherwise  exist,  and  which,  while  Slave- 
ships  may  lawfully  pass  from  Africa  to  Cuba  and  Porte 
Rico,  it  would  perhaps  be  inipossible   to  prevent. 

Query  23.  What  amount  of  Slaves  do  the  Portu- 
guese  import  annually  into  the  Kingdom  of  Brazil? 

Answer  23.     The    number    has    been    estimaled  at 
from  20,000  to  30,000,  annually. 
Londorif  December ,  1816. 

{Annex  C.)  —    Answers  from  Sierra  Leone  to  the 
Queries  oj  Viscount  CastlereagJu    April  1817. 

Query  6.  What  is  the  présent  extent  and  nature 
of  the  contraband  trade  in  Slaves? 

yjnswer  6.  For  some  lime  past,  especially  after 
the  setllement  was  formed  in  the  Ganibia,  and  previous 
to  the  récent  transfer  of  Sénégal  and  Goree  to  France, 
the  contraband  Slave -trade  was  confined  to  the  part 
of  the  Coast  Southward  of  the  River  Sherbro,  in  lat. 
7°  North,    with  the  exception  of  d  few  Vessels  which 

E2 
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1817  DOW  aiid  ihen  took    olF   Slaves    from    Bissao,    and    ihe 
trade  carried  on  in  tlie   Rio  Pongas. 

Tlie.  expédition  of  1814  crushed  tlie  trade  in  tlie 
Rio  Pongas  for  2  years  ,  but  as  many  of  the  Rio  Pon- 
gas traders  liave  settled  in  The  Havannab  ,  they  hâve, 
since  their  recovery  from  that  shock,  returned  to  it 
willi   niore  eagerness   and  rapacity  than  ever. 

From,  Sherbro  and  the  Gallinas  to  Cape  Appolonia, 
A.;  most  cxtensive,  and  by  far  the  most  abominable, 
Slave -trade  is  carried  on:  in  this  district  the  practice 
of  kidnapping  the  Natives  who  go  off  in  canoës  is 
chiefly  pursned:  the  Vessels  ehiployed  for  this  part  of 
the  Cpast  are  generally  iinder  the  Spanish  Flag,  but 
connected  with  former  and  présent  Slave  Factors  on 
|hat,x3art  of  the   Coast. 

',  It  is  Êupposed  that  verylittly  if  any  Slave  -  trade  is 
carried  on  between  Cape  Appolonia  and  Popo,  where 
the  Portuguese  Faclories  commence,  and  from  which 
plhcè  to  their  most  southern  Settlements  a  very  exten- 
sive   trade  is  carried  on. 

'•  Iris  generally  '  carried  on  in  large  Schooners  and 
Brigs,  well  àrmed  and  manned,  and,  from  the  circum- 
stance  of  Slaves  being  cheaper  on  the  Coast  than  whilst 
the  Slave -trade  was  permilted  by  Great  Britain  and 
America,  and  from  the  risks  run  in  each  voyage,  they 
crowd' their  Vesséls  to  an  inhuman  and  destructive 
degree.  • 

The  Vessels  are  chosen  for  their  force  and  swift- 
ness,  without  the  least  regard  to  the  accommodation  or 
ihe'  comforts  ot  the  Slaves;  and  the  Persons  chosen  to 
man  and  command  thèse  Vessels  are  certainly  far  more 
celebrated  for  their  ferocity  and  daring  spirit ,  than  for 
their  humanity. 

•  There  qa^i  bç  no  doubl  but  that  a  very  §reat  pro- 
portion of  the  Slaves  carried  from  the  Coast  are  fairly 
'  purchas'ed  from  the  Factories  by  the  Slave -captains, 
however  iinjustly  they  may  havé  come  into  the  posses- 
sion of  the  Factors,  still  it  is  equally  notorious  that 
The  Havannah  Iriaders  do,  whenever  there  is  an  oppor- 
tunîty;  kidnap  and  carry  off  the  free  Natives. 
^'  Qïtery  7.  By  what  description  of  Persons,  under 
what  Flags,  upon  what  part  of  the  Coast,  and  for  the 
gupply  of^what  market,  is  this  illicit  trade  carried  ou? 
j4nsu>er  7.    The  greatesl  part  of,  indeed  nearly  the 
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enlire  Slave -trade  on  ihe  Windward  Coast,    is    carried  1817 
on  by  Vessels  fîtted  oui  from  The  Havannah  and  other 
Ports  in  the  Island  of  Cuba,  thougli   many  Vessels  corne 
for  Slaves  from  Old  Spain  and  Teneriffe;  but  their  ul»- 
terior  destination  is  ostensibly  for  The  Havannah. 

Several  Vessels  hâve  been  fitted  out  from  France, 
as  the  Modcur  from  Nantes,  and  from  the  French 
West  Indian   Islands,  as  the  Louis, 

Though  the  Settlements  of  Sénégal  and  Goree  hâve 
been  delivered  up  so  very  lately  to  France,  yet  there 
is  a  very  active  and  extensive  Slave-trade  already  car- 
ryîng  on  from  those  places  and  the  adjacent  Countries; 
some  of  the  Vessels  are  from  France,  soine  from  Tene- 
riire,  and  there  can  be  no  doiibt  but  that  this  last  nien- 
tioned  place,  from  its  vicinity  to  thèse  Setllenients,  will, 
in  a  very  short  time,  become  the  dépôt  for  Vessels 
intended  to  be  employed  in  this  trade  on  the  Wind- 
ward Coast, 

From  expérience  in  the  trade  it  has  now  become 
the  practice  to  hâve  their  Vessels  manned,  etc.  as  much 
as  possible  with  Spanish  subjects,  and  the  voyage  un der 
the  controul  of  a  Spaniard.  But  this  is  far  from  being 
universally  the  case.  It  has  been  clearly  proved  in 
lîiany  instances,  that  the  property  was  not  Spanish: 
for  instance,  the  Dolores  proved  to  be  English;  the 
Pazy  English  and  American;  the  Teresa  English  and 
French;  the  Triumphante,  Porluguese,  etc.  etc.  vvith 
niany  others,'  besides  the  Vessels  sent  out  by  several 
Fnglish  Subjets  résident  in   The  Havannah, 

The  Alexander  and  Triumverata  were  both  un- 
der  the  command  of  American  Subjects,  and  came  di- 
reclly  from  North  America  to  the  Coast,  though  docu- 
mented  with  Spanish  Papers  from  the  Spanish  Consuls 
residing  in  the  Ports  from  wlience  they  sailed. 

The  exertions  of  Caplain  Irby  and  Captain  Scobell 
induced  the  Porluguese  traders  to  confine  themselves  to 
their  own  Factories  in  the  Bight  of  Bénin ,  or  rallier 
to  those  parts  of  the  Bight  which  ar.e  consîdered  as 
Porluguese. 

With  the  exception  of  those  places  where  I  fancy 
lillle  but  Porluguese  Slave-trading  is  carried  on,  the 
greatest  part  of  that  trade  from  Sherbrô  to  Cape  Appo- 
lonia,  and  among  the  Rivers  on  the  Coast,  as  well  as 
at  Cape  Formosa  aud  Gaboon  ,    is    under    the    Spanisli 
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1817  Flag;  and  tliere  is  every  reason  to  belîeve  Ihat  tliree- 
fourths  of  the  Slaves  carried  from  tlie  Coast  nortb  of 
the  Litie  (excepl  by  tbe  Porliiguese  in  the  Bigbt  of 
Bénin)  are  procured  in  tbe  extensive  Rivers  of  Calabar, 
Cameroons,  Bonny,  Gaboon,  etc. 

A  very  extensive  Portiiguese  Slave -trade  is  carried 
on  in  tbe  Bigbt  of  Bénin  and  Biafra,  especially  aboiU 
Popo,  Wbydaw,  and  tbe  Cameroons,  and  ibose  Vessels 
wisliing  to  trade  in  Slaves  from  tbe  Gaboons  and  tbe 
places  adjoining,  lie  at  Cape  Lopez  in  about  I^^  soutb, 
and  send  tbeir  large  Laiincbes  to  tbese  places  to  trade, 
and  small  Craft  are  also  constanlly  employed  in  carry- 
iug  Slaves  from  tbose  places  to  St.  Tbomas's,  from  wbicb 
tbey  are  sbipped  across  tbe  Allanlic:  tbese  facts  bave 
been  repeatedly  proved  in  tbe  Court  ofVice  Admiralty 
liere,  for  instance,  in  tbe  case  of  tbe  Ceres,  Joannd, 
Caroline ,  Dos  Ainigos ,  etc. 

Tbe  Islands  of  Cuba  and  Porto  Rico  are  beld  ont, 
by  tbe  Vessels  under  tbe  Spanisb  Flag,  as  tbeir  Ports 
of  destination,  tboiigb  tbere  can  be  very  little  doubt 
but  tbat  many  are  intended  for,  and  aclually  do  unload, 
at  tbe  French  West  India  Islands.  Wbat  becomes  of 
tbe  Slaves  after  tbeir  arrivai  at  tbe  Island  of  Cuba  is 
110  part   of  tbis  question. 

Tbe  Portuguese  carry  tbe  greatest  part  of  tbeir 
Slaves  to  Brazil,  tbougb  many  Vessels,  as  tbe  General 
Siheira  and  tbe  Terrier ario y  were  intended  for  Tbe 
Havannab.  It  clearly  appears  from  tbe  Cases  of  tbe 
Intrepida  and  otbers,  tbat  a  very  considérable  Trade 
in  Slaves  is  carried  on  belween  tbe  Brazils  and  tbat 
Place.  It  may  also  be  proper  to  remark,  tbat,  from 
tbe  open  confessions  of  ail  tbe  Maslers  and  Supercar- 
goes  of  Slave  Vessels  brougbt  in  bere,  a  most  extensive 
Slave  Trade  is  carried  on  at  every  part  of  tbe  Coast 
distant  from  a  British  Settlement.  So  eager  are  tbe 
Slave- traders  to  carry  on  tbis  trade,  tbat,  after  tbe 
cession  of  Goree  and  Sénégal  to  France,  but  before  tbe 
Britisb  Troops  bad  ail  left  tbe  former  Place  ,  200  Sla- 
ves were  aclually  exported  from  it.  Tbe  Moorisb 
Princes  are  already  ravaging  tbe  Negro  Towns  witbin 
tbeir  reacb. 

Query  8.  Has  tbis  trade  been  lately  carried  on 
to  a  considérable  extent  on  tbe  Coast  nortb  of  tbe 
Equator? 
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Answer  8.  The  preceding  observations  apply  1817 
chiefly  to  Ihe  trade  carried  on  norlh  of  ihe  Line;  few 
of  our  Cruizers  go  to  tlie  soulh  of  it,  and  consequenlly 
very  few  Vessels  frorn  tliat  part  of  the  Coast  are  de- 
taiued  or  sent  in  hère.  On  this  account  it  is  difficult 
to  form  any  opinion  at  this  Place,  on  the  trade  carried 
on  there,  although  no  doubt  can  be  entertained  that  it 
is  still  more  extensive  than  ihat  carried  on  to  the  norlh. 
Nearly  ail  thèse  observations  are  therefore  intended  for 
the  trade  norlh  of  the  Line;  the  extent  and  misery  of 
which,  though  dreadful,  are  not  one  half  of  what  is 
entailed  on  the  western  Coast  of  this  Continent. 

Query  9.  By  what  description  of  Persons  and 
under  what  Flag? 

Answer  9.  It  is  impossible,  from  the  art  with 
which  expérience  has  taught  them  to  cover  their  Ves- 
sels, to  say  how  much  of  the  Slave -trade  carried  on 
is  hond  fide  the  property  of  the  Nation  whose  Flag  it 
bears;  but,  from  the  proportion  of  Vessels  amongst 
those  sent  to  this  Port  for  adjudication,  which  hâve 
been  clearly  proved  to  be  fraudulently  disguised,  there 
is  no  doubt  that  much  English ,  but  more  American, 
property  is  engaged  in  it.  The  Captain  and  Super- 
cargo are  generally  also  Spanish  Subjects,  though  many 
instances  hâve  occurred  to  the  contrary,  and  during  the 
War  the  Sailors  were  oflen  of  that  Nation.  Since  the 
War,  however,  this  praclice,  is  altered.  The  large 
American  Privateers  baye  been  complelely  fitted  out  iu 
America,  with  the  exception  perhaps  of  the  gralings, 
and  hâve  corne  to  The  Havannah  fully  manned,  where, 
a  sale  or  pretended  sale  having  taken  place,  a  Spanish 
Subject  or  two  are  put  on  board,  whilst  the  American 
Mate  and  Sailors  remain ,  engage  for  a  new  voyage, 
and  come  upon  the  Coast;  and  there  is  too  much  rea- 
8on  to  believe,  at  présent,  that  many  English  Sailors 
are  also  engaged  in  thèse  Vessels.  \Vilh  the  exception 
of  the  Portuguese  Flag  in  the  Bight  of  Bénin  and  Bia- 
fra,  and  the  Rivers  near  the  Line,  the  trade  carried  on 
to  the  north  is  chiefly  under  the  Spanish  Flag;  though 
a  few  Vessels  ,  like  the  Louis  (French ,)  Rehecca 
(American,)  and  two  Schooners  (French,)  now  said  lo 
be  trading  in  Slaves  in  the  Gaboon,  do  now  and  then 
appear  under  their  own  Flag.  Some  Vessels,  as  ihe 
Catalina,  hâve  been  also  fitted  oui  from  Jamaica. 
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1817  Query  10.  Hâve  thèse  fraudulent  Slave -traders 
corne  in  armed  Vessels,  and  hâve  they  employed  force 
to  effectuate  their  purpose? 

j4nswer  10.  The  fact  is  so  notorious  that  the  best 
answ^er  to  this  query  may  be  an  enumeration  of  some 
cases  concerning  which  we  hâve  certain  information. 

Ist.  The  Schooner,  name  unknown  which  destroyed 
the  Brig  Kitty  of  Liverpool,  inurdered  the  Master 
(Roach)  and  carried  the  Black  People,  2ofwhom  were 
caplured  Negroes  of  Sierra  Leone,  as  Slaves  to  The 
Havannah, 

2d.  The  Camperdot^n ,  a  Brig  of  16  guns  and  a 
large  complément  of  men,  commanded  by  the  same 
Person  as  the  preceding.  She  destroyed  the  Sloops 
Rambler  and  Trial  belonging  to  this  Port,  and  car- 
ried the  Blacks  ofF  as  Slaves.  It  is  snpposed  that  she 
carried  off  at  least  200  Free  Blacks  in  her  différent 
voyages,  as  she  made  Slaves  of  ail  the  People  going  off 
in  canoës.  She  had  several  skirmishes  wilh  the  Prin- 
,  cess  Charlotte,  and  was  once  chased  by  the  Créole 
and  Astrea. 

3d.  The  Santa  Anna,  taken  in  the  Rio  Nunez, 
"where  they  were  obliged  to  promise  the  Sailors  their 
wages  to  prevent  an   action. 

4th.  The  J^enganza^  which  foughl  the  party  sent 
to  the  Gambia  afier  her,  and  at  last  blew  iip  wliilsl 
engaging. 

5th  The  Mulatta,  a  large  black  Schooner  from  The 
Havannah,  which  made  2  or  3  voyages  to  the  Coast, 
carried  off  a  great  number  of  free  Negroes,  and  beat 
the  Princess  Charlotte  off. 

6th.  A  large  black  Schooner,  her  companion, 
which  also  beat  the  Princess  Charlotte  off. 

7th.  The  Paz,  which,  under  the  American  Flag, 
I  beat  off  the  Princess  Charlotte,  and  killed  several  of 
her  men. 

8th.  The  Leal  Portuguese ,  a  large  Brig  iinder 
Porluguese  Colours,  with  12  or  14  guns,  fought  the 
Princess  Charlotte  off  Lagos  for  a  long  time,  but 
was  taken. 

9th,  The  Rosa,  formerly  the  American  Privateer 
Commodore  Perry,  fiited  out  in  America  and  manned 
with  Aniericans,  but  supposed  to  be  the  property  of  an 
Englishman ,  who  was  an  old  Slave  -  trader ,    and  Part- 
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nev    of   Booslock    at    Mesurado,    foiiglit   tlie    Boats    of  1817 
His  Majesty's  Ship  JBann,  and  tbe  commissioned  sloop 
Mary  for  some  time,  but  was  at  length  captuied. 

lOth.  The  Schooner,  Guadaloupe,  taken  by  tbe 
Young  Princess  Charlotte:  besides  tbeir  regular 
charge  of  2  round  shot,  her  10  guns  were  eacli  of 
thein  loaded  with  bags  of  500  musket  balls.  She  was 
taken  by  boarding. 

lllh.  Brig,  Temerarioy  from  Brazil.  She  was 
built  on  purpose  for  this  forced  trade,  bas  18  guns, 
which  were  cast  on  purpose,  with  her  name  on  iheni. 
She  made  one  voyage  to  the  Coast ,  when  she  was 
chased  by  the  Princess  Charlotte ,  but  escaped.  On 
lier  second  voyage  slie  was  taken  after  an  action  of  2 
Ijours  by  His  Majesty*s  Ship  Bann,  She  had  a  com- 
plément of  80  Men. 

12th,  Schooner,  Dolores ,  formerly  the  American 
Schooner,  Commodore  M'Donough,  said  to  belong  to 
an  English  house  in  The  Havannah ,  taken  after  a  sé- 
vère action  by  His  Majesty's  Ship  Forrest, 

13th.  Brig,  Nueua  Paz^  formerly  the  American 
Privateer  Argus^  filted  from  America,  though  supposée! 
in  part  to  be  British  property,  and  manned  with  Ame- 
ricans  and  English.  She  took  and  plundered  the 
Schooner  Apollo  of  this  Port,  and  made  an  attack  on 
the  Prince  Régent,  but  was  captured  by  boarding, 
after  a  short  but  severe  action. 

14th.  Schooner  Carmen  from  Brazil  ;  taken  by 
Sir  James  Yeo,  for  Slave -trading  to  the  north  of  the 
Line. 

15th.     Schooner  Triumphante  from  Havannah,  late 
the  American  Privateer  Criterion ,  of    16    guus,    com- 
manded  by  a  Portuguese    Subject;    taken    by  the  Boats       ^ 
of  the    Prince  Régent  ^    after  a    severe    action    in  the 
River  Cameroons. 

16th.  American  Schooner,  Dorset,  from  Baltimore 
direct,  caîled  the  Spanish  Schooner  Trium^virate,  with 
an  American  Supercargo,  a  Spanish  Captain,  and  Ame- 
rican, French,  English  and  Spanish  Crew:  taken  after 
a  Smart  action  in  the  Rio  Pongas  last  January,  by  a 
Vessel  from  this  Place. 

I7th.  A  large  Scliooner,  name  unknown,  supposed 
from  The  Havannah  ,  took  and  plundered  the  Brig  //^- 
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\%n  dustry    of   this  Port    last    November,    aiid  carried  the 
greatest  part  of  the  Crew  off  as   Slaves. 

18lh.  Saucy  Jack,  an  American  Privateer,  which 
carried  oïï  a  Cargo  of  Slaves  in  1814,  and  I  believe 
convoyed  several  Vessels  to  and  from  the  Coast  ;  he 
boarded ,  but  did  not  molest,  a  Sloop  from  this  Place 
to  Goree  with  rice. 

There  are  spécifie  instances,  which  hâve  ail  been 
proved  before  some  Court  of  Justice,  and  it  is  noto- 
rious  that  thèse  are  not  one-eighth  part  of  the  Vessels 
of  this  description  which  corne  on  the  Coast,  for  the 
purpose  of  carrying  on  this  trade, 

It  has  also  lately  become  the  practice  of  theseVes- 
sels  to  sail  in  Company,  Captaiu  Lawson ,  of  the  Ship 
Diana ,  "wished  last  year  to  seize  one  in  the  River 
Bonny  (or  Calabar)  but  durst  not;  and  Captain  Ha- 
gan  during  his  last  cruize  in  the  Prince  Régent,  loo- 
ked  into  those  Rivers,  but  durst  not  go  in,  though  he 
had  a  crew  of  120  men. 

Query  II.  When  inlerrupted,  hâve  they  threatened 
to  return  with  armed  ships  of  a  larger  class? 

u4nswer  II.  Yes,  almost  uniformly,  although  from 
the  universality  of  the  trade,  it  is  diffîcult  to  remem- 
ber  eyery  parlicular  instance. 

The  I^ueva  Paz  was  one  where  the  threat  was 
put  in  exécution  ;  and  one  of  the  most  violent  of  the 
Slave-traders  has  very  lately  returned  to  the  Gallinas, 
and  sent  up  a  message  by  an  American  ,  that  he  was 
waiting  for  the  Prince  Régent;  unfortunately  she 
was  unrigged  and  repairing  at  Bance  Island,  which  gave 
an  opportunity  to  the  Trader  of  carrying  off  a  cargo 
of  Slaves:  the  Dolores  and  Temerario  were  avowedly 
fitted  out  for  the  destruction  of  the  Colonial  Brig,  and 
there  can  be  no  doubt  but  that  very  violent  and  po- 
werful  attempts  will  be  made  for  that  purpose,  as, 
from  the  great  annoyance  she  has  been  to  the  Slave- 
traders,  —  the  constant  terror  which  has  existed  of  her 
being  found  between  Cape  Verd  and  Cape  Palmas,  a 
circumslance  which  has  prevented  many  Vessels  from 
carrying  on  the  Slave -Trade  in  thèse  limits,  —  and 
from  the  number  of  Vessels  she  has  captured,  - —  she 
is  the  greatest  object  of  halred  and  deteslaliou  to  the 
Slave  Merchants. 
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Query  12.    From  wlience  are   tbese  ariiied  Contra-  1817 
bandists  chiefly  fittet   ont? 

uénswer  12.  The  HavaiiDali  is  tlie  Port  from  wbich 
Ihe  inajority  of  thèse  Vessels  are  filted  ont,  though 
«lauy  of  them  ,  as  the  old  American  Privateers ,  ara 
filted  ont  in  America,  and  only  go  to  The  Havannsh 
for  Papers;  and  whiist  some,  like  the  Triumuirate, 
also  Dorset,  hâve  the  Papers  carried  from  The  Havan- 
iiah  to  America,  a  few  like  the  Louis  ^  are  filted  ont 
from  the  French  Islands;  and  the  Portnguese  corne  from 
the  Brazils. 

Query  13.  What  bas  been  the  effecl  produced  hy 
their  déprédations  on    the  Norlh  Coast  of  the  Line? 

Answer  13.  The  worst  conséquence  of  ibis  con- 
traband  trade  ,  as  far  as  respects  the  civilization  of  tbe 
Coast,  and  tbe  turning  of  the  Natives  from  tbis  inhu- 
inan  and  destructive  trade  to  the  arts  of  social  life  and 
tbe  pursuits  of  an  innocent  commerce,  is,  tbat  tbe  Na- 
tives will  never  believe  tbat  tbe  abolition  is  really  to 
lake  place;  and  as  long  as  one  Slave  Sbip  is  allowed 
to  visit  the  Coast ,  tbe  Natives  will  always  be  looking 
forward  to  more,  and  vN'ill  never  believe  it  to  be  for 
their  interest   to  change   their  présent   pursuits. 

There  can  be  no  doubt  but  tbat  the  Natives,  im- 
mediately  after  tbe  Englisb  Abolition  Acl  took  place, 
•Nvere  more  inclined  to  believe  in  tbe  probability  of  an 
iiniversal  abolition  of  the  trade  than  tbey  are  now^.  A 
stop  was  put  to  tbe  trade  for  some  time,  and  it  v\'as 
iiearly  2  years  before  tbe  Slave -traders  took  to  other 
Flags  ,  and ,  in  tbis  intérim ,  tbe  Natives  began  to  took 
forward  to  some  other  means  of  procuring  the  luxu- 
ries  and  necessaries  of  life:  a  few  Vessels,  witb  Ame- 
rican and  Englisb  Men  and  Papers ,  and  a  Foreign 
Flag,  began  at  last  to  appear;  and  tbe  bopes  of  tbe 
Slave  Factors  for  a  renewal  of  tbis  trade,  to  revive; 
and  it  bas  now  increased  to  sucb  an  extent ,  tbat  the 
Slave  -  traders  who  fréquent  the  part  of  the  Coast  near 
Sierra  Leone  deslroy  every  Vessel  tbey  meet ,  unless 
of  very  considérable  force,  and  thèse  tbey  drive  away. 
Tbis  at  first  had  merely  the  effect  of  injuring  the 
Owners  of  tbese  Vessels  ,  but  tbe  practice  being  con- 
tinued,  and  tbe  Slave  -  traders  baving  declared  their  dé- 
termination to  persist  in  it,  ^vhateve^  migbt  be  the  con- 
séquence,   uo    Englisb    Vessel,    cspecially    if   counecled 
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1817  >vith  ihis  Place,  dare  sliew  ilself  on  tlie  neighbouring 
Coast:  tlie  resuit  of  wliich  is  clear,  —  ail  the  innocent 
coasling  trade  is  completely  destroyed,  nothing  but  large 
English  Vessels  dare  go,  thèse  go  but  seldom,  and  the 
Natives,  thus  deprived  of  every  olher  nieans  of  acqui- 
ring  what  to  them  hâve  by  habit  become  necessaries 
of  life,   must  engage  in  the  Slave -trade. 

Query  14.  What  System  do  you  conceive  best 
calculated  to  repair  this  evil  ? 

Answev  14.  This  certainly  is  a  question  which 
requires  the  greatest  considération ,  and  which  -will  be 
very  difficult  to  solve;  as,  however,  we  hâve  the  ad- 
vantage  of  some  expérience  to  guide  us,  we  may  be 
more  able  to  décide  it  now,  with  a  prospect  ofsuccess, 
than  any  Person  could  hâve  done  in   1807. 

The  following  points  must  be  fîrmly  established  be- 
fore  any  adéquate  success  can  be  expected  to  follow  the 
greatest  eiforts  : 

Ist.  That  the  prohibition  be  positive  and  universal, 
and  that  ail  Persons  agrée  in  the  same  régulations  for 
its  extinction, 

2d.  That  the  penalties  inflicted  on  Persons  and 
Property  engaged  in  it,  be  severe  and  certain. 

3d.  That  power  be  given  to  ail  the  Conlracting 
Parties  to  enforce  thèse  régulations;  that  the  force  em- 
ployed  for  this  purpose  be  adéquate  to  the  object  for 
which  it  is  inlended,  and  that  the  rémunération  oiFered 
to  the  Persons  employed  in  this  Service,  be  certain  and 
easily  obtained. 

It  must  be  clear  and  évident,  that,  whilst  any  one 
Povver  is  allowed  to  carry  on  the  trade,  the  Subjects 
of  the  olher  Powers  (wishing  to  be  engaged  in  it)  will 
cover  themselves  under  the  Flag  ofthe  permitting  Power; 
and,  from  the  expérience  thèse  Men  hâve  had  in  the 
art  of  fraudulent  disguise,  will  cover  themselves  beyond 
the  possibility  of  détection.  We  need  look  no  furlher 
for  a  proof  of  this,  than  to  the  différence  between  the 
Slave- irade  before  the  War  in  the  Years  1808,  1809, 
and  now. 

It  is  also  clear,  that  to  make  this  a  common  cause, 
and  not  the  cause  of  each  State  entering  into  the  agree- 
ment,  the  régulations,  provisions,  and  penalties,  atta- 
clied  to  it ,  should  be  the  same  in  ail;  and  that  it 
should    not    only    be  agreed    upon    between  the  Slales, 
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but  tliat  every  iiiilividnal  Slale  sliould  make  a  positive  181 7 
internai  Law  upon  the  subject,  einbracing  ail  tlie  ré- 
gulations, etc.  And  this  is  the  more  necessary  to  pre- 
vent  any  future  collisions  or  jealousies  in  enforcing  the 
penalties;  for  if  the  parties  are  lionest  in  the  cause, 
and  the  penalties  to  be  inflicted  by  ail  the  Parties  are 
equ.il,  no  difficulties  can  arise;  but  if  tliey  are  unequal, 
a  very  great  ground  is  laid  for  coniplaints,  reproaches, 
and  disputes,  which  would  at  once  destroy  every  thing 
which  had  previously  been  done. 

>,  As  this  may  be  à  mâtler  of  mùch  dispute,   the  fol- 
lovving  plan   is  proposed  as  less  liable  to   objection. 

That  ail  property  found  engaged  in  the  trade,  eitber 
in  the  inception ,  the  prosecution,  or  the  conclusion, 
be  confiscated  to  the  Seizor's  use,  eitber  by  the  Court» 
of  his  own  Country,  or  by  a  Tribunal  to  be  specially 
appointed  for  that  purpose. 

That  the  Sentence  of  inferior  Courts  be  final  and 
conclusive  whenever  Slaves  are  found  on  board. 

That  an  appeal  be  allowed,  if  no  Slaves  are  on 
board.  That  some  further  puuishment  should  be  in- 
flicted on  the  Parties  engaged,  which  in  case  of  rési- 
stance ,  should  be  muçh  severer  than  wlien  noue  was 
niade  ;  and  that  this  punishinent  should  be  inflicted  as 
agreed  on  between  the  Contracting  Parties. 

That  death  should  be  inflicted  by  the  Courts  of  the 
Parties  own  Country,  on  the  Officers  of  any  Ship, 
where  free  Natives  had  been  kidnapped,  or  any  Persons 
killed  by  their  piratical  résistance. 

Neither  agreenients,  régulations,  or  penalties,  will 
be  of  any  use,  unless  the  Contracting  Parties  are  deler- 
mined,  one  and  ail,  to  enforce  them  upon  every  Per- 
son  found  engaged  in  the  trade;  and  also  to  use  every 
means  iii  detecting  them.  This  is  an  object  which  can- 
not  be  obtained  wilh   a  small  Force. 

A  large  one  must  at  first  be  employed  ;  but  there  is 
every  reason  to  believe  that  this  Force,  if  actively  and 
properly  employed,  would  soon  render  it  safe  to  re- 
duce it. 

The  whole  Coast  of  Africa  will  be  frequented  by 
the  Smugglers;  and  Smugglers  there  will  be,  unless 
some  very  energetic  measures  are  adopled  lo  prevent 
the  importation  of  Slaves  into  the  Trans-allantic  World; 
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1817  aiid  it  is  not  to  be  supposed  for  a  moment,  thaï  tlie 
Coast  oi  Africa  can  be  guarded  by  one  Ship, 

Query  15.  What  progress  had  there  been  made 
diiring  ihe  War,  to  exclude  the  trade  in  Slaves  from 
the  Coast  of  Africa  north  of  the  Line? 

Answer  15.  Whatever  exclusion  has  taken  place 
dnring  the  last  War,  must  be  atlributed  chiefly  to  the 
War  itself,  and  the  activity  of  the  Oflicers  employed. 
Generally  1,  someûmes  2,  and  now  and  then  3,  Ships 
of  War,  were  on  the  Coast.  After  the  seulement  was 
formed  in  the  Gambia,  the  Slave -trade  was  completely 
excluded  to  the  northward  of  Bîssao  ;  the  trade  bet- 
ween  that  Place  and  Popo  was  reduced  from  a  most 
extensive  and  open  trade  to  a  comparalively  small  and 
smuggling  one.  It  was  enlirely  siippressed  for  a  con- 
sidérable dislance  round  the  Brilish  Setllemenls. 

Query  16.  Whal  effect  can  be  traced  to  hâve  ari- 
sen  from  such  exclusion  upon  the  inlerior  civilization 
and  induslry,  or  upon  the  external  commerce  of  Ihis 
part  of  the  Coast,  compared  with  what  existed  20  years 
before  ? 

jinswer  16.  The  civilization  to  a  certain  degree, 
of  the  Natives  for  some  distance  around  the  Britisli 
Setllemenls,  and  in  those  places  where  the  trade  was 
entirely  excluded,  is  the  effect  of  the  partial  abolition; 
the  Natives  hâve  also  become  more  peaceable  and  quiet, 
and  bave  turned  their  altention  to  the  arts  of  civilizeil 
life,  and  bave  lefl  off  those  practices  whose  only  ob- 
jecl  was  to  procure  Slaves.  In  places  where  the  exclu- 
sion of  the  trade  has  only  been  partial,  thèse  advanta- 
ges  bave  not  arisen.  Wars,  kidnappings,  and  false 
trials,  bave  not  been  so  fréquent,  because  the  demand 
for  Slaves  was  small  ;  still  they  existed ,  and  the  Nati- 
ves, with  minds  unchanged,  continued  to  hâve  recourse 
to  them  when  Slaves  were  wanted  ;  no  doubt  can  exisl 
but  that  thèse  circumstances  bave  affected  the  very  in- 
terior  of  the  Continent,  and  that  though  not  more  ci- 
vilized ,  yet  they  bave  been  more  peaceable  and  quiet 
since  the  abolition  than  before;  for  the  Slaves  procured 
are  not  more  in  number  than  answer  the  présent  com- 
paratively  small  demand.  The  effect  upon  the  external 
commerce  of  the  Coast  has  been  aslonishing.  Compare 
Ihe  imports  into  Englaud  at  présent  with  what  ihey 
were  20  yeara    ago.     Let   it    also    be    considered ,     thaï 
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iiot  one  ihird  ,  perliaps  not  one  qnarler,  of  the  trade  1817 
goes  to  England,  and  then  some  idea  may  be  fornied 
of  the  capabililies  of  the  Coast  of  Africa  to  carry  on 
an  immense  traffic  in  innocent  articles.  A  complète  ex- 
clusion would  do  more  to  promote  this  object  in  5 
years,  than  a  partial   one  in  50, 

Query  17.  State  what  measures  are  now  in  pro- 
gress  for  the  improvemenl  of  Africa,  and  how  they 
are  likely  to  be  aifected  by  the  contiiittance  of  the  trade, 
partially  or  generally? 

Answer  17.  Little  can  be  hère  said  iipon  the  mea- 
sures in  progress  for  the  civilization  of  Africa,  which 
is  not  known  already.  Since  Sénégal  and  Goree  hâve 
been  transferred,  those  measures  are  nearly  confined 
to  Sierra  Leone.  Hère  the  grealesst  improvements  hâve 
been  and  are  still  making,  and  hence  must  tlie  civili- 
zation of  Africa  proceed.  With  common  attention  a 
large  number  of  Persons  may  be  educated,  anxious  and 
capable  of  spreading  the  blessings  they  hâve  received 
throughout  their  Native  Continent.  But  where  the  Slave- 
Trade  is  allowed ,  no  improvements  can  corne:  its  pes- 
tiferous  breath  blasts  at  once  the  hopes  of  the  Philan- 
thropist  and  the  Missionary  ,  and  a  train  of  désolation, 
barbarity,  and  misery,  foUows  close  on  the  sleps  of  the 
Slave-dealer. 

Query  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend  thaï 
the  contraband  trade  may  become  extensive  in  time  of 
peace  ,  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  where 
so  considérable  a  progress  had  been  made  to  suppress 
the  Slave-trade  generally,  if  some  décisive  measures 
are  not  adopted  by  the  Powers  conjointly  to  repress 
the  same  ? 

j4nswer  18.  Of  this,  not  a  doubt  can  exist.  It 
will  be  carried  on  more  extensively  and  more  fero- 
ciously  than  ever.  It  is  since  the  conclusion  of  the 
War ,  that  the  large  armed  Vessels  hâve  increased  so 
very  considerably.  Whilst  the  War  existed  ,  and  con- 
demnationfollowed  résistance,  those  Persons  who  thought 
their  property  secure,  if  taken  before  Courts  of  Justice, 
sent  out  unarmed  and  heavy-sailing  Vessels  :  now  that 
there  is  no  penalty  attached  to  it,  every  Person  engag- 
ing  in  the  trade,  will  send  to  the  Coast  Vessels  well 
armed  and  manned,  with  orders  to  lîght  their  way 
througb  every  obstacle  :   the  wages    they  give  are  enor- 
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1817  nious,  froni  7.  to  10  pounds  per  monlh;  and;  in  con- 
séquence, their  Vessels  will  soou  be  nianned  wilh  en- 
tire  Crews  of  American  and  English  Sailors,  the  great- 
est  enorniities  will  be  perpetrated,  and,  uniess  not  only 
the  right  of  search,  wilh  condemnation  for  résistance, 
be  allowed,  but  also  very  vigorous  measures  be  adopted 
to  enforce  it,  thèse  crimes  must  ail  pass  unpunished. 
Sierra  Leone,  April^  1817. 

i^Annex  D.)  —  Z*  Macaulay ^  -^'^'^*  ^^  Viscoant  Cast- 
lereagh, 

My  Lord,  London^  2Qth   December,    1817. 

I  hâve  been  lionoured  with  your  Lordship's  Note 
of  the  13th  instant,  acknowledging  the  receipt  of  the 
Auswers  niade  ou  the  26lh  December  1816 ,  to  the 
Queries  which  your  Lordship  had  proposed  relative  to 
the  then  slate  of  the  African  Slave-trade,  and  requesl- 
ing  the  communication  of  such  farlher  intelligence  as  I 
inight  hâve  since  pbtained.  The  Ansvvers  to  the  same 
Queries  which  I  delivered  last  week  to  Mr.  Planta, 
"were  written  on  the  Coast  of  Africa  in  the  month  of 
April  last,  and  therefore  apply  to  a  period  6  months 
later  than  that  to  which  my  Answers  refer.  Since  that 
tinie  I  hâve  not  received  from  Africa  any  detailed  com- 
nuinicalions  on  this  subject.  Such  as  I  hâve  received, 
1  will  novv  lay  before  your  Lordship. 

Colonel  Mac  Carlhy,  the  Governor  of  Sierra  Leone, 
in  a  Letter  dated  20lh  April  1817,  observes,  „I  ani 
grieved  to  say  that  there  is  nothing  favourable  to  slate 
with  respect  to  the  Slave-trade,  which  lias  not  only 
'  been  renewed  in  those  places  from  which  it  had  been 
driven  ,  but  aclually  extended  3  times  as  far  as  at  any 
period  during  the  late  War."  This  représentation  has 
been  fully  confîrmed  to  me,  and  it  is  added,  „that  the 
Slave-trade  is  novv  openly  and  undisguisedly  carried 
on  both  at  Sénégal  and  Goree." 

Governor  Mac  Carthy,  in  a  subséquent  Letter,  dated 
lOlh  June  1817,  says,  „The  Slave-trade  is  carried  on 
niost  vigorously  by  the  Spaniards,  Portuguese,  Ameri- 
caus,  and  French.  I  hâve  had  it  afiirmed  from  several 
quarlers,  and  do  believe  it  to  be  a  fact^  that  there  is 
a  greater  nufhber  of  Vesselt  employed  in  that  traffic 
than  at  any  former  period."  To  the  same  elfcct  are 
the  Lelters  1  bave   recoived   from  Sierra  Leone,  which, 
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under  date  of  llie  28th  June  1817,  étale  as  follows: —  181'7 
„TIie  Coast  is  crowded  with  Slave  Ships,  and  no  trade 
can  be  done  >vliere  tliey  are.  We  could  get  rice  to 
Leeward,  but  dare  not  go  there,  as  we  are  certain 
of  being  plundered  by  tliem.  I  saw  it  nientioned  in  a 
London  newspaper,  that  a  Carthagenian  Pirate  had 
been  plundering  our  Vessels.  It  was  au  Havaunab 
Slave  Ship ,  and  ail  the  Spaniards  who  corne  on  tbe 
Coast  swear  to  do  tbe  same  wbenever  tbey  bave  it  in 
tbeir  power.  If  tbis  sbould  be  suffered,  we  must  give 
up  ail  tlie  trade,  and  leave  tbe  African  Coast  to  tbe 
Slave  dealers." 

On  tbe  20tb  of  July  1817,  it  is  furlber  slated  as 
follows:  —  jjTbe  Slave-trade  is  raging  dreadfully  on 
tbe  Coast.  Goree  bas  become  quite  an  emporium  of 
tbis  traffîc.  Our  mercbants  are  losing  tbe  wbole  trade 
of  ibe  Coast.  The  wbole  benefit  of  it  accrues  to  tbe 
Slave-dealers.  No  otber  trade  can  be  carried  on  wbere 
the  Slave-trade  prevails." 

Tbis  view  of  the  subject  is  confirmed  in  a  Report 
recently  published  by  tbe  Church  Missionary  Society 
in  Africa  and  the  East.  Tbe  Committee  of  tbat  So- 
ciety ,  in  connnunicating  to  its  Subscribers  the  sub- 
stance of  the  information  recently  received  from  tbeir 
Missionaries  on  the  windward  Coast  of  Africa,  observe 
as  follows:  — ■  „The  Natives  saw  the  Missionaries  sit 
down  in  the  midst  of  theni  while  the  Slave-trade  was 
yet  a  traffîc  sanctioned  by  the  Laws  of  tbis  Country 
and  of  tbe  civilized  World.  Tbey  utterly  disbelieved 
at  first  ibe  professions  of  the  Missionaries,  and  wben 
at  lengtli  brought  by  tbeir  patient  and  consistent  con- 
duct  lo  believe  them,  yet  so  debased  were  tbeir  ininds 
by  that  traffîc  whicb  our  Nation  in  particular  had  so 
long  niainlained  aniong  them,  that  tbey  had  no  otber 
value  for  tbe  éducation  ofTered  to  tbeir  cbildren  than 
as  tbey  conceived  it  would  make  them  more  cunning 
than  tbeir  neighbours.  But  the  Missionaries.  gladly  be- 
came  the  teachers  of  tbeir  cbildren ,  in  the  hope  that 
tbey  sbould  outlive  the  difficulties  whicb  then  opposed 
tbeir  mission.  The  Act  of  Abolition  seemed  to  open 
a  bright  prospect  to  the  friends  of  Africa.  The  nume- 
rous  Slave  Factories  whicb  crowded  the  Rio  Pongas 
vanished,  and  Christain  Churches  began  to  spring  up 
in  tbeir  room.  The  Country  was  gradually  opening 
JVottf.  Stippîem.      T'orne  HT.  f 
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18l7it8eU  to  tlie  instriiclion  of  the  Missionaries ,  when  ihe 
reyival  of  the  Slave-trade  by  some  of  the  European 
Powers  proved  a  temptation  too  great  to  be  resisted. 
At  the  moment  when  the  Natives  began  to  assemble 
to  hear  the  Missionaries  preach,  and  even  to  erect 
bouses  for  the  worship  of  God,  —  at  this  moment 
their  anclent  enemy  comes  in  like  a  flood,  and,  it  is 
to  be  feared,  will  drive  away  our  Missionaries  for  a 
lime.  So  great  is  the  demoralizing  elFect  of  the  Slave- 
trade  ,  and  so  inveterate  the  evil  habits  which  it  géné- 
râtes, that  it  is  nol  improbable  it  may  be  necessary  to 
withdraw  wholly  for  the  présent,  the  Society's  Settle- 
ments  formed  beyond  the  precincts  of  the  Colony  of 
Sierra  Leone."  Subséquent  accounts  render  it  proba- 
ble that  this  anticipation  bas  been  actually  realized. 

In  addition  to  the  facts  already  adduced  to  show 
the  prevalence  of  French  Slave-trade,  a  Letter  from 
Dominica ,  dated  7tli  January  1817,  states  that  „in  the 
month  ofNovember  1816,  a  Porluguese  Brig,  the  Eleo- 
nora  of  Lisbon,  with  265  Africans  from  Gaboon,  arri- 
ved  off  St.  Pierre  in  Martinique  ,  and  on  the  25lh  of 
the  same  month  landed  them  at  Carlet,  between  St. 
Pierre  and  Fort  Royal,  the  Brig  afterwards  returning 
to  the  former  Port/'  It  was  also  known,  that  2  Ves- 
sels  had  been  fitted  out  and  despatched  from  St.  Pierre 
to  the  Coast  of  Africa  for  Slaves,  and  that  at  the  same 
time  a  fast  sailing  Schooner  was  aboul  to  départ  for  a 
similar  purpose.  „The  impunity,"  it  is  added ,  „which 
thèse  infractions  of  Trealies  meet  with  in  the  French 
Colonies  will  no  doubt  increase  the  répétition  of  them 
to  an  unbounded  degree."  In  a  subséquent  Letter,  da- 
ted Dominica,  4th  September  1817.  it  is  observed  ,  „A 
few  weeks  ago  a  large  Ship  arrived  from  the  Coast  of 
Africa  aud  landed  at  Martinique  more  than  500  Slaves  ; 
they  were  disembarked  some  liltle  distance  from  St. 
Pierre ,  and  marched  in  by  twenties." 

In  addition  to  thèse  instances  of  French  Slave-trad- 
ing, I  bave  to  state,  that  a  Gentleman,  who  returned 
about  a  fortnight  since  from  a  voyage  to  the  Coast  of 
Africa,  informed  me,  that  while  he  was  (about  3  or 
4  months  ago)  in  the  River  Gambia,  2  French  Vessels 
navigating  under  the  white  Flag  carried  olT  openly  from 
that  River  350  Slaves. 

The  following  Extract  of  a  Letter  from  Cape  Coast 
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Caslle,  5th  March  1817,  sliews  tliat  tlie  Dutcb  Func-  1817 
tionaries  in  that  qnarter,  notwitbstanding  tlie  Decrees 
of  their  Governinent,  are  actively  engaged  in  the  Slave- 
trade.  „We  deem  it  our  duty  to  inform  you  of  the 
conduct  of  the  Governor  of  Elmina:  we  are  well  aware 
that  a  particiilar  feature  of  the  Diitch  Government  at 
this  time  is  the  désire  of  preventing  the  Slave  -  trade, 
which  their  Représentative  in  this  Country  takes  every 
opportunity  of  aiding  and  abetting.  Portuguese  Ves- 
sels  are  furnished  wilh  Canoës ,  and  Spaniards  supplied 
with  water.  The  beginning  of  last  month  a  Spanisb 
Ship  was  4  days  at  anchor  in  Elmina  ,  receiving  water 
and  bartering  dollars  for  such  goods  as  were  suited  for 
the  purchase  of  Slaves.  This  Vessel  proceeded  a  short 
distance  to  leeward,  and  came  to  anchor  off  Opam ,  a 
place  about  8  miles  to  the  eastward  of  Tantiim,  where 
the  Master  piirchased  to  the  number  of  400  Slaves,  and 
carried  them  oit  to  the  Coasl:  —  a  Spanisb  Schooner 
also  took  Slaves  olF  from  the  same  neighbourhood  about 
3  months  ago." 

I  bave  the  bonour  to  be,  etc. 
Viscount  Castlereagh ,  K,  G.  Z.  Macaulay. 

No,  3.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  f   du  7  Février  y  1818. 

Presens:  -—  Le  Baron  de  Humboldt,  Lord  Castle- 
reagh  ,  le  Comte  de  Lieven ,  le  Marquis  d'Osmond  ,  le 
Prince  Esterhazy. 

Lecture  ayant  été  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
Conférence ,  Messieurs  les  Plénipotentiaires  l'ont  ap- 
prouvé et  signé. 

M.  le  Comte  de  Palmella  s*étant  rendu  à  l'invitation 
verbale  qui ,  conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
à  la  Conférence  du  4  Février  dernier,  lui  a  été  faite 
de  la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires ,  Lord 
Castlereagh  lui  fait  communication  de  la  Convention 
conclue  entre  son  Gouvernement  et  celui  d'Espagne ,  le 
23  Septembre,  1817,  sur  l'abolition  du  Commerce  de 
la  Traite  des  Nègres,  et  Tin  vite,  de  concert  avec  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  ses  Collègues ,  de  vouloir 
bien  joindre  ses  elTorts  aux  leurs ,  afin  d'atteindre  un 
but  qui  intéresse  autant  l'humanité ,  et  qui  ne  sera 
complet  que  lorsque  Sa  Majesté  Très  Fidelle  aura  adopté 
de  semblables  mesures. 

F2 
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1817  Le  Comte  de  Palmella  a  re'pondii ,  qu'en  acceptant, 
par  sa  Note  du  17  Février,  1817,  l'invitation  qui  avait 
été  adressée  à  son  Prédécesseur,  pour  prendre  part  aux 
Conférences  qui  avaient  lieu  ,  en  conséquence  de  l'Ar- 
ticle Additionnel  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre, 
1815,  il  avait,  par  ordre  de  sa  Cour,  énoncé  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  il  étoit  autorisé  a  assister  à 
ces  Conférences;  et  qu'il  ne  doutait  pas,  d'après  l'invi- 
tation nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  part  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires ,  que  ces  bases  ne  fus- 
sent acceptées ,  d'autant  plus  qu'elles  étaient  toutes  fon- 
dées sur  les  principes  les  plus  justes. 

Le  Comte  de  Palmella  a  ajouté  qu'il  s'empresserait 
de  transmettre  à  sa  Cour  la  communication  du  nouveau 
Traité,  qui  venait  d'être  conclu  entre  les  Gouvernemens 
Britannique  et  d'Espagne,  pour  l'extinction  de  la  Traite 
des  Nègres  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et  que  Sa  Majesté  Très  Fidelle  ne  pourrait  que 
voir  avec  une  véritable  satisfaction  les  avantages  qui  en 
résulteroient  pour  la  cause  de  l'humanité,  d'après  les 
principes  qu'elle  professoit  elle-même,  que  ces  Plénipo- 
tentiaires avaient  solennellement  déclarés  au  Congrès  de 
Vienne,  et  auxquels  le  Comte  de  Palmella  se  référait 
entièrement,  ainsi  qu'aux  explications  qui  ont  été  don- 
nées à  la  même  époque,  pour  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances parlicnlières  du  Brésil. 

Sur  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT.     ESTERHAZT.      OsMOND.     LlEVEN.     CaSTLEREAGH. 

'No,  4.  —  Protocole  de  la  Conjérence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  du  ii  Féi^rier,  1818. 

Présens:  —  Lord  Castlereagh  ,  le  Gomle  de  Lieven, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Marquis  d'Osmond,  le  Prince 
Esterhazy. 

Lecture  ayant  été  faite  du  Protocole  de  la  dernière 
Conférence  du  7  Février,  il  a  été  approuvé  et  signé. 

Le  Comte  de  Palmella  ayant  déclaré,  dans  la  Con- 
férence du  7  Février,  qu'il  serait  prêt  à  recevoir  et  à 
transmettre  à  sa  Cour,  la  communication  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne, 
en  date  du  23  Septembre,  1817,  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires sont  convenus  de  la  lui  adresser  par  une  Note 
qui  est  consignée  au  présent  Protocole,  sub  litt.  A. 


à  Londres^  relatw.  à  la  traite  des  nègres.     S5 

Messieurs  les  Ple'nipoleuliaires  ne  ee  croyeiit  pas  ap-  1817 
pelës  à  entrer  actuellement  eu  discussion  sur  les  con- 
ditions mentionnées  dans  l'Office  de  M,  le  Comte  de 
Palmella  du  17  Février,  1817,  auxquelles  il  s'est  re'fëré 
à  la  dernière  Conférence ,  croyant  devoir  s'en  rappor- 
ter, quant  au  principe  et  au  but  de  leur  démarche  ac- 
tuelle, entièrement  à  ce  qui  a  été  consigné  aux  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  sur  cet  objet  au  Congrès 
de  Vienne,  ainsi  qu'à  la  Déclaration  solennelle  des  Puis- 
sances en  date  du  8  Février,  1815,  faite  au  dit 
Congrès. 

Sur  quoi  la  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT.      ESTERHAZY.     OsMOND.     LlEVEIÎ.      CaSTLEREAGH. 

{^Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentiairet  des  5  Cours, 
à  M*  le  Comte  de  Palmella, 

Londres  y  le  \\  Février   1818. 

Les  Soussignés ,  en  suite  de  la  communication  faite 
à  Monsieur  le  Comte  de  Palmella,  dans  la  dernière  Con- 
férence, en  date  du  7  Février  de  cette  année,  s'empres- 
sent d'avoir  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  son 
Exce-iience,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  Sa  Majesté  Catholique,  qui  stipule  de  la  part 
de  l'Espagne  l'abolition  définitive  de  la  Traite  des  Noirs, 
et  présente  ainsi  un  résultat  bien  satisfaisant  de  la  sol- 
licitude que  leurs  Cours  respectives  apportent  à  rem- 
plir l'engagement  qu'elles  ont  contracté  par  l'Article  Ad- 
dionnel  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815. 
La  réalisation  entière  de  ce  but  intéressant,  ne  tenant 
plus  qu'à  la  renonciation  de  la  Cour  de  Portugal  à  cette 
partie  du  Trafic  des  Nègres  qu'elle  s'est  encore  réservée 
au  sud  de  l'Equateur,  les  Soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viter Monsieur  le  Comte  de  Palmella  à  solliciter  de  sa 
Cour  des  Pleinpouvoirs,  qui  le  mettent  à  même  de  tra- 
vailler de  concert  avec  eux,  aux  moyens  d'atteindre  un 
résultat  aussi  désirable. 

Ils  ont  en  même  tems  l'honneur  d'ajouter  ci-joint 
les  Extraits  des  Protocoles  des  deux  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet,  pour  l'information  de  son  Excel- 
lence, et  saisissent  cette  occasion,  etc. 

LiEYEN.      HUMBOLDT.     CaSTLEREAGH.      OsMOND.     EsTERHAZY. 

M,  le  Comte  Palmella, 
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1817  -No.  5.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  du  14  Février^  1818. 

(Extrait). 

Présens  :  —  Le  Marquis  d'Osmond,  Lord  Castlereagh, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Prince  Esterhazy,  le  Comte 
de  Lieven. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  approuvé  le 
Protocole  de  la  dernière  Conférence  du  11  Février,  il 
a  été  signé. 

On  fait  lecture  de  la  Réponse  du  Comte  de  Palmella 
à  la  Note    que   Messieurs   les  Plénipotentiaires   lui    ont 
adressée  le  11  Février  de  cette  Année,  et  elle  est  con- 
signée au  présent  Protocole,  sub  lit.  A. 
OsMOND.   Castlereagh   Humboldt.    Esterhazy.    Lieveu. 

(^Annexe  A.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires de  5  Cours. 

Londres  t  ce  12  Fèurier.,  1818. 

Le  Soussigné  a  reçu  la  Note  que  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Cours  signataires  de  l'Article  Addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre,  1815,  lui 
ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier.    . 

Il  s'empressera  de  porter  à  la  connoissance  de  sa 
Cour,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britannique  et 
Sa  Majesté  Catholique ,  dont  leurs  Excellences  ont  bien 
voulu  lui  faire  la  communication  officielle,  ainsi  que 
les  Extraits  des  Protocoles  de  leurs  2  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet. 

Le  Soussigné  se  trouvant  déjà  actuellement  muni 
des  Plein-pouvoirs  et  des  Instructions  nécessaires  pour 
assister  aux  Conférences  de  leurs  Excellences,  et  pour 
y  discuter,  de  concert  avec  elles,  les  moyens  d'atteindre 
le  but  désirable  dont  il  s'agit,  ne  se  croit  pas  dans  le 
cas  de  devoir  demander  de  nouveaux  Plein-pouvoirs,  à 
moins  que  la  question  ne  change  absolument  de  nature 
par  le  refus  (auquel  le  Soussigné  ne  peut  s'attendre  de 
la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires)  d'admettre  les 
principes  énoncés  dans  la  première  Note  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  leur  adresser.  Lorsque  leurs  Excellences  se 
croiront  appelées  à  entrer  en  discussion  sur  ces  prin- 
cipes ,  elles  verront  qu'ils  découlent  tous  évidemment 
et  immédiatement  de  la  Déclaration  du  Congrès  de 
Vienne  du  8  Février,  1815,  et  du  Traité  conclu  entre 
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Sa  Majesté  Très    Fidelle    et  Sa  Majeslë  Britannique ,    a  1818 
l'époque    du    même   Congrès,    pour    l'extinction    de    la 
Traite  au  nord  de  l'Equateur. 

Le  Soussigné  profite  de  cette  occasion ,  etc. 

Le  Comte  de  Palmella, 

ji,  MM»  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours, 


12. 

Actes     et     conférences    au    Congres 

cV  Aix-la-Chapelle  y      concernant    la 

Traite   des  Nègres.      24   Octobre  — 

19  Novembre  1818. 

(Communication  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

Vïscount  Castlereagh  ta  Earl  Bathurst. 
My  Lord,  Aix-la-Chapellef  2d  Nouember,  1818. 

In  the  Conférence  of  the  24th  October,  I  opened 
to  the  Plenipotenliaries  the  existing  state  of  the  Trade 
in  Slaves,  and  the  progress  made  by  the  Plenipotenlia- 
ries in  London  in  proposing  further  measures  for  ac- 
complishing  ils  final  abolition. 

As  the  further  examinalion  of  this  question  required 
that  the  Ministers  should  hâve  time  to  peruse  thé  vo- 
luminous  Documents  connected  wilh  it,  1  gave  notice 
that  I  should,  on  a  future  day,  submit  to  them  2  Pro- 
positions; 

The  Ist,  for  addressîng  a  direct  Appeal  on  the  part 
of  the  5  Courts  to  the  Ring  of  Portugal,  founded  upou 
the  Déclaration  made  in  His  Majesty's  name  by  bis 
Plenipotentiary  at  Vienna,  and  urging  His  Majesty  to 
give  effect  to  that  Déclaration  at  the  period  fixed  by 
Spain  for  final  abolition,  viz.  on  the  20th  May  1820. 

The  2d  would  be,  that  the  Powers  there  represeuted 
should  accept  the  principle  of  a  qualified  right  of  mu- 
tual  visit ,  as  adopled  by  the  Courts  of  Great  Britain, 
Spain,  Portugal  and  The  Netherlands,  and  should  apply 
the  same  to  the  case  of  their  respective  Fiags,  as  cir- 
cumstances  might  point  out. 

It  was  impossible  not  to  perceive,  in  the  short  dis- 
cussion which  ensued ,   that  there  was  considérable  lie- 
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1818  sitation  ,  especially  in  the  French  Plenîpotentlary ,  with 
regard  to  the  principle  of  the  latter  nieasure.  Under 
thèse  circumstaiices,  I  thought  it  better  to  avoid  a  pro- 
longation of  the  conversation.  I  had  an  interview  vvith 
the  Duke  de  Richelieu  on  the  foUowiug  day ,  for  the 
purpose  of  urging  his  Excellency  to  a  more  favourable 
view  of  this  important  question,  This  led  to  a  very 
full  examination  of  the  measure  in  ail  ils  bearings;  and 
though  I  cannot  say  that  1  sncceeded  in  shaking  his 
Grace's  opinion,  1  flatter  rayself  I  reduced  the  weight 
and  number  of  his  objections;  and  that  I  brought  his 
mind  to  feel  the  extrême  inconvenience ,  as  well  as 
moral  objection,  to  leaving  the  question  where  it  is. 

It  is  due  to  the  Duke  de  JR.ichelieu  that  I  should 
State ,  that  1  hâve  found  his  Excellency  uniformly  an- 
xious  to  render  the  measures  of  his  own  Government 
effectuai  to  ils  objecl;  and  that  he  lias  been  cordially 
disposed  to  receive  and  follow  up  every  information 
which  I  hâve  laid  before  liim  concerning  the  mal-prac- 
tices  of  the  Subjects  of  France  in  this  traffîc;  but  he 
seems,  as  yet,  imder  great  appréhension  of  the  effect 
in  France  of  any  concession  of  the  nature  above  sug- 
gested. 

The  Duke,  however,  gave  me  every  assurance  of 
its  being  fully  considered  ;  and  as  a  means  of  doing  so, 
liis  Excellency  desired  me  to  furnish  him  with  a  Mé- 
morandum, stating  the  substance  of  those  explanalions 
which  1  had  given  him  of  the  question,  I  now  bave 
to  transmit  to  your  Lordship  a  Copy  of  this  Paper, 
and  to  assure  you,  that  I  shall  lose  no  opportunity,  in 
conjunclion  with  the  Duke  of  Wellington,  of  following 
iip  with  zeal  and  persévérance  this  important  part  of 
iny  Instructions. 

I  hâve  the  honour,  etc. 

Earl  Bathurst,  K,  G»  Castleheagh. 

(Enclosure  1.)  —  Protocole   de   la  Conférence   entre 
les  Plénipotentiaires    des   5  Cours,  —  Aix-la-Cha- 
pelle,  le  24  Octobre,  1818. 

Lord  Castlereagh  a  fait  part  à  la  Conférence  des 
résultats  obtenus  jusqu'ici  par  les  mesures  adoptées  pour 
l'abolition  générale  de  la  Traite  des  Nègres,  et  de  l'état 
actuel  des  choses  par  rapport   à    cette  question  intéres- 
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santé,  en  distinguant  entre  la  Traite  licite  et  la  Traite  1818 
illicite. 

Son  Excellence  a  observé,  que  depuis  la  Conven- 
tion du  23  Septembre,  1817,  par  laquelle  l'Espagne  a 
Jixé  l'Anne'e  1820  pour  terme  fuial  de  ce  trafic,  le  Por- 
tugal étoit  la  seule  Puissance  qui  ne  se  fut  pas  expli- 
quée sur  répoque  de  l'abolition  définitive. 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  que  tant  qu'il  y  avoit  im 
Etat,  dont  les  Lois  autoriseroient  la  Traite,  ne  fût-ce 
que  partiellement,  et  un  Pavillon  qui  pût  la  protéger, 
il  ne  seroit  guères  possible  d'empêcher  la  continuation 
de  ce  commerce  par  les  voies  de  la  contrebande,  dont 
l'accroissement  avoit  été  très  considérable  dans  les  der- 
nières années,  et  que  lors  même,  que  la  Traite  des 
]\ègres  seroit  défendue  par  les  Lois  de  tous  les  Pays 
civilisés ,  une  surveillance  active  et  permanente,  pour- 
roit  seule  garantir  l'exécution  de  ces  Lois. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  Lord  Castlereagh  a  com- 
n> unique  plusieurs  Pièces  relatives  à  la  question,  en  se 
référant  aux  détails  déjà  soumis  aux  Ministres  réunis 
à  Londres.  Il  a  en  même  tems  développé  ses  idées; 
1°,  sur  le  moyen  de  poursuivre  l'application  du  prin- 
cipe de  l'abolition  légale  de  la  Traite;  2^,  sur  les  mo- 
yens d'assurer  l'exécution  des  I^ois  et  Conventions  qui 
s'y  rapportent. 

Relativement  au  premier  objet,  Lord  Castlereagh  a 
j)roposé  de  convenir  d'une  démarche  vis-à-vis  de  la 
Cour  de  Rio  de  Janeiro ,  pour  l'engager  à  s'expliquer 
le  plutôt  possible  sur  le  terme  qu'elle  comptoit  fixer 
pour  l'abolition  finale  de  la  Traite. 

Relativement  au  second  objet,  son  Excellence  pro- 
pose d'adopter  généralement,  et  dans  une  forme  obli- 
gatoire ,  les  mesures  arrêtées  par  les  derniers  Traités 
entre  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  le  Portugal  et  le 
Royaume  des  Pays-Bas. 

Ces  propositions  ont  été  pris  ad  référendum ,  et 
on  est  convenu  de  reprendre  la  délibération  dans  une 
Séance  prochaine. 

IMetternich.      Richelieu.     Castlereagh.       Hardenberg. 
Bernstorff.     Nesselrode.     Çapodistrias. 
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1818  (Enclosure  2.)  —   Viscount  Castlereagh  to  the  Duke 

de  Richelieu. 

Aix-la~Chapelle  ^  27th  Octoher ,  1818. 

Lord  Castlereagh  bas  tlie  honour  to  enclose  to  the 
Duke  de  Richelieu,  the  Mémorandum  which  he  yesterday 
promised  to  submit  to  bis  Excellency's  considération. 

Lord  Castlereagh  will  be  most  bappy  to  reply, 
Avîtbout  loss  of  time,  to  any  queries  which  the  Duke 
de  Richelieu,  will  bave  the  goodness  to  put  to  bim  on 
this  subject;  or  to  procure  for  bis  Excellency  any  in- 
formation which  may  appear  to  bim  material,  and 
which  Lord  Castlereagh  may  not  bave  the  nieans  of  im- 
mediately  bimself  supplying: 

Lord  Castlereagh  requests  the  Duke  de  Richelieu  to 
accept,  etc. 

Castlereagh. 
H,  F,  The  Dule  de  Richelieu, 

{Enclosure  3.)  —  Mémorandum  of  the  Bridsh  Go- 
vernment. —    (A.) 
First,  —  Right  of  Visit, 

None  of  the  3  Conventions  signed  by  Great  Britain 
witb  Spain,  Portugal,  and  Holland,  gives  this  right  to 
King's  Ships,  indiscriminately.  In  ail  it  is  confined  to 
King's  Ships  having  the  express  instructions  and 
authority,  as  specified  in  the  Treaty. 

The  provision  is  ,  in  ail  cases,  reciprocal;  but  the 
Treaty  witb  The  Netherlands  restricts  the  exercise  of 
this  right  to  a  specified  number  of  Ships  ofeach  Power, 
not  exceeding  12  in  the  whole,  Each  Power,  as  soon 
as  it  grants  thèse  Instructions  to  any  of  ils  Ships -of- 
War,  is  bound  to  notify  to  the  other  the  name  of  the 
Vessel  so  authorized  to  visit. 

Second.  —     Right  oj  Détention. 

No  visit  or  détention  can  take  place,  except  by  a 
Commissioned  Officer  having  the  Instructions  above  re- 
ferred  to ,  as  bis  spécial  authority  for  the  same  ;  nor 
can  be  detain  and  carry  into  Port  any  Vessel  so  visiled, 
except  on  the  single  and  simple  fact  of  Slaves  jound 
on  board,  Tbere  is  a  saving  Clause  to  distinguish 
Domestic  Slaves,  acting  as  Servants  or  Sailors ,  from 
those  sticlly  appertaiuing   to   the  traffic.     The  Powers 
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miitually  engage  to  make  tlie  Officer  personally  respon-  1818 
sible  for  any  abusive    exercise   of  authority,   indepen- 
dent  of  the  pecuniary  indemnity  to  be  paid,  as  hereaf- 
ler  stated,   to  the  Owner,    for   the  improper  détention 
of  his  Vessel. 

Third,  —  adjudication» 

The  visiting  Officer  finding  Slaves  on  board,  as  he 
conceives,  coutrary  to  Law,  may  carry  the  Vessel  into 
whichever  of  the  2  Ports  îs  the  nearest,  where  the 
Mixed  Commission  belonging  to  the  capturing  and  captu- 
red  Vessels  shall  réside;  but  by  doing  so,  he  not  only 
renders  himself  personally  responsible  to  his  own  Go- 
vernment for  the  discrétion  of  the  act,  but  he  also  ma- 
kes  his  Government  answerable  to  the  Government  of 
the  State  to  whom  the  Vessel  so  detained  belongs,  for 
the  full  compensation,  in  pecuniary  damage,  which  the 
Mixed  Commission  may  award  to  the  Owners  for  the 
détention,  if  unjustifiably  made. 

The  Mixed  Commission  lias  no  jurisdiction  ofacri- 
minal  character,  and  consequently  can  neither  detain 
nor  punish  the  Persons  found  on  board  Ships  so  de- 
tained,  for  any  offences  they  may,  by  such  Slave-trad- 
ing ,  hâve  committed  against  the  Laws  of  their  parti- 
cular  State.  The  Mixed  Commission  bas  no  other  au- 
thority, than  summarily  to  décide,  whelher  the  Ship 
lias  been  properly  detained,  or  not,  for  having  Slaves 
illicitly  on  board.  If  this  is  decided  in  the  affirmative, 
the  Ship,  and  cargo  (if  any  on  board)  are  forfeited, 
the  proceeds  to  be  equally  divided  between  the  two 
Slaves;  the  Slaves  to  be  provided  for  by  th  State  in 
whose  Territory  the  condemnation  takes  place. 

If  the  Mixed  Commission  frders  the  Vessel  to  be 
released,  it  is  required  at  the  same  moment  to  award 
such  pecuniary  compensation  to  the  Owners  for  the 
détention  as  appears  to  them  reasonable. 

A  Table  of  Demurrage  is  given  in  the  Trealies,  and 
the  Government  of  the  detaining  Officer  is  bound  to 
discliarge  the  Sum  so  awarded ,  without  appeal,  within 
12  months. 

The  Mixed  Commission  is  composed  of  a  Commis- 
sary  Judge,  and  a  Commissary  Arbitrator  of  each  Na- 
tion,   as   was    provided   fn   the  Convention  signed  be- 
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18]8tween  Great  Britain  and  France    in    1815,    for  adjudi- 
cating  the  private  claims. 

FourtJu  —  Sphère  of  Opération, 
In  the  Spanish  and  Portuguese  Conventions,  tliere  îs 
no  other  restriction  as  to  the  limits  wilhin  which  dé- 
tention, as  above,  may  take  place,  than  what  arose 
naturally  eut  of  the  state  of  the  Laws,  \iz.  —  That 
80  long  as  either  Power  might  lawfully  trade  in  Slaves 
to  the  south  of  the  Equator,  no  détention  should  take 
place  within  those  limits. 

In  the  Convention  with  Holland,  a  liiie  is  drawn 
from  the  Straits  of  Gibraltar  to  a  point  in  The  United 
States,  80  as  to  except  out  of  the  opération  of  the 
Convention  what  may   be  called  the  Eiiropean  Seas. 

In  ail  the  3  Conventions,  the  whole  range  of  voyage, 
from  the  coast  of  Africa  to  the  opposite  shores  of  bolh 
Americas,  inchiding  the  West  Indies,  is  subjected  to  the 
regulated  surveillance  thiis  eslablished. 

Ohserpations, 

Upon  the  Ist  head ,  it  does  nol  occur  that  any 
further  restrictions  than  those  provided  in  the  Nether- 
lands*  Convention,  can  be  required.  But  this  is  always 
open  to  negotiation. 

The  same  observation  appears  applicable  to  the  2nd 
liead. 

The  same  observation  applies  also  to  the  3rd  head, 
Avith  this  distinction:  that  a  State,  siich  as  Auslria  for 
example,  agreeing  to  the  measure,  but  having  liltle  or 
no  trade  on  that  coast,  instead  of  immediately  going 
to  the  expence  of  constituting  Commissions,  might  re- 
serve the  power  of  doing  so  whenever  she  thoughl  fit; 
or  might  be  enabled,  if  she  should  prefer  it,  to  autho- 
rize  the  Commissioners  of  any  other  State  to  take  co- 
giiizance  in  her  name,  of  any  cases  in  which  the  pro- 
perty  of  Austrian  Subjects  might  be  concerned. 

The  4th  head  seems  most  susceptible  of  comment, 
as  it  admits  the  possibility  of  search  over  the  whole 
surface  of  the  Atlantic,  and  in  the  West  Indian  Seas, 
where  the  trading  Vessels  of  commercial  States  are 
more  numerous  than  on  the  Coast  of  Africa. 

Great    Britain    was   herself  so    fuliy   salisfied ,    that 
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under  the  checks  establisbed ,  abuse  îs  so  litlle  to  be  1818 
presumed,  that  sbe  did  i)Ot  besitate  to  expose  ber  own 
commerce  in  tbose  seas,  bowever  extended,  to  tbis,  as 
sbe  conceives,  imaglnary  inconvenience;  considering  that 
so  urgent  a  claim  iipon  ber  bumanity  would  not  only 
justify,  but  impose  upon  ber  as  a  moral  duty,  even  a 
greater  sacrifice. 

But  notwilbstanding  wbat  Great  Britain  bas  already 
done,  in  ber  Treaties  witb  tbe  3  Powers  witb  wbom 
sbe  bas  contracted,  and  is  ready  to  do  witb  ail  otber 
civilized  States,  —  natriely,  to  ruu  some  risk  of  in- 
convenience for  so  noble  a  purpose  ;  tbere  is  a  distin- 
ction wbich  may  reasonably  be  taken  between  giving 
efFect  to  tbis  System  upon  tbe  Coast  of  Africa,  and  fou 
a  certain  distance,  say  200  leagiies  from  tbat  particular 
Coast,  and  tbe  extendmg  tbe  same  over  tbe  entire  of 
tbe  Atlantic  and  West  Indian  Seas.  Tbe  latter,  as  tbe 
most  effectuai  measure,  Great  Britain  bas  preferred, 
witb  wbatever  of  inconvenience  it  may  be  connected 
in  ils  opération;  but  sbe  would  not  be  tbe  less  disposed 
to  attacb  value  to  tbe  more  limited  application  of  tbe 
principle. 

It  may  be  slated,  tbat  so  long  as  tbe  Laws  of  any 
one  State  sball  permit  a  trade  in  Slaves,  or  tbat  any 
Flag  sball  exist  in  tbe  World  wbicb  is  not  compreben- 
ded  in  tbis  System  of  maritime  Police  against  tbe  con- 
traband  Slave  -  trader ,  tbe  evil  will  continue  to  exist. 
Tbis  reasoning,  altbougb  plausible,  sbould  not  discou- 
rage a  common  effort  against  tbe  abuses  comnjitted,  and 
upon  close  examination  it  will  be  found  fallacious. 

Ist.  Tbe  wbole  of  tbe  African  Coast,  nortb  of  tbe 
Line,  is,  at  tbis  moment,  emancipated  from  tbe  traffîc, 
by  tbe  Laws  of  ail  States  baving  Colonies. 

2dly.  By  tbe  20th  May,  1820,  no  Flag  of  any 
sucb  State  will  be  enabld  legally  to  carry  on  tbe  traffic, 
any  wbere  to  tbe  nortb  of  tbe  Line  on  eitber  side  of 
tbe  Atlantic';  nor  any  Flag,  otber  tban  tbe  Portuguese, 
be    autborized  so  to   trnde,  soutb  of  tbe  line. 

Supposing,  for  a  moment,  tbat  Portugal  sbould  not 
abolisb  to  tbe  soutb  of  tbe  Line,  till  tbe  expiration  of 
tbe  8  years  complète  ,  from  tbe  Déclaration  of  Vienna, 
viz.  1823,  wbat  an  immense  spbere,  nevertbeless,  of  - 
salutary  opération,  would  not  tbis  conservative  alliance 
hâve  in  tbe  interval? 
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1818  The  otiier  branch  of  llie  objection  is  not  more  solicl; 
it  is  true,  that  the  Ship  and  Flag  of  tbe  smallest  Power 
migbt,  in  légal  tbeory,  cover  thèse  transactions;  but 
where  the  property  is  not  belonging  to  a  Subject  oT 
that  Power,  but  of  a  State  that  bas  abolished,  the  FLig 
of  that  Power,  so  used  in  fraud ,  would  be  no  cover, 
and  the  property  thus  masked  would  be  condemned, 
whiist  the  Sovereign,  whose  Flag  was  thus  prostituted, 
neither  could  nor  would  complain. 

But  so  long  as  any  of  the  great  Powers,  such  as 
France,  having  a  considérable  extent  of  commerce  ou 
those  coasts,  shall  refuse  to  adopt  the  syslem,  not  only 
their  example  will  discourage  other  States,  whose  inter- 
est  is  merely  nominal,  from  taking  a  part,  but  it  will 
furnish  the  illicit  Slave -trader  with  a  Flag,  not  only 
so  much  to  be  respected  in  itself,  but  so  presumably  to 
be  found  on  the  Coast  for  purposes  of  innocent  com- 
merce, that  no  Commissioned  Oflicer  will  run  the  risk 
of  looking  into  such  a  Vessel,  at  the  hazard  of  invol- 
ving  himself  and  his  Government  in  a  question  with  a 
foreign  Power.  The  practical  as  well  as  the  moral 
effects  of  the  principal  maritime  States  making  common 
cause  upon  this  subject  is  incalculable.  In  fact  it  must 
be  décisive:  without  it,  their  Flags  must  be  made  the 
instrument  of  reciprocally  withdrawing  the  Subject 
from  the  aulhorily  of  the  Sovereign,  when  committing 
this  oifence. 

This  latter  point  will  appear  clear,  when  we  consi- 
der  the  working  of  the  System  under  the  2  alternative?. 
If  ail  the  great  maritime  States  adopt  the  principle, 
their  Cruizers  form  but  one  Squadron  against  the  illicit 
Slave -traders,  and  none  of  their  Flags  can  be  made 
to  cover  the  fraudulent  transaction  ;  the  immédiate  elï'ect 
of  which  would  be  considerably  to  multiply  the  num- 
ber  of  the  Cruizers,  sonsequently  the  change  of  captu- 
res, whiist  it  would  reduce  the  number  of  the  Flags 
which  the  illicit  Slave -traders  could  assume.  Whereas, 
if  France  acts  alone,  the  danger  to  the  French  illicit 
Irade  is  reduced  to  the  chance  of  what  her  own  Crui- 
zers may  be  enabled  to  eifect  along  the  immensity  of 
that  coast;  and  even  when  a  French  armed  Ship  falls 
in  with  a  French  Slave  -  trader,  by  hoisting  English, 
Spanish,  Portuguese ,  or  Dutch  colours,  the  French 
Oflicer,  supposing  him  anxious  to  do  his  duly,  will  be 


concern,  la  traite  des  nègres.  95 

very  cautions  in  liazarding  a  vîsît,    where    tliere  is  so  1818 
reasonable  a  presumption  that  the  Vessel  may  be  wbat 
the  Flag  anuounces. 

But  take  tbe  other  supposition,  —  tbat  ail  tbe  prin- 
cipal maritime  Powers  sball  act  in  concert,  and  tbat  tbe 
Vessel  suspecled  of  baving  Slaves  on  board ,  boists  tbe 
Flag  of  some  otber  State,  —  suppose  tbe  Hansealic 
Flag;  tbe  presumption  is  so  conclusive  against  a  Ham- 
burg  Vessel  trading  in  Slaves,  on  lier  own  account, 
tbat  no  Olficer  would  besilate  to  searcb  tbe  Vessel  in 
order  to  detect  tbe  fraud. 

It  may  be  furtber  confîdently  asserted  ,  tbat  if  tbe 
Powers  baving  a  real  and  local  interest,  come  to  an 
understanding  and  act  togetber,  tbe  otber  States  will 
cbeerfully  come  into  tbe  measure,  so  far  as  not  to 
suffer  tbeir  Flags  to  be  so  monstrously  perverled  and 
abused.  Tbe  accession  of  France  is  above  ail  otbers 
important,  both  from  its  station  in  Europe,  and  from 
its  Possessions  in  Africa  ;  ils  séparation  from  tbe  coni- 
mon  effort ,  more  especially  if  imitated  by  Russia ,  Au- 
stria,  and  Prussia,  will  not  only  disappoint  ail  tbe 
bopes  wbich  tbe  World  bas  been  taugbt  to  form,  witb 
respect  to  tbe  labours  of  tbe  Conférence  establisbed  in 
London  under  tbe  Illd  Additional  Article  of  tbe  Treaty 
of  November,  1815,  but  will  introduce  scbism  and 
murmur  into  tbe  ranks  of  tbe  friends  of  Abolition. 
Tbe  States  baving  abolisbed ,  will  no  longer  form  one 
compact  and  unanimous  Body,  labouring  te  afliliate  tbe 
State  wbicb  bas  yet  to  abolisb,  to  a  common  System,  ^ 
and  to  render  tbeir  own  acts  effîcacious;  but  tbey  will 
compose  2  sects,  one  of  States,  tbat  bave  made  tbe 
possible  inconvenience  of  a  restricted  visit  of  tbeir  mer- 
cbant  Sbips,  bend  to  tbe  greater  claims  of  bumanity, 
—  tbe  otber,  of  States;  considering  tbe  former  ob- 
jection as  80  far  paramount,  as  not  to  admit  of  auy 
qualification,  even  for  tbe  indisputable  advantage  of  a 
cause,  to  tbe  importance  of  wbicb  tbey  bave  atVienna 
given  a  not  less  solemn  sanction.  Tbis  must  malerially 
retard  tbe  ultimate  success  of  tbe  measure,  and  it  may 
in  tbe  inlerval  keep  alive  an  inconvénient  degree  of 
controversy  and  agitation,  upon  a  subject  wbicb  bas 
contributed  above  ail  otbers  seriously  to  excite  tbe 
moral  and  religions  sentiments  of  ail  Nations,  but  espe- 
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1818  cially  of  the  British  People,  by  wbom  the  question    lias 
long  beea  regarded  as    oiie  of  tbe  deepest  iuterest. 

'No,  10. —    Viscount  Castlereagh  to  Earl  Batliurst. 
Aix-la-Chapelle  ^  12 ih  Nopemher,  1818 

I  bave  tbe  bonour  to  enclose  to  your  Lordsbip  tbe 
Protocol  of  tbe  Conférence  of  tbe  4tb  instant. 

Tbis  Protocol  détails  tbe  furtber  proceedings  upoii 
tbe  Slave-trade,  and  bas  annexed  to  it  tbe  Mémoran- 
dum drawn  up  by  me  on  tbe  same  subject,  wbicb  was 
communicated  to  your  Lordsbip  in  my  Despatcb  of  tbe 
2d  instant.  I,bave,  etc. 

Earl  Bathurst,  K,  G.  Castlereagh. 

{Enclosure),  —    Protocole  de  la  Conférence  entre  lea 

Plénipotentiaires  des  5    Cours,  —  Aix-la-Chapelle, 

le  4  Novembre^  1818. 

A  la  suite  des  Communications  faites  à  la  Confé- 
rence le  24  Octobre,  Lord  Casllere^agb  a  développe 
aujourd'bui  ses  propositions  relatives  à  l'Abolition  de 
la  Traite  des  Nègres,  propositions  dont  le  but  est,  d'un 
coté  de  compléter  et  d'étendre  les  mesures  adoptes  jus- 
qu'ici pour  parvenir  à  l'extinction  définitive  de  ce  com- 
merce ,  et  de  l'autre  côté  d'assurer  l'exécution  et  l'effi- 
cacité de  ces  mesures.  Quant  au  premier  objet ,  Lord 
Castlereagb  a  proposé,  qu'il  soit  faite  une  démarcbe 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil, 
moyennant  une  Lettre  rédigée  au  nom  des  Souverain?, 
dans  les  termes  les  plus  pressans,  et  en  même  temps 
les  plus  affectueux,  pour  engager  Sa  Majesté  Très  Fi- 
dèle, en  lui  rappellant  la  part  qu'elle  a  eu  à  la  Dé- 
claration de  Vienne  du  8  Février,  1815,  à  fixer  sans 
plus  de  délai  l'époque  de  l'Abolition  définitive  de  la 
Traite  dans  la  totalité  de  ses  Possessions,  époque  qui, 
d'après  les  engagemens  pris  par  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  dite  Majesté  à  Vienne,  et  consigné  au  Protocole  du 
20  Novembre,  1815,  ne  pourroit  outrepasser  l'année 
1823;  mais  que  les  Souverains  Alliés  désireroient  dans 
l'intérêt  de  cette  grande  cause,  voir  coincider  avec  celle 
que  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  avoit  adoptée,  en 
fixant  au  30  Mai,  1820,  le  terme  final  de  la  Traite: 
celte  proposition  a  été  reçue  à  l'unanimité. 

Lord  Castlereagb,   en  portant  l'atteulion  de  la  Con- 
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ference  à  la  Déclaration  de  Messieurs  les  Plénipoten-  1818 
tiaires  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  émise  à  Vienne ,  le 
6  Février,  1815,  „qu'ils  éloient  forcés  d'exiger,  comme 
une  condition  indispensable  pour  l'Abolition  finale,  que 
Sa  Majesté  Britannique  se  prélat  de  son  côté  aux  chan- 
gemens  qu'ils  avoient  proposés  dans  le  système  commer- 
cial entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne;"  a  re- 
nouvelé l'assurance  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  était  prêle  à  accéder  à  toutes  les  modifications 
raisonnables,  que  l'on  proposeroit  aux  Traités  actuels 
de  Commerce  avec  le  Portugal;  —  assurance  qu'il  avoit 
donnée  à  plusieurs  reprises  au  Ministre  de  Portugal  à 
Londres,  Lord  Castlereagh  a  surtout  désiré  de  faire 
remarquer  à  la  Conférence  l'expression  ^^modifications 
raisonnahleH^'*  dont  il  s'étoît  servi ,  parcequ'il  ne  sau- 
roit  supposer  ,  que  le  Ministère  Portugais  eût  l'inten- 
tion d'exiger,  de  la  part ^d'une  seule  Puissance,  des  sa- 
crifices qu'un  Etat  ne  peut  guères  attendre  d'un  autre, 
comme  conditions  indispensables  d'une  mesure  générale, 
n'ayant  pour  but  que  le  bien  de  l'humanité. 

Quant  au  second  objet,  Lord  Castlereagh  a  commu- 
niqué un  Mémorandum  (A.)  renfermant  des  éclaircisse- 
mens  sur  les  Traités  conclus  en  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  le  Royaume  des 
Pays  Bas,  établissant  le  droit  de  visite  contre  les  Vais- 
seaux évidemment  suspects  de  se  livrer  à  la  Traite,  en 
contravention  directe  des  Loix  déjà  existantes,  ou  à 
porter  plus  tard  par  les  différens  Etats.  Persuadé  qu'- 
après les  explications  données,  et  les  modifications  pro- 
posées dans  le  dit  Mémorandum,  une  mesure  pareille 
pourroit  être  adoptée  sans  aucun  inconvénient  grave, 
Lord  Castlereagh  a  invité  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  s'en  occuper  dans  le  sens  le  plus  favorable  au 
succès  de  l'Abolition,  et  à  l'accepter,  ou  si  non,  à  y 
substituer  au  moins  quelque  Contre-projet ,  propre  à 
prévenir  efficacement  l'abus  que  le  commerce  clande- 
stin ne  manquerait  pas  de  faire,  du  Pavillon  des  Puis- 
sances qui  repugneroient  à  concourir  à  la  susdite  mesure 
générale.  Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été 
consigné  au  Protocole ,  sub  Lit.  A. 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  à  ces  propositions  que  se- 
lon l'avis  de  plusieurs  Personnes,  dont  l'autorité  était 
d'un  grand  poids  dans  cette  question,  il  serait  utile  et 
peut-être   nécessaire  ,    de    considérer    la  Traite   sous    lo 

Nouu.  Suppîém.  Tom.  IlL  O 
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1818  point  de  vue  d'un  crime  contre  le  droit  des  gens,  et  de 
*  l'assimiler  à  cet  effet  à  la  Piraterie ,  dès  que  ,  par  Tac- 
cession  du  Portugal ,  i'Abolilion  de  ce  trafic  seroit  de- 
venue une  mesure  universelle.  11  a  prié  Messieurs  les 
Plénipotentiairies  de  prendre  cet  avis  en  considération, 
sans  eu  faire  pour  le  moment  l'objet  d'une  proposition 
formelle. 

IMetternich.      Richelieu.      Castlereagh.      Wellington. 
Hardenberg.     Bernstorff.      Nesselrode.     Capodistrias. 

V^iscount  Castlereagh  to  Earl  Bathurst, 

(Extract.)         Aix-la-Chapelle^  23rd  ISovemher,  1818. 

1  liave  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  the 
Votes  of  the  Russiaii ,  French  ,  Austrian  and  Prussian 
Plenipotentiaries,  upon  tlie  2  Propositions  w^bich  were 
brought  forward  by  tbe  Britisb  Plenipotentiaries,  and 
earnestly  pressed  upon  their  attention,  as  stated  in  tbe 
Protocol  of  tbe  24tb  ultimo. 

Tbe  resuit  of  tbese  Votes  being  lextremely  discour- 
aging  to  our  bopes ,  it  was  delermined  to  review  the 
objections  brought  forward  to  tbe  measure  of  mutually 
conceding  the  Rigbt  of  Visit ,  especially  by  the  Pleni-r 
potentiary  of  France. 

Afler  preseuting  tbis  review  to  the  considération  of 
the  Conférence  ,  in  the  Mémorandum  B.  (ot  which  a 
Copy  is  enclosed);  and  in  an  audience  with  which  I 
was  honoured  by  the  Emperor  of  Russia,  I  took  occa- 
sion to  represent  to  His  Impérial  Majesty,  in  the  slrong- 
est  terms,  the  necessity  of  taking  some  effective  measure 
of  this  nature,  without  delay,  and  without  wailing  for 
the  Decree  of  final  Abolition  on  the  part  of  Portugal. 

His  Impérial  Majesty  listened  with  his  accustomed 
interest  to  my  représentations  on  this  subject,  and  pro- 
mised  me  to  give  directions  to  his  Ministers,  to  pro- 
pose that  the  considération  of  the  question  should  be 
re-opened  in  London  ,   under  fresh  Instructions. 

The  modification  which  bave  finally  urged  of  this 
measure,  and,  I  trust  with  considérable  hope  of  suc* 
cess,  is,  that,  in  addition  to  the  limitation  of  tbe  right 
of  visit  to  the  Coast  of  Africa,  and  to  a  spécifie  num- 
ber  of  Ships  of  each  Power,  the  duration  of  the  Con- 
vention should  be  for  a  limited  number  of  years — say 
7  ;  —  at  the  end  of  which  period  ,  the  several  Powers 
would  again  hâve  it  in  their  power  to  review  their  de- 
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cîsion ,  afler  some  expérience  of  its  convenience  or  in-  18Î3 
convenience,  of  its  efficacy  to  the  object,  and  for  tîie 
necessily  of  its  being  renewed,  regard  being  had  to  the 
llien  State  of  ^he  illicit  Slave-trade.  This  arrangement 
would  sufficiently  meet  our  most  pressing  wants,  whiist 
il  would  go  less  permanently  to  disturb  the  acknow- 
ledged  principles  of  Maritime  Law,  as  regulaling  the 
Righl  of  Visit.  By  the  aid  of  this  latter  expédient,  I 
flatter  myself  that  I  hâve  made  a  considérable  impres- 
sion in  removing  the  strong  répugnance  which  was  at 
first  felt  to  the  measure. 

A  Projet  of  the  Lelters  to  be  addressed  by  the  So- 
rereigns  to  the  Ring  of  Portugal  on  this  subject,  is  also 
forwarded  in  this  Despatch;  and  I  hâve  to  request, 
that  your  Lordship  will  receive  the  Prince  Régentas 
pleasure,  as  to  making  a  similar  appeal  to  His  Most 
Faithful  Majesty  on  His  Royal  Highness's  part,  taking 
measures  for  forwarding  the  whole  to  the  Brazils,  by 
the  first  Racket. 
Earl  Batlucrst,  K,  G.  Castlereagh. 

{Enclosure  1.)    —    Opinion    du   Cabinet   de  Russie, 
sur  la  2^raite  de  Nègres, 

j4ix-la-Chapelle^  le  7  Nouemhre^   1818. 

Le  Cabinet  de  Russie  a  mis  sous  les  yeux  de  PEm- 
pereur,  et  pris  d'après  ses  ordres  en  mure  considéra- 
tion, les  diverses  Communications  faites  aux  Conféren- 
ces d'Aix-la-Chapelle  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Britannique,    an  sujet  de    la  Traite  des  Nègres. 

11  n'est  point  de  question  à  laquelle  Sa  Majesté  Im- 
périale prenne  un  plus  vif  intérêt,  et  dont  elle  ait  plus  à 
coeur  de  voir  la  décision  répondre  à  la  fois  aux  commande- 
mens  de  la  Religion  Chrétienne,  au  voeu  de  l'huma- 
nilé,  et  aux  droits  et  convenances  soigneusement  ména- 
gés de  toutes  les  Puissances  appelées  à  prendre  part  à 
l'oeuvre. 

Si  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  des  mesures  dans 
lesquelles  se  trouvent  réunies  ces  conditions  indispensa- 
bles, ne  sont  point  sans  difficulté.  Sa  Majesté  Impériale 
se  plait  toutefois  à  espérer  ,  que  les  obstacles  ne  seront 
pas  insurnjontables:  Elle  n'a  pu  que  donner  une  pleine 
et  entière  adhésion  à  l'idée  proposée  par  le  Cabinet 
Britannique,  d'une  démarche  amicale  adressée  à  la  Cour 
du   Brésil,    pour   l'engager    à  mettre   un  terme  final    et 

G2 
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1818  très  rapproche,  à  la  faculté  qu'elle  s'est  réservé,  d'exer- 
cer la  Traite.  La  force  des  motifs  sur  lesquels  s'appuye 
le  voeu  des  Puissances  Alliées,  et  celle  de  l'exemple 
qu'elles  ont  déjà  donné,  suffira,  'sans  doute,  pour  in- 
fluer sur  la  détermination,  d'ailleurs  parfaitement  libre, 
que  le  Portugal  est  appelé  à  prendre.  Le  Cabinet  de 
Russie  s'est  empressé  de  rédiger,  d'après  l'invitation  qui 
lui  a  été  faite  par  les  Plénipotentiaires  Britanniques,  le 
Projet  de  la  Lettre  qui  pourroit  être  adressée  dans  ce 
sens  au  Roi  de  Portugal.     Ce  Projet  se  trouve  joint-ici. 

C'est  avec  satisfaction  que  l'on  envisage  la  réussite 
probable  de  cette  démarche,  dont  le  succès  complétera 
par  le  fait,  l'accession  de  tous  les  Etats  Chrétiens  à 
l'Abolition  entière  et  à  perpétuité  de  la  Traite. 

Ce  n'est  que  lorsque  cette  Abolition  aura  été  ainsi 
formellement  prononcée  pourtant  et  sans  nulle  réserve, 
que  les  Puissances  pourront  promulguer  à  son  sujet, 
sans  être  démenties  par  des  exceptions  fâcheuses  et  con- 
tradictoires, le  principe  général  qui  caractérisera  la 
Traite,  et  la  placera  au  rang  des  attentats  les  plus  graves. 

Alors  et  prenant  ce  principe  pour  base,  pourront 
être  pratiquées  les  mesures  qui  lui  serviront  d'applica- 
tion. Le  Cabinet  de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  con- 
uoître  celles  par  lesquelles  il  a  déjà  commencé  à  don- 
ner suite  au  principe  de  l'Abolition  ,  c'est  à  dire,  les 
Conventions  avec  le  Portugal,  l'Espagne,  et  les  Pays  Bas. 

Il  propose  en  outre  de  généraliser  parmi  les  Puis- 
sances Maritimes  l'adoption  des  règlemens  établis  par 
ces  3  Conventions ,  et  plus  particulièrement  de  statuer 
en  principe  général  le  droit  réciproque  de  visite  à  exer- 
cer par  les  Croiseurs  respectifs. 

Le  Cabinet  de  Russie,  en  rendant  hommage  aux 
intentions  qui  ont  présidé  à  ces  dispositions,  arrêtées 
entre  le  Gouvernement  Britannique  et  celui  des  3  Cours 
susmentionnées,  et  en  appréciant  toute  leur  efficacité, 
dans  la  supposition  que  ces  mesures  fussent  universel- 
lement adoptées,  n'auroit  à  former  qu'un  voeu:  ce  se- 
roit  de  pouvoir  se  convaincre  que  les  convenances  par- 
ticulières et  de  la  première  importance,  que  chacun 
des  Etals  Maritimes  est  dans  le  cas  de  consulter ,  ne 
s'opposeront  pas  à  ce  qu'elles  obtiennent  une  adhésion 
générale.  Car  autant  il  est  vrai  que  l'établissement 
universel  du  droit  de  visite  réciproque ,  contribueroit  à 
faire  atteindre  ce  but,  autant   il   est  également  inconte- 
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stable  que  le  concert  des  mesures  en  question  devient  1818 
illusoire,  pour  peu  qu'un  seul  Etat  Maritime,  de  quel- 
que cathëgorie  que  ce  soit,  se  trouve  dans  Timpossibi- 
lite  d'y  adhérer.  C'est  donc  à  produire  ce  consente- 
ment universel  et  sans  exception  ,  que  devroient  tendre 
les  efforts  des  Puissances  Alliées,  si,  parvenues  a  s'ac- 
corder entr'elles  sur  le  principe  du  droit  de  visite,  el- 
les pouvoient  présumer  d'obtenir  la  libre  adhésion  de 
toutes  les  autres,  à  cette  base  qu'elles  auroient  déter- 
minée. C'est  avec  regret  que  le  Ministère  de  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  de  Russie  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
prévoir  une  accession  aussi  unanime.  Il  lui  paroit  hors 
de  doute,  qu'il  existe  des  Etats  qu'aucune  considération 
ne  pourra  décider  à  soumettre  leur  navigation  a  un 
principe  nouveau  d'une  aussi  haute  importance.  Dès 
lors  on  ne  peut  se  dissimuler,  que  ce  n'est  point  dans 
ce  principe  qu'il  paroit  possible  de  chercher  la  résolu- 
tion de  la  difficulté. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  pourroit  être  proposé  quel- 
qu'autre  mode  également  sûr  dans  ses  effets ,  et  dont 
on  pût  prévoir  plus  aisément  l'admission  générale  de 
la  part  de  tous  les  Etats. 

Sans  préjuger  sur  les  résultats  que  pourront  avoir 
les  ouvertures  du  Cabinet  Britannique,  on  expose  ici, 
pour  le  cas  où  elles  ne  seroient  pas  admises,  sans  ex- 
ception à  regard  du  droit  de  visite,  un  mode,  qui 
peut-être  obtiendra  le  suffrage  des  Etats  non  moins 
sincèrement  pénétrés  du  désir  d'accomplir  un  saint  de- 
voir ,  en  mettant  fin  aux  horreurs  de  la  Traite.  Ce 
moyen  consisteroit  dans  une  association  spéciale  entre 
tous  les  Etals,  ayant  pour  but  la  destruction  du  Trafic 
des  Noirs.  Elle  prononceroit ,  comme  principe  fonda- 
mental et  servant  de  lien,  la  Loi  qui  caractériseroit  ce 
brigandage  odieux  en  le  qualifiant  de  Piraterie,  et  en 
le  rendant  punissable  comme  tel.  11  paroit  évident 
que  la  promulgation  en  commun  d'une  Loi  semblable 
ne  sauroit  avoir  lieu,  avant  que  l'Abolition  ne  fût 
universellement  prononcée,  c'est  à  dire,  avant  que  le 
Portugal  n'eût  renoncé  en  tout  et  partout   a  la  Traite. 

L'exécution  de  la  Loi  seroit  confiée  à  une  Institu- 
tion dont  le  siège  seroit  dans  un  point  central  des  Cô- 
tes d'Afrique,  et  à  la  formation  de  laquelle  tous  les 
Etats  Chrétiens  prendroient  part.  Déclarée  neutre  à 
perpétuité,    étrangère    à   tous   les   intérêts  politiques  lo- 
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1818  eaux ,  ainsi  que  ralliance  fraternelle  et  Chrétienne  dont 
elle  seroit  une  manifestation  pratique,  cette  institution 
poursuivroit  le  seul  but  de  maintenir  strictement  Texé- 
culion  de  la  Loi.  Elle  consisterait  en  une  Force  Mari- 
time composée  d'un  nombre  suffisant  de  Vaisseaux  de 
Guerre  appropriés  à  la  destination  qui  leur  seroit  as- 
signée; en.  wdl  pouvoir  judiciaire  qui  jugeroit  tous  les 
délits  en  matière  de  Traite,  suivant  une  législation  éta- 
blie à  ce  sujet  par  une  Loi  Commune,  en  un  Conseil 
Suprême ,  en  qui  résiderait  l'autorité  de  l'institution, 
qui  régleroit  les  opérations  de   la  Force  Maritime ,    re- 

s  viseroit  les  Sentences  du  Tribunal,  les  feroit  exécuter, 
surveilleroit  tous  les  détails  ,  et  rendroit  compte  de  sa 
gestion  aux  futures  réunions  Européennes.  Le  droit 
de  visite  et  de  détention    seroit    accordé   à  cette  inslilu- 

^  tion  comme  moyen  de  remplir  son  but  ;  et  peut-être 
aucune  Nation  Maritime  de  l'Europe  ne  refusera-t-elle 
de  soumettre  son  Pavillon  a  cette  Police  exercée  d'une 
façon  limitée,  clairement  définie,  et  par  un  pouvoir 
trop  foible  pour  se  permettre  des  vexations,  trop  des- 
intéressé dans  les  questions  maritimes  et  commerciales, 
et  surtout  trop  sagement  combiné  dans  ses  élémens  pour 
ne  pas  observer  une  justice  sévère  mais  indistincte  en- 
vers tous. 

Ne  pourroit-on ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  com- 
poser cette  institution  d'élémens  si  divers,  que  la  seule 
tendance  où  elle  pût  marcher  sans  se  désunir,  seroit 
celle  du  devoir?  Les  frais  qu'elle  occasionneroit ,  re- 
partis sur  tous  les  Etats  Chrétiens  ,  ne  sauroient  être 
extrêmement  onéreux,  et  sa  durée  se  régleroit  sur  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  développement  de  la  civi- 
lisation Africaine,  qu'elle  protégeroit,  puisse  amener  un 
heureux  changement  dans  le  système  de  culture  des 
Colonies. 

En  soumettant  ces  vues  à  la  sagesse  des  Cabinels 
Alliés,  celui  de  la  Russie  se  réserve  pour  le  cas  où  ils 
désireroielit  les  examiner  et  approfondir,  d'entrer  à 
leur  sujet  en  de  plus  amples  explications. 


{Enclosure  2.)  —  Mémoire  Français,  sur  la  Traite 
des  Nègres, 

La  France  a  prouvé,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
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qu'elle  vouloit  concourir  efficacement  à  T Abolition  coin-  1818 
plette  de  la  Traite  des  Noirs.  Engagée  par  la  Décla- 
ration qu'elle  a  soucrite,  le  8  Février,  1815,  à  Vienne, 
avec  les  Puissances  signataires  du  Traité  du  30  Mai,  à 
faire  usage,  pour  atteindre  ce  but,  „De  tous  les  moyens 
qui  se  trouveroient  à  sa  disposition,  et  à  agir  dans  remploi 
de  ces  moyens  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance  due 
à  une  si  grande  et  belle  cause,"  —  Elle  se  flatte  d'avoir 
satisfait  à  cet  engagement;  en  effet  peu  de  mois  après  la 
Déclaration  de  Vienne,  elle  a  renoncé  à  la  stipulation 
de  1814,  qui  lui  avait  donnée  un  délai  de  5  années 
pour  effectuer  la  cessation  de  la  Traite.  Elle  a  déclaré 
le  30  Juillet,  1815*),  qu'à  partir  de  ce  jour,  la  Traite 
cesseroit  de  sa  part  partout  et  pour  toujours.  Les  ac- 
tes de  son  Administration  ont  été  conformes  à  cette 
déclaration.  Les  instructions  données  dans  les  Ports 
de  France  et  dans  les  Colonies  ont  précédé  une  Ordon- 
nance Spécials  du  Roi  portant  prohibition  de  la  Traite. 
Cette  Ordonnance  a  été  fortifiée  par  une  Loi,  rendue 
en  Mars  [Avril,]  1818  ,  qui  prononce  contre  les  in- 
fracteurs  des  dispositions  arrêtées  par  les  Gouvernemens, 
les  peines  les  plus  sévères  que  puisse  comporter  la  Lé- 
gislation de  France.  Des  mesures  de  surveillance  ont 
été  prescrites  dans  la  vue  d'assurer  l'exécution  de  la 
Loi;  et  une  Croisière  a  été  par  ordre  du  Roi  établie 
sur  la  cote  occidentale  de  l'Afrique,  pour  yislter  les 
Batimens  qui  seroient  soupçonnés  de  continuer  le  Com- 
merce, dont  la  prohibition  est  consacrée. 

Tels  sont  les  Actes  du  Gouvernement  Français;  ils 
prouvent  clairement  qu'il  a  fait  usage  „des  moyens  qu'il 
avait  à  sa  disposition"  pour  reprimer  la  Traite.  Il  y 
a  mis  du  zèle  puisqu'il  a  créé  les  moyens  qui  lui  man- 
quaient à  cet  égard  en  provoquant  l'adoption  d'une  Loi 
formelle.  Cependant  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  qui  met  pour  parvenir  à  la  repression  de 
la  Traite  une  ardeur  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  gloire 
que  s'est  acquise  la  Nation  Anglaise,  en  accueillant  tou- 
tes les  idées  qui  ont  pour  objet  le  bien  de  l'humanité, 
a  été  informé  que  le  but  de  ses  efforts  et  de  ceux  des 
autres  Puissances  n'était  point  encore  atteint,  et  que  le 
commerce  des  Noirs,  fait  en  contrebande,  et  en  dépit 
des  mesures  prises  contre  lui,  enlevait  encore  sur  la 
côte  d'Afrique  un  grand  nombre   d'Esclaves. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  pensé 
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1818  que  les  infractions  aux  ordres  donnes  de  toutes  parts, 
jiouvaient  tenir  à  l'insuffisance  des  dispositions  faites 
pour  en  assurer  l'exécution.  Il  a  cru  que  des  mesures 
combinées  entre  les  principales  Puissances  engagées  d'ail- 
leurs, par  une  Clause  du  Traité  du  20  Novembre,  1815, 
à  se  concerter  à  cet  égard,  pourroient  extirper  le  mal 
dans  sa  racine.  Il  a  proposé,  entr'autres  mesures  de 
■visiter  rigoureusement  les  bâtimens  qui  navigueraient 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique;  et,  pour  que  cette 
visite  pût  avoir  tout  son  effet,  il  a  jugé  qu'il  convenait 
que  chacune  des  Puissances  accordât  aux  autres  le  droit 
de  l'exercer  sur  les  bâtimens  portant  son  propre  Pa- 
villon. La  création  de  Commissions  Mixtes,  chargées 
de  prononcer  sur  la  légitimité  des  expéditions  suspec- 
tées de  fraude ,  forme  la  seconde  partie  du  Projet  de 
l'Angleterre. 

Il  seroit  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  pro- 
posant une  telle  mesure,  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Britannique  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui, 
pour  l'accompagner  de  précautions  propres  à  en  préve- 
nir Tabus. 

Ainsi  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  bâtimens 
de  guerre  chargés  de  la  visite,  les  lieux  où  elle  peut 
être  exercée,  le  rang  des  Officiers  qui  peuvent  seuls  y 
procéder,  fait  foi  de  son  respect  pour  l'indépendance  et 
les  droits  de  chacun. 

Trois  Puissances,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  le  Ro- 
yaume   des  Pays  Bas ,  ont  souscrit  à  ces  propositions. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  sui- 
vrait avec  empressement  un  tel  exemple,  si,  portant  ex- 
clusivement ses  regards  sur  le  but  de  l'entreprise,  il  pou- 
vait ne  point  apercevoir,  dans  les  moyens  indiqués  pour 
l'atteindre,  des  dangers,  qui  se  rattachent  peut-être  à 
sa  position  particulière,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  de 
prévenir. 

Il  serait  inutile  de  discuter  ici,  sous  le  rapport  du 
droit ,    la  question  de  la  visite  sur  mer  en  pleine  paix. 

Le  Gouvernement  Anglais  a  rendu  hommage  au 
principe  qui  assure  a  cet  égard  l'indépendance  de  tout 
Pavillon  ;  et  ce  n'est  que  comme  une  dérogation  à  ce 
principe,  et  non  une  dénégation  de  son  existence,  qu'il 
propose  d'accorder  à  chaque  Puissance  la  faculté  d'ar- 
rêter les  bâtimens  portans  le  Pavillon  des  autres,  et  de 
s'assurer  de  la  légitimité  de  leurs  expéditions. 
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Maïs  déjà  sur  ce  point,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma-  1818 
jeste    Très    Chre'tienne    trouverait    à    la   proposition    de 
l'Angleterre  un  obstacle  invincible. 

La  France,  par  cela  seul,  qu'elle  a  éprouvé,  dans 
ces  derniers  tems  des  revers  et  des  maux,  qui,  s'ils 
n*ont  point  elFacé,  ont  du  moins  obscurci  la  gloire 
qu'elle  s'était  acquise,  est  fondée  à  se  montrer  plus 
jalouse  de  sa  dignité  que  si  la  fortune  ne  l'eût  point 
trahie.  La  nation,  heureuse  de  se  retrouver  sous  le 
sceptre  de  son  Roi  légitime,  ne  regretterait  point  de 
vaines  conquêtes,  mais  le  sentiment  de  son  véritable 
honneur  a  pu  n'en  devenir  que  plus  vif,  et  son  Monar- 
que doit  craindre  de  toucher  à  ce  dépôt. 

Sans  doute  une  concession ,  faite  avec  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  l'adoucir,  avec  celte  clause  de 
réciprocité  qui  devrait  sauver  la  dignité  de  chacun,  peut 
être  proposée  sans  crainte  de  blesser  la  vanité  de  personne. 

Mais  c'est  toujours  une  concession,  et  l'opinion  d'une 
Nation,  habituée  à  trouver  dans  la  vivacité  de  son 
imagination  le  jugement  qu'elle  porte  des  actes  de  son 
Gouvernement,  peut  s'effrayer  de  lui  voir  abandonner, 
même  avec  toutes  les  modifications  possibles ,  \\n  droit 
qu'elle  regarde  avec  raison  comme  l'un  des  plus  pré- 
cieux. Elle  peut  y  voir  compromis  l'honneur  du  Pa- 
villon, ce  point  délicat  qui  a  tant  et  depuis  si  long 
tems  excité  sa  susceptibihté.  Elle  peut  voir,  enfin, 
dans  l'abandon  de  ce  droit ,  un  sacrifice  nouveau,  atta- 
ché, comme  une  condition  indispensable,  à  l'évacuation 
de  son  Territoire,  et  comme  un  monument  de  l'état  de 
dépendance,  dans  lequel  elle  s'est  trouvée  momentané- 
ment placée.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'en  donnant  un 
généreux  exemple,  en  se  soumettant,  par  réciprocité,  à 
la  visite  qu'elle  regarde  comme  propre  à  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,  l'Angleterre  garantît  que  la  vi- 
site n'est  point  incompatible  avec  l'honneur  du  Pavillon. 
Mais  placée  dans  des  circonstances  différentes,  soutenue 
par  l'opinion  de  la  Nation  Anglaise,  qui  depuis  25  ans 
appelait  l'abolition  de  la  Traite,  la  Grande-Bretagne 
conserve  tous  ses  avantages,  même  en  paraissant  en 
abandonner  l'exercice  absolu,  et  elle  ne  peut  craindre 
qu'on  rattache  à  la  concession  qu'elle  fait,  l'idée  d'un 
sacrifice  qu'elle  ne  pouvait  éviter. 

Mais  quand  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne    se   croirait  autorisé  à   passer  par- dessus    de 
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1881  si  puissanles  consideralions,  et  à  adopter,  malgré  le 
danger  qu'il  j  trouve  en  the!orie,  le  projet  relatif  à  la 
visite,  il  verrait  encore  dans  l'application  de  graves  sujets 
d'inquie'tude. 

Ce  serait  trahir  la  vérité,  sans  espoir  d'en  imposer 
à  personne,  que  de  nier  qu'il  existe  entre  les  Sujets 
^  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  et  comme  mêlé  à 
l'estime  qu'ils  s'inspirent  réciproquement,  un  sentiment 
de  rivalité,  qui,  exalté  par  de  nombreuses  et  malheu- 
reuses circonstances,  a  souvent  pris  le  caractère  de 
l'animosité.  Il  est  malheureusement  trop  probable  que 
l'exercice  mutuel  du  droit  de  visite  en  mer,  lui  fourni- 
rait de  nouveaux  alimens.  En  effet,  quelques  précau- 
tions qui  soient  prises,  quelque  douceur  qui  y  soit  em- 
ployée ,  la  visite  est  une  chose  incommode,  et  qui  est 
regardée  par  les  navigateurs  comme  un  acte  vexatoire. 
Peut-on  penser  que  le  Bâtiment  qui  croira  pouvoir  l'é- 
luder, n'en  cherchera  pas  tous  les  moyens?  Il  sera 
donc  nécessaire  que  le  Vaisseau  visiteur  y  mette  une 
certaine  rigueur.  Cette  rigueur  peut  amener  de  la  ré- 
sistance, des  voies  de  fait.  Dans  de  hautes  mers  éloi- 
gnées de  toutes  relations  ,  les  Sujets  ,des  2  Puissances 
peuvent  être  portés  à  ne  se  croire  plus  liés  par  les  or- 
dres de  leur  propre  Souverain,  mais  à  écouter  la  voix 
d'un  faux  point  d'honneur,  et  en  venir  aux  mains  pour 
le  défendre.  En  vain  les  mesures  les  plus  sages  auront 
elles  été  prescrites.  Le  capitaine  du  Vaisseau  de  guerre, 
chargé  de  la  visite,  consenlira-t-il  à  montrer  sa  Com- 
mission au  petit  Bâtiment  de  commerce  qu'il  soumettra 
à  celle  épreuve?  S'il  ne  le  veut  point,  comment  l'y 
contraindre,  et  quelle  garantie  aura  le  Bâtiment  arrêté 
que  la  visite  n'est  point  uniquement  un  acte  arbitraire? 
Comment  prévenir,  de  même,  les  infractions  possibles 
des  réglemens  convenus  pour  adoucir  la  visite?  Il  res- 
tera donc  à  s'en  plaindre  et  îi  en  réclamer  la  punition. 
iNlais  on  sait  par  expérience  combien  ces  sortes  d'abus 
sont  difficiles  a  préciser.  L'opprimé  ne  sera-t-il  pas 
souvent  hors  d'état  de  savoir,  quel  est  le  Capitaine  qui 
aura  abusé  envers  lui  du  droit  réservé  aux  Croiseurs, 
ou  qui  se  le  sera  arrogé  induement?  Quelles  preuves 
apporter  d'incidens  qui  se  passent  loin  de  tous  témoins, 
et  que  chacune  des  parties  est  maîtresse  de  représenter 
sous  un  jour  différent.  Le  Gouvernement  Anglais  sait 
que,  quand  il    a    lui-même  voulu    punir  quelques  abus 
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commis   par    ses   Bâtîmens   sur  la  côte   de   France,    ou  Î818 
dans  les  limites  de  sa  mer  territoriale,    il  en   a  e'ie  em- 
pêché   par    l'impossibilité    de    recueillir    des    Documens 
assez  positifs  pour  trouver  les  Coupables, 

Ces  inconvéniens,  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas 
prévoir,  ont  d'autant  plus  d'importance,  qu'à  la  longue 
ils  porteraient  de  l'exaspération  dans  l'esprit  des  Peuples, 
et  l'on  sait  trop  que  de  tels  sentimens  entre  les  Sujets  ont 
souvent  troublé  la  Paix  entre  les  Gouvernemens.  Si 
un  tel  malheur  devait  s'en  suivre,  l'Europe  ne  serait-elle 
pas  en  droit  de  demander  aux  Puissances  un  compte 
ligoureux  de  ces  mesures,  qui,  concertées  pour  le  bien 
de  l'humanité,  auroient  compromis  ce  bien  précieux,  en 
troublant  sa  tranquillité? 

11  est  une  autre  considération  qui  arrêterait  encore 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  quand 
il  ne  verrait  point  déjà  l'impossibilité  d'admettre  la 
proposition  de  la  visite;  c'est  celle  qui  se  rapporte 
à  l'institution  des  Commissions  Mixtes  chargées  de 
juger  les  Prises  faites  par  suite  des  Réglemens  contre 
la  Traite.  La  conséquence  immédiate  d'une  telle  Insti- 
tution ,  est  de  soustraire  les  Sujets  de  Sa  Majesté  à 
leurs  Juges  naturels;  et  sa  conscience  ne  lui  permet  pas 
de  croire  qu'elle  en  ait  le  droit.  La  jurisdiction  est, 
de  tous  les  droits  de  la  Souveraineté,  celui  qui  est  le 
plus  essentiellement  destiné  à  la  défense  du  Sujet ,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  est  presque  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier.  11  est  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  droit  commun  de  l'Europe  admet,  que  la 
jurisdiction  du  Souverain  cesse  de  droit,  parce  qu'elle 
ne  peut  s'exercer  de  fait;  c'est  lorsqu'un  Sujet  commet, 
sur  un  Territoire  étranger,  un  délit  contre  les  Lois  du 
Pays  dont  dépend  ce  Territoire.  11  est  passible  de  l'aj)- 
plicaHon  de  ces^Lois,  et  son  Souverain  qui  ne  peut  s'y 
opposer,  la  tolère.  JMais ,  hors  de  ces  circonstances,  le 
Souverain  ne  peut  consentir  à  ce  que  son  Sujet  passe 
sous  une  jurisdiction  étrangère.  En  vain  alléguerait-on 
que  la  Commission  Mixte  n'exerce  pas  de  jurisdiction 
au  criminel,  et  qu'elle  ne  fait  que  prononcer  "sur  la 
légalité  de  la  saisie  du  Navire,  ayant  illicitement  des 
Esclaves  à  son  bord."  Prononcer  sur  la  légalité  de  la 
Prise,  c'est  juger  la  question  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire;  c'est  décider  que  le  Capturé  a  ou  n'a  pas  en- 
couru les  peines  portées  contre  le  délit  qu'il  a  commis. 
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1818  Son  sort  est  dès -lors  fixé.  Il  importe  peu  que  les 
peines,  qu'il  a  ou  n'a  point  encourues,  soient  de'termi- 
iiées  par  le  Code  de  son  Pays,  ou  par  celui  d'un  autre. 
Quand  il  a  subi  l'examen  de  la  Commission ,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  application  de  ce  Code,  ou  de  sa  mise  en 
liberté;  il  est  donc  véritablement  jugé,  et  il  ne  l'a  point 
été  par  ses  Juges  naturels. 

Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  on  le  répète,  ne  se 
croirait  point  en  conscience  le  droit  de  consacrer  un 
tel  changement  dans  la  Législation  de  son  Royaume,  et 
quand  elle  penserait  que  ce  droit  peut  lui  appartenir, 
il  est  hors  de  toute  probabilité  que  les  pouvoirs  dont 
îa  co  -  opération  lui  serait  nécessaire  pour  que  ce  chan- 
gement fut  admis,  voulussent  le  lui  reconnoître. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  France  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  parvenir  à  l'abolition 
complelte  de  la  Traite  des  Noirs;  qu'elle  voit  dans  le 
Projet  proposé  par  l'Angleterre  pour  reprimer  toute 
continuation  possible  de  cet  odieux  commerce,  des 
dangers  qui  ne  lui  permettent  pas  de  l'admettre;  qu'en 
lin  mot,  il  lui  semble;  que,  pour  parvenir  à  un  but 
fort  désirable  à  coup  sûr  dans  l'intérêt  d'une  portion 
de  l'humanité,  on  courrait  le  risque  de  compromettre 
des  intérêts  plus  précieux  encore,  puisqu'ils  se  rappor- 
tent au  maintien   de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe. 

Elle  émet  d'autant  plus  librement  son  opinion  à  cet 
égard,  qu'elle  a  une  franche  volonté  d'atteindre  le  but 
qu'elle  a  fixé  par  les  Actes  de  son  Administration,  qu'elle 
ne  se  sent  aucune  des  arrières  -  pensées  qu'aurait  du 
laisser  un  sacrifice,  auquel  elle  n'avait  pu  se  préparer, 
et  qu'elle  a  l'espoir  que  les  mesures  qu'elle  a  prises, 
auront  un  effet  salutaire.  En  effet,  les  rapports  qui 
annoncent  que  la  Traite  se  coutinuait  avec  une  sorte 
d'activité  sont  antérieurs  a  l'époque  où  la  Croisière 
Française  a  été  établie  sur  la  cote  d'Afrique,  et  ou  des 
Instructions  nouvelles  ont  été  envoyées  aux  Autorités 
Françaises  du  Sénégal,  pour  qu'elles  eussent  a  rédou- 
bler d'activité  contre  tout  commerce  frauduleux. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer,  que  l'on 
pourroit  ne  pas  accorder  une  foi  implicite  aux  rapports 
parvenus  contre  les  Autorités  du  Sénégal. 

Ces  rapports,  qui  les  impliquent  d'une  manière  tel- 
lement grave,  que  la  bonne  foi  devrait  faire  aux  ac- 
cusateurs la  loi  d'en  produire  les  preuves,  sont  rédigea 
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eu  quelques  parties,  par  des  personnes  qui,  sous  d'au-  lolo 
très    rapports,    ont    cru    d'avoir    à    se    plaindre    de     ces 
Autorités. 

Au  surplus,  la  France  ne  croiroit  point  avoir  assez 
prouvé  son  désir  de  co- opérer  aux  mesures  de  repres- 
sion contre  la  Traite  ,  si  elle  n'indiquait  à  son  tour  de 
nouveaux  moyens  d'y  parvenir. 

Jusqu'à  présent  les  dispositions  faites  à  cet  égard 
ont  été  dirigées  contre  le  transport  des  Esclaves,  puis- 
que c'est  principalement  sur  la  manière  d'arrêter  en  mer 
les  Navires  qui  s'employent  à  ce  commerce,  qu'on  a 
cherché  à  se  concerter,  Cette  voie  est  bonne,  puisque  la 
longueur  du  trajet  offre  une  certaine  probabilité  ,  pour 
que  la  contrebande  soit  interceptée.  Mais  d'un  autre 
côlé,  l'incertitude  de  la  mer,  et  conséquemment  l'espoir 
d'échapper  à  la  surveillance,  de  même  que  l'énormilé 
des  bénéfices,  offrent  assez  de  chances  et  un  appât  assez 
puissant,  pour  que  les  Marchands  d'Esclaves  ne  soient 
pas  totalement  découragés.  Des  mesures  qui  tendraient 
à  frapper  le  commerce  des  Noirs ,  non  dans  son  cours 
moyen,  si  l'on  peut  appeler  ainsi  le  transport  des  Es- 
claves, mais,  à  sa  naissance  et  à  son  terme,  c'est-à-dire 
sur  les  points  où  se  consomment  l'achat  et  la  vente  des 
Nègres,  pourroient  avoir  un  genre  d'efficacité,  qui, 
joint  aux  autres  dispositions,  serait  propre  à  consommer 
Tœuvre  salutaire  que  l'on  se  propose.  On  pourroit 
donc  établir  dans  les  comptoirs  où  se  font  habituelle- 
ment les  achâls  de  Noirs,  des  Commissaires  chargés  de 
les  signaler  à  l'autorité,  et  investis,  comme  le  Ministère 
public,  du  droit  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les 
Tribunaux. 

On  pourrait  également  faire  dans  toute  Colonie  où 
les  Propriétaires  sont  intéressés  à  recruter  des  Nègres, 
des  Règlemens  à  l'instar  du  "Regislry  Bill,"  pour  con- 
stater le  nombre  de  Noirs  existant  sur  chaque  habita- 
tion ,  et  s'assurer  par  des  dénombremens  périodiques 
que  la  Loi  n'a  point  été  éludée. 

La  confiscation  des  Noirs  trouvés  sur  chaque  habita- 
tion en  sus  du  nombre  précédemment  déclaré  (sauf 
l'augmentation  qu'aurait  pu  produire  l'union  des  Es- 
claves,) et  une  forte  amende  par  télé  de  Noir  furlive- 
ment  introduit,  seraient  la  punition  infligée  aux  déiin- 
quens. 

Les  mesures    qui  rentrent    dans    l'administration  in- 
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1818  térieiire  de  chaque  Gouverneiuent ,  peuvent  cependant 
être  concertées  entre  tous;  et  au  lieu  de  Commissions 
Mixtes  cliargées  de  prononcer  sur  la  culpabilité  des  In- 
dividus qui  transportent  les  Noirs,  on  pourroit  établir 
des  Comités  qui  auroient  la  nussion  de  surveiller  les 
individus  qui  les  achètent,  et  de  faire  connoître  aux 
Autorités  Supérieures  du  Pays,  les  infractions  que  les 
Agens  en  sous  ordre  pourraient  mettre  de  la  tiédeur  à 
poursuivre.  Ces  dispositions  sont  dans  la  mesure  de 
celles  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne peut  prendre,  sans  craindre  de  blesser  les  droits 
de  ses  Sujets;  et  il  est  prêt  à  s'entendre  à  cet  égard 
avec  les  Puissances  qui  unissent  leurs  efforts  pour  par- 
venir à  l'entière  abolition  du  commerce  odieux  signalé 
à  l'animadversion  générale. 

{E/icïosure  3.)   —    Opinion    du    Cabinet  d^ Autriche^ 
sur  la  Question  de  la  Traite  des  I^ègres, 

Depuis  que  l'Abolition  de  la  Traite  des  Nègres  est 
Tobiet  des  délibérations  communes  des  Puissances  de 
l'Europe,  le  Cabinet  d'Autriche  n'a  cessé  de  vouer  à 
cette  question  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite,  dans  ses 
grands  rapports  avec  le  bien  de  Thumanité,  ainsi  qu'avec 
les  préceptes  de  la  saine  morale,  et  de  la  religion.  Fi- 
dèle aux  principes  solennellement  proclamés  à  cet  égard 
à  l'époque  du  Congrès  de  Vienne,  et  aux  engagen»en3 
successifs  fondés  sur  ces  bases,  l'Autriche,  quoique  peu 
en  état,  vu  sa  position  géographique,  de  co- opérer 
directement  au  succès  d'une  aussi  belle  et  noble  entre- 
prise, n*en  a  pas  moins  concouru  avec  empressement  à 
tout  ce  qui  pourroit  l'avancer  et  la  perfectionner;  et 
c'est  en  partant  de  cette  disposition  imn)uable,  que  le 
Ministre  d'Autriche  a  examiné  avec  l'attention  la  plus 
sérieuse,  les  propositions  faites  par  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Britannique  aux  Conféren- 
ces actuelles,  tant  pour  compléter  et  étendre  le  système 
poursuivi  jusqu'à  présent,  pour  parvenir  à  l'extinction 
finale  de  la  Traite,  que  pour  assurer  l'exécution  et 
l'eficacilé  de  ce  système. 

Sa  Majesté  l'Empereur  est  prêt  à  prendre  part  aux 
démarches  que  les  Souverains  Alliés  vont  faire  auprès 
du  Cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  pour  l'engager  à  fixer 
le  plutôt  possible  le  terme  de  l'Abolition  définitive. 
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Sa  Majesté  ne  peut  que  reconnaître  que  le  Souverain  1818 
du  Brésil  doit  rencontrer  dans  cette  route  des  difficultés 
plus  réelles  peut  -  être  et  plus  fortes  que  n'en  avoit  à 
surmonter  aucune  autre  Puissance  qui  ont  consenti  a 
cette  mesure  salutaire.  Mais  elle  compte  trop  sur  la 
loyauté  de  ce  Souverain,  pour  admettre  que  des  ob- 
stacles quelconques  l'empêcheraient  à  donner  suite  à  un 
engagement  sacré  tel  que  celui  qu'il  a  contracté  à  la 
face  du  monde,   par  la  Déclaration  du  8  Février,  1815. 

Quant  aux  mesures  proposées  par  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques  pour  mettre  lin  à  la  Traite 
illicite,  comme  il  semblait  admis  de  toute  part  qu'un 
système  de  surveillance  permanente  ne  sauroit  être  effi- 
cacement établi,  que  lorsque  l'Abolition  de  la  Traite 
aura  été  généralement  et  définitivement  prononcée  par 
toutes  les  Puissances,  le  Cabinet  d'Autriche  est  d'avis, 
qu'en  ajournant  à  cette  époque  la  discussion  ultérieure 
des  mesures  à  adopter  pour  cet  effet,  on  pourroit  utile- 
ment employer  le  tems  intermédiaire  à  aplanir  et  à 
concilier  toutes  les  opinions;  persuadé  que,  pourvu  que 
le  principe  fondamental,  celui  d'arriver  à  l'Abolilion 
universelle  et  efficace  de  la  Traite,  ne  soit  jamais  perdu 
de  vue  ,  et  que  chaque  Puissance  continue  à  seconder 
de  ses  soins  et  de  ses  efforts  ceux  que  le  Gouvernement 
Britannique  a  consacré  jusqu'ici  à  une  cause  aussi  ho- 
norable, on  finira  par  s'accorder  sur  les  moyens  d'exé- 
cution les  plus  propres  à  la  faire,  complettement  réussir. 

Le  Cabinet  d'Autriche  désire  en  outre,  que  la  Con- 
férence Ministérielle  établie  à  Londres  pour  s'occuper 
de  cette  question ,  continue  ses  travaux  dans  le  sens 
le  plus  conforme  aux  principes  qui  les  ont  guidés 
jusqu'ici. 

{Enclosure  4.)    —    Opinion   du  Cabinet  de  Prusse, 
sur  la   Traite  des  Nègres, 

Invariablement  attaché  aux  principes  de  morale  et 
d'humanité  qui  depuis  longlems  avoient  reclamé  l'Abo- 
lition de  la  Traite  des  Nègres,  et  fidèle  aux  engagemens 
qu'il  a  pris  à  cet  effet,  le  Gouvernement  Prussien  est 
constamment  prêt  à  concourir  à  tout  ce  qui  peut  servir 
à  l'accomplissement  définitif  de  ce  noble  but. 

Il  n'hésite,  par  conséquent,  pas  a  accéder  à  la  pro- 
position d*une  démarche  collective  à   faire    auprès  de    a 
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J818  Cour  du  Brésil,  pour  l'engager  à  accele'rer,  autant  que 
les  circonstances  et  les  besoins  de  sa  situation  pourront 
le  lui  permettre,  TAbolition  entière  de  la  Traite. 

Quant  aux  mesures  de  police  géne'rale  que  l'on  pour- 
roit  adopter,  pour  pre'venir  ou  pour  faire  cesser  la 
Traite  illicite,  le  Gouvernement  Prussien  ne  sauroit  se 
dissimuler  les  inconvëniens  inséparables  de  la  conces- 
sion d'un  droit  de  visite,  exercé  en  mer  ouverte,  con- 
cession qui  ne  deviendroit  que  trop  facilement  une 
source  d'abus  et  de  malentendus,  et  qui  assujetteroit 
des  navigateurs  paisibles  et  innocens  à  des.molestations, 
dont  la  seule  idée  les  indisposeroient  peut-être  encore 
plus  que  la  réalité  même. 

Le  Gouvernement  Prussien  croit  par  conséquent  de- 
voir accorder  la  préférence  à  tout  moyen  de  précaution 
et  de  surveillance,  qui,  pour  être  borné  au  point  de 
départ  et  au  point  d'arrivée,  savoir  à  la  cote  d'Afrique 
et  aux  Colonies  intéressées  à  favoriser  ces  entreprises 
illicites,  n'en  admeflroit  q'une  exécution  plus  rigoureuse 
et  plus  décisive. 

(Enclosure  5.)  —  Memoranclujn  of  tlie  British  Go^ 
vernment,  (B.) 

Tlie  Plenipotentiaries  of  Great  Brilain,  after  attentî- 
vely  perusing  the  Votes  emitted  by  the  several  Cabinets, 
on  the  measures  brought  forward  on  tlie  part  of  tlie 
Prince  Régent,  for  efî'ectuating  the  abolition  of  the  Slave- 
trade,  cannot  dissemble  their  profound  regret  ihat  the 
délibérations  of  the  august  Assembly  which  is  now  about 
to  terminale,  are  not  destined  to  be  marked  in  the 
page  of  history  by  some  more  décisive  interposition, 
than  is  likely  to  take  place,  iu  relief  of  the  sufTerings 
of  xAfrica. 

They  had  petsuaded  themselves,  that  it  was  reser- 
ved  for  the  Sovereigns  and  for  the  Plénipotentiaires 
assembled  at  Aix-la-Chapelle,  to  hâve  completed  at 
once  the  work  of  peace  in  Europe,  and  to  hâve  laid 
a  broad  and  lasling  foundation,  on  which  the  delive- 
rance  of  another  great  Quarter  of  the  Globe  from  a 
scourge  far  more  severe  than  European  warfare,  in 
its  most  aggravaled  forms ,  might  hâve  been  elTectuated 
by  establishing  an  alliance  which  should  for  ever  deny 
to    the   fraudulent    Slave  -  trader,    of  whalever  Nation 


concern.  la  traite  des  nèsres,  1J3 


ô 


tlie  cover  of  their  respective  Flags  for  tlie  purposes  of  1818 
this  iniquitous  traffic.  Althoiigh  disappoînted  in  this 
liope,  they  will  iiot  despair  of  iiltimately  arriving  at 
their  object,  whilst  they  hâve  so  powerful  a  cause  to 
advocate,  and  whilst  they  can  address  themselves,  not 
less  to  the  understandings ,  than  to  the  hearts  of  those 
Sovereigns,  -who,  when  assembled  in  Congress  at  Vienna, 
solemnly  pronounced  upon  this  question,  and  devoted 
their  future  exertions  to  the  Gonsummation  of  this  work 
of  peace. 

They  dérive  additîonal  consolation  from  the  perusal 
of  the  Documents  above  referred  to,  for,  allhough  they 
fail  them  for  the  présent  in  their  conclusion ,  they  ne- 
vertheless  bear  in  ail  their  reasonings  sucli  homage  to 
the  principle,  and  in  some  of  their  détails  so  fully  évince 
the  strong  sensé  of  duty  which  animâtes  the  August 
Sovereigns  in  the  prosecution  of  this  measure,  as  to  be 
regarded  rather  as  the  precUrsors  of  some  decided  effort 
for  putting  an  end  to  this  great  moral  evil ,  than  as 
indicaling  on  their  part  any  abandonment  of  a  cause, 
which,  in  the  face  of  mankind,  they  hâve  taken  under 
their  especial  protection.  It  has  been  the  fate  of  this 
question,  in  every  stage  of  its  progress ,  to  hâve  diffi- 
culties  represented  as  insurmountable ,  which  in  a  little 
time  hâve  yielded  to  the  persévérance,  and  to  the  more 
matured  impulses,  of  humanity. 

The  language  in  every  Counlry  has  been  at  times 
discouraging,  and  yet  in  ail  the  principles  of  truth  and 
of  justice  hâve  ultimately  triumphed,  so  as  to  hâve  left 
only  one  great  blot  in  the  civilized  World  at  tliis  day 
unremoved.  Every  Nation,  one  only  excepted ,  has 
severed  itself  from  this  pollution  ;  and  His  Most  Faithful 
Majesty  has  taken  steps  sulficiently  décisive  in  the  same 
direction,  to  alFord  the  most  encouraging  earnest  of  his 
détermination  to  deliver  his  People,  wilhout  loss  of 
time,  from  a  practice  which  must  dégrade  them  in  the 
scale  of  enlightened  policy,  so  long  as  it  shall  continue 
to  be  tolerated  amongst  them.  It  is  against  the  fraudu- 
lent  Slave- trader,  for  the  welfare  of  Africa,  that  more 
décisive  measures  are  urgently  called  for:  were  it  not 
for  his  pestîlential  influence,  more  than  half  of  that 
great  Continent  would  at  this  day  hâve  been  consigned 
to  peaceful  habits,  and  to  the  pursuits  of  induslry,  and 
of  innocent  commerce.     But  it  is  his  piratical  practices 

Noui.\  Supplém.     Toute  III,  H 


114     Conférences  au  Congrès  d^ Aix-la-Chapelle, 

1818  on  ihe  Coasts  of  Africa,  in  breach  of  the  Laws  of 
every  civilized  Government,  which  not  only  vex  that 
extended  portion  of  the  Globe,  but  wliich  bave  uudone 
the  work  of  niany  years  of  slow ,  but  successful  im- 
provement. 

It  was  the  fraudulent  Slave -trader  who  introduced 
anew  on  tliose  Coasts,  on  the  return  of  Peace,  the 
trafiic,  with  ail  its  desolating  influence  on  the  interior 
of  the  Country,  and  which,  if  not  soon  checked  by 
measures  of  a  décisive  character,  will  banish  not  only 
every  trace  of  improvement,  but  ail  commerce  other 
thaii  that  of  Slaves. 

On  the  eve  of  the  deparlure  of  the  Illustrious  So- 
vereigns  from  this  place,  and  after  the  ample  délibé- 
rations which  hâve  already  taken  place  on  this  subject, 
the  British  Plenipotentiaries  cannot  flatter  themselves 
with  the  hope  of  obtaining  at  this  time  a  more  favou- 
rable  décision;  but  they  could  not  satisfy  their  own 
sensé  of  duty,  were  they  not  lo  record  their  observa- 
tions upon  the  objections  which  hâve  been  brought  for- 
ward  to  the  measures  which  they  were  directed  to 
propose,  humbly,  but  conlidently  submitting  them  on 
the  part  of  their  Court  to  the  more  matured  considéra- 
tion of  the  différent  Cabinets.  And  as  it  is  the  species 
of  measure  best  calculated  to  suppress  this  great  evil, 
upon  which  they  are  alone  divided  in  sentiments .  as 
ail  are  agreed  in  the  enormity  of  the  offence ,  and  ail 
equally  animated  with  a  détermination  effeclually  to 
suppress  it,  they  indulge  the  confident  expectation  that 
the  subject  may  be  resumed  at  no  distant  period  ,  in 
the  Conférences  in  London,  and  persecuted  under  more 
lavourable  auspices  to  some  décisive  resuit. 

And  first,  wilh  respect  to  the  Memoir  presenled  by 
the  Plenipotentiaries  of  Russia.  The  Plenipotentiaries 
of  Great  Britain  do  homage  to  the  sentiments  of  en- 
lightened  benevolence  which  on  this,  as  on  every  other 
occasion  ,  distinguish  the  elevated  views  of  the  August 
Sovereign  of  Russia. 

They  only  lament  that  the  Russian  Cabinet,  in  the 
contemplation  of  other  measures  to  be  hereafter  taken, 
should  bave  been  discouraged  with  respect  to  the  great 
good  which  lay  within  their  reach  ;  and  that  His  Im- 
périal Majesty  should  tbus  hâve  abstained  for  the  pre- 
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pent  to  throw  into  the  scale  of  llie   proposed    measure  1818 
this  illuslrious  and  powerful  example. 

It  appears  that  the  Russian  Government  looks  for- 
ward  to  the  moment  when  Portugal  shall  hâve  finally 
abolished  the  trade  ,  for  foiinding  a  System  iipon  the 
Coast  of  Africa,  which  shall  be  anlhorized  not  merely 
to  pronounce  iipon  the  property  of  the  Slave  -  trader, 
but  which  shall  be  compétent  to  proceed  criminally 
against  him  as  a  Pirate,  and  which,  in  addition  to 
those  high  functions ,  shall  hâve  a  Naval  Force  at  its 
disposition,  and  be  invested  wilh  a  gênerai  right  of 
visit  of  ail  Flags ,  at  least  upon  those  Coasts  ;  —  that 
this  institution  should  be  composed  of  éléments  drawn 
from  ail  civilized  States;  —  that  it  should  hâve  a  di- 
recting  Council ,  and  a  judicial  System:  in  short,  that 
it  should  form  a  Body  Politic,  neutral  in  its  character, 
but  exercising  thèse  high  authorities  over  ail  States. 
The  British  Government  will,  no  doubt,  be  most  anxious 
to  receive  from  the  Russian  Cabinet  the  further  de- 
velopement  of  this  plan  which  is  promised;  but,  as  the 
prospect  of  some  institution  of  this  nature  may  form  a 
serious  obstacle  to  the  adoption  of  what  appears  to 
them  the  more  pressing  measure,  the  British  Pleni- 
potentiaries  cannot  delay  to  express  their  doubts  as  to 
the  practicability  of  founding,  or  preserving  in  activity, 
so  novel  and  so  complicated  a  System. 

If  the  moment  should  hâve  arrived  when  the  Trafiic 
in  Slaves  shall  hâve  beeu  universally  prohibited,  and  if, 
under  those  circumstances,  the  mode  shall  hâve  been 
devised  by  which  this  olfence  shall  be  raised  in  the 
Crimînal  Code  of  ail  civilized  Nations  to  the  standard 
of  Piracy;  they  conceive ,  that  this  species  of  Piracy, 
like  any  olher  act  falling  within  the  same  légal  prin- 
ciple,  will,  by  the  Law  of  Nations,  be  amenable  to^ 
the  ordinary  Tribunals  of  any  or  every  particular  State; 
—  that  the  Individuals  charged  willi  the  Piracy  can 
plead  no  national  character  in  bar  of  such  jurisdiction, 
whether  taken  on  the  High  Seas  or  on  the  African 
Coast. 

If  they  be  Pirates,  they  are  '^ Hostes  liiunani  ge- 
neris:^^  they  are  under  the  protection  of  no  Flag,  and 
the  vérification  of  the  fact  of  Piracy,  by  sufficient  évi- 
dence,    brings    them   at    once    within    the    reach  of  the 
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1818firsl  Crinûnal  Tribunal  of  compétent  autliorîly,  before 
■which  they  may  be  broiight. 

It  seems  equally  unnecessary  to  bave  recoiirse  to  so 
new  a  System  for  arriving  at  a  qualified  and  guarded 
right  of  visit. 

In  this ,  as  in  the  former  inslaiice,  the  simpîesl 
nieans  will  be  found  the  best,  and  the  simplest  will 
generally  be  found  to  consist  in  some  modification  of 
■\vhat  the  established  practice  of  Nations  bas  for  âges 
sanclioned. 

Right  of  visit  is  known  and  submifted  to  by  ail 
Nations   in  time  of  war:  — 

The  Beliigerent  is  authorized  to  visit  the  Neutral, 
and  even  to  detain  upon   adéquate  cause. 

If  the  right  of  visit  be  to  exist  at  ail,  and  that  it 
must  exist,  at  least  upon  the  Coast  of  Africa,  in  some 
shape,  or  to  some  extent,  seems  to  be  fully  admitted 
by  the  Russiau  Menioir,  it  is  infinitely  belter  it  should 
exist  in  the  form  of  a  conventional,  but  mitigated  ré- 
gulation of  the  established  practice  of  Nations,  for  the 
due  administration  of  which  every  Government  is  re- 
sponsible,  than  that  it  should  be  confîded  to  a  new 
institution,  which  to  be  neutral  must  be  irresponsible, 
and  whose  very  composition  would  place  it  wholly 
beyond  the  reach  of  controul. 

Thèse  observations  apply  to  the  period  when  ail 
Nations  shall-  hâve  abolished  the  trade  :  but  why  should 
the  Russian,  Auslrian  ,  and  Prussian  Governments  un- 
necessarily  postpone  the  taking  some  measure  of  this 
nature,  for  an  iudefinite  period,  and  until  Portugal 
shall  hâve  universally  abolished  it? 

Hâve  they  not  more  than  two  thirds  of  the  whole 
Coast  of  Africa,  upon  which  it  might  at  once  operate, 
and  as  beneficially  as  if  that  much  wished  for  epoch 
was  arrived? 

Has  not  Portugal  herself  given  unanswerable  proofs 
upon  this  point,  by  conceding  tlie  right  of  visit  north 
of  the  Equator,  where  the  Abolition  has  been  comple- 
ted  ,  as  well  by  her,  as  now  by  Spain  and  ail  olher 
Powers? 

Perhaps  it  is  because  no  instance  can  be  quoted, 
that  any  Slave -trader,  under  either  the  Russian,  Au- 
strian,  or  Prussian  Flags,  has  yet  appeared  on  the 
Coast  of  Africa,   that   thèse  Powers,    froni  a  sentiment 
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of  delîcacy  towards  States  more  directly  interested  bolh  1818 
iu  the  local  and  maritime  question,   hâve    felt  some  re- 
luctauce  to  take  a  lead  in  giving  their  sanction   to  this 
principle. 

The  Rtissian  Memoir  seems  expressly  to  "wltliliold, 
or  rather  to  delay  its  adhérence,  iinlil  there  is  reasou 
to  présume  that  a  gênerai  concurrence  is  attainable  ; 
but  surely,  in  ail  such  cases,  the  most  certain  mode 
of  obtaining  a  gênerai  concurrence,  is  to  augment  the 
ranks  of  the  concurring  parties. 

The  United  States  and  France  are  probably  alluded 
to  as  the  dissenling  Powers;  but,  even  in  those  States, 
how  much  might  not  the  chance  of  success  hâve  been 
improved,  had  the  3  Powers  in  question  foUowed  the 
example  of  those  that  hâve  already  adopted  this  System; 
and  how  narrowed  would  hâve  been  the  chance  of 
fraud,  had  the  sphère  of  the  Alliance  been  thus  exten- 
ded  by  their  accession?  It  is  still  to  be  hoped  that 
their  présent  doubts  will  yield  to  more  mature  re- 
flection  upon  the  nature  of  the  proposition.  The  fiist 
instance  in  whicli  either  of  their  Flags  should  be  made 
the  cover  of  abuse,  the  British  Plenipotentiaries  are 
satisfied,  would  be  the  signal  lor  their  vindicating  its 
character,  by  taking  an  immédiate  and  décisive  step  on 
this  subject;  but,  without  waiting  for  such  a  stimulus, 
they  trust  that  the  minds  of  those  illustrions  Sovereigns 
remain  still  open  to  every  suggestion  on  this  subject, 
which  can  improve  the  chances  of  gênerai  success;  and 
that  the  opinion  hilherto  given  on  the  part  of  their 
respective  Cabinets,  will  form  in  itself  no  obstacle  to 
the  adoption,  on  their  part,  of  that  measure,  whatever 
it  may  be,  which,  under  ail  the  circumstances  of  the  case, 
shall  appear  to  ihem  mbst  effectuai  to  the  suppression 
of  the  mischief. 

In  advertiug  to  the  Memoir  which  has  been  pre- 
sented  to  the  Conférence  by  the  Plenipotentiaries  of 
France,  the  British  Plenipotentiaries  are  ready  to  bear 
their  testimony  to  the  spirit  of  fairness  with  which  ihe 
subject  has  been  met,  and  to  the  auspicious  protection 
which  the  cause  of  Abolition  has  progressively  received 
from  His  Most  Christian  Majesty. 

The  Frencli  Plenipotentiary  has  candidly  conceded, 
— •  Ist.  That  the  proposed  measure  cannot  be  consi- 
dered  as  any  infraction  of  the  Law  of  Nations;  that  it 
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1818  confirms,  on  tlie  contrary,  that  Law,  in  as  much  as  it 
seeks  to  obtain  a  new  power  as  a  Convenlional  ex- 
ception from  the  admitted  principles  of  ihe  gênerai  Law. 

2dly.  That  it  can  be  regarded  as  no  exclusive  sur- 
render  of  the  Maritime  Rights  of  any  particular  State, 
as  its  provisions  are  strictly  reciprocal ,  and  for  an 
object  in  which  ail  feel  and  avow,  that  they  hâve  a 
common  interest. 

3dly.  That  the  principle  of  recîprocity  may  be  still 
further  guarded  by  coniining  the  right  of  visit ,  as  in 
the  Treaty  with  HoUand,  to  an  equal  and  limiled  num- 
-  ber  of  the  Ships  of  War  of  each  State. 

4thly.  That  every  endeavour  has  been  niade,  strîclly 
to  limit  the  exercise  of  the  power  to  the  immédiate 
purpose  for  which  it  is  granted;  and  by  suitable  régu- 
lations to  guard  it  against  abuse. 

5thly.  That  in  order  still  further  to  distînguish  this 
System  from  the  ordiuary  right  of  visit,  which  every 
Belligerent  is  entilled  to  exercise  in  time  of  war;  it 
has  been  proposed  to  confine  its  opérations,  if  desired, 
to  the  Coasts  of  Africa,  and  to  a  limited  distance  from 
those  Coasts, 

The  objections  on  the  part  of  France  are  of  a  more 
gênerai  description,  and  such,  as  it  is  hoped,  time  will 
in  itself  serve  to  remove:  and  —  Ist,  As  to  the  ob- 
jection which  seems  to  weigh  so  strongly,  viz,  that 
the  measure,  if  now  taken,  might  be  falsely  regarded 
by  the  French  Nation  as  a  concession  imposed  upon 
their  Government  by  the  Powers  of  Europe,  as  the 
price  of  the  évacuation  of  their  Territory,  it  is  impos- 
sible to  contend  in  argument  against  such  a  delusion  ; 
but  it  may  be  observed,  that,  had  the  others  Powers 
been  pressed  to  adopt  the  arrangement  in  concert  wilh 
France,  it  does  not  seem  possible  that  such  an  in  vi- 
dions interprétation  could  hâve  been  given  to  so  gêne- 
rai and  so  benevolent  a  measure;  but  this  happily  is 
one  of  those  objections  which  a  short  time  must  serve 
to  remove. 

The  second  objection  is ,  that  there  is ,  as  it  were, 
some  moral  incompetency  in  the  French  Nation  to  con- 
form  themselves  to  this  measure  ;  —  that  what  is  felt 
by  the  Crowns  of  Spain  and  Portugal,  and  The  Nether- 
lands,  to  be  no  disparagement  of  the  honour  of  their 
Flags,    nor  any  inconvénient  surrender  of  the  commer- 
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cial    rîghts    and    interesis    of    their    People,    would    in  1818 
France    work   nothing    but    a  sensé  of  humiliation  and 
discontent. 

With  great  déférence  to  the  authority  upon  whicli 
this  conclusion  is  stated,  the  Plenipotentiaries  of  Great 
Britain  cannot  refrain  from  indulging  the  hope,  that, 
although  in  France  there  may  at  first  sight  exist  préju- 
dices against  this  measure ,  when  viewed  ii\  an  exagge- 
rated  shape,  and  without  the  necessary  explanations,  — 
although  there  may  be  also  a  feeling  with  respect  to 
possible  inconveniences  which,  notwithstanding  every 
exertion  on  the  part  of  the  respective  Governments, 
inight  occasionally  attend  it  in  the  exécution;  yet,  they 
confidently  persuade  themselves ,  that  a  People  80  en- 
lightened  would  not  fail  cordially  to  answer  to  an  ap- 
peal  made  by  their  Government  to  the  generosity  of 
their  feelings  upon  such  a  point;  and  that  the  French 
Nation  would  never  shrink  from  a  compétition  with 
the  Brilîsh  or  any  other  Nation,  in  promoting  whal- 
ever  might  conduce  to  an  end  in  which  the  great  in- 
teresis of  humanity  are  involved.  It  is  true  that  Great 
Britain  and  France  hâve  been  regarded  as  rival,  as  well 
as  neighbouring,  Nations;  but  if  they  hâve  had  occa- 
sionally the  misfortune  to  contend  against  each  other 
in  arms,  nothing  lias  arisen  in  the  resuit  of  those  con- 
tests  which  should  create  a  sensé  of  inferiority  on  either 
side. 

Both  Nations  hâve  well  suslained  their  national  ho- 
nour,  and  both  hâve  learnt  to  respect  each  other.  Why 
then  should  the  French  People  feel  that  as  derogatory 
to  their  dignity,  which  is  viewed  by  the  British  Nation 
in  so  différent  a  light?  Let  us  ralher  hope,  that,  after 
their  long  and  common  sufferings  in  war,  both  Nations 
will  feel  the  strong  interest  they  hâve,  in  drawing 
doser  those  ties  of  friendship  which  now  happily  unité 
them;  and  in  cultivating  those  relations  in  peace  which 
may  render  their  intercourse  useful  to  each  other,  and 
to  the  World.  What  object  more  worthy  of  their 
common  counsels  and  efforts  than  to  give  peace  to 
Africa;  and  could  their  rivalship  take  a  more  ennobling 
and  auspicious  character? 

Should  a  doubt  or  murmur  at  the  first  aspect  arise 
among  the  People  of  France,  they  may  be  told,  that  4 
of  the  most  considérable  of  the  Maritime  Powers  of  tlie 
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1818  World  Iiave  clieerfully  united  their  exerlions  în  lliis 
System  ,  for  the  deliverance  of  Africa  ;  tliey  will  learn 
that  the  British  People,  so  sensitively  alive,  as  they 
are  known  to  be,  to  every  circumstance  tliat  niiglit 
iinpede  their  commercial  pursuits,  or  expose  the  Natio- 
nal Flag  to  an  uniisual  interférence,  hâve  betrayed  no 
appréhension  in  the  instance  before  us;  —  nota  single 
remonstrance  lias  been  heard,  eilher  in  Parliament,  or 
from  any  commercial  body  in  the  Empire,  not  even 
from  any  individual  Merchant  or  Navigator.  If  the 
doubt  should  turn  upon  the  préjudice  which  such  a 
measure  might  occasion  to  the  French  commercial  in- 
terests  on  the  Coast  of  Africa ,  they  will  on  enqiiiry 
lind ,  that,  if  France  wishes  to  préserve  and  to  im- 
prove  her  legitimale  and  innocent  commerce  on  that 
Coast,  she  cannot  piirsue  a  more  elTectual  course,  th an 
by  uniling  lier  efTorts  to  those  of  other  Powers  for 
putting  down  the  illicit  Slave- trader,  who  is  now  be- 
come  an  armed  Freebooter,  combining  the  plunder  of 
Merchant  Vessels  of  whatever  Nation,  with  his  illégal 
spéculations  in  Slaves. 

If  the  idea  should  occur,  that  French  Merchant 
Ships  frequenting  that  Coast  may  expérience  inter- 
ruption and  delays  by  such  visits;  —  that  Officers  may 
possibly  abuse  their  trust,  and  that  disputes  may  occur 
between  their  Subjects  and  those  of  Foreign  Powers  ; 
—  let  them  reduce  this  objection  calmly  to  its  true 
value;  let  them  estimate  it  according  to  the  extent  of 
trade  on  that  Coast,  and  the  chances  of  such  accidents 
occurring.  Notwithstanding  every  précaution  taken  by 
the  respective  Governments,  let  them  set  this  evil,  taken 
al  the  highest  computation,  in  compétition  with  the 
great  moral  question,  —  whether  a  whole  Continent, 
in  order  to  avoid  thèse  minor  inconveniences;  sliall  be 
sufïered  to  groan  under  ail  the  aggravated  horrors  of 
an  illicit  Slave -trade:  and  then  let  the  Government  of 
His  Most  Christian  Majesty  judge,  whether  it  is  pos- 
sible that  the  French  Nation  would  hesilate  in  the 
décision  to  which  it  would  wish  to  come,  upon  such 
an  alternative. 

If  any  instance  of  abuse  should  occur  for  a  moment 
to  occasion  regret,  it  will  be  remembered  that  this  is 
the  price,  and  how  inconsiderable  a  price,  which  a 
humane  and  enlightened  People  are  deliberalely  willing 
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to  x^ay  for  llie  altainnient  of  sucli  an  object  :  it  will  be  1818 
looked  at  in  contrast  with  tbe  African  Villages  Ibat 
Avould  bave  been  plundered;  witb  tbe  Wars  ibat  would 
bave  been  waged  in  tbe  interior  of  that  imbappy  Con- 
tinent; wilb  tbe  numbçr  of  buinan  victims  tbat  would 
bave  been  sacrificed  to  tbe  cupidity  of  tbe  Slave-trader, 
if  civilized  Nations  bad  iiot  combined  tbeir  exertions 
for  tbeir  protection. 

Tbe  Frencb  Memoîr  argues  agaîust  tbe  principle  of 
subjecting  tbe  property  of  Frencb  Subjects  to  any  otber 
jurisdiclion  tban  tbat  of  tbeir  ovvn  Tribunals  ;  but  it 
Avill  appear  tbat  tbis  praclice  is  by  no  means  unusal, 
in  tinie  of  War ,  and  for  tbe  security  of  tbe  Bellige- 
rent  tbis  îs  constantly  tbe  case. 

Tbe  Neulral  is ,  in  ail  cases ,  anienable  for  alleged 
infractions  of  tbe  rigbts  of  tbe  Belligerents,  in  matters 
of  Blockade,  Conlraband  of  War,  etc.  to  tbe  Tribunals 
of  tbe  Belligerent;  —  not  to  bis  own  or  to  any  Mixed 
Tribunal. 

If  it  is  said,  tbat  tbis  is  not  a  case  of  War,  but  a  ré- 
gulation introduced  in  Peace,  and  for  tbe  fîrst  time; 
tbe  obvious  answer  is ,  —  does  tbe  case  warrant  tbe 
innovation? 

If  it  does,  tbe  novelty  of  tbe  practîce  ougbt  to  form 
110  décisive  objection  to  ils  adoption  :  but  it  is  by  no 
ineans  true  tbat  tbis  is  tbe  fîrst  instance,  in  time  of 
Peace,  wbere  tbe  property  of  tbe  Subject  bas  been 
brougbt  under  a  jurisdiclion  otber  tban  tbe  ordinary 
Tribunals  of  bis  ovvn  State.  Claims,  botb  of  a  privale 
and  public  nature ,  bave  frequently  by  Conventional 
Laws  been  made  tbe  object  of  sucb  a  proceeding,  wbicb 
is  made  to  operate  as  a  species  of  Arbitration.  Can  we 
quole  a  more  décisive  example  tban  tbe  2  Conventions 
wbicb,  in  November  1815,  referred  tbe  Privale  Claims 
ijpon  tbe  Frencb  Government,  immense  as  tbey  were 
in  amount,  to  tbe  décision  of  a  Mixed  Commission 
similarly  constituled? 

It  is  also  to  be  observed,  tbat  tbe  Subject  gains  a 
singular  advantage,  by  baving  bis  case  disposed  of  be- 
fore  sucb  a  Commission,  wbicb  be  would  not  obtain, 
were  be  to  bave  to  proceed  eilber  in  bis  own  Courts, 
or  in  tbat  of  tbe  Capturing  Power,  for  tbe  restitution 
of  bis  property:  namely,  tbat  tbe  Commission,  in  de- 
ciding  upon  bis  cause,  not  only  bas  tbe  power  of  pro- 
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1818  lîouncing  upon  his  wrongs,  bul  can  give  liim ,  by  its 
décision,  ample  damages,  for  the  discliarge  of  which 
the  State  of  the  Capturing  Ship  is  made  answerable; 
whereas,  in  an  ordinary  case  of  Capture,  lie  woiild 
hâve  a  dilatory  and  expensive  suit  to  carry  on,  against, 
perliaps,  an  insolvent  Captor. 

Having  noticed  the  principal  objections  brought  for- 
ward  in  the  French  Memoir,  which  they  venture  to 
persuade  themselves  are  not  insurmountable,  the  Bri- 
tish  Plenipotentiaries  hâve  observed  with  satisfaction 
the  excitions  which  the  French  Government  hâve  made, 
and  are  still  prepared  to  make,  for  combating  this  evil, 
at  least  so  far  as  it  can  be  aïleged  to  subsist  wilhin 
their  own  limits  ,  and  to  be  carried  on  by  French  Sub- 
jects;  but  they  feel  persuaded  that  the  Government 
of  His  Most  Christian  Majesty  will  take  a  more  enlar- 
ged  view  of  their  power  of  doing  good  ,  and  that  they 
will  be  disposed  to  extend  the  sphère  of  their  activity 
to  the  suppression  of  the  mischief,  wherever  it  can 
be  reached  by  their  exertions. 

The  British  Government  also  does  fuU  justice  to 
the  manner  in  which  the  French  Government  haSj  on  ail 
occasions,  sought  from  them  such  information  as  might 
enable  them  the  better  to  enforce  the  Law  of  aboli- 
tion. They  bear  testimony  with  pleasure,  not  only  to 
the  sincerity  of  their  exertions,  but  to  the  arrangements 
lately  made,  by  stationing  a  Naval  Force  on  the  Coast 
of  Africa  for  the  more  effectuai  suppression  of  the 
Slave-lrade ,  so  far  as  it  is  carried  on  by  French  Ships 
and  Subjects.  They  also  view  with  the  highest  satis- 
faction, the  détermination  now  announced  of  introdu- 
cing  into  ail  the  French  Colonies  a  Registry  of  Sla- 
ves: —  ail  Ihese  beneficent  arrangements  may  be  ex- 
pected  to  operate  powerfuUy ,  so  far  as  the  mischief 
lias  decidedly  a  French  characler  ;  but  until  ail  the 
principal  Powers  can  agrée  to  hâve,  as  against  the  illi- 
cit  Slave-trader,  at  least  on  tlie  Coast  of  ylfrica, 
but  one  comnion  Flag,  and  co-operating  Force,  they 
will  not  hâve  gone  to  the  full  extent  of  their  means 
to  elfecluate  their  purpose ,  in  conformily  to  their  Dé- 
claration at  Vienna. 

With  thèse  observations  the  British  Plenipotentia- 
ries will  conclude  their  statement,  submitting  it  to  the 
candid  exaniination  of  the  several  Cabinets. 
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Il  w'ould  be  a  great  satisfaction  to  them  to  be  as-  1818 
sured,  that  the  représentations  which  they  hâve  felt  it 
tlieir  duty  to  niake,  were  likely  to  receive  their  ear- 
liest  considération ,  and  thaï  the  Ministers  of  the  seve- 
ral  Powers  in  London  might  expect  to  receive  such 
further  Instructions  as  might  enable  them,  without  fur- 
tlier  loss  of  time,  to  résume  their  labours  with  elFect:  — 
it  being  humbly  submilted  that  the  final  Act,  which 
the  Sovereigns  are  about  to  solicit  from  His  Majesty 
the  King  of  Portugal,  is  iiot  an  indispensable  prelimi- 
nary  towards  establishing  by  common  consent  on  the 
Coast  of  Africa,  at  least  north  of  the  Equator,  some 
efficient  System  for  the  suppression  of  the  illicit  Traf- 
lic  in  Slaves,  which  is  at  this  moment  carried  on  to  a 
inost  alarming  extent,  and  under  the  most  aggravating 
circumslances,  such  as  loudly  to  call  for  the  spécial  and 
authoritative  interférence  of  the  illustrions  Sovereigns 
to  whom  thèse  remarks  are  respectfully  submilted. 

{Enclosure  6.)  —  Projet  de  Lettre  de  Cabinet,  des 
Souverains  d^ Autriche^  de  France ^  de  la  Grande-^ 
Bretagne  y  de  Prusse^  et  de  Russie,  à  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Portugal, 
Monsieur  Mon  Frère, 

A  l'époque  du  Congrès  de  Vienne,  la  voix  de  la 
religion  et  les  plaintes  d'une  humanité  souffrante,  ont 
obtenu  le  plus  consolant  succès.  Le  monde  a  vu  en 
perspective  le  terme  d'un  fléau  qui  a  si  long  temps 
désolé  l'Afrique;  et  Votre  Majesté  s'est  justement  acquis 
des  droits  à  l'éternelle  reconnoissance  des  Nations,  en 
proclamant,  de  concert  avec  ses  Alliés,  le  principe  de 
l'abolition  universelle  de  la  Traite  des  Nègres.  Depuis 
lors  les  Actes  conclus  à  Paris  en  1815,  et  l'heureuse 
issue  de  plusieurs  Négociations  vouées  à  l'exécution 
progressive  de  celte  mesure  ,  ont  fortifié  les  généreuses 
espérances  du  siècle,  et  présagé  le  parfait  accomplisse- 
ment de  la  transaction  qui  les  avoit  solennellement 
consacrées. 

Si  les  résultats  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle 
qui  consomment  la  pacification  et  garantissent  les  pros- 
pérités de  l'Europe,  laissent  encore  un  voeu  à  former; 
c'est  celui  de  voir  assurer  le  triomphe  final  de  la  Dé- 
claration du  8  Février,  1815^  au  moyen  d'un  Acte  dé- 
crétant  l'abolition    du    Commerce    des   Nègres    en    tous 
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1818  lieux  et  pour  toujours.  Qu'il  nous  soît  donc  permis,  à 
Mes  Alliés  et  à  JMoi,  de  ne  nous  séparer  qu'en  tour- 
nant des  regards  conlians  vers  la  Puissance  à  laquelle 
le  Suprême  Arbitre  des  destinées  de  la  Terre,  a  ré- 
servé la  gloire  de  mettre  fin  aux  douleurs  d'une  popu- 
lation infortunée. 

Ce  succès  définitif  sera  sans  doute  le  fruit  des  rap- 
ports intimes  qui  subsistent  entre  nous,  parce  qu'un 
concours  d'intentions  conciliantes  et  de  concessions  ré- 
ciproques ne  manquera  pas  de  faire  prospérer  une 
oeuvre  également  méritoire  devant  Dieu  et  aux  yeux 
des  hommes. 

C'est  à  la  suite  de  cette  dernière  Négociation ,  que 
des  mesures  de  surveillance  mutuellement  arrêtées  pour 
la  stricte  exécution  d'une  Loi  devenue  générale ,  cou- 
ronneroient  les  nobles  eiForts  de  toutes  les  Puissances 
appelées  à  régir  les  différentes  parties  du  Globe  par  les 
mêmes  sentimens  de  fraternité,  de  justice  et  de  religion. 

Je  ne  doute  pas  rencontrer  à  cet  égard  les  sentimens 
de  Votre  Majesté,  et  je  la   prie  d'agréer,  etc. 
Monsieur  Mon  Frère,  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil. 

No,  12.  —  P^iscount  Castlereagh  to  Earl  Bathurst, 
My  Lord,  Aix-la-Chapelle,  24/A  Nouemher,  1818. 

I  bave  tlie  lionour  to  transmit  to  your  Lordship 
llie  enclosed  Protocols  of  the  Conférences  of  the  llth 
and  19lli  instant,  containing  the  Votes  of  the  différent 
Powers  on  the  subject  of  the  Slave-trade,  which  I  hâve 
aiready  forwarded  to  your  Lordship. 

I  hâve  the  Iiouour,  etc. 
JEarl  Bathurst,  K.  G.  Castlereagh. 

(EnclosLire  1.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre 

les  Plénipotentiaires    des    5  Cours,   —  jlix-la-Cha^ 

pelle,  le  il  Novembre,  1818. 

M.  le  Duc  de  Richelieu  a  fait  lecture  de  ses  obser- 
vations sur  les  moyens  proposés  par  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Grande-Bretagne  pour  surveiller  et 
réprimer  la  Traite  illicite  des  Nègres.  Les  observations 
de  M.  le  Duc,  ainsi  que  l'Otîinion  du  Cabinet  d'Autri- 
che et  celle  que  le  Cabinet  de  Prusse  avoit  fait  con- 
noître  dans  une  Séance  précédente,  se  trouvent  anne- 
xées au  Protocole. 

Metternich.      Richelieu.      Castlereagh.      VS^ellington. 
Hardenberg.     Bernstorif.     Nesselrode.     CAromsTRiAs. 
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(^Enclosure  2.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  1818 
les  Plénipotentiaires    des  5  Cours,  —  Aix-la-Cha^ 
pelle,  le  19  Nopembre,  1818. 

Pour  résumer  la  discussion  des  mesures  ultérieures 
à  adopter  contre  la  Traite  des  Nègres,  Lord  Castle- 
reagh  a  donné  lecture  d'un  Mémorandum,  dans  lequel, 
en  s'expliquant  sur  les  difFérentss  propositions  dont  on 
s'étoit  occupé  dans  les  Conférences  précédentes ,  il  a 
exprimé  ses  sincères  regrets  de  ce  que  la  présente  réu- 
nion n'ait  pas  amené  un  résultat  plus  décisif  pour  le 
succès  final  de  l'abolition,  ni  surtout  quelque  résolution 
directement  applicable  à  la  répression  des  abus  cruels, 
par  lesquels  le  Commerce  frauduleux  a  éludé  jusqu'ici 
et  frustré  de  leur  effet  les  mesures  déjà  unanimement 
arrêtées ,  et  les  Lois  et  réglémens  en  vigueur  dans  les 
différens  Etats.  Après  avoir  analysé  et  discuté  en  dé- 
tail les  objections  mises  en  avant  pour  combattre  le 
système  de  la  visite  réciproque  des  bâlimens  suspects 
de  se  livrer  à  la  Traite  illicite,  et  notamment  celles 
qui  ont  été  développées  dans  la  Vote  de  M,  le  Pléni- 
potentiaire de  France,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution 
proposés  par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
Lord  Castlereagh,  en  appelant  de  nouveau  l'attention 
la  plus  sérieuse  des  Puissances  sur  une  cause  aussi  di- 
gne de  leur  intérêt  ,  a  demandé,  qu'il  soit  enjoint  aux 
Ministres  des  Cours  prenant  part  aux  Conférences  de 
Londres,  de  donner  suite  à  leurs  délibérations  sur  cette 
question ,  sans  attendre  l'effet  que  pourroit  produire  la 
démarche  solennelle,  que  les  Souverains  viennent  de 
faire  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Bré- 
sil ,  d'autant  plus  que  le  résultat  de  cette  démarche 
n'éloit  pas  un  préliminaire  indispensable  des  résolutions 
à  adopter  d'un  commun  accord,  pour  supprimer  effica- 
cement le  Trafic  illicite  sur  les  côtes  au  Nord  de  la 
Ligne. 

Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été  annexé 
au  Protocole,  et  Messieurs  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  d'instruire  les  Ministres  des  Cours  à  Londres, 
dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition. 

Lors  de  la  lecture  de  ce  Protocole,  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  ont  ajouté,  qu'indépendam- 
ment de  l'instruction  convenue  entre  les  Cours,  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  liOudres  seroit 
informé    du    désir    de  Sa  Majesté  Impériale   de    voir  la 
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1818  Conférence  Ministérielle  de  Londres  s'occuper,  non 
seulement  de  la  question  générale  relative  aux  bases 
du  système  à  adopter  contre  la  Traite  illicite,  mais  en 
même  tems  de  la  question  pratique  de  l'envoi  des  for- 
ces nécessaires  pour  l'exécution  des  mesures  communes. 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  étant  prêt  à  fournir 
son  contingent,  assilôt  que  l'on  se  seroit  entendu  sur 
les  principes  réglementaires  à  établir  pour  cet  efTet. 
Metternich.  Richelieu.  Castlereagh,  Hardenberg. 
Nesselrode.     Wellington.      BERNSTORrr.     Capodistrias. 

Viscount  CastlereagJi  to  Earl  BatJiurst. 

My  Lord,  Paris  ^  lOth  December  y   1818. 

Since  1  arrived  liere ,  I  bave  deemed  it  my  duty 
to  renew  wilh  tlie  Duke  de  Ricbelieu  tbe  subject  of 
tlie  abolition,  in  order  tbat  I  might  be  better  enablecl 
to  judge,  as  to  tbe  course  it  would  be  most  advisable 
to  pursue ,  for  resuming  in  London  ,  under  tbe  Proto- 
col signed  at  Aix-la-Cbapelle  on  tbe  19th  November, 
tbe  délibérations  on  tbis  question. 

In  Conférence  wilb  bis  Excellency  ;  it  was  agreed 
tbal  1  sbould  bave  an  interview  wilb  tbe  Minister  of 
tbe  Marine  and  Colonies,  tbe  Count  de  Mole,  and 
witb  tbe  Count  de  Laisné,  tbe  Minister  of  tbe  Inlerior, 
as  tbe  2  Departments  in  tbe  Government  tbe  most 
compétent  to  advise  tbe  King  upon  tbe  propriety,  as 
"well  as  upon  tbe  effect  wbicb  tbose  régulations  migbt 
be  expected  to  produce  upon  tbe  public  mind  in  France, 
wbicb  I  bad  been  directed ,  in  conjunction  with  tbe 
Duke  of  Wellington  ,  to  press  at  Aix-la-Cbapelle. 

I  bad  accordingly  a  Conférence  witb  tbese  Ministers 
of  nearly  3  liours,  in  wbicb  I  was  enabled  to  go  tbrougU 
witb  tbem,  in  tbe  utmost  détail,  tbe  wbole  of  tbis  im- 
portant subject;  to  ail  tbe  bearings  of  wbicb  tbey  ap- 
peared  to  me  to  give  tbeir  utmost  attention ,  and  witb 
a  désire  tbat  tbe  difficulties,  wbicb  tbey  conceived  ,  at 
least  for  tbe  présent ,  to  stand  in  tbe  way  of  tbeir 
adopting  tbe  measure,  migbt  be  found,  in  tbe  end,  not 
to  be  insurmountable. 

It  is  unnecessary  tbat  I  sbould  altempt  to  report  to 
your  Lordsbip  tbe  particulars  of  tbis  extended  conver- 
sation, as  tbey  would  not  vary,  in  any  essenlial  point, 
from  tbe  arguments  brougbt  forward  by  tbe  Duke  de 
Ricbelieu ,    and  wbicb   are  already   so  fully   before  tbe 
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Prince  Régentas  Government.  I  liave  no  reason  to  1818 
draw  any  more  unfavourable  inference  froni  tlie  man~ 
ner  in  which  thèse  Ministers  trealed  tlie  subject,  and 
they  assured  me  of  tlieir  disposition  to  render  public 
in  France,  every  information  wliicli  inight  tend  to 
throw  ligbt  on  this  interesling  question  ,  and  to  streng- 
then  it  in  the  public  favour. 

Upon  the  whole,  my  Lord,  whilst  I  cannot  give 
you  hopes  of  any  immédiate  progress,  I  venture ,  ne- 
vertheless,  to  indulge  a  sanguine  expectation ,  that  if 
the  object  be  pursued  with  the  same  persevering  and 
conciliating  temper  on  the  part  of  Great-Britain,  which 
has  already  achieved  so  much  for  the  cause  of  aboli- 
tion,  the  French  Government  may  be  brought,  at  no 
distant  period,  to  unile  their  Naval  exertions  with  those 
of  the  other  Allied  Powers  ,  for  the  suppression  of  the 
illicit  Slave-trade,  under  the  modified  régulations  sub- 
mitted  for  this  purpose  to  the  Plenipotentiaries  assem- 
bled  at  Aix-la-Chapelle. 

I  hâve  the  honour  to  be,  etc. 
Earl\Bathurst,  K,  G.  Castlereagh.. 


13. 

Convention  entre  le  Royaume  des 
Pays  -  Bas  et  le  Grand  -  Duché  de 
H  es  se,  relativement  à  V  abolition  re- 
ciproque  du  Droit  de  Détraction 
et  de  VImpôt  d'Emigration.  —  Con- 
clue à  Francfort  sur  Mein,  le  7 
Janvier,  1819. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Prince  d'Orange 
Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.  etc.;  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand  -  Duc  de  Hesse  et  du  Rhin^ 
etc.  etc.;  ayant  trouvé  convenable  d'adopter  pour  toute 
rétendue  présente  et  future  de  leurs  Etats ,  les  princi- 
pes fixés  par  la  Diète  Germanique ,  relativement  à  l'ex- 
portation des  biens  des  Sujets  respectifs  d'un  Etat  à 
l'autre,  ont  nommé  à  cet  effet,  des  Plénipotentiaires; 
savoir:    Sa  Majesté   le  Roi  des  Pays-Bas,    etc.    etc.,    le 
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1819  Sieur  Charles  Marie  Joseph  de  Hemrîcourt,  Comte  de 
Grunne,  etc.  etc.;  et  Son  Alresse-Royale  le  Grand-Duc 
de  Hesse,  le  Sieur  Henri  Guillaume  Charles  de  Har- 
nier,  elc.  etc.  ;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  Pleins 
Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  Droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  de^ 
tractuSf  Gahella  hereditaria  et  Census  emigrationis, 
ne  seront  réciproquement  plus  exigés  ni  perçus  à  l'ave- 
nir,  lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émi- 
gration ou  en  tout  autre  cas,  il  y  a  lieu  à  une  trans- 
lation de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
Etats  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse, 
et  de  ceux-ci  dans  les  Etats  du  Royaume  des  Pays-Bas; 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  en- 
tre les  deux  Pays. 

II.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des 
Revenus  Publics,  mais  également  à  ceux  qui  jusqu'ici 
pourroient  avoir  été  levés  par  quelques  Provinses,  Vil- 
les, Jurisdictions,  Corporations,  Arrondissemens  ou  Com- 
munes; de  manière  que  les  Sujets  respectifs,  qui  ex- 
porteront des  biens,  ou  auxquels  il  en  échoiroit  à  un 
titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront 
assujettis  sous  ces  rapports,  à  d'autres  impositions  ou 
taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  à  raison  de  droit  de  succes- 
sion, de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque, 
seroient  acquittées  par  les  Habilans  même  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  du  Grand-Duché  de  Hesse,  d'après 
les  Réglemens  et  Ordonnances  qui  existent  ou  qui  éma- 
neront par  la  suite  dans  les  2  Pays. 

III.  La  présente  Convention  est  applicable  non  seu- 
lement à  toutes  les  sussessions  à  écheoir  à  l'avenir  et 
à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de 
biens  en  général  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée  jusqu'à  ce  jour. 

IV.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les 
propriétés  et  leur  libre  exportation ,  toutes  les  Lois  re- 
latives au  Service  Militaire  restent  en  pleine  vigueur 
dans  les  2  Pays,  et  à  ce  même  égard  les  Gouverne- 
mens  Contractans  ne  seront  nuellement  restreints  dans 
leur  future  Législation. 

V.  La  ptéseute  Convention  sera  ratifiée,  et  les  Rati- 
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fîcations    seront  échangées   à  Francfort  sur  Meîn,    dans  1819 
le  terme  de  6  semaines,    ou  plutôt   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  l'ont  munie  du  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Francfort  sur  Mein,  le  7  Janvier,  1819. 

(L.S.)  Harnier. 

(L.S.)     DE  Grunne,    Lieutenant- Général. 

(Cette  Convention    a   été  ratifiée    par   le  Gouvernement 

du  Grand-Duché  de  Hesse,  le  20  Janvier,  1819,  et  par 

celui  des  Pays  Bas,  le  21  Janvier  même  année.) 


14. 

Pièces    concernant    un  Projet   secret 
cV établir  un  throne  royal  dans  V Amé- 
rique  du  Sud  en  faveur  du   Prince 
de  Lucca. 

(Traduction  anglaise  autenthique.) 

(1.)  —   The  Suprême  Director   to    the   Congress  of 

Buenos  j4yres. 

(Most  Privale). 

Sovereîgn    Congress,  Buenos  Ayres,  26th  October,  1819. 

The  enclosed  Communication  from  Don  José  Valen- 

tin  Gomez,  our  Envoy  Extraordinary   in  France,    was 

received  a  few  days  ago. 

About  the  same  time  arrived  the  American,  Don 
Mariano  Gutierrez  Moreno ,  who  announced  himself  as 
the  bearer  of  Despatches  for  the  Government  of  Chile, 
from  its  Deputy  at  the  same  Court,  Don  José  Yrizarri, 
wilh  similar  propositions,  and  parlicular  directions  to 
make  this  Government  acquainted  wilh  the  object  of 
liis  Journey.  This  induced  me  to  delay  the  transmis- 
sion to  you  of  the  Communication  of  the  Envoy  Don 
Gomez,  until  I  could  inform  you  of  the  resuit  of  the 
Conférence  wilh  Don  Gutierrez  Moreno,  It  took  place 
on  the  23rd  of  this  month ,  when  the  object  of  his 
Mission  was  confirmed;  and  lie  further  declared  ,  that 
the  Depnties  Rivadavia  and  Gomez  had  specially  en- 
)oined  him  to  endeavour  to  induce  this  Government  to 
avail  itself  of  so  favorable  an  occasion  to  oblain  such 
great  advantages  for  this  Country. 

Nouy.  Supplem.     Tome  HT,  \ 
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1819  1  now,  therefore,  transmit  tlie  Communication  to 
yoiir  Sovereignty ,  and  in  calling  your  attention  to  tbe 
unforlunate  situation  of  tlie  Provinces,  and  to  the  fate 
•which  impends  over  them ,  I  intreat  you  to  take  tiie 
subject  inlo  your  immédiate  considération,  the  moment 
liaving  arrived  wben  Instructions  sliould  be  given  to 
tbe  Envoy  Gomez  on  tbis  matter;  because  ,  by  means 
of  tbe  Résolution  "whicb  may  be  adopted,  tlie  Spanish 
Expédition  inteuded  against  tbis  part  oî  America  may, 
perbaps,  be  prevented  ;  and  because  tbe  Envoy  Gutier- 
rez  Moreno  is  waiting  only  for  tbe  décision  of  your 
Sovereignty  to  pursue  bis  journey  to  Cbile. 

May  God  préserve  your  Sovereignty  many  years. 

JosE  Rondeau. 
7h  the  Sovereign  IJSational  Congress^^oJ  tlie  United 
Propinces^of  South  Amer iaa,      ^^ 

(2.)  —  Don  José  J^alentin  Gomez  to  the  Secretary 
of  State, 

Most  Excellent   Sir,  Paris,  ISth  June,  1819. 

Il)  my  Officiai  Letter  of  tbe  15th  of  tbe  last  montb, 
I  slated  to  you  ,  tbat  I  liad  been  invited  to  a  Confé- 
rence by  bis  Excellency  tbe  Minisler  for  Foreign  Af- 
fairs.  Several  circumstances  prevented  its  taking  place 
before  tbe  Ist  of  tbe  présent  montb.  Tbougli  1  bad 
before  deeply  reflected  on  tbe  object  to  wbicb  it  migbt 
be  direcled,  I  iiever  could  bave  foreseeu  tbe  real  one, 
wbicb  I  now  communicate  to  you,  for  considération. 

After  His  Excellency  badspoken  at  lengtb,  botb  on  tbe 
anxious  wisli  oftbe  Minislry  for  tbe  bappy  result  of  tbe 
glorious  struggle  in  wbicb  tbese  Provinces  are  engaged,  and 
on  tbe  great  obstacles  wbicb  prevented  tbem  from  taking 
a  decided ,  active,  and  open  part  in  tbeir  support,  be 
said  tbat ,  on  reflecling  on  tbeir  true  interesls,  be  was 
convinced  tbat  thèse  entirely  depended  on  tbe  form  of 
the  Government ,  under  whose  influence  tbey  migbt 
bope  to  enjoy  tbe  advantages  of  peace  ;  and  tbat  be 
firmly  believed ,  tbat  sucli  a  Government  could  only 
be  found  in  a  Constitutional  Monarchy ,  with  a  Prince 
of  Enrope  at  its  head ,  whose  connexions  migbt  com- 
maud  aud  increase  a  respect  for  the  State ,  and  facili- 
tate  the  récognition  of  tbeir  National  Independence. 
Tbat,  impressed  wilh  tbese  ideas,  be  bad  in  his  mind, 
what  he  considered  happy  thought,   and  be  would  ex- 


du  Sud  en  jas^eur  du  Pr,  de  Lucca.     131 

plain  ît  to  me  with  the  greatest  sincerîly:  —  it  was,  1819 
tlie  proposing  a  Prince  of  the  Throne,  whose  personal 
good  qiialities  and  position  -were  the  most  likely  to 
overcoine  ail  the  obstacles  which  might  be  opposed  to 
such  a  project  ;  taking  into  considération  the  différent 
interests  of  the  principal  Nations  of  Europe,  and  the 
various  political  views  of  their  respective  Cabinets. 
That  such  a  Person  was  the  Prince  of  Lucca,  lately 
the  heir  of  the  Kingdom  of  Etruria,  and  descended, 
by  tlje  maternai  line,  from  the  august  dynasty  of  the 
Bourbons.  That  his  élévation  vrould  not  awaken  any 
jealousy  in  the  principal  Courts;  but,  on  the  contrary, 
would  meet  with  the  approbation  of  their  Sovereigns; 
more  parlicularly  the  Emperors  of  Austria  and  Russia, 
"who  were  decidedly  friends  to  him ,  and  were  warmly 
interested  in  the  gênerai  welfare  of  the  Continent.  That 
England  could  not  offer  any  just  or  reasonable  ground 
for  resisting  it.  That  His  Catholic  Majesty  would  not 
be  displeased ,  at  seeing  his  Nephew  seated  on  the 
Throne  of  Provinces  which  had  belonged  to  his  domi- 
nion  ,  an  arrangement  from  which  he  might  hope  to 
obtain  many  advantages  to  the  trade  of  the  Peninsula, 
at  least  such  as  were  not  inconsistent  with  the  abso- 
lule  independence  of  tlie  new  Nation  ,  or  the  policy 
of  its  Government;  and  that  His  Most  Christian  Maje- 
sty, in  particular,  whose  opinions  were  well  known 
to  him,  would  be  gratified  by  it,  and  would  eniploy 
in  its  support  ail  his  weight,  and  use  his  powerful 
influence  with  those  Sovereigns;  while  he  would  not 
fail  to  use  any  of  the  means  which  are  at  his  disposai, 
for  his  protection  ;  eilher  by  furnishing  him  with  every 
kind  of  assistance  which  might  be  necessary,  or  by 
endeavouring  to  prevail  upon  His  Catholic  Majesty  to 
desist  from  the  War  which  he  bas  undertaken  against 
the  Provinces. 

His  Excellency  made  many  other  observations,  which 
it  would  be  difficult  to  repeat,  but  he  dwell  particularly 
on  the  personal  characler  of  his  Highness  the  Prince 
of  Lucca,  extolling  the  principles  of  his  éducation, 
which  were  analogous  to  the  présent  enlightened  state 
of  Europe;  and  upon  the  liberality  of  his  sentiments, 
which  were  so  différent  from  those  entertained  by  His 
Catholic  Majesty:    and   throughout  his  whole  discourse 
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1819  he  expalîaled  largely  upon  Ihe  polîcy  adopled  by  tbe 
otlier  Sovereigns  for  tlie  gOYernment    of  their  People. 

I  must  candidly  confess,  tliat  I  was  astonislied  at 
hearing  a  Prince  proposed ,  who  possessed  neilher  po- 
wer,  influence,  nor  considération,  lo  rule  the  désunies 
of  a  People  wlio  baye  excited  tbe  interest  of  ail  Eu- 
rope, and  bave  acbieved  tbeir  liberty,  by  so  many  and 
such  extraordinary  sacrifices  ;  and  wbile  bis  Excellency 
continued  to  indulge  in  bis  réélections,  I  considered  of 
an  answer,  wbicb,  witbout  direclly  wounding  bis  seU- 
love  migbt  elFectually  guard  our  sacred  interests,  and, 
at  tbe  sanie  tiine,  carry  into  effect  tbe  7tb  Article  of 
niy  Instructions. 

I  replied  to  bis  Excellency,  tbat  unforlunalely  my 
powers  did  not  extend  to  tbe  object  lie  bad  just  spo- 
ken  of  ;  and  tbat,  moreover,  I  was  persuaded  tbat  no 
proposition  would  be  acceptable  to  tbe  Government  of 
tbe  United  Provinces,  wbicb  sbould  not  be  grounded 
on  tbe  essenlial  bases  of  tbe  cessation  of  tbe  War  with 
Spain ,  of  tbe  integrity  of  tbe  Territory  of  tbe  late  Vi- 
ceroyalty,  (including  particularly  tbe  Banda  Oriental,) 
and,  if  possible,  of  obtaining  tbe  succours  necessary 
to  render  more  respectable  tbe  présent  condition  of 
tbe  State.  Tbat  neitber  of  tbese  bases  could  be  reaso- 
iiably  expected  from  tbe  sélection  of  bis  Higbness  tbe 
Prince  of  Lucca,  wbo  besides  laboured  under  tbe  un- 
favorable  circumstance  of  being  iinmarried,  and  wbo 
was  tberefore  witbout  an  beir  ;  wbicb  migbt  expose 
tbe  Provinces  to  an  iuterregnum,  always  dangerous, 
and  generally  disastrous ,  to  a  Monarcby. 

I  flattered  myself ,  tbat  I  bad  tbus ,  indirectly ,  de- 
feated  tbe  project,  by  tbe  force  of  reasons  wbicb  could 
not  l^ut  bave  weigbt  witb  tbe  Minister;  but,  before 
my  answer  was  concluded ,  bis  Excellency  proceeded 
to  suy  ,  tbat,  far  from  finding  any  obstacle  created  by 
niy  judicious  remarks,  bis  attention  bad  been  more  parti- 
cularly called  by  tbem  to  otber  great  advantages,  wbicb 
be  would  immediately  point  out.  He  observed ,  tbat 
His  Mo8t  Cbristian  Majesty  would  specially  undertake 
to  employ  bis  good  offices  and  influence  witb  His  Ca- 
tbolic  Majesty,  to  put  an  end  to  tbe  War,  and  to  obtain 
bis  récognition  of  tbe  Independence  of  tbe  Provinces. 
Tbat  tbe  Prince  of  Lucca  migbt  marry  a  Princess  of 
}3razily   on  tbe  express  condition  of   the  évacuation  of 


du  Sud  en  faveur  du  Pr,  de  Lucca,     133 

ihe  Banda  Oriental,    and    tlie  renunciation   of  ail  claiin  1819 
to  indemnity  on  ihe  part  of  that  Govrenment  ;  by  whicli 
nieans  the  succession  to  Ihe   Crown    would  be  secured. 

That  His  Most  Christian  Majesty  woiild  contribute 
every  kind  of  assistance ,  the  same  as  he  would  if  it 
were  for  a  Prince  of  his  own  faniily,  and  that  no 
ineans  would  be  left  untried  to  accomplish  the  project, 
and  thereby  to  insure  the  prosperity    of  the  Pro.yinces. 

After  I  had  listened  to  thèse  new  reflections ,  I 
tîiought  proper  to  repeat  to  his  Excellency  that  I  was 
not  authorized  to  corne  to  any  détermination;  but  that 
I  would  make  my  Government  acquainted  with  every 
circumsiance ,  and  ask  for  the  necessary  Instructions. 
The  Minister  agreed  with  me,  and  said  that,  in  the 
mean  time,  while  I  was  waiting  for  orders  ,  he  would 
forward  the  Negotiation  as  much  as  possible ,  and  that 
he  was  in  hopes  of  being  successfui  with  ail  the  Ca- 
binets interested  in  it. 

I  send  you  a  Mémorandum  upon  the  same  subject, 
which  was  delivered  to  me  afterwards,  as  containing 
the  ideas  of  the  Baron  de  Rayneval,  who  is  considered 
at  this  Court,  (as  I  bave  before  intimated  to  you,)  as 
at  the  head  of  the  French  diplomacy. 

I  hâve  described  to  you,  with  ail  possible  exactness, 
the  principal  points  of  this  Conférence.  It  would  not 
become  me  to  jiidge  whether  this  Project  would  be 
favorable  or  olherwise  to  the  interests  of  the  United 
Provinces  of  South  America.  The  Chief  Magîstrates, 
to  whom  their  destiny  and  prosperity  bave  been  con- 
lided,  will  weigh  it  with  that  wisdom  and  prudence 
which  distinguish  their  délibérations  ;  and  ,  as  soon  as 
their  décision  shall  reach  me,  I  shall  punctually  com- 
ply  with  it ,  and  emply  ail  the  means  in  my  power 
to  cause  it  to  be  duly  executed.  I  shall,  however,  of- 
fer  some  observations  upon  the  elTecl  which  may  re- 
suit from  this  unexpected  overture,  and  on  the  degree 
of  sincerity  which  attaches  to  the  Project. 

In  my  Officiai  Note  of  the  28lh  April,  I  intimated 
to  you  that  the  diminution  of  Republican  Governments 
was  one  of  the  bases  of  the  policy  to  be  adopted  by 
the  Holy  Alliance  for  the  préservation  ofThrones;  and 
that,  in  conséquence,  the  Republics  of  Holland,  Venice, 
and  Genoa,  were  extinguished  by  the  Congress  at  Vi- 
enna,  allhough,  at  the  same  time,  it  affected  to  restore 
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1819  ail  the  States  of  Europe  to  the  same  situation  in  which 
they  were  before  the  Frencli  Révolution, 

I  also  expressed  a  belief,  that  the  Sovereigns  as- 
seinbled  at  Aix-la-Chapelle  had  secrelly  agreed  lo  in- 
vite the  People  of  America  to  join  them  in  this  poHcy, 
when  Spain  should  be  undeceived,  and  hâve  renounced 
the  project  of  reconquering -the  Provinces;  and  that 
the  King  of  Portugal  warnily  pronioted  it  through  his 
Ministers;  and  I  added,  that  I  thought  it  impossible  in 
this  case  to  agrée  to  the  sélection  of  a  Prince  of  the 
dynasties  of  the  5  great  Powers  ;  so  opposite  were  their 
iuterests,  and  so  great  was  their  jealousy  of  each  olher, 
that  I  feared  their  choice  would  fall  on  some  other 
Prince  of  a  Nation  of  the  second  or  third  rank,  to 
whom  they  could  promise  such  a  co-operation  as  would 
ensure  the  success  of  the  project.  1  formed  this  opi- 
nion when  I  fîrst  contemplated  the  Cabinets  of  Europe, 
and  began  to  observe  their  polilical  movements.  Those 
ideas  appear  to  me  to  be  confîrmed  at  this  moment, 
by  the  récent  proceedings  of  the  French  Cabinet ,  and 
its  présent  proposition  to  be  ouly  an  anticipation  of 
the  period  which  is  fast  approaching  ,  of  tlie  ullimate 
triumph  of  our  Provinces,  and  the  despair  of  Spain, 
which,  in  the  Expédition  now  filting  out,  is  rapidly 
exhausting  ail  ils  resources  ,  and  nuist  finally  be  com- 
pelled  to  abandon  even  the  hope  of  any  effort  worthy 
of  that  name. 

The  Prime  Minister  communîcated  to  me  his  Pro- 
position, without  exhibiting,  according  to  my  judgment, 
that  warmlh  which  is  generally  exciled  in  trealing  of 
affaires  of  such  great  interest;  and,  upon  my  observing 
to  him  that  I  was  not  aulhorized  to  do  any  thing  in 
relation  to  it ,  lie  readily  agreed  that  w^e  should  w  ait 
the  necessary  time  for  the  arrivai  of  Orders  upon  the 
subject ,  which  interval  his  Excellency  would  employ 
in  gradually  forwarding  the  Negoliation  with  the  other 
Cabinets  which  might  take  an  interest  in  it. 

As  an  Expédition  is  now  preparing  at  Cadiz,  against 
the  Provinces,  the  first  step  to  be  laken  would  be,  lo 
endeavour  to  iuduce  His  Calholic  Majesty  to  order  an- 
other  direction  to  be  given  to  it,  The  Minister  assu- 
red  me  that  this  was  already  in  hand ,  that  he  had 
not  yet  learnt  the  resuit ,  but  that  it  would  not  be  au 
easy  matter  to  persuade  the  King  to  this  measure,    The 
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fact  is,  tliat  tlie  Vessels  for  ihe  Pacific  hâve  sailed,  aud  1819 
tliat    the    préparation    of  a  Fleet  coiitiaues  to    be  car- 
ried  on  with  the  same  activily. 

The  course  hitherto  pursiied  by  the  French  Govern- 
ment is  far  froni  consistent  with  those  wishes  for  the 
freedom  of  the  Provinces  of  South  America  which  his 
Excellency  bas  so  oftei#expressed  to  me.  At  Bordeaux 
several  armed  Vessels  bave  been  built ,  and  olhers 
freighted ,  for  the  Expédition ,  notwithstanding  the  re- 
présentations of  the  Chaniber  of  Commerce  ;  and  at 
Sénégal  they  bave  detained  the  value  of  a  Sbip  and 
Cargo,  prize  to  one  of  our  Cruizers,  notwithstanding 
the  applications  of  the  Chevalier  Rivadavia,  in  con- 
junclion  with  mine,  for  ils  restitution;  —  no  argu- 
ments bave  been  suffîcient  to  induce  the  Ministry  to 
appoint  a  Consul  to  réside  at  the  Capital,  or,  at  least, 
ofiicially  to  confirm  the  Person  wbo  performs,  provi- 
sionally,  the  funclions  of  an  Agent  for  commerce;  — 
and,  more  than  once,  the  suggestions  bave  been  checked 
of  some  of  the  Members  of  the  Chamber  of  Deputies, 
wbo  wished  the  Ministry  to  be  more  decided  in  ils  con- 
duct,  and  to  give  encouragement  to  the  French  trade 
with  the  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plala. 

An  apology  for  this  inconsistent  course  of  policy  is 
offered,  by  alleging  the  diffîcult  situation  of  France. 
But,  wbo  knows  whether  family  interests  do  uot  pre- 
vail  over  the  King ,  and  whether,  after  ail,  his  Cabi- 
net bas  not  been  acting  in  perfect  concert  with  Spain 
10  counleract  the  preponderancy  of  England,  "which 
is  an  object  of  jealousy  to  ail  the  Governments  of  the 
Continent,  but  more  parlicularly  to  France?  However 
reasonable  the  suspicions  may  be  ,  whicli ,  under  exist- 
ing  circumstances,  are  crealed  by  the  principal  project, 
—  lliat  project  will  be  promoted  with  no  less  zeal, 
when  the  undertaking  of  Spain  shall  begin  to  fail  of 
success,  because  then  the  greatest  inlerests  will  be  awa- 
kened.  AU  the  States  of  the  Continent  would  be  pieu- 
sed ,  that  a  Throne  should  be  erected  in  the  Provin- 
ces of  the  Rio  de  la  Plala ,  on  which  should  be  seated 
a  Mon  arc  h  independent  of  the  iniluence  of  England;  wbo 
migfit,  bereafler,  counterbalanco  lier  colosal  power  on 
the  Océan,  and  diminish  the  importation  into  those  Pro- 
cès of  English  Merchandize  ,  by  granllug  a  free  ingress 
to  that  of  other  Nations.     France,    parlicularly,    would 
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1819  wisli  to  hâve  lliîs  market  for  lier  manufactures ,  iii 
préférence  to  the  English.  The  Most  Christian  King 
might  hope  to  obtain  every  advantage  from  a  Prince 
of  his  own  House  ,  raised  to  the  Throne  through  his 
influence,  and  by  means  of  the  powerful  assistance 
which  he  promises.  It  is,  perhaps,  the  intention  of 
His  Majesty  to  présent  the  Emj^eror  Francis  wilh  the 
Territory  of  Lucca,  which  might  be  given  to  the  Duke 
of  Reichstadt,  son  of  the  Ex-Emperor  Napoléon  and 
the  Empress  Maria  Louisa.  The  most  Christian  King 
•would  be  gratilied  at  seeing  the  destinies  of  his  Rival 
thus  fixed  ,  and  the  Emperor  of  Auslria  compromised 
by  a  Treaty  to  that  eifect, 

The  cession  of  the  Floridas  to  The  United  Staté8 
lias  proved  acceptable  to  ail  the  Governments  of  Eu- 
rope, with  the  exception  of  England,  and  has  been 
eifected,  perhaps,  through  the  influence  of  the  Minister 
of  Russia  at  the  Court  of  Madrid.  Europe  would  be 
equally  pleased  with  the  élévation  to  the  Throne  of 
South  America  of  a  Prince  of  a  Dynasty  of  the  Conti- 
nent. This  seems  indeed  to  be  the  principal  motive  of 
the  project  of  the  Prime  Minister,  the  particulars  of 
which  1  hâve  had  the  honour  of  relating  to  you  ;  and, 
since  the  period  cannot  be  far  distant,  when  the 
future  destiny  of  the  Nation  may  be  a  subject  of  more 
serions  délibération,  it  is  necessary  that  1  should  re- 
ceive  timely  Instructions  from  you  upon  the  subject. 
I  thought  that  to  entertain  the  propositions  of  a  King, 
under  the  circumstances  described,  was  in  some  mea- 
sure  contrary  to  the  7lh  paragraph  of  those  which  I 
hâve  already  received;  and,  although  I  did  not  décline 
to  receive  them,  I  deemed  it  proper  to  object  to  theni 
indirectiy,  wilh  a  view  both  to  the  critical  state  of  af- 
faires at  this  moment,  and  to  the  orders ,  of  whatever 
nature  they  may  be  transmitted  to  me  hereafter. 

I  request  that  you  will  hâve  the  goodness  to  ac- 
quaint  the  Suprême  Direclor  with  my  proceedings  in 
this  matter,  and  to  inform  me  whelher  they  hâve  met 
with  his  approbation.  God  préserve,  etc. 

Valentin  Gomez. 

To  the  Secretary    of  State   of    the   Department   of 
Government  and  Foreign  j4jfairs. 
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{Enclosure,)    —   Memoj^andum     of   The   Baron   de  1819 
Hayneval,  -  (Translation), 

The  Frencb  Government  takes  tlie  greatest  interest 
in  the  présent  situation  of  that  of  Buenos  Ayres,  and 
is  disposed  to  do  ail  that  is  in  its  povver  to  facilitate 
the  means  by  which  thq  Provinces  niay  be  erecled  into 
a  Constitutional  Monarchy;  —  this  beiug  the  only  form 
of  Government  suitable  to  their  reciprocal  interests, 
and  which  could  afford  to  iheni  ail  the  necessary  gua- 
rantees,  both  with  respect  to  the  Powers  of  Europe, 
and  to  those  in  the  neighbourhood  of  the  Rio  de  la 
Plala. 

The  French  Government  being  oblîged,  owing  to 
political  circumstances,  to  act  with  great  circumspection, 
in  order  to  avoid  the  obstacles  which  may  impede  the 
progress  of  so  important  a  Négociation,  and  which 
may  be  expected  principally  from  England,  cannot  ma- 
nifest,  at  présent,  in  any  open  manner,  its  désire  to 
establish  a  friendly  intercourse  with  the  Government 
of  Buenos  Ayres  ;  but  it  will  neglect  no  favourable 
opportunity  to  testify,  in  an  unequivocal  manner,  the 
interest  which  it  takes  in  its  welfare. 

With  a  view  to  the  attainment  of  an  object  so  dé- 
sirable to  the  Soulli  Americans  ,  as  their  Independence 
of  the  Crown  of  Spain ,  and  to  procure  for  them  a 
Constitution  on  a  solid  and  permanent  basis,  by  which 
they  might  be  enabled  to  treat  with  every  other  Po- 
wer, the  French  Government  ofters  to  undertake  the 
task  of  obtaining  the  assent  of  ail  the  Courts  thereto, 
upon  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca  and  Etruria 
to  the  Throne  of  South  America;  —  for  the  accom- 
plishment  of  which  lalter  object  ail  the  requisite  aid 
should  be  afCorded ,  both  in  Naval  and  Military  For- 
ces, so  as  to  enable  him  not  only  to  command  respect, 
but  even  to  repel  any  Power  that  might  oppose  itself 
to  his  élévation. 

This  Prince,  who  is  18  years  of  âge,  is  of  the 
House  of  Bourbon,  and  allhough  a  relative  of  that  of 
Spain,  it  is  not  apprehended  that  his  principles  would 
be  répugnant  to  those  of  the  Americans;  wliose  Cause 
he  would  undoubtedly  espouse  with  enlhusiasm.  He 
is  possessed  of  eminent  qualilies  ,  which  highiy  dislin- 
guish  him;  and    his  abilities,    as    well    as  his   military 
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1819  tjclucalion,  which  has  been  the  object  ofparticular  care, 
oiïer  the  niost  ilatteririg  prospects, 

lu  order  to  secure  and  consolidate  Lis  Dynasly, 
shoulfl  this  Prince  be  accepled  by  The  United  Provin- 
ces, it  is  proposed  to  solicit  for  him  an  alliance  with 
a  Princess  of  Brazil.  This  would  be  of  incalculable 
advantage  to  the  two  Governments,  which,  being  then 
bound  by  family  ties,  would  find  iheir  interest  iti 
being  more  and  more  firmly  connecled.  Another 
advantage,  and  of  not  less  considération,  as  one  of 
the  principal  conditions  of  this  Alliance,  would  be, 
that  Brazil  should  renounce  the  possession  of  the  Banda 
Oriental ,  together  with  ail  claim  to  indemnily,',  and 
should,  moreover,  agrée  to  enter  into  a  Treaty  of  Al- 
liance,  offensive  and  défensive,  with  the  new  Monarchy, 

Wilh  respect  to  The  Uniled  States,  as  they  hâve 
no  Eneniy  to  fear  but  England  ,  and  as  it  is  their  in- 
terest that  they  should  be  on  friendly  ternis  wilh  South 
America,  it  is  évident  that  any  objection  which  they 
might  hâve  to  ofTer  to  the  establishment  of  a  Monarchi- 
cal  Government  would  be  easily  removed. 

The  French  Government  agrées  to  take  charge  of 
the  Diplomatie  Negotialions  upon  the  subjecl;  and  pro- 
mises to  grant  to  the  Prince  of  Lucca  ail  the  support, 
assistance,  and  protection,  which  would  be  grauted 
even  to  a  French  Prince. 

I  entreat  you,  Sir,  to  convey  thèse  Proposais,  which 
I  think  advantageous,  to  your  Government,  in  order 
that  it  may  décide  whether  this  may  not  be  the  best 
forni  to  be  given  to  it.  It  is  well  known  that  a  po- 
werful  Parly  wishes  that  The  Uniled  Provinces  should 
constitute  themselves  into  a  Fiepublic.  Upon  this  point, 
permit  me  to  make  an  observation,  which  I  believe  to 
be  peculiarly  applicable  ,  because  it  describes  the  real 
circumstances  of  the  case.  I  shall  not  dwell  upon  the 
essenlial  différence  between  The  United  States  ,  as  a 
Country,  and  South  America;  you  are  perfectly  ac- 
quainted  with  it,  and  it  would  be  superlluous  to  employ 
any  argument  to  convince  you  of  the  fact.  You  are 
aware ,  also ,  that  a  State  cannot  well  be  constituted 
into  a  Republic,  but  when  it  is  Tery  limiled  in  its 
extent ,  and  ils  People  are  relîned  in  their  manners, 
and  for  the  most  part  civilized.  The  strength  of  a 
Republic ,   if  not  its  very  existence  ,   dépends    upon  the 
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harmony  betweeu  ail  classes,  and  the  cordial  co  -  ope- 1819 
ration  of  every  individual  in  the  gênerai  prosperity; 
in  a  Word ,  it  is  necesssary  tliat  it  be  dislinguished  for 
\irtues  wliicli  are  rarely  to  be  foiind  in  the  présent 
âge.  Froni  this  view  of  the  question,  it  is  évident 
that  South  America,  viz.  Buenos  Ayres  and  Chile,  are 
not  possessed  of  the  indispensable  éléments  of  a  Repu- 
blic: the  extent  of  the  Provinces  is  very  great  ;  civîli- 
zation  is  in  its  infancy;  and  the  passions  and  spirit  of 
Parly,  far  from  having  reached  the  wished-for  end, 
are  continually  producing  fresh  commotions  :  in  short, 
anarchy  slill  exercises  ail  its  power  in  many  Districts, 
whicli  ought  to  be  subject  to  Buenos  Ayres;  amongst 
them,  the  Eastern  Bank  of  the  Rio  de  La  Plata,  which, 
from  ils  situation,  cannot  be  separated  from  it,  withoul 
producing  interminable  Wars. 

This  being  the  case  ;  —  inorder  to  make  the  Coun- 
try  happy,  to  check  ail  those  conllicting  powers  whose 
collision  paralyzes  the  affairs  of  the  Government,  and 
to  unité  ail  parties  in  one  common  cause,  which,  for 
9  years  past,  has  been  the  object  of  such  great  sacri- 
fices, there  appears  to  be  but  one  measure,  and  that  is, 
the  establishment  of  a  Constitutional  and  libéral  Monar- 
chy,  which,  by  securing  to  the  People  their  rights  as 
well  as  their  happiness,  would  lead  to  a  friendly  in- 
tercourse wilh  ail  the  Powers  of  Europe;  a  benefit 
which  is  not  to  be  neglected,  when  the  advantages  me- 
rely  of  a  commercial  intercourse  are  taken  into  consi- 
dération. The  Country  would  then  bave  a  Govern- 
ment, well  constiluted,  and  acknowledged  by  the  other 
Powers:  agriculture,  of  which  it  stands  in  need,  would 
soon  become  a  source  of  riches  and  plenty  :  the  arts 
and  sciences  would  flourish  :  Emigrants  from  Europe 
would  increase  the  Population,  wliich  is  now  wholly 
disproportioned  to  the  extensive  Régions  which  they 
inliabit;  and  the  Territory  which  now  présents  to  the 
eye  of  the  Traveller  the  aspect  only  of  a  barren  wasle, 
would  be  converled  into  a  fertile  Country.  A  great 
source  of  weallh  also  exisls  in  the  mines  of  every  kind, 
from  which  not  only  immense  Revenues  would  be  de- 
rived,  but  even  the  prosperity  of  many  other  Coun- 
tries  would  be  promoted. 

Thèse  various  considérations  are  such  as  should 
induce    your   Government    to  adopt  the  Plan  proposed: 
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1819because,  to  establish  the  happiness  of  one's  Coiintry, 
is  to  be  entitled  to  ils  gratitude,  and  to  immortal  famé, 
tlie  niost  glorious  and  the  only  reward  worthy  of  the 
ambition  of  virtiious  Men. 

It  is  known  that  the  English  hâve  a  considérable 
Party  in  United  Provinces;  and  I  beg  to  be  permitted 
to  offer  some  reflections,  and  to  make  some  suggestions, 
upon  that  point. 

Suppose  that  England  should  place  a  prince  of  lier 
owu  upon  the  Throne  of  South  America,  by  means  of 
the  influence  -whicli  she  lias  acquired  in  Europe,  during 
the  long  Wars  for  which  she  has  paid,  and  in  which 
lier  most  important  interests  were  involved ,  —  her 
object  liaving  been  to  shield  herself  from  the  blows 
which  threateued  her:  slie  might,  for  a  time,  save  the 
Counlry  from  a  fresh  War,  and  supply  the  Government 
wilh  the  physical  force  necessary  to  consolidale  ils  po- 
wer;  but  is  it,  iherefore,  to  be  supposed  that  the  Na- 
tion would  be  more  happy? 

In  what  consists  the  happiness  of  a  People;  and 
parlicularly  of  such  a  People  as  that  of  The  United 
Provinces,  who  hâve  been  labouring  so  many  years 
for  the  atlainment  of  their  independence  ,  on  which 
their  glory  dépends  ,  and  for  that  happiness  to  which 
their  numerous  sacrifices  entille  them  ? 

Ist.  In  the  establishment  of  those  rights  which  na- 
ture claims,   and  therefore  approves. 

2dly.  In  the  free  exercise  of  the  religion  which 
they  profess,  and  whose  trulhs  they  know  and  ap- 
preciate. 

3dly.  In  the  national  characler,  which  forms  the 
social  tie ,  and  by  which  the  Inhabilants  of  South 
America  are  dislinguished  from  many  other  Nations, 
who  hâve  not  yet  reached  that  degree  of  civilization 
jn  which  the  gênerai  happiness  of  the  People  is  found 
to  consist. 

What  could  be  expected ,  as  regards  ail  thèse  con- 
sidérations, from  England,  or  from  Prince  passionately 
attached  to  ihe  principles  of  that  Nation?  The  People 
would  hâve  to  fear  even  the  overthrow  of  the  Calho- 
îic  Religion,  the  dominant  one  of  the  Counlry,  or  at 
least  ils  conlemptuous  treatment,  or  perhaps  Religions 
('ivil  Wars,  which  would  produce  misery  in  the  Na- 
tion ;  besides ,  his  national  characler,  so  entirely  oppo- 
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sed  to  tbat  of  the  civilized  Amerîcans,  would  înduce  1819 
him  to  act  contrary  to  their  social  happiness  :  tlie  con- 
séquence of  which  would  be ,  that,  liated  by  tbe  Na- 
tives, be  would  gratify  bis  personal  feelings,  and  exer- 
cise bis  revenge,  if  not  to  tbe  destruction  of  tbe  Na- 
tion wbicb  excited  it,  at  least  to  tbe  extent  of  enfeeb- 
ling  it  so  far  as  to  enable  bim  to  rule  over  it  des- 
polically. 

By  ibis  picture,  wbicb  is  a  faitbful  one,  you  will 
see  tbat,  far  from  having  erected,  iipon  a  solid  foun- 
dation,  tbe  édifice  so  bappily  begun,  its  bases  would 
soon  be  destroyed ,  and  tbe  People ,  so  deserving  of  a 
better  fate ,  would  fall  again  into  slavery. 

If  tberefore  tbe  prosperily  of  tbose  Coiintries  be 
tbe  object  sougbt  for ,  tbey  sbould  not  be  trusted  to 
bands  wbicb  could  not  but  fetter  tbem,  and  destroy 
tbeir  rising  bappiness,  wbicb  bas  been  so  dearly  bougbt. 
On  tbe  otber  îiand,  by  accepting  for  tbeir  Sovereigii 
tbe  Prince  proposed  by  France,  tbey  would  bave  notb- 
iug  to  apprebend  witb  respect  to  tbeir  religion  ;  it  would, 
on  tbe  contrary ,  nieet  witb  a  solid  support  from  bini, 
al  tbe  same  lime  tbat  it  would  be  divested  of  fanaticism, 
80  injurious  to  ail  religions  ;  a  libéral  spirit  would  pre- 
\ail,  opposed  to  licentiousness,  so  pernicious  to  a  ci- 
vilized State  ;  ail  tbe  rigbts  wbicb  could  insure  a  per- 
fect  felicity  to  Soutb  America  would  be  enjoyed  ;  and 
tbey  would,  in  a  word ,  possess  a  Prince  wbo,  baving 
become  an  American ,  neitber  would  nor  could  bave 
any  otber  object  in  view  tban  tbat  of  promoling  agri- 
culture ,  tbe  arts,  sciences,  and  commerce,  and  of  con- 
ciliating,  by  bis  kindness,  tbe  affection  of  bis  Subjects. 

Under  ail  tbe  circumstances ,  tbe  Government  must 
détermine  expeditiously,  if  tbey  will  not  lose  tbe  most 
favorable  opportunity  wbicb  can  présent  ilself,  for  se- 
curing  tbe  bappiness  of  tbe  Country,  and  tbe  prospe- 
rity  of  its  trade. 

(3.)  —  First   Secret  Sitting   oj  Congres  s. 

Buenos  u4fres,  27th  October,  1819. 
Tbe  Deputies  baving  met  in  tbe  Hall  of  Sitlings,  at 
10  o'clock  in  tbe  morning  of  tbis  day,  on  tbe  invita- 
tion of  tbe  Président,  a  Note,  marked  most  privale, 
was  opened  and  read  ,  from  tbe  Suprême  Director  of 
tbe  State,  dated   tbe  day    before  ,    enclosiug  a  Commu- 
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1819  "icatioii  from  Don  José  Valentln  Gomez ,  Envoy  Ex- 
traordiiiary  to  tlie  Eiiropeaii  Powers,  and  daled  at  Pa- 
ris, on  the  18lh  of  June  last,  addressed  to  the  Secre- 
tary  of  State  of  the  Department  of  Government  and 
Foreign  AlFairs.  Tlie  said  Note  liaving  been  read ,  the 
Communication  from  the  above-named  Envoy  was  also 
read. 

After  stating  that  he  had  been  invîted  to  an  inter- 
view by  His  Most  Christian  Majesty's  Minister  for  Fo- 
reign AlFairs,  wluch  took  place  on  the  Ist  of  the  monlh 
in  which  his  Communication  was  dated ,  he  submits 
the  Proposai  then  made  to  him  by  that  Minister,  of 
establishiug  a  Constitulional  Monarcfiy  in  thèse  Provin- 
ces, and  placing  on  the  Throne  the  Prince  of  Lùcca, 
the  late  Successor  to  the  Ringdom  of  Etruria,  and  de- 
scended,  by  the  maternai  line ,  from  the  House  of 
Bourbon.  That  Minister  declared:  —  that  the  élection 
of  that  Prince  would  meet  with  the  most  perfect  ap- 
probation of  the  Sovereigns  of  the  Principal  Courts, 
and  parlicularly  of  the  Emperors  of  Austria  and  Rus- 
sia ,  who  were  avowedJy  attached  to  the  person  of  the 
Prince,  but  slill  more  so  to  the  promotion  of  the  gê- 
nerai interests  of  this  Continent;  —  that  His  Most 
Christian  Majesly  would  view  this  measure  wilh  parti- 
cular  satisfaction,  and  use  ail  his  influence  w^ith  the 
other  Sovereigns  to  promote  it;— '  and  that  he  would, 
at  the  same  time,  employ  such  means  as  nn'ght  be 
found  requisite,  to  protect  the  new  Monarchy,  whether 
by  succours  of  every  description,  or  by  his  médiation 
with  Mis  Calholic  Majesty,  to  induce  him  io  desist  from 
the  hostililies  in  which  he  is  engaged  againsl  thèse  Pro- 
vinces. The  Envoy,  in  reply,  explained  the  considé- 
rations that  opposed  his  proceding  in  such  a  matter, 
namely,  the  want  of  sufficient  authority;  and  stated 
furlher,  that  no  Proposai  would  be  accepted  by  his 
Government,  which  had  not  for  its  bases  the  disconli- 
nuance  of  the  war  on  the  part  of  Spain  ,  the  integrity 
of  the  Territory  of  the  former  Viceroyalty,  parlicularly 
that  of  the  Banda  Griental,  and  the  aifording  such  aid 
as  was  necessary  to  render  the  présent  condition  of 
the  State  more  respectable,  —  which  could  not  reason- 
ably  be  hoped  for  from  the  élection  of  the  Prince  of 
Lucca ,  who  was  nioreover  objectionable,  as  being  un- 
niarried,  and,  consequently,   wilhout  an   heir. 
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The  Minister,  after  liaving  opposed  thèse  reflections,  1819 
proceeded  to  state,  that  His  Most  Chrislian  Majesty 
would  niake  a  spécial  point  of  endeavouring  to  oblain 
from  His  Catholic  IVlajesly  tlie  cessation  of  hostililies, 
and  the  acknowledgment  of  the  Independence  of  ihese 
Provinces;  —  thaï  the  Prince  of  Lucca  niight  contract 
a  matrimonial  alliance  wilh  one  of  the  Princesses  of 
Brazil,  (under  the  express  condition  of  the  évacuation, 
by  Brazil,  of  the  Banda  Oriental,  and  of  the  relin- 
quishment  of  ail  claim  of  indemnily  for  the  same.)  by 
which  means  the  succession  to  the  Crown  would  be 
secured  ;  —  that,  in  this  case,  His  Most  Christian  Ma- 
jesty would  alsb  afford  every  description  of  aid,  the 
same  as  he  wotiVd  ha  ve  do  ne  in  favor  of  a  Prince  of 
his  blood,  and  would  especially  exert  ail  his  efibrts  to 
effect  the  project,  and  promote  the  welfare  of  this 
People. 

The  Deputy,  Gomez,  concludes  by  observing,  that, 
after  listening  to  thèse  renewed  remarks  of  the  Mini- 
ster, he  again  replied  to  him,  that,  being  unable,  for 
want  of  suflicieut  authority,  to  come  to  a  décision  him- 
self,  he  would  give  an  account  of  the  whole  to  hift 
Government,  and  request  the  necessary  Instructions; 
to  which  the  Minister  readily  assented,  olîering,  at  the 
same  lime,  to  conduct  the  Negotialion ,  in  the  meau 
while,  'W'ilh  a  view  to  place  il  in  the  most  favorable 
State.  The  Minister  afterwards  made  several  observa- 
tions iipon  this  in)portant  and  délicate  subject,  and  al- 
luded  to  a  Mémorandum  in  support  of  the  same  senti- 
ments, which  was  delivered  to  the  Deputy  afterwards 
by  another  Individual,  and  which,  he  assured  hin), 
contained  the  views  of  the  Baron  de  Rayneval,  who 
was  considered,  by  His  Court,  as  the  Head  of  the 
French  Dipiomacy. 

Both  of  thèse  Documents  having  been  read ,  the 
Chamber  resolved  to  defer  the  considération  of  them 
until  the  Saturday  following,  in  order  to  give  lime  for 
a  full  examinalion  of  this  momentous  question,  and  to 
summon  the  attendance  of  such  Members  of  the  Cham- 
ber as  had  been  absent  at  the  présent  Sitting. 

Another  Private  Note  from  the  Suprême  Director 
was  then    read,    of   the  same  date  as  the  former,    and 
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1819  enclosîng  tlie  Communications  requested  oF  General  San 
Martin,  and  the  Government  of  Cliile,  (in  1816,)  ex- 
planatory  of  tlie  causes  of  the  suspension  of  the  pro- 
jected  Expédition  against  Lima;  which  Communications 
were  referred  to  a  Commiltee,  composed  of  the  Seiîors 
Deputies,  Funes  and  Saenz ,  in  order  that  they  might 
report  there  upon  to  the  Chamber. 

Upon  which  the  Sitting  was  closed. 
Deputies  présent. 

The  Président.  The  Vice  Président  *). 

Malavia,     Bustamante.  Zudanez.  Pacheco.   Funes. 

CaRRASCO.    LaSCANO.  VlAMONT.  RiVERA.       DiAZ   VeLEZ. 

ClIORROARIN.  AZEVEDO.         GaLLO,  SaENZ.        GuSMAX. 

(4.)  —  Second  Secret  Sitting  of  Congress, 

Buenos  Ayres,  2rd  Nofemhar,  1819. 
The  Members  having  met  in  their  Hall  of  Sitlings, 
at  the  usual  hour,  they  proceeded  to  take  into  tlieir 
considération  tlie  Proposai  which  had  previously  been 
before  thera  ,  of  the  Minister  for  Foreign  Affaira  at 
Paris,  to  Doctor  Don  José  Valentin  Gomez,  Envoy  Ex- 
traordinary  of  this  Government  to  the  European  Po- 
wers,  for  the  érection  of  a  Constilutional  Monarchy  in 
thèse  Provinces,  under  the  Sovereignty  of  the  Prince 
of  Lucca,  as  stated  more  at  length  in  the  Secret  Sit- 
ting of  the  27lh  of  October  last. 

The  Congress,  deeply  impressed  with  the  impor- 
tance, the  delicdcy,  and  the  momentous  conséquences, 
of  this  question ,  and  closely  allending  to  the  terms  in 
which  it  is  communicated  to  it,  in  tlie  Officiai  Note 
of  the  Suprême  Executive  Power  of  the  26lh  Oclober, 
immediately  submitled  for  considération ,  on  the  one 
hand,  the  incompatibility  of  tlie  proposai,  with  the 
Political  Constitution  of  the  State,  whicli  had  been  re- 
cently  sanctioned  and  publislied ,  and  unanimously  ac- 
cepted  by  the  People,  and  which  the  Congress  had 
solemnly  sworn  to  maintain  and  observe;  and,  on  the 
olher,  the  power  so  to  change  it  not  being  consistent 
with  the  forms  which  it  prescribes,  in  order  the  bel- 
ter  to  provide  for  its  stability   and  permaneucy. 


")  Pedro  Francisco  de  Uriarte. 
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Consîderîng,  liowever,  that  tlie  proposai  referred  1819 
to  of  the  French  Minister  of  State  might  be  viewed  as 
not  going  beyond  the  sphère  of  a  simple  project  of  a 
Negotiation,  which  would  iinquestionably  be  opposed 
by  Great  Britain  ,  —  with  whose  interests  it  would  by 
110  ineans  accord,  that  a  Continental  Power  pf  the 
first  rank  like  France,  lier  ancient  Rival,  (whose  poli- 
tical  and  commercial  interests,  combined  with  those  of 
Aiistria,  Prussia,  and  Russia ,  would  tend  most  ob- 
viously  to  counterbalance  the  preponderancy  of  the 
British  power,)  should  acquire  a  decided  ascendancy  in 
thèse  Provinces,  by  the  establishment  of  a  Prince  who, 
from  what  has  hitherto  appeared ,  holds  out  the  ex- 
pectation ,  that  he  will  be  supported  by  the  above 
nienlioned  Powers,  and  who  would,  of  course,  seek 
to  concile  the  interests  of  America  with,  or,  more  cor- 
rectly  speaking,  render  them  subordinate  to,  the  policy 
of  the  Continent  of  Europe;  —  it  was  not  difficult  to 
perceive  that,  as  the  présent  discussion  did  not  turn 
upon  the  Acceptance  or  Ratification  of  a  Treaty,  by 
which  the  Constitution,  lately  adopted,  would  be  either 
changed  or  subverted  ,  but  merely  upon  the  project  of 
a  Negotiation,  —  a  due  regard  to  the  interests  af  the 
Country,  policy,  and  the  exceedingly  critical  circum- 
stances  in  which  we  are  placed ,  destitute  as  we  are 
of  the  resources  necessary  to  bring  to  a  close  the  long 
and  disastrous  slruggle  in  which  we  hâve  been  enga- 
ged ,  whilst  we  are  threatened  anew  by  the  formidable 
Force  preparing  by  the  implacable  pride  and  ôbstinacy 
of  Spain  ;  —  ail  concurred  in  making  it  our  duty  to 
take  every  possible  advantage  of  this  Proposai ,  in  fa- 
vor  of  the  Polilical  Independence  of  the  Country;  — 
by  urgîng  the  Court  of  France  to  employ  ils  powerful 
influence  with  the  Cabinet  of  Madrid,  to  put  a  stop 
to  the  préparations  of  the  grand  Expédition  destined 
for  the  subjugation  of  thèse  Provinces,  so  obstinately 
persisted  in  by  the  Catholic  King  ;  —  by  disposing  the 
Government  of  France  ,  already  inclined ,  in  relation  to 
this  particnlar  interests,  to  open  Communications  with 
our  Government,  to  proceed  still  furiher,  and  gra- 
dually  to  acknowledge  it;  (thus  overcoming  the  ré- 
pugnance of  the  Miuisters  of  Crowned  Heads  to  enter- 
tain  a  Correspondence  with  the  Envoys  of  an  Infant 
Republic,  to  whom  the  greatest  favor  they  shew  is  ba- 

Nouu.  Supplém,     Tome  ITI,  K. 
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1819  rely  to  admit  ils  existence,  de  facto;  wliile  it  is  évi- 
dent tbat  the  Government  of  France ,  by  the  siniplie 
fact  of  ils  Proposai,  supposes  us,  tacitly  at  least,  to 
be  in  a  condition  wbich  autborizes  us  to  dispose  of 
'  our  lot,  and  tbat  of  tbe  Provinces,  by  means  of  a 
Treaty;)  —  by  so  far  countenancing  tbe  Proposai  of 
France,  and,  at  tbe  same  time ,  judiciously  laying  it 
before  Great  Britaiu ,  so  as  to  induce  tbe  latter  Power 
to  acknowledge  our  absolute  independence,  and  to  en- 
gage it  to  aid  us  in  supporling  it;  —  and,  finally,  by 
gaining  for  us  tbe  time  (at  least  so  long  as,  by  Nego- 
tiation ,  we  are  able  to  divert  or  suspend  tbe  Spanisb 
Fleet  or  Expédition,)  necessary  to  produce  tranquilHty 
in  fbe  interior,  to  prépare  for  our  defence,  and  to 
establisb  our  crédit  aJ3road  ;  and  tbereby  to  place  our- 
selves  upoa  sucb  a  respectable  footing  as  may  give  us 
greater  advantages  in  tbis  or  any  otber  Treaty,  —  tbe 
stipulations  of  wbicb  must  finally  be  submitted  to  tbe 
Senate ,  two-tbirds  ôf  wbom  are  required,  by  tbe 
Constitution,  to  concur  in  order  to  its  acceptance; 
wbicb  Constitution  cannot  be  altered,  in  any  of  its  Ar- 
ticles, especially  in  tbose  wbicb  constitule  tbe  essential 
forni  of  tbe  Government,  but  by  tbe  concurrence  of 
bolb  Cbambers,  in  tbe  form  and  manner  prescribed  by 
tbat    Constitution. 

Tbese  and  several  otber  prudent  and  deliberate  sug- 
gestions, calculated  to  provide  for  tbe  welfare  of  tbe 
Country,  to  maintain  tbe  Constitution,  and  to  leave  tbe 
succeeding  Législature  perfectly  free  to  enter  upon  tbis 
most  important  question  ,  in  tbe  manner  best  calcula- 
ted to  fix  tbe  fate  of  tbe  Provinces  ,  and  to  establisb 
tbeir  prosperity  upon  a  solid  and  permanent  basis,  ba- 
ving  been  duly  considered;  tbe  following  Motion  was 
put  to  tbe  vote:  —  Sball  tbe  Proposai  under  discus- 
sion be  admitted,  conditionally ,  or  not?  Tbe  votes 
being  counted ,    it  was  resolved  in  tbç  affirmative. 

Senors  Zudanez  and  Villegas  explained  tbeir  votes, 
in  writing ,  and  tbe  Cbamber  directed  tbat  tbe  Senors 
Dias  Vêlez,  Azevedo,  and  Lascano,  wbo  were  not  pré- 
sent al  tbe   Sitting,    be  invited  to  transmit  tbeir  votes. 

It  tben  proceeded  to  appoint  a  Committee  to  pré- 
sent ,  in  tbe  forra  of  a  Project ,  tbe  conditions  upon 
wbicb  tbe    vote    of    tbe  Cbamber  was  to    be    admitted, 
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when    ît    was   decided    tliat  tlie  Seiïors  Deputies  Busta-  1819 
mante j  Fîmes,  and  Saenz ,    be  chosen  for  that  purpose. 

Upon  which  the  Sitling  was  closed. 

Deputies  présent. 

The  Président.  The  Vice-Président. 

PaCHECO.         UrIARTE.  SoRILLA.       VlAMONT.  GuZMAN. 

ZUDANEZ.        BlSTAMANTE.FuNES.  RlVERA.  SaENZ. 

Chorroarint.  Gallo.         Carrasco. 

In  the  Silting  of  the  3rd  of  November  ,  1819,  in 
which  the  Proposai  made  by  the  French  Government, 
for  receiving  the  Prince  of  Lucca  as  King  of  thèse 
Provinces,  was  discussed  and  decided,  my  vote  was 
as  follows  : 

Not  being  authori^ed  to  act  în  contradiction  to  the 
wish  expressed  by  my  Province,  for  a  Republican  Go- 
vernment, as  declared  in  the  Instructions  given  to  its 
Deputies  to  the  General  Constituent  Assembly ,  or  to 
change  in  ils  fundamental  principle  the  Constitution  of 
the  State,  I  ani  opposed  to  the  Proposai  of  the  French 
Government ,  of  accepting  the  Prince  of  Lucca  as  King 
of  the  United  Provinces.  And ,  although  I  am  persua- 
ded  that  this  Project,  degrading  and  prejudicial  as  it  is 
to  the  national  dignity  and  prosperity,  must  prove  abor- 
tive,  even  in  France  itself,  yet ,  on  considering  the 
advantages  that  may  be  derived  from  communicating  it, 
togelher  wilh  a  Copy  of  the  Mémorandum  of  the  Ba- 
ron de  Rayneval ,  to  the  British  Cabinet  and  to  the 
United  States  of  North  America ,  I  am  of  opinion  tliat 
the  communication  should  be  immediately  made  to  ihem, 
accompanied  by  an  exposition  of  the  probable  motives 
for  making,  and  the  conséquences  to  be  expecled  from, 
this  Proposai;  —  that  the  Chargés  d'Affaires,  Gomez 
and  Rivadavia,  with  a  view  to  gain  time,  should  con- 
tinue to  entertain  the  subject  wilh  the  French  Govern- 
ment as  long  as  may  be  praclicable,  without  disclosing 
themselves;  but  that,  when  they  shall  find  it  expédient 
to  communicate  the  Ultimatum  of  the  Sovereîgn  Con- 
gress,  they  should  proceed  to  England,  a  Nation  of 
more  importance  to  America  than  the  whole  of  the 
Continent  of  Europe,  for  the  purpose  of  putling  into 
motion  the  precious  springs  placed  wilhin  their  reach 
by  this  Negotiation  ;  —  and  that  the  Deputy  despatched 
to  tbe  Government    of   Chile,    by   ils  Envoy    at    Paris, 

K  2 
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1819  wlth  Despatclies  relating  to  the  same  subject ,  shoulcl 
coutinue  bis  jouriiey,  witbout  being  infornied  of  tbe 
décision  whicb  bas  beeii  corne  to  bere.  I  explain  iny 
vote,  under  luy  band,  Jayme  de  Zudankz. 

In  tbe  same  Sitting ,  tbe  Deputy  Don  Alexo  Ville- 
gas  voted  as  follows:  —  Witbout  enteriug  at  présent 
into  an  examination  of  tbe  advantages  or  disadvanta- 
ges  of  tbe  Project,  it  is  my  opinion,  tbat  as  its  admis- 
sion would  be  diamelrically  opposed  to  tbe  Constitu- 
tion, to  wbich  we  bave  recently  sworn,  tbe  Congress 
bas  not  tbe  power  to  admit  it  ;  and  I  am  furlber  of 
opinion,  tbat,  if  tbe  Project  were  admitted  as  advan- 
tageous  to  tbe  Country,  it  would  be  invalid  from  tbe 
simple  fact  of  its  being  admitted  by  tbe  présent  So- 
vereign  Congress,  without  tbe  observance  of  tbe  ruies 
prescribed  by  tbe  Constitution,  in  tbe  Cbapter  wbich 
treats  of  its  reform  ,  more  particularly  as  tbe  meeting 
of  tbe  Constitutional  Législature  is  so  near  at  baud. 

Alexo  Villegas. 

In  tbe  same  Sitting,  and  upon  tbe  same  question, 
my  vote  was,  tbat  tbe  Project  sbould  be  admitted  con- 
ditionally ,  iinder  Instructions  to  be  given  to  tbe  En- 
voy  ;  my  vote  being  in  tbe  affirmative ,  witb  absolute 
référence  to  tbe  conditions ,  wbicb  I  consider  most  es- 
sential;  and,  in  case  tbey  be  not  approved  by  tbe  gê- 
nerai sanction,  I  vole  for  tbe  négative;  and  I  bereby 
explain  my  vole.  José  Miguel  Diaz  Vêlez. 

(5.)  —    TJiird  Secret   Sitting   of  Congress. 

Buenos  u4yres  ^  \2th  Not^ember ,  1819. 

Tbe  Deputies  baving  met,  at  tbe  usual  bour ,  in 
tbe  Hall  of  Sittings,  tbe  Committee  cbarged  witb  fra- 
ming  tbe  Project  of  tbe  Conditions,  upon  wbicb  sbould 
be  admitted  tbe  Proposition  made  by  tbe  Minister  for 
Foreign  Affairs  at  Paris,  to  establisb  in  Tbe  United 
Provinces  a  Constitutional  Monarcby,  (wbicb  subject 
bad  been  discussed  witb  tbe  greatest  attention  in  tbe 
preceding  Sittings,)  being  présent,  and  it  baving  been 
iiltimately  resolved  to  admit  tbe  same ,  condilionally, 
tbey  announced  to  tbe  Cbamber,  tbat  tbey  were  ready 
to  présent  tbeir  Report. 

Tbe  Project,  presented  in  writing,  was  tben  read  3 
several  times,  and  gênerai  observations  were  made  upon 
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it;  after  wliîch,    eacli    oF  tlie  9  Concliiions   of  whicli  it  1819 
•was  composed  ;    was  siiigly  and    separately  considered; 
as  follows:  — 

The  Ist.  tliat:  "His  Most  Christian  Majesly  takes 
iipon  himself  the  charge  of  oblaîning  the  consent  of  the 
5  High  Powers  of  Europe,  and  even  that  of  Spain," 
was  approved,  with  the  spécial  addition,  thaï  the  assent 
of  England  thereto  be  obtaîned. 

Seiîors  Zudanez ,  Dias  Vêlez,  Uriarte,  and  Rivera 
explained  their  votes ,  as  recorded  in  the  Book  of  the 
Session. 

The  2nd  Condition,  that:  "After  having  obtaîned 
this  consent ,  His  Most  Christian  Majesly  shall  facilitate 
the  marriage  of  the  Prince  of  Lucca  with  a  Priucess 
of  Brazil;  a  conséquence  of  which  should  be  the  re- 
nunciation,  by  His  Most  Faithful  Majesty,  of  ail  pre- 
tensions  to  the  Territories  possessed  by  Spain,  accor- 
ding  to  the  last  demarkation,  and  to  any  indeninity 
which  he  might  claim  for  the  expense  of  his  présent 
enterprize  against  the  Inhabitants  of  the  Northern  Bank 
of  the  Rio  de  la  Plata",  was  approved,  with  the  amend- 
ment  that ,  instead  of  JSortliern  Banh,  should  be  sub- 
stituted  Eastern  Banh y  omitting  the  words —  ''0/  the 
Rio  de  la  Plata\ 

The  3rd  and  4lh  Conditions  were  then  considered, 
in  their  order,  and  were  approved  of  in  the  following 
terms: —  3rd.  "France  shall  undertake  to  afford  to  the 
Prince  of  Lucca,  ail  the  necessary  assistance  to  establish 
the  Monarchy  in  thèse  Provinces,  upon  a  respectable  foo- 
ting; and  it  shall  coinprize  not  only  the  Territory  wilhin 
the  ancient  limils  of  the  Viceroyalty  of  the  Rio  de  la 
Plata,  but  also  that  of  the  Province  of  Montevideo, 
logether  wilh  ail  the  Banda  Oriental,  Enlrerios,  Cor- 
rientes,  and  Paraguay;  —  4th.  *'These  Provinces  shall 
ackowledge  as  their  Monarch  the  Prince  of  Lucca,  sub- 
ject  to  the  Political  Constitution  to  which  they  hâve 
swOrn;  those  Articles  excepted ,  which  niay  not  be 
adaptable  to  the  form  of  an  hereditary  Monarchical 
Government:  which  Articles  shall  be  amended  in  the 
constitulional  nianner  prescribed  by  the  Constitution." 

The    5th  Condition,    that    „The    highesl    Powers    în 
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1819  Europe  having  agreed  upon  tlie  élévation  to  tlie  Tlirone 
of  the  Prince  of  Lucca,  tliis  Project  sliall  be  realizecl, 
even  should  Spain  persévère  in  the  attempt  to  recon- 
qiier  thèse  Provinces,"  was  in  like  manner  approved. 

The  Depiity  Ziidanez  recorded  liis  vote. 

The  6th  Condition,  that,  „In  the  latter  case,  France 
shall  either  haslen  the  arrivai  of  the  Prince  of  Lucca, 
with  ail  the  Forces  required  for  such  an  underlaking, 
or  shall  place  this  Government  in  a  condition  to  resist 
the  Forces  of  Spain ,  by  furnishing  it  wilh  Troops, 
arms ,  Ships  of  war  ,  and  a  Loan  of  3  or  4,000,000  of 
dollars ,  to  be  repaid  after  the  War  shall  be  ended, 
and  the  Country  restored  to  tranquillity."  was  appro- 
ved ;  —  w'ilh  the  Amendment,  that,  instead  of  3  or 
4,000,000,  the  words  3  or  more  millions,  should  be 
substituted. 

The  Deputy  Dîaz  Vêlez  recorded  his  vote. 

The  7th,  8th,  and  9th  Conditions  were  in  due  or- 
der  examined,  and  approved,  in  the  following  terms  :  — 
7th.  „This  Project  shall  be  without  elFect ,  if  there 
be  reason  to  apprehend  that  England  would  see  with 
uneasiness  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca,  and 
might  be  disposed  to  resist  or  fruslrate  it  by  force."  — 
8th.  „The  Treaty  concluded  between  the  Minister  for 
Foreign  Affairs  of  France  and  our  Envoy  at  Paris, 
shall  be  ralifîed  within  the  time  to  be  agreed  upon  for 
that  purpose,  between  His  Most  Christian  Majesty  and 
the  Suprême  Director  of  this  State,  wilh  the  previous 
consent  of  the  Senate ,  according  to  the  constitutional 
forms."  —  9th  „Our  Envoy  shall  obtain  the  time  that  may 
be  uecessary ,  in  order  that  an  alTair  of  such  great  im- 
portance may  be  negociated  hère;  and  shall  use  ail  the 
circumspection  and  précaution  required ,  by  the  déli- 
cate nature  of  the  transaction ,  as  well  to  prevent  the 
failure  of  the  Project,  as  to  guard  against  the  fatal 
conséquences  which  (were  it  to  transpire  prematurely) 
would  be  the  elTect  of  the  malignant  commentâmes  iqDon 
it  of  the  Enemies  to  the  prosperity  of  our  Country, 

The  votes  of  the  Deputies  ,  who  were  not  présent 
at  the  last  Sitling,  having  been  requested  ,  on  the  pro- 
position whether  the  Project  should  be  accepted  condi- 
tionally,  or  not,    they  presented  themselves  in  the  Hall 
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for    that   piirpose.      The  Deputy  Diaz  Vêlez   recorded  1819 
his  vote. 

Thiis  eiided  the  Sitting, 

Deputies  présent, 

The  Président.  The  Vice-Président. 

LaZCANO.      ZuDANEZ.  SORILLA.       UrIARTE. 

PaCHECO.        BuSTAMANTE.       .  AzEYEDO.     GUZMAN. 

Carrasco.  Chorroarin.  Rivera.      Diaz  Velkz. 

Sakez.         Gallo.  Funes. 


15. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Berlin, 
adressée  à  ses  ambassadeurs ,  mi- 
nistres et  Agens  Diplomatiques ,  près 
les  Cours  Etrangères,  sur  Vétat  poli- 
tique de  V Allemagne.  En  date  de 
Berlin,  le  28  Septembre,  1819. 

Messieurs , 

Vous  avez  déjà  vu  le  Message  prësidial  qu'à  la  suite 
des  Conférences  de  Carlsbad  ,  l'Autriche  a  présenté  à 
la  Diète  Germanique;  vous  savez  aussi  déjà  que  toutes 
les  propositions  qu'il  contenait  ont  été  converties ,  par 
celle  Assemblée,  en  Décrets,  et  que  ces  Décrets,  y  ont 
passé  à  l'unanimité.  Mais  comme  il  importe  beaucoup 
que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  envisagent  et  ju- 
gent ces  Résolutions  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
je  crois  devoir  vous  mettre  à  même  de  les  leur  pré- 
senter dans  le  jour  le  plus  favorable,  et  de  les  leur 
faire  connaître  dans  leurs  causes,  leur  nature  et  leurs 
eifets. 

11  y  a  long-tems  que  l'état  politique  et  moral  de 
l'Allemagne  pouvait  donner  de  légitimes  alarmes  à  tous 
les  amis  de  l'ordre  social  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Quelque  saine  que  fût  en  général  la  masse  du 
Peuple,  et  quelqu'altachée  qu'elle  fût,  dans  les  dilfé- 
rens  Etats  de  la  Fédération,  à  ses  Souverains,  on  ne 
pouvait  se  déguiser  à  soimême  qu'il  régnait  dans  les 
esprits  une  inquiétude  secrète  et  une  fermentation  sourde, 
entretenues  et  aigries  par  la  licence  eifrénée  des  dis- 
cours et  des  écrits.     Celte  fermentation   des  esprits  était 
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1819  en  partie  naturelle,  et  ou  pouvait  l'expliquer,  par  les 
^véuemens  extraordinaires  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
délivrance,  avaient  tiré  les  hommes  de  toutes  les  clas- 
ses des  ornières  de  l'habitude;  par  les  sacrifices  que 
l'affranchissement  de  l'Allemagne  avait  coûtés  aux  Peu- 
ples, et  qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme  qu'ils  ne 
les  avaient  sentis  pendant  l'orage  ;  par  les  espérances 
exagérées  des  esprits  exaltés  ,  qui  avaient  rêvé  Tâge 
d'or,  et  se  flattaient  de  le  yoir  naître  du  sein  même 
de  l'âge  de  fer  qui  venait  à  peine  d'expirer;  enfin,  par 
la  crise  violente  de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  sor- 
tis d'un  ordre  de  choses  forcé  et  contre  nature,  ne  pou- 
vaient pas  se  mettre  tout  à  coup  au  niveau  de  circon- 
stances nouvelles,  et  qui  souffraient  à  la  fois  du  passé 
et  du  présent.  Le  mécontentement  naturel  résultant  de 
ces  causes  réunies  était  plus  triste  que  dangereux,  et 
devait  céder  à  l'action  lente  du  tems  et  à  l'activité  bien- 
veillante et  éclairée  des  Gouvernemens  qui,  trop  long- 
tems  distraits  de  l'intérieur,  s'en  occupaient  sans  relâche 
avec  autant  d'amour  que  de  zèle. 

Mais  à  coté  de  ce  mécontentement  naturel  existait 
lin  mécontement  artificiel  et  factice  qui,  prenant  sa 
source  dans  des  principes  erronés ,  des  théories  ambi- 
tieuses et  chimériques ,  des  vues  secrètes  et  coupables, 
des  passions  basses  et  intéressées ,  créé  et  répandu  par 
les  écrits  et  les  discours  d'un  parti  révolutionnaire,  pou- 
vait former  avec  le  premier  une  alliance  dangereuse,  et 
le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les  esprits  et  les  por- 
ter aux  plus  funestes  excès.  Quiconque  observait  d'un 
oeil  impartial  et  attentif  la  situation  des  esprits  en  Al- 
lemagne, soupçonnait  depuis  long-tems  l'existence  d'un 
parti  répandu  sur  toute  la  surface  de  cette  vaste  Con- 
trée, tirant  son  origine  d'affinités  électives  d'opinions  et 
de  senlimens  ,  et  fortifié  par  des  associations  formelles 
qui  tendaient  à  bouleverser  l'Allemagne,  et  à  substi- 
tuer à  son  état  actuel  une  République  une  et  indivisi- 
ble, ou  telle  autre  chimère  qui  ne  pouvait  même  être 
tentée  que  par  des  révolutions  violentes,  et  dont  le 
préalable  aurait  été  le  renversement  de  toutes  les  dy- 
nasties régnantes. 

Un  attentat  atroce  donna  la  mesure  de  l'audace  et 
de  la  frénésie  du  parti  révolutionnaire.  Cet  attentat, 
commis  par  le  bras  d'un  seul  Individu,  qui  peut  être 
même  n'avait   pas   de    complices  proprement   dits,    n'en 


sur  Niai  politique   de  V Allemagne,     153 

était  pas  moins  le  fruit  d'une  façon  de  penser  ge'nérale  1819. 
d'une  certaine  classe,  l'eiFet  visible  el  le  signe  frappant, 
le  symptôme  indubitable  d'une  maladie  sérieuse ,  pro- 
fonde, étendue,  qui  se  révélait  de  cette  manière  à  l'Al- 
lemagne effrayée.  Pour  achever  de  s'en  convaincre  ,  il 
sullisait  de  recueillir  le  jugement  de  la  Classe  enseignante, 
des  Etudians,  des  Ecrivains,  et  de  tous  ceux  qui  étaient 
soumis  à  leur  influence,  sur  cette  action  affreuse  qui 
excita  l'indignation  des  Peuples,  et  qui  trouva  des  apo- 
logistes parmi  les  esprits  développés;  tandis  qu'elle  in- 
spirait de  l'effroi  aux  uns,  elle  excitait  l'admiration  des 
autres. 

Les  enquêtes  qui  eurent  lieu  sur  le  théâtre  du 
crime  en  provoquèrent  ou  en  amenèrent  d'autres  dans 
différentes  parties  de  l'Allemagne.  La  Prusse  sentit 
aussi  la  nécessité  d'éclairer,  par  des  moyens  extraordi- 
naires, les  ténèbres  dans  lesquelles  se  préparaient  l'al- 
liance formidable  des  fausses  doctrines  et  des  besoins, 
celle  des  maximes  en  apparence  désintéressées,  avec  les 
passions  personnelles.  Le  résultat  de  ces  enquêtes  a 
été  partout  le  même.  Partout  les  faits  ont  constaté  des 
suppositions  qui  n'étaient  que  trop  fondées  ;  tout  a 
prouvé  l'existence  et  l'activité  d'un  parti  qui  semait 
dans  l'ombre,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
des  germes  de  Révolution.  Les  meneurs  sont  liés  par 
l'identité  des  principes  et  des  sentimens,  tiennent  les 
mis  aux  autres  par  une  attraction  naturelle,  communi- 
quent ensemble  par  Lettres ,  mais  plus  encore  par  des 
voyages  fréquens  et  par  des  missionaires  politiques;  ils 
se  soutiennent  sans  se  connaître  personnellement,  et 
souvent  s'entendent  sans  s'être  expliqués  d'une  manière 
formelle.  Leur  but  est  de  réfondre  la  société,  d'effacer 
toutes  les  différences  politiques  qui  se  trouvent  entre 
les  Peuples  de  l'Allemagne,  de  substituer  l'unité  réelle 
de  ce  vaste  pays  a  l'union  de  ses  membres,  et  d'arri- 
ver, par  les  ruines  de  l'ordre  actuel,  à  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  Leurs  moyens  sont  de  s'emparer  de  la 
génération  qui  s'élève,  en  lui  donnant  dans  tous  les 
Instituts  d'éducation,  depuis  les  Ecoles  jusqu'aux  Uni- 
versités, un  même  esprit,  les  mêmes  sentimens,  les  mêmes 
habitudes.  Cet  esprit  est  un  esprit  d'indépendence  et  d'or- 
gueil, des  principes  subversifs  entés  sur  une  métaphysique 
abstruse  et  sur  une  théologie  mystique,  afin  de  fortifier 
le  fanatisme  politique   par   le  fanatisme  religieux.      Ces 
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1819  sentiniens  sont  le  mépris  de  ce  qui  existe ,  la  haine 
contre  les  Rois  et  les  Gouvernemens ,  l'enthousiasme 
pour  le  fantôme  qu'ils  appellent  liberté,  et  l'amour  des 
choses  extraordinaires  ;  ces  habitudes  sont  celles  de  la 
force  physique,  de  l'adresse  corporelle,  et  surtout  le 
goût  des  associations  secrètes  et  mystérieuses ,  comme 
autant  d'armes  dont  on  pourra  se  servir  au  besoin  con- 
tre la  société.  Le  turnwesen  et  la  hurschenscliaft^ 
tendant  à  faire  de  toute  la  jeunesse  un  Etat  dans  l'Etat, 
n'avaient  pas  d'autre  objet.  Dans  quelques  années  d'ici, 
les  jeunes  gens  façonnés  de  cette  manière,  instrumens 
dociles  de  leurs  maîtres,  placés  dans  le  Gouvernement, 
doivent  se  servir  de  leurs  places  pour  le  renverser. 
La  doctrine  de  ces  Sectaires ,  telle  que  le  crime  com- 
mis à  Manheim  et  les  apologies  de  ce  crime  l'ont  ré- 
vélée, peut  se  réduire  à  deux  maximes,  l'une  plus  per- 
nicieuse que  l'autre;  la  première,  que  le  but  légitime 
les  moyens;  la  seconde,  que  les  actions  sont  indiffé- 
rentes ,  que  leur  prix  dépend  uniquement  des  idées  qui 
les  inspirent,  et  que  ces  idées  sont  toujours  louables, 
quand  elles  ont  l'indépendeuce  et  la  liberté  de  l'Alle- 
magne pour  objet. 

Telle  est  la  nature  du  mal  que  les  enquêtes  ont  ma- 
uifeslé.  On  voit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  conspirations, 
mais  d'acheminement  a  une  Révolution,  non  de  la  Prusse 
seule  ou  principalement ,  mais  de  l'Allemagne  toute  en- 
tière; non  du  moment  actuel,  mais  de  l'avenir. 

Du  moment  ou  les  Gouvernemens  de  l'Allemagne 
eurent  découvert  et  sondé  la  place,  il  était  de  leur  de- 
voir de  s'occuper  des  moyens  de  combattre  les  progrès 
du  mal,  et  de  tâcher  de  l'extirper  d'ans  sa  racine.  11 
tient  à  des  causes  générales  ;  on  ne  pouvait  donc  aussi 
le  conjurer  que  par  des  mesures  générales  concertées 
entre  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  et  unanimement 
consenties.  Sévir  simplement  contre  des  individus  qui 
avaient  été  arrêtés  comme  les  plus  instruits  des  vues 
et  des  menées  du  parti,  et  non  comme  les  plus  coupa- 
bles, et  qui  avaient  dû  principalement  servir  de  moyen 
de  perquisition  ,  eût  été  une  mesure  partielle  et  insuf- 
fisante; c'était  dans  les  causes  qu'il  fallait  prévenir  les 
effets. 

Tel  a  été  l'objet  unique  des  Conférences  de  Carls- 
bad;  elles  n'avaient  d'autre  but  que  de  concerter,  entre 
tous  les  intéressés,  les  moyens  les  plus  propres  à  créer 
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des  garanties  de  Tordre  social  en  Allemagne,  soit  en  1819 
donnant  plus  de  force,  de  dignité  et  pouvoir  à  la  Diète 
Germanique,  soit  en  convenant,  de  principes  communs 
à  suivre  par  tous  les  Etats  Fédérés,  relativement  aux 
deux  grands  véhicules  de  l'opinion ,  la  presse  et  l'in- 
struction puplique.  Les  Ministres  de  toutes  les  Cours 
principales  de  l'Allemagne,  réunis  à  Garlsbad,  ont  été 
parfaitement  unis  de  sentimens  et  de  vues.  Le  mal 
s'annonçait  d'une  manière  si  évidente  et  sous  des  for- 
mes si  alarmantes,  que  tous  les  esprits  en  ont  été  saisis 
et  pénétrés.  Les  mesures  les  plus  faites  pour  l'éloigner 
et  le  prévenir  étaient  à-la-fois  si  simples  et  si  palpables, 
tellement  indiquées  par  les  causes  du  mal  elles-mêmes, 
et  tellement  conformes  aux  principes  de  la  justice  et  de 
l'humanité  qui  dirigent  tous  les  Princes  de  l'Allemagne, 
que  les  propositions  à  faire  à  la  Diète  n'ont  pas  ren- 
contré de  contradicteurs,  et  ont  été  faites  avec  l'assen- 
timent général  des  Souverains  et  de  leurs  Ministres. 
Ce  qui  achève  de  prouver  que  ces  mesures  étaient  à-la- 
fois  urgentes  et  dictées  par  l'intérêt  commun,  c'est  qu'il 
a  presque  suffi  de  les  présenter  à  la  Diète  pour  les  lui 
faire  adopter,  et  que  ces  propositions  ont  été  conver- 
ties en  Résolutions  à  l'unanimité.  Cette  unanimité  pré- 
cieuse et  vraiment  admirable  met  l'union  des  Etats  de 
l'Allemagne  dans  tout  son  jour;  cette  union  qui  a  fait 
adopter  les  mesures  proposées ,  garantit  encore  plus 
leur  succès  et  la  sûreté  de  l'Allemagne  que  ces  mesures 
elles  mêmes.  Cette  union  est  la  seule  unité  possible;  et 
comme  c'est  une  unité  vivante,  non  pas  de  nom,  mais 
d'elFet;  non  de  forme,  mais  de  sentiment  et  d'intérêt; 
on  peut  et  on  doit  en  attendre  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

11  serait  inutile  d'entrer  dans  de. longues  discussions 
sur  les  raisons  et  les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf- 
frages sur  les  moyens  proposés  ;  ils  parlent  assez  d'eux- 
mêmes  ,  et  se  trouvent  aussi  en  partie  énoncés  dans  le 
Message  présidial.  Cependant  je  crois  encore  devoir 
y  ajouter  les  considérations  suivantes: 

Lorsque  les  Souverains  d'Allemagne,  au  Congrès  de 
Vienne,  déclarèrent,  par  l'Article  13  de  l'Acte  Fédéral, 
qu'il  y  aurait  une  Constitution  d'Etats  dans  les  différen- 
tes parties  intégrantes  de  la  Fédération  Germanique, 
ils  ne  promirent  en  effet  que  ce  qu'ils  pouvaient  et 
voulaient  accorder    à   leurs  Peuples;    ce   qu'ils  auraient 
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1819  déjà  tous  réalisé,  si  les  travaux  préparatoires  de  cetle 
inslitutioii  le  leur  avaient  permis  ;  ce  qu'ils  vont  exécu- 
ter sans  différer  davantage.  Mais  il  est  siir  que  cet 
Article  était  énoncé  d'une  manière  vague,  et  ce  vague 
a  été  saisi  par  les  novateurs,  et  ils  s'en  sont  servis 
pour  substituer  leurs  propres  idées  creuses  ou  leurs 
espérances  fantastiques  à  l'idée  des  Souverains.  Il  im- 
portait donc  beaucoup  de  s'expliquer  sur  cet  objet  d'une 
manière  plus  précise ,  afin  de  reprimer  les  prétentions 
des  Sectaires,  et  de  prévenir  des  erreurs  de  fait  et  d'ac- 
tion de  la  part  des  Gouvernemens,  C'est  ce  que  la 
Diète  vient  de  faire. 

Les  Souverains  ant  promis  une  Représentation  d*Etals 
à  leurs  Peuples;  institution  ancienne  qu'il  s'agit  de  ra- 
viver: institution  véritablement  Nationale  et  Germanique: 
institution  qui,  donnant  aux  différentes  classes  des  Pro- 
priétaires un  moyen  légal  d'éclairer  le  Souverain,  et 
prêtant  une  voix  organique  aux  voeux  et  aux  besoins 
de  la  Nation ,  est  en  effet  une  institution  monarchique. 
Mais  les  Princes  de  TAllemagne  n'ont  jamais  voulu,  ou 
ne  se  sont  pas  du  moins  engagés  à  donner  à  leurs  Peu- 
ples une  Représentation  Nationale,  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot,  sur  les  principes  et  sur  l'échelle  d'autres 
Constitutions  jusqu'ici  étrangères  à  l'Allemagne;  une  Re- 
présentation Nationale  qui,  calculée  sur  l'étendu  du 
Territoire  et  de  la  Population,  et  investie  d'attributions 
Souveraines  dénaturerait  les  Gouvernemens  existans,  et 
introduirait  la  démocratie  dans  la  Monarchie.  La  ma- 
ladie politique  qui  attaque  une  partie  de  l'Allemagne, 
et  qui  menace,  si  l'on  n'y  porte  remède ,  de  gagner  de 
plus  en  plus  du  terrain  ,  est  née  en  grande  partie  de 
l'abus  de  la  presse  et  du  mauvais  esprit  du  corps  en- 
seignant dans  plus  d'une  Université.  C'est  là  que  se 
trouve  la  source  du  venin  des  fausses  doctrines.  Ici 
surtout,  les  mesures  communes  étaient  nécessaires,  car, 
que  servirait-il  à  un  Gouvernement  Allemand  de  pré- 
venir la  license  de  la  presse,  si  tel  autre  l'encourageait 
ou  la  tolérait?  Que  gagnerait-on  à  ôter  sa  place,  en 
Prusse,  à  un  professeur  qui  en  abuserait  pour  perver- 
tir l'esprit  de  ses  auditeurs,  s'il  pouvait  espérer  d'être 
placé  dans  une  autre  Université?  Il  fallait  donc  éta- 
blir partout  à  cet  égard  une  police  assise  sur  les  mêmes 
principes.  C'est  ce  que  la  Diète  a  tâché  de  faire.  Le 
problème  n'était    pas  facile.      11  a   été  résolu ,   pour   la 
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liberté  de  la  presse,  de  manière  à  concilier  l'intérêt  de  1819 
la  science ,  qui  tient  à  ce  que  les  ouvrages  savans  et 
les  recherches  sérieuses  et  profondes  soient  affranchis 
de  toute  entrave,  avec  l'intérêt  de  l'opinion  publique, 
et  celui  de  la  réputation  des  gouvernans  et  des  gouver- 
nés, qui  exigent  que  les  Gazettes  et  les  Pamphlets  soient 
soumis  à  la  censure,  afin  de  ne  pas  corrompre  le  Peuple 
par  le  poison  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  fausses 
doctrines,  et  de  ne  pas  déshonorer  les  Citoyens  par 
leurs  médisances  et  leurs  calomnies. 

Quant  aux  Universités,  on  n'a  pas  touché  à' tout  ce 
qui  les  rend  avec  raison  chères  à  l'Allemagne,  à  la  vé- 
ritable liberté  de  l'enseignement  scientifique,  a  l'étendue 
des  études  que  l'on  peut  y  faire,  à  leurs  formes  parti- 
culières et  originales;  mais  on  les  a  soumises  à  une 
surveillance  plus  sévère,  et  l'on  a  cru  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  réprimer  les  écarts  politiques  et  anti-reli- 
gieux des  Professeurs,  était  de  leur  annoncer  les  con- 
séquences graves  que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
pour  toute  leur  existence;  et 

Quant  aux  Etudians  ,  on  a  renouvelé  une  défense  à 
laquelle  on  tiendra  la  main,  et  qui  empêchera  qu'ils  ne 
soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  doivent  être,  des  jeu- 
nes gens  qui  se  préparent  à  la  fois  à  la  ^ie  savante  et 
à  la  vie  active. 

La  Diète  aurait  beau  décréter  ces  résolutions,  si  elle 
continuait  à  manquer  d'une  puissance  coactive  capable 
de  les  faire  respecter.  Un  mode  d'exécution  assurée  et 
par  conséquent  munie  d'une  force  suffisante,  manquait 
à  la  Fédération;  c'était  une  des  principales  lacunes  de 
l'Acte  Fédéral.  Cette  lacune  vient  d'être  remplie.  Les 
Etats  de  l'Allemagne ,  les  plus  grands  comme  les  plus 
petits ,  ont  tellement  reconnu  la  nécessité  d'organiser 
dans  la  Fédération  une  puissance  coactive,  qu'ils  n'ont 
pas  balancé  à  sacrifier  a  la  dignité ,  à  la  consistance  ,  à 
l'action  de  la  Diète ,  les  craintes  que  la  faiblesse  pou- 
vait inspirer  aux  uns,  et  celles  que  la  supériorité  pou- 
vait suggérer  aux  autres.  Dans  cette  Loi  d'exécution, 
on  a  tâché  de  ménager  l'indépendance  de  chaque  Etat, 
autant  qu'on  le  pouvait ,  sans  compromettre  l'existence 
de  l'association,  La  force  ne  se  montre  que  dans  le 
fond  du  tableau,  et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  res- 
sources auront  été  épuisées.  Comme  les  fils  des  trames 
révolutionnaires  se  croisent  dans  leurs  directions,  et  s'é- 
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1819  tendent  dans  beaucoup  de  Pays  où  les  enquêtes  parti- 
culières les  ont  découverts  et  signale's,  sans  pouvoir  les 
suivre ,  on  a  cru  qu'un  Comité  Général  d'Enquêtes, 
purement  temporaire,  saisirait  et  lierait  mieux  tous  les 
faits,  afin  d'en  présenter  l'ensemble  à  l'Allemagne,  pour 
la  leçon  des  Peuples  et  la  gouverne  des  Princes.  La 
manière  dont  celte  Commission  sera  formée,  l'esprit  des 
Gouvernemens  qui  la  nommèrent,  et  sa  durée  limitée, 
suffisent  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à 
s'effaronclier  de  toute  mesure  de  sûreté  qui  paraît  le 
moins  du   monde  menacer  la  liberté  individuelle. 

Tel  est,  Monsieur,  le  sens  dans  lequel  vous  pré- 
senterez au  Ministère  de  la  Cour  près  laquelle  vous 
êtes  accrédité,  les  mesures  qui  viennent  d'être  prisés  à 
la  Diète. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  communi- 
quer suffiront  pour  vous  mettre  en  état  de  lui  faire 
sentir  que  ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  autres; 
qu'elles  sont  les  conséquences  des  mêmes  principes; 
qu'elles  tendent  au  même  but,  et  qu'elles  forment  un 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  résultats  et  les  effets  qu'elles  ne  manqueront  pas 
de  produire. 

Il  importe  surtout  que  vous  rendiez  le  Ministère  at- 
tentif à  deux  résultats  de  ce  nouveau  système  ,  qui  se- 
ront un  bienfait  pour  l'Europe  tout  entière. 

Les  Puissances  de  l'Europe  qui  ont  réuni  leurs  ef- 
forts contre  les  bouleversemens  comme  contre  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  Française  ;  qui  ont  assis  sur 
leurs  antiques  bases  la  légitimité  et  la  propriété;  qui, 
par  des  Traités  solennels  ,  se  sont  garanti  réciproque- 
ment cet  état  de  choses;  sont  aussi  plus  que  jamais  so- 
lidaires pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  tranquillité  inté- 
rieure. Un  pays  ne  peut  être  aujourd'hui  révolutionné 
ou  menacé  de  révolution ,  sans  que  les  autres  soient 
ébranlés  ou  frémissent  de  l'être.  Les  Ennemis  de  Tor- 
dre social,  dans  les  différentes  Contrées  de  l'Europe, 
sont  liés  entr'eux,  non  seulement  par  l'identité  des  prin- 
cipes, mais  par  des  communications  intimes.  Leurs  joies 
coupables,  leurs  douleurs  scandaleuses,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances,  sont  partout  les  mêmes;  et,  a  cet 
égard  ,  il  règne  entr'eux  une  parfaite  communauté  de 
biens.  Les  premiers  amis  et  protecteurs  de  l'ordre  so- 
cial,  les  Souverains,    ne  peuvent  se   flatter  de  combat- 
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tre  leurs  Ennemis  avec  succès,  s*ils  ne  sont  pas  unis  1819 
dans  le  même  respect  à  professer  les  principes,  dans  les 
mêmes  mesures  vigoureuses  pour  les  défendre.  Ce  n'est 
pas  pour  eux ,  c'est  pour  les  Peuples  ;  ce  n'est  pas  par 
amour  du  pouvoir,  c'est  par  attachement  pour  la  li- 
berté, qu'ils  doivent  tout  employer  pour  maintenir  leur 
autorité  lutélaire.  Ils  doivent  donc  applaudir  à  ce  que 
l'Allemagne  vient  de  faire,  et  marcher  dans  le  même 
sens.  On  peut  le  dire  sans  exagération  ,  c'est  à  l'Alle- 
magne et  à  son  repos  que  tient  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. Par  sa  position  géographique,  ce  Pays  en  est 
le  centre,  ou  pour  mieux  dire  le  coeur;  et  le  coeur 
ne  saurait  être  vicié  ou  malade,  sans  que  l'on  s'en  res- 
sente bientôt  jusqu'aux   extrémités  du  corps  politique. 

Les  mesures  prises  pour  donner  à  la  Fédération 
Germanique  plus  d'unité,  de  force  et  d'action,  bien  loin 
d'inspirer  aux  Puissances  voisines  de  l'Allemagne  des 
appréhensions  ou  des  jalousies ,  doivent  au  contraire 
les  réjouir,  et  elles  doivent  y  voir  de  nouvelles  garan- 
ties de  la  conservation  de  la  paix  générale.  La  force 
de  la  Fédération  Germanique,  comme  celle  de  toutes 
les  Fédérations  placées  entre  des  Puissances  du  pre- 
mier rang ,  ne  sera  jamais  que  défensive;  elle  main- 
tiendra ses  droits  et  son  indépendance,  elle  ne  mena- 
cera jamais  celle  des  'autres;  et  plus  la  force  défensive 
de  l'Allemagne  sera  grande,  et  plus  elle  préviendra  dans 
leur  naissance,  ou  arrêtera  dans  leurs  développemens, 
tous  les  Projets  qui  seraient  contraires  au  lien  de  fra- 
ternité, à  la  Sainte-Alliance  qui  unit  les  Etats  de  l'Europe. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance,  etc. 

Bernstorff. 
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16. 

Mémoire  sur  la  politique  de  la  Prusse, 

écrit  en  1822,  pour  la  cour  de  Berlin, 

par  un  de  Ses  agens  diplomatiques  a 

Francfort. 

(Traduit  de  l'allemand). 

liCS  bases  de  rancien  système  de  la  Prusse  vîs-à-YÎs 
des  autres  Etats  de  l'empire  gprmanique  établies  par 
Fre'déric  II,  après  la  paix  de  Hubertsbourg ,  et  restées 
depuis  presque  les  mêmes  jusqu'au  traité  de  Lunéville, 
ont  subi,  depuis  le  recès  de  la  députatioii  de  l'Empire 
et  le  congrès  de   Vienne  ,    des  modifications  essentielles. 

1.  Par  la  sécularisation  des  Etats  ecclésiastiques  et  la 
médiatisation  de  la  plupart  des  petites  principautés,  ce 
qui  produisit  à  l'époque  de  la  Ligue  du  Rliin  Tagran- 
dissement  et  l'augmentation  des  forces  de  la  Bavière, 
du  Wurteniberg,  de  Bade,   de  Darmstadt  et  de  Nassau. 

2.  Par  la  /  cession  des  Pays-Bas  et  des  différentes 
possessions  allemandes  de  l'Autriche,  qui  perdit  ainsi 
son  caractère  de  puissance  englobant  l'Allemagne,  tan- 
dis que  la  Prusse,  par  son  établissement  politique  et 
militaire  sur  le  Rhin,  la  Saar  et  dans  la  ïhuringe,  non 
seulement  cerna  en  quelque  sorte  toute  l'Allemagne 
septentrionale  et  centrale,  mais  fut  mise  en  contact 
territorial  immédiat  avec  l'Allemagne  méridionale. 

3.  Par  le  partage  de  la  Saxe. 

4.  Par  la  supériorité  marquée  qu'acquit  le  principe 
du  protestantisme  en  Allemagne  par  suite  des  divers 
changemens  survenus  depuis    1803. 

5.  Par  la  naissance  d'un  parti,  favorisé  aujourd'hui 
par  le  Wurtemberg,  qui,  outre- passant  les  principes 
du  protestantisme ,  prend  pour  drapeau  les  idées  con- 
stitutionnelles et  démocratiques. 

Grâce  aux  changemens  indiqués  sous  le  numéro  1, 
il  faut    avoir    désormais   plus    de    considération  sous  le 
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16. 

Denlischrîft  ûber  die  Politifi  Pr eus- 
sens  in  Bezug  auf  Deutschland ,  dent 
Ministerium  des  Auswàrtigen  in 
Berlin  iihersandt  von  einem  pi^eussi- 
schen  Diplomaten  in  Franhfurt. 

(Orlginaltext). 

Die  Grundlagen  des  frûbern  Systems  Preussens,  wîe 
es  in  Bezug  auf  die  deutschen  Reichsstaaten  Friedrich 
II.  nach  dein  Hubertsburger  Frieden  feststellle,  luid  wie 
solcbes  seîldem  im  Wesentlicben  bis  zum  Liineviller 
Frieden  besland,  haben  ,  seit  dem  Reicbs- Deputatîons- 
Rezesse  und  dem  Wiener  Kongresse,  wesentlicbe  Ver- 
anderungen  erfahren: 

1.  Dureh  die  Sekularisirung  der  geîsllichen  Staalen 
und  die  Medialisirung  der  meisten  kleinen  Reicbsslande, 
und  die  daraus  und  aus  dem  Rbeinbunde  bervorgegan- 
genen  Vergrosserungen  und  bessere  BewafFnung  Baierns, 
"Wiirtembergs,  Badens,  Darmstadts  und  Nassaus. 

2.  Durch  die  Abtretung  der  Niederlande  und  der 
in  Deutschland  zerstreuten  Besitzungen  Oestreicbs, 
welches  dadurch  aufborte  umfassende  Macht  zu  seyn, 
wahrend  Preussen  durch  sein  railitairisches  und  polili-  - 
fiches  Etablissement  am  Rheine,  an  der  Saar  und  in 
Thiiringen,  nicht  allein  Nord-  und  Mittel- Deutschland 
militairisch  umzingelle,  sondern  sogar  mit  Sûd-Deulsch- 
land  in  unmiltelbare  Territorial -Beriihrung  kam. 

3.  Durch  die  Theihmg  Sachsens. 

4.  Durch  das  entschiedene  Uebergewicht,  welches  in 
Folge  der  seit  1803  stattgefundenen  Umanderungen  al- 
ler Art ,  das  protestantische  Prinzip  in  Deutschland 
erhielt. 

5.  Durch  das  Enlstehen  einer  vorziiglich  jetzt  voii 
Wiirtemberg  begiinstigten  Partei,  welche,  die  Grund- 
satze  des  Protestantismus  iibertreibend,  die  reprasenta- 
tiven^und  demokratischen  Ideen  aïs  Feldzeichen  wahlte. 

Die  Folgen  der  ad  1  entwickellen  Veranderungeu 
diirften  eine  weit  grossere  Beachtung  seyn,  die  jelzt  in 

Nouv.  Suppîém,  Tom.  TfT.  L 
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1822  point  de  vue  politique ,  pour  les  Etats  que  nous  y 
avons  mentionnés. 

Ces  mêmes  Etats  sont  devenus,  d'après  la  remarque 
numéro  2 ,  beaucoup  plus  indépendans  de  TAutriche, 
tandis  que  celle-ci  vient  de  perdre  le  vrai  noyau  de 
son  parti  en  Allemagne  par  les  sécularisations  et  mé- 
diatisations. 

La  Prusse  a  obtenu,  au  contraire,  l'influence  mili- 
taire la  plus  décisive  sur  l'Allemagne  septentrionale  et 
centrale  par  sa  position  sur  le  Rhin,  ses  forteresses  de 
Coblentz,  de  Saar-Louis  et  d*Erfurth,  ainsi  que  par  sa 
co-occupalion  de  Mayence.  Mais  d'un  autre  côté  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  partage  de  la  Saxe  et  l'ex- 
tension des  frontières  prussiennes  vers  l'occident  a  eu 
pour  résultat  d'inspirer  à  la  plupart  des  Etats  de  TAl- 
lemagne  septentrionale  et  centrale  une  sorte  de  méfiance 
difficile  à  vaincre  contre  la  Prusse,  qui,  de  la  sorte, 
se  trouve  avoir  sous  ce  rapport  changé  de  rôle  avec 
l'Autriche ,  dont  les  projets  d'agrandissement  réels  ou 
supposés  dirigeaient  autrefois  ces  mêmes  Etats  vers  l'al- 
liance prussienne. 


Les  rudes  coups  qu'a  subis  le  parti  catholique  en 
Allemagne  sont  indubitablement  toul-à-fait  dans  l'inté- 
rêt de  la  Prusse.  Si  l'on  a  considéré  et  si  l'on  doit 
considérer  toujours  ce  dernier  Etat  comme  la  tête  du 
protestantisme,  on  peut  affirmer  que  toute  l'Allemagne, 
à  Texception  de  l'Autriche,  s'est  aujourd'hui  tellement 
prolestantisée ,  que  même  la  Bavière  catholique,  dans 
ses  institutions  et  son  organisation  militaire,  devra  se 
rapprocher  d'avantage  de  la  Prusse  que  de  l'Autriche. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  parti  révolutionnaire 
favorisé  à  présent  par  le  Wurtemberg,  il  est  très  pro- 
bable que  quoiqu'il  mérite  une  sérieuse  attention,  comme 
moj/en  d'opposition  et  comme  instrument  propre  à  ser- 
vir une  influence  étrangère,  il  ne  jouera  pas  en  défi- 
nitif un  rôle  particulier,  mais  il  se  fondra  de  nouveau 
dans  le  protestantisme ,  qui  lui  prête  aujourd'hui  se- 
cours, surtout  si  le  principe  mt)narchique  continue  à 
se  consolider  en  France. 

Mais  le  système  de  la  Prusse  à  l'égard  de  PAlle- 
magne,    tel   qu'on    le  formerait   d'après  toutes   les  con- 
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politischer  Hinsicht  die  genannren  Hofe  verdieneii,  wel-  1822 
che  zugleich  durch  die  ad  2  aiiseinandergesetzte  n  Terri- 
torial -  Verhaltnisse  weit  iinabhângîger ,  als  es  frûher 
der  Fall  war,  von  Oesterreich  geworden  sind,  wahrend 
dièse  lelztere  Maclit  gleichzeitig  durch  die  Sekularisa- 
tionen  iind  Mediatisatiouen  den  eigentlichen  Kern  ihrer 
Parte!  in  Deutschiand  verloren  bat. 

Dagegen  liât  Preussen  durch  seine  Festsetzung  aiu 
Mittel-Rhein,  durch  den  Besitz  von  Koblenz,  Saarlouis 
«nd  Erfurt,  und  durch  seinen  Mitbesitz  von  Mainz 
allerdings  den  entschiedensten  militairischen  Einfluss  auf 
Nord  -  und  Mittel  -  Deutschiand  gewonnen ,  zugleich 
aber  auch  durch  die  Theilung  Sachsens  und  durch  seine 
Abgrenzung  gegen  Westen ,  welche  seine  Neider  nur 
als  die  Marksteine  seiner  kiinftigen  ausseren  Grenzen 
des  Reichs  darzustellen  sich  bemiihen ,  den  meisten 
nord  -  und  mittel-  deutschen  Staaten  ein  geheimes,  schwer 
auszurottendes  Missirauen  eingeflosst ,  und  im  Wesent- 
lichen,  wenigstens  hinsichtlich  Nord  -  und  Mittel-Deutsch- 
land's,  die  friihere  Rolle  mit  Oesterreich  gewechselt, 
gegen  dessen  wirkliche  und  vorgesetzte  Vergrosserungs- 
Absichten  die  meisten  Reichsslande  damais  Schutz  bei 
Preussen  suchlen. 

Die  harten  Schiage,  welche  die  katholisclie  Partei 
in  Deutschiand  erfahren  hat,  sind  unbezweifelt  ganz 
im  Intéresse  Preussens.  Wenn  Preussen  als  das  Haupt 
des  Protestantismus  in  Deutschiand  angesehen  wurdo 
und  wird,  so  ist  gegenwartig  ganz  Deutschiand,  mit 
Ausnahnie  von  Oesterreich,  in  dem  Grade  protestanti- 
sirt  vforden,  dass  selbst  das  katholische  Baiern,  in  sei- 
nem  Verfassungs  -  und  Militair -Zustande,  mehr  sich 
Preussen  aïs  Oesterreich  nahern  diirfte. 

Was  endiich  das  Enlstehen  der  jelzt  von  Wiirtem- 
berg  begunstigten  revolutioniiren  Parlei  anbetrifft ,  so 
ist  es  wohl  sehr  wahrscheinlich,  dass  dieselbe,  obgleich 
aïs  Oppositions -Mittel  und  als  sich  fremden  Einilusse 
darbietendes  Instrument  gegenwartig  eine  grosse  Auf- 
merksamkeit  verdienend,  doch  im  letzten  Resullate,  vor- 
ziiglich  wenn  das  monarchische  Princip  in  Frankreich, 
zunehmend  an  Festigkeit  gewinnt,  keinen  besondern 
Platz  neben  dem  Protestantismus  einnehmen ,  sondern 
sich  im  Laufe  der  Zeit  wieder  mit  ihm  verschmeizen  wird. 

Das  au8  diesen  verschiedenen  Elementen  herauszu- 
billîgende    System    Preussens    hinsichtlich    Deul«chlands 
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1822  slderatioiis  énoucées  ci  dessus ,  aurait  toujours  besoiu 
d'être  subordonué  aux  exigences  de  la  politique  géné- 
rale et  européenne,  exigences  qui,  sous  un  point  de 
vue  supérieur,  veulent  que  la  Prusse  cultive  encore 
assez  long-temps  l'alliance  intime  de  l'Autriclie  :  le  but 
du  système  prussien  paraîtrait  donc  devoir  être  d^ abord, 
de  travailler  de  concert  avec  l'Autriche  pour  qu'au  jour 
de  la  crise  européenne  la  plus  prochaine,  l'Allemagne 
se  trouve  aussi  bien  unie  et  armée  que  possible;  en- 
suite de  tacher  de  rétablir,  de  consolider  et  d'étendre 
peu  à  peu  et  sous  main  l'influence  directe  de  la  Prusse 
sur  l'Allemagne. 


De  ce  point  de  vue  principal,  qu'il  nous  soit  permis 
d'examiner  la  politique  allemande  de  la  Prusse  sous  les 
trois  rapports  suivans ,  fondés  sur  la  nature  des  circon- 
stances : 

I.  Vis-a-vis  des  dilFérens  Etals    en    particulier; 

II.  A  la  Diète  de  Francfort; 

III.  Vis-à-vis  de  la  nation  allemande  en  général. 

I.  En  ce  qui  regarde  les  différens  Etats  allemands 
en  particulier,  il  semblerait  que,  tout -à- fait  dans  l'in- 
térêt de  la  Prusse,  on  pourrait  admettre  le  Mein  comme 
ligne  de  partage  de  l'influence  à  exercer  sur  l'Allemagne, 
ainsi  que  le  prince  de  Metternich  l'avait  témoigné  au 
congrès  de  Vienne;  car  ce  n'est  qu'en  repoussant  hau- 
tement l'idée  d'avoir  quelque  action  directe  sur  les  Etats 
au-delà  du  Mein,  qu'on  parviendrait  à  y  conserver  les 
moyens    de  l'exercer  un  jour. 

L'Allemagne  au  nord  du  Mein  est  déjà  cernée  (pour 
nous  servir  d'une  expression  militaire)  par  la  Prusse. 
La  situation  du  Hanovre  et  de  la  Saxe  sont  connues. 
A  l'exception  donc  de  la  Hesse  électorale  (dont  nous 
allons  parler  séparément),  il  paraîtrait  qu'à  l'égard  de 
tous  les  autres  petits  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale 
et  centrale  la  Prusse  pourrait  réclamer  un  certain  droit 
général  de  protection,  qui,  sous  les  formes  les  plus 
adoucies,  deviendrait  cependant  le  meilleur  moyen  de 
diriger  tous  ces  petits  gouvernemens  avec  leur  souve- 
raineté vaniteuse  et  avec  leur  désir  remuant  pour  les 
diverses  alliances,    dans  le  sens  du   système  prussien. 
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miissle  aber  freilich  nocli  imnier   wesentlich  deu  Rûck-  1822 
sicilien    der    allgemeineii    europaisclien  Politik    unterge-  ' 
ordnet  werden;    und  wenii  dièse  ans  hôhern  Griinden, 
auf  wahrscheinlicli  langere  Zeit,   eine  enge  Verbindung 
mit  Oesterreich  erheischt,    so   diirfte    sich  als  Ziel   des 
gegenwârtigeu  deutschen  Systems  Preussens  ergeben: 

Einmal  gemein  sch  af  tlich  mil  Oesterreich 
dahin  zu  arbeiten,  dass  die  nachste  eu- 
r  opaisc  h  e  Krise  Deuschland  so  viel  als  mog- 
lich  einig  und  bewaffnetfinde. 

Ferner  dabei,  docli  allmahlig  iind  unter 
der  Hand,  den  iinmittelbaren  Einfluss  Preus- 
sens in  Deutschland  wieder  herzustellen, 
zu  begriinden  und  zu  erweitern. 

Nach  diesen  Hauptgesîchlspunkten  sey  es  erlaubt^ 
die  deutsclie  Politik  Preussens  in  den  drei  ihr  durch 
die  Natur  der  Verhaltuisse  gegebenen  Beziehungen  : 

1.  Gegen  die  versçliiedenen  einzelnen  Hôfe  ; 

2.  Am  Bundestage; 

3.  In  Hiusicht  der  deutschen  Nation  iiberhaupl,  na- 
her  zu  untersuchen. 

Was  die  einzelnen  mittelbaren  deutschen  Hôfe  an- 
belrifft ,  so  schien  es  ganz  dem  preussischen  Interesse 
angemessen ,  in  die  von  dem  Fiirsten  Metternîch  auf 
dem  Wiener  Congresse  ausgesprochene  Theihmgslinie 
des  Einflusses  in  Deutschland  durch  den  Main  einzuge- 
hen  ,  und  indem  man  laut  jede  Idée  eiues  siidlich  des 
Main's  auszuiibenden  direkten  Einflusses  weit  wegge- 
wiesen ,  gerade  dadurch  den  geeignetsten  Schritt  zur 
môglichen  Erhaltung  desselben  zu  thuu. 

Der  nordlich  vom  Main  gelegene  Theil  von  Deutsch- 
land ist  militairisch  von  Preussen  umfasst.  Sachsens 
und  Hannovers  Verhaltuisse  sind  gegeben.  Indem  man 
ferner  also  Kurhessen  (wovon  noch  besonders  die  Rede 
seyn  wird)  von  der  Berechnung  ausschlosse ,  schiene 
Preussen  hinsichtlich  der  ùbrigen  kleineren  nord-  und 
mittel -deutschen  Staaten  ein  gewisses  allgemeines,  in 
die  mildesien  Formen  gekleideles ,  sonst  ausgeiibtes 
Schutzrecht  ohne  Nachtheil  faktisch  ansprechen  zu  kon- 
nen ,  und  diirfte  darin  vielleicht  das  beste  Mittel  fin- 
den,  dièse  kleineren  Regierungen  mit  ihrer  Souveraine- 
tiils-Eitelkeit  und  ihrem  unruhigen  Streben  nach  Ver- 
biudungen ,  im  Siunc  seines  Systems  ,  zu  Iciten. 
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1822  Dans  rAllemagne  méridionale  existent,  différence  gar- 
dée des  intérêts,  deux  masses,  dont  l'une  est  réprésen- 
tée par  la  Bavière ,  l'autre  par  le  Wurtemberg  et  le 
grand-duché  de  Bade,  sans  que  ces  deux  derniers  Etats 
soient  exempts  de  jalousie  entre  eux.  Il  paraît  que  la 
Prusse  devrait  tourner  de  préférence  toute  son  atten- 
tion vers  la  Bavière  et  tâcher  de  contracter  avec  elle 
une  alliance  aussi  intime  que  possible;  cette  alliance, 
semblable  au  pacte  de  famille  des  Bourbons,  serait 
d'ailleurs  aussi  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Ba- 
vière ,  et  l'Autriche  aurait  d'autant  moins  droit  de  s'en 
montrer  jalouse,  qu'on  n'aurait  fait  sous  ce  rapport 
que  suivre  l'exemple  de  ses    relations  avec  la  Saxe. 


A  l'union  ainsi  consommée  avec  la  Bavière,  nulle 
autre  ne  devrait  mieux  s'ajuster  que  l'union  avec  les 
deux  maisons  régnantes  de  Hesse.  En  parvenant  à  les 
rallier  décidément  au  système  prussien ,  on  aura  formé 
une  telle  jonction  territoriale  avec  la  Bavière  et  jeté 
une  chaîne  si  serrée  autour  de  l'Allemagne,  que  sans 
parler  ici  du  Hanovre  et  de  la  Saxe,  le  Wurtemberg, 
le  pays  de  Bade,  le  Nassau  et  la  Thuringe,  se  trou- 
veraient militairement  cernés  et  soumis  de  fait  au  sy- 
stème prussien. 

Dans  cette  position ,  la  Prusse  n'aurait  besoin  que 
d'observer  une  sorte  de  neutralité  à  l'égard  du  Wur- 
temberg ,  et  d'entretenir  avec  Bade  des  relations  aussi 
amicales  que  le  permettrait  Tunion  avec  la  Bavière,  et 
qu'il  serait  nécessaire  pour  empêcher  Bade  de  se  lier 
trop  intimement  avec  un  autre  Etat  quelconque.  Nas- 
sau ,  complètement  environné  par  les  possessions  de  la 
Prusse  et  de  la  Hesse,  serait  amené  plus  tôt  ou  plus 
tard  à  renoncer  à  des  alliances  plus  lointaines  ;  de 
même  que  le  duc  d'Oldenbourg,  entouré  par  le  terri- 
toire de  Hanovre,  ne  saurait  chercher  ailleurs  un  ap- 
pui qu'en  Prusse.  Quant  au  Hanovre,  ce  gage  impor- 
tant des  relations  avec  l'Angleterre,  il  faudrait  le  mé- 
nager, même  le  flatter,  tout  en  s'efforçant  en  secret  de 
l'isoler.  La  Saxe  doit  être  surveillée  et  isolée,  mais 
traitée  aussi  sous  tous  les  rapports  avec  modération  et 
douceur,  pour  pouvoir  peut-être  avec  le  temps  se  for- 
mer   un  parti    à  Dresde,    qui,    comme    après  la  guerre 
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Im  sudlichen  Deutsclilantl  bestelieii  ^  dem  Interesse  1822 
iiach,  zwei  Massen ,  wovon  Baiern  die  eine ,  Wurtem- 
berg und  Badeii ,  obgleich  oicht  ohne  wechselseitige 
Eifersiicht  uutereînander,  die  andere  bilden.  Es  schiene, 
dass  Preussen  hier  vorzugsweise  seine  Augen  auf  Baiern 
zu  richten  hiitte,  und  dass  eine  moglichst  enge  Ver- 
bindung  mil  diesem  Staate,  dessen  wohherslandenes 
Interesse  ganz  damit  iibereinstimmte ,  selbst  in  der  we- 
sentlichen  Ausfiihrung  des  ehemaligen  Bourboni'schen 
Familien  -  Paktes,  das  unveranderliche  Ziel  der  preussi-  ' 
schen  Politik  seyn  miisste ,  woriiber  Oesterreich  uni  so 
weniger  Eifersucht  zu  âussern  berechtigt  ware ,  als 
Preussen  dabei  nur  dem  Beispiele  ,  welches  Oesterreicli 
mit  Sachsen  gegeben,  zu  folgen  schiene  ,  und  dadurch 
die  so  wesentliche  Befestigung  Baierns  in  dem  gemein- 
samen  Système  sicherte. 

An  dièse  Verbindung  kniipfte  sich  wohl  keine  pas- 
sender  und  natùrlicher,  als  die  mit  den  beiden  hessi- 
schen  Hàusern  an,  Durch  ein  unbedingtes  Heriiber- 
ziehen  derselben  in  das  preussische  System  wûrde  eine 
Territorial  -  Verbindung  mit  Baiern  gefunden ,  und 
Deutschland  dergeslalt  wie  mît  einer  Kette  umzogen, 
so  dass ,  ohne  Hannovers  und  Sachsens  zu  erwahnen, 
Wiirtemberg,  Baden  ,  Nassau  und  Thiiringen  vollkom- 
men  militairiscli  umfasst,  und  jenem  Système  unterwor- 
fen  wiiren. 

In  dieser  Stellung  diirfte  Preussen  ferner  sich  gegeu 
Wiirtemberg  nur  wesentlich  zu  neulralisiren  brauchen. 
Mit  Baden  kônnte  ein  allgemeines  freundschaftliches 
Verhâltniss  ,  so  weit  es  die  baierische  Verbindung  ge- 
stattete  ,  unterhalten,  und  dazu  benutzt  werden,  ein  zu 
enges  Anschliessen  Badens  an  irgend  einen  andern  Staat 
zu  hinlertreiben.  Das  von  Preussen  und  Hessen  ganz 
umschlossene  Nassau  wiirde  vielleicht  frûher  oder  spater 
auch  dahin  gebracht  werden ,  auf  jede  engere  Verbin- 
dung mit  entfernleren  Staaten  zu  verzichlen  ;  so  wie 
der  von  Ilannover  umgebene  Herzog  von  Oldenburg  in 
der  Regel  wohl  nur  eine  Stûtze  in  Preussen  suchen 
ktinnte.  Hannover  selbst,  ein  kostbares  Unterpfand 
der  Verhaltnisse  mit  England ,  diirfte  zu  schonen,  auch 
zu  schmeicheln,  dabei  aber  doch  un  Gehcimen  zu  iso- 
liren  seyn,  Sachsen  warezu  siirveilliren  ,  zu  isoliren,  da- 
l)ei  aber  doch  mit  Massigung  und  Schonung  in  allen 
Beziehungen ,    zu   behandeln ,    uni    vielleicht    im   Laufe 
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1822  de  sept  ans,  oublierait  le  passé,  et  en  cas  dVvénc- 
ment,  conseillerait  de  se  rallier  au  plus  puissant  voi- 
sin. La  position,  l'habitude  et  l'alliance  de  famille,  pa- 
raissent rattacher  pour  bien  long-temps  les  duchés  de 
Mecklenbourg  à  la  Prusse. 


II.  Le  système  prussien  a  la  diète  de  Francfort, 
tant  que  durera  l'alliance  avec  l'Autriche,  paraîtrait  de- 
voir principalement  consister  à  poursuivre  les  résultats 
suivans: 

A*  A  donner  à  l'Allemagne,  de  concert  avec  TAu- 
triche,  une  organisation  militaire  et  des  formes  fédéra- 
les qui  permettraient,  à  la  crise  européenne  la  plus 
prochaine,  de  disposer  avec  énergie  et  rapidité  du  con- 
tingent des  autres  membres  de  la  Confédération,  et  d'en 
tirer  le   plus    de  secours  en  troupes    qu'il  sera  possible. 

B,  A  veiller,  en  commun  avec  l'Autriche,  sur  le 
maintien  de  la  tranquillité  en  Allemagne;  à  y  combat- 
tre en  même  temps  le  système  représentatif  et  démo- 
cratique, et  agir  sans  relâche  sur  les  autres  gouverne- 
mens  de  la  Confédération  pour  les  porter  à  prendre  et 
à  exécuter  les  mesures  convenables  dans  l'intérieur  de 
leurs  Etats. 

C»  A  s'opposer  avec  la  plus  grande  force  et  con- 
jointement avec  l'Autriche  à  l'influence  des  autres  puis- 
sances européennes,  qui  s'efforceraient  de  gagner  plus  ou 
moins  directement  les  membres  séparés  de  la  Confédé- 
ration, et  à  travailler  à  dissoudre  les  alliances  quel- 
conques entre  les  Etats  allemands  moyens  et  petits,  qui, 
par  leur  nature,  deviendraient  un  jour  l'objet  des  in- 
trigues  des  cours  étrangères. 

D,  A  tout  préparer  enfin  de  manière  que  lorsqu'un 
jour  la  Prusse  se  séparerait  de  l'Autriche,  et  qu'une 
division  éclaterait  en  Allemagne,  la  partie  prépondé- 
rante des  Etats  de  la  Confédération  fût  disposée  à  se 
rallier  à  la  Prusse,  et  empêchât  que  les  formes  fédéra- 
les existantes  ne  pussent  tourner  à  son  désavantage. 


Si  pour  atteindre  les  buts  indiqués  sous  -^,  B  et  C, 
il  fallait  une  coopération  régulière  et  énergique  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  la  première  de  ces  puissances 
aura  le  mieux  atteint    le    but  marque  par   la   lettre  D^ 
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der  Zeit  eine  Parlei  in  Dresden  zu  bilden ,  die,  wîe  1822 
jiach  deni  siebenjâlirigen  Kriege,  kliiglich  die  Vergan- 
genheit  vergessend,  im  Falle  des  Ereignisses  ,  den  An- 
schluss  an  den  umgebenden  machtigen  Nachbar  anriethe. 
Lage,  Gewohnheit  und  Verwandtschaft  sdieiuen  die 
Mecklenburger  fiir  eine  lange  Zeit  an  Preussen  fesseln 
zu  mûssen. 

Ad  2.  Das  Sj'^stem  Preussens  am  Bundestage,  wah- 
lend  der  Dauer  der  osterreichiscben  Allianz,  diirfle 
folgende  Zwecke  vorziiglich  zu  verfolgen  haben. 

A.  Gemeinschaftlich  mit  Oesterreîch  Denlschland  eiiie 
kriiftige  Militair- Verfassung  und  solche  Biindesformen 
zu  geben,  um  bei  der  nachsten  europaischen  Krise  iiber 
die  Streitkrâfte  der  iibrigen  Bundesstaaten  rascb  und 
kraftig  disponiren,  und  von  denselben  eine  grôsstmôg- 
liche  XJnterstiitzung  an  Truppen  ziehen  zu  kônnen. 

B.  Gemeinschaftlich  mit  Oesterreich  iiber  die  Erhal- 
tung  der  Ruhe  in  Deutschland  zu  wachen ,  zugleich 
das  reprasentativ  -  demokratische  System  zu  bekampfen, 
und  auf  die  iibrigen  Bundesstaaten  thunlichst  in  dem 
Sinne  einzuwirken ,  uni  sie  zur  Ergreifung  und  Ver- 
folgung  der  angemessenen  Maasregeln  im  Innern  zu 
vermogen. 

C.  Gemeinschaftlich  mit  Oesterreich  und  kraftigst 
dem  Eiuflusse  der  fremden  europaischen  Machte,  die 
mehr  oder  weniger  direkt  andere  Bundesstaaten  zu  ge- 
winnen  trachten  kônnten,  eutgegen  zu  arbeiten  und  auf 
die  Autiosung  aller  Séparât -Verbindungen  unter  den 
luitlleren  und  kleineren  deulschen  Staaten  hinzuwirken, 
die  ihrem  Wesen  nach  ,  immer  friiher  oder  spater  der 
Gegenstand  der  Intriguen  fremder  Machte  werden  mûssen. 

D.  Dabei  aber  doch  moglichst  ailes  so  vorzuberei- 
ten,  dass,  wenn  einst  eine  Trennung  Preussens  von 
Oesterreich  erfolgen  und  demzufolge  eine  Spaltung 
Deulschlands  stattfinden  sollte,  der  iiberwiegende  Theil 
der  Bundesstaaten  sich  fiir  Ersteres  erklUrle,  und  dass 
alsdann  die  vorhandenen  Bundesformen  nicht  zu  sehr 
zum  Nachtheile  der  preussischen  Partei  benutzt  werden 
konnten. 

Wenn  die  Erreichung  der  Zwecke  ad  A,  B  und  C 
ein  kriifliges  und  gleichrormiges  Wirken  mit  Oesler* 
i  eich  erheischte ,  so  schiene  die  Riicksicht  ad  D  durch 
iiichts    mehr   befordert    zu  werden,    als    wenn    m  au 
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tiatipe  par  elle  recherchée  de  toute  l"* activité  et  la 
direction  extérieure^  et  en  se  ménageant  seulement, 
quant  aux  points  essentiels ,  des  conjérences  par- 
ticulières entre  Vienne  et  Berlin,  Or  comme,  selon 
la  politique  invariable  des  Etats  moyens  et  petits  de 
TAllemagne,  leur  jalousie  de  souveraineté  se  dirigera 
toujours  contre  la  puissance  qui  réclame  une  sorte  de 
suprématie,  le  vrai  secret  de  consolider  l'influence  prus- 
sienne en  Allemagne  sera  de  détourner  la  jalousie  dont 
nous  venons  de  parler  de  la  Prusse,  et  de  la  refouler 
contre  l'Autriche. 


Plus  la  Prusse  paraîtra  ne  jouer  ainsi  qu'un 
rble  passifs  plus  elle  aura  Vair  de  ne  faire  que 
suivre  V  Autriche  sous  plusieurs  rapports^  plus  en- 
fin elle  parviendra  a  garder  toute  cette  apparence 
(en  inspirant  toutefois  cette  conviction  aux  conjé- 
dérés,  que  jamais  la  cause  du  protestantism,e ,  de 
la  sécurité  territoriale  des  petits  Etats  et  de  Vin- 
tégrité  de  la  Constitution,  ne  m^anqueront  de  trou* 
ver  dans  la  Prusse  un  puissant  soutien) ,  et  plus 
elle  pourra  coTnpter  un  jour  sur  la  majorité  à  la 
Diète,  dès  que  celle-ci  sera  délivrée  de  la  pression 
qu^ exerce  sur  elle  à  présent  le  poids  réuni  et  for- 
midable de  la  Prusse  faisant  cause  commune  avec 
V  Autriche. 

Le  côté  faible  du  système  de  TAutriche,  qui  ne  se 
découvrira  qu'au  moment  de  sa  séparation  avec  la 
Prusse,  c'est  que  depuis  la  clôture  de  la  députation  de 
l'Empire,  l'Autriche  a  perdu,  avec  la  formation  de  la 
Ligue  du  Rhin,  tous  les  anciens  élémens  de  sa  prépon- 
dérance en  Allemagne;  et  aujourd'hui,  l'unique  point 
d'appui  solide  à  ses  prétentions  de  suprématie  ne  con- 
siste que  dans  son  union  avec  les  forces  et  les  avanta- 
ges de  position  territoriale  de   la  Prusse. 


Les  objets  A,    B,    C,   ne  peuvent  pas  certainement 
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Oesterreich  beijenem  Wirken  die  von  dem-  1822 
eelben  systématise  h  gesuchte  Ausiibung  der 
Initiative  in  seine  m  eigenen  Namen  und  die 
damit  verbundene  formelle  Ges  chaf  ts  f  iih- 
riing  bereitwillig  iiberliesse,  und  nur  hin- 
sichtlich  der  wesentlichen  Punkte  eine  frii- 
liere  geheime  Einverstândigung  zwischen 
Berlin  und  Wien  in  Ansprucli  nahme.  Nach 
der  unveranderlichen  Politik  der  mittleren  und  kleine- 
ren  Staaten  wird  stets  ihre  Souverainetats-Eifersucht 
gegen  die,  die  Suprématie  in  Anspruch  nehmende  Maclit 
gerichtet  werden  ,  und  bei  den  eben  auseinandergesetz- 
ten  Verhaltnissen  dûrfte  es  vielleicht  das  einzige  Mit- 
tel ,  den  preussischen  Einfluss  wieder  in  Deutschland 
lierzustellen ,  seyn  ,  jener  Souverainetats-Eifersucht  ei- 
nen  andern  Gegenstand  als  Preussen  zu  geben. 

Mag  Preussen  dabei  eine  passive  Rolle 
spielen,  und  in  manchen  Punkten  nur  der 
osterreicbischen  Politik  zu  folgen  schei- 
uen;  je  mehr  es  jenen  Se  hein  zu  gewinnen 
gliickt,  (vorausgesetzt,  dass  es  dabei  die  Ue- 
berzeugung  aufrecht  erhalt,  dass  eine  jede 
Gefahrdung  des  Protestan tismus  und  jede 
Territorial-Verletzung  der  schwachern  Staa- 
ten in  ihm  eineu  unbeugsamen  Widersacher 
finde,  und  dass  es  nie  eine  Verletzung  der 
constitutionellen  Bundesformen  begiinsti- 
gen  wiirde)  desto  sicherer  wird  ihm  einst 
die  Mehrheit  der  Bundesstaaten  zufallen, 
wenn  das  Aufhoren  der  preussisch-oster- 
-reichischen  Allianz  auch  den  Druck,  den 
ihr  vereintes  und  umfassendes  Gewicht  aus- 
ùbte,  aufhoren  lasst.  Der  freilich  erst  bei  einer 
dereinstigen  Trennung  von  Preussen  sichtbar  werdende 
Fehler  des  jetzigen  osterreicbischen  Systems  hinsicht- 
lich  Deutschhmds  liegt  darin  ,  dass  dièse  Macht  seit 
dem  Reichs-Deputations-Hauptschlusse  mit  dem  Rhein- 
bunde  fast  aile  friihern  Elemente  einer  iunern  Parthei 
ia  Deutschland  ,  und  die  Vorlheile  einer  umfassenden 
militairischen  Lage  verloren  hat,  und  also  fiir  seine 
Leituugs- Anspriiche  einen  wahren  und  soliden  Sliitz- 
punkt  nur  durch  die  Vereînigung  mit  dem  Gewichle 
und  der  Territoriallage  Preussens  erhalt. 

AUerdings  diirfteu  die  obigen  Zwecke  ad  A,  B  und 
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il  serait  donc  important  de  s'assurer  sous  ce  rapport 
de  la  franche  coopération  de  la  Bavière  et  du  Hanovre. 
Il  serait  bien,  qu'à  cet  eifet,  on  eût  l'air  de  communi- 
quer ostensiblement  à  l'approbation  de  ces  deux  cours 
tout  ce  qu'on  aurait  résolu  de  proposer  à  Francfort, 
et  qu'en  général,  on  tâchât  de  leur  persuader  qu'elles 
ont  une  certaine  part  à  la  direction  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne. Par-là,  on  augmenterait  le  poids  de  son  sy- 
stème, on  isolerait  ces  deux  cours  des  autres  Etats  pe- 
tits et  moyens ,  parmi  lesquels  elles  pourraient  facile- 
ment se  créer  une  espèce  de  parti,  et  on  diviserait  d'a- 
vantage la  jalousie  qui  existe  contre  l'Autriche,  mais 
qui  pourrait  aussi  s'étendre  en  partie  à  la  Prusse.  Il 
ne  faudrait  pas  s'associer  un  plus  grand  nombre  d'Etats, 
car  la  réunion  de  ces  quatre  cours  devrait  pleinement 
suffire  à  atteindre  le  but  proposé;  et  puis,  on  multi- 
plierait inutilement  la  complication  des  rapports  diplo- 
matiques, et  l'on  donnerait  à  certaines  cours  une  im- 
portance qui  ne  se  trouve  pas  daua  l'intérêt  de  la  Prusse. 


Il  est  évident  que  le  Wurtemberg  a  établi  depuis 
assez  long-temps  un  système  politique  qui,  par  un  plan 
d'alliance  non  avouée,  mais  indubitable,  avec  l'étranger, 
l'oppose  méthodiquement  aux  projets  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche,  et  eu  profitant  de  la  jalousie  de  quel- 
ques Etats  moyens ,  a  su  gagner  plus  ou  moins  leurs 
favorables  dispositions.  Le  système  du  Wurtemberg 
est  directement  opposé  à  la  politique  de  la  Prusse, 
puisqu'il  penche  essentiellement  vers  quelque  alliance 
étrangère,  puisqu'il  tend  à  former  en  Allemagne  une 
sorte  de  ligue  contraire  à  la  Prusse  ;  puisqu'il  lui  veut 
arracher  son  rôle  de  représentant  du  protestantisme  et 
son  influence  sur  des  Etats  qui ,  comme  par  exemple 
la  Hesse  électorale,  ne  paraissent  pas  pouvoir  subir 
d'autre  inlluence;  puisque  enfin,  pour  la  marche  gou- 
vernementale à  l'intérieur,  il  soutient  des  principes  qui 
sont  incompatibles  avec  les  maximes  fondamentales  de 
la  n)onarchie  prussienne  et  ne  peuvent  que  provoquer 
des  méconteulemeus  parmi  les  sujets  de  cette  monarchie. 
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C  oliue  Kraft  und  oline  eîu  conséquentes  Verfalireii  1822 
nicht  zu  erreiclien  seyn,  «nd  daher  scliiene  es  ferner 
wicbtig,  aucli  der  offenen  Mitwirkiing  Bayerns  und 
Hannovers  sich  dazu  zu  versicliern.  Es  dûrfte  yielleiclit 
ein  gutes  Mittel  fiir  diesen  Zweck  abgeben,  dass  man 
diesen  Hôfen  das  zwischen  Berlin  und  Wien  hinsicht- 
lich  der  deutschen  Angelegenheiteu  Verabredete ,  ebe 
es  nach  Frankfurt  gebracbt  wiirde ,  anscbeinend  zur 
Billigung  vorlegte,  und  ibneii  iiberbaupt  eine  gewisse 
Tbeilnabme  an  der  Leitung  der  deutscben  Gescbafte 
einzurâumen  scbiene.  Dadurcb  wiirde  einmal  das  Ge- 
wicbt  des  Systems  bedeutend  vermehrt,  dièse  beideii 
Hôfe  von  den  mittlern  und  kleinern  Staaten,  unler  de- 
nen  sie  sonst  leicbt  sich  eine  Parlhei  zu  macben  tracb- 
ten  konnten ,  isoh'rt ,  und  die  Eifersucbt ,  die  neben 
Oesterreich  moglicber  Weise  aucb  aufPreussen  zuriick-  , 
fiele,  nocb  mehr  vertbeilt.  Auf  nocb  mebrere  Hôfe 
aber  dièse  Tbeilnabme  auszudebnen ,  scbiene  nacbtbei- 
lig ,  weil  die  Vereinigung  jener  vier  Hofe  zur  Errei- 
cbung  des  festgesetzten  Zweckes  voUkommen  biurei- 
cbend  seyn  diirfte ,  und  ein  Zuzieben  mebrerer  nur 
die  Weitlauftigkeit  der  Gescbaftsfiibrung  vermebrte,  und 
diesen  letzteren  Hofen  eine  Art  von  Wicbtigkeit  gabe, 
die  ibnen  zu  Tbeil  werden  zu  lassen,  es  nicbt  ini 
Preussiscben  Interesse  seyn  mocbte. 

Es  ist  in  die  Augen  springend ,  dass  seit  langerer 
Zeil  scbon  Wiirtemberg  ein  politiscbes  System  aufge- 
stellt  bat,  wclcbes  mit  der  nicbt  ausgesprocbenen,  aber 
unverkennbaren  Absicbt  eines  Anscblusses  an  eine  fremde 
Macbt,  den  Planen  der  preussiscb -ôsterreicbiscben  Al- 
lianz  methodiscb  in  allen  Punkten  entgegen  zu  arbeiten 
sucbt,  und  durcb  Benulzung  der  gegen  die  beiden  gro- 
ssen  Maclite  beslebenden  Eifersucbt  der  mittlern  Staa- 
ten ,  mancben  derselben  mebr  oder  weniger  fiir  sicli 
gewonnen  bat.  Dièses  System  ist  insbesondere  aucli 
der  preussiscben  Politik  durcbaus  entgegengesetzt,  weil 
es  sicb  einmal  wesentlicb  zum  Anscblusse  an  irgend 
eine  auslandiscbe  Macbt   binneigt ,    weil  es  unter  frem-  /- 

dem  Einflusse  eine  Verbindung  der  mittlern  Staaten 
aucb  Preussen  entgegen  zu  setzen  tracbtet,  weil  es  die 
Rolle  des  eigentlicben  Reprasentanten  des  protestanti- 
scben  Deutscblands  Preussen  zu  entreissen  und  dessen 
Einfluss  auf  Staaten  zu  entzieben  tracbtet,  die  nacb  geo- 
grapbiscben  Riicksicbten  ,    wie  Kurhessen    und    andere, 
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11  paraîtrait  que  la  Prusse,  quoique  toujours  dans 
un  rôle  secondaire  en  apparence ,  ne  saurait  agir  ici 
avec  trop  de  décision  et  d'énergie;  il  lui  importe  de  se 
lier  sérieusement  avec  l'Autriche  et  de  profiter  de  la 
première  conjoncture  favorable  pour  abattre  un  système 
avec  lequel  il  n'y  a  aucune  transaction  possible.  Le 
moyen  le  plus  efficace  serait  de  forcer  Wurtemberg  et 
Bade  à  changer  les  ministres  qui  ont  créé  et  soutenu 
ce  système ,  et  qui  se  sont  montrés  le  phis  accessibles 
à  des  influences  étrangères;  on  les  remplacerait  par 
des  hommes  professant  des  principes  opposés. 

En  tout  cas,  il  ne  faudrait  tourner  des  mesures  dé- 
cisives que  contre  les  deux  Etats  dont  nous  venons  de 
parler  ,  et  particulièrement  contre  le  Wurtemberg,  en 
déployant  sous  ce  rapport  autant  d'énergie  qu'on  mon- 
trerait de  douceur  à  l'égard  de  tous  les  autres  petits 
Etats  qui  auraient  pu  se  laisser  entraîner  sans  avoir 
subi  véritablement  l'iniluence   de  l'étranger. 

Pour  empêcher  qu'à  l'avenir  un  système  pareil  ne 
pût  reparaître  au  sein  de  la  Diète,  il  serait  bon  d'in- 
troduire parmi  les  membres  de  la  Confédération  l'usage 
de  se  communiquer  réciproquement  les  nominations  des 
représentans  qu'on  envoie  à  Francfort,  avant  que  ces 
nominations  ne  soient  annoncées  officiellement.  Ce  qui 
ne  serait  sous  ce  rapport  qu'une  simple  formalité  pour 
les  grandes  cours,  pourrait  donner  à  celles-ci  une  réelle 
influence  sur  les  choix  faits  par  les  Etats  moyens  et 
petits,  et  une  heureuse  composition  de  la  Diète  fédé- 
rale réagirait  puissamment  sur  la  marche  des  affaires 
de  l'Allemagne  en  général ,  puisque  la  plupart  des  pe- 
tits Etats  et  même  plusieurs  Etats  moyens  ne  reçoivent 
leur  direction  politique  que   de  Francfort. 
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ganz  ilim  angehoren  solllen  ,  weil  es  endlicli  in  Bezug  1822 
aiif  die  innere  Staats  -  Regierung  solche  Grundsatze  ver- 
folgt ,  die  mit  den  Fundamental  -  Maximen  der  preussi- 
schen  Monarchie  uuverlraglich  sind  ,  und  nur  Missver- 
gniigen  unter  den  koniglichen  Unterthanen  anzuregen 
abzwecken. 

Es  scliiene  ,  dass  Preussen  genieinschaftlich  mit  Oe- 
sterreich ,  imnier  unter  der  oben  erwahnten 
Voraiissetziing  eîner  anse  hein  end  sekunda- 
reu  Roi  le,  aber  nichts  desto  weniger  entschieden  iiiid 
kraflig,  auf  die  Auilosung  dièses  Systems,  mit  welchem 
keine  Transaction  moglich  erscheint ,  hinarbeiten  ,  und 
dazu  die  ersten  sich  etwa  darbietenden  giinsligen  euro- 
paischen  Koujunkturen  benuizen  miissle.  Das  wirk- 
samste  Mittel  zu  diesem  Zwecke  schiene  eine  Nothigung 
Wiirtenibergs  und  Badens  zu  seyn,  diejenigen  Personen, 
welche  jenes  System  aufgeslellt  und  verfolgt,  und  die 
sich  vorziiglich  fremden  Eiiillusse  zuganglich  gezeigt 
haben ,  in  den  Geschâften  durch  andere  unter  den  Au» 
spicien  anderer  Grundsatze  an*s  Ruder  tretende  Man- 
ner  zu  ersetzen.  Auf  jeden  Fall  diirfte  es  angemessen 
seyn ,  die  Hauptmaasregel  nur  gegen  genannte  zwei 
Staaten  ,  und  vorziiglich  gegen  Wurtemberg  zu  richten 
und  gegen  dieselben  nothigenfalls  ebenso  viel  Kraft,  als 
Konciliation  und  Schonung  gegen  die  ùbrigen  zu  zei- 
gen ,  welche  sich  nur  mit  fortreissen  liessen  ,  und  ei- 
gentlich  dem  fremden  Einflusse  fremd  blieben.  Uni 
ùbrigens  nach  Erreichung  dièses  Résultats  dem  Wie- 
derauileben  eines  âhnlichen  Systems  am  Bundestage 
mbglichst  vorzubeugen,  dîirfte  unter  andern  ein  beach- 
tungswerthes  Mittel  die  Einfiihrung  des  Gebrauchs  un- 
ter den  Bundes-Staaten  abgeben,  iiber  die  designirlen 
Bundestagsgesandteu ,  ehe  ihre  Ernennung  oifentlich  be- 
kannt  gemacht  wiitde ,  regelmassig  die  Meiiiung  der 
ùbrigen  Bundesstaateii  anzuhoren.  Was  bei  den  Er- 
nennungen  der  grossen  Hofe  nur  eine  blosse  Forma- 
litât  ware ,  konnle  diesen  auf  die  Wahlen  der  mittlern 
und  kleinern  Staaten  einen  wesentlichen  Einfluss  geben; 
und  eine  gute  Zusammensetzung  der  Bundesversanmi- 
lung  wîirde  andrerseits,  da  die  meisten  der  kleinen,  und 
selbst  manche  mittlern  Hofe  ihre  politischen  Ansichten 
grosstentheils  ans  Frankfurt  bekamen,  eine  um  so  fiihl- 
barere  Riickwirkung  auf  den  Gang  der  deutschen  An- 
gelegenheiten  ùberhaupt  ausiiben. 
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saurait  examiner  avec  assez  de  soin;  il  s'agit  de  savoir: 
SHl  est  dans  r intérêt  de  la*  Prusse  de  fortifier  un 
développement  complet  de  la  législation  fédérale 
relativement  aux  affaires  intérieures  de  VAlle- 
jnagne.  Dans  l'esprit  du  système  que  nous  avons  re- 
tracé jusqivici,  il  faudrait  répondre  à  cette  question 
par  une  négative:  car  d'une  part,  tant  que  l'alliaDce 
de  la  Prusse  avec  rAulriche  subsistera,  la  suprématie 
de  fait  de  cette  dernière  puissance  peut  mieux  attein- 
dre à  ses  fins  sous  l'empire  de  formes  moins  strictes  et 
par  conséquent  plus  flexibles,  tandis  qu'une  législation 
trop  positive  prêterait  souvent  à  l'opposition  des  moyens 
d'arrêter  les  affaires;  de  l'autre  côté,  et  dans  la  suppo- 
sition d'une  scission  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  ces 
mêmes  formes  sévères  fourniraient  une  arme  à  la  puis- 
sance qui  se  trouverait  en  possession  de  la  direction 
de  la  Diète,  et  lui  permettraient  facilement  d'entraver 
la  réussite  des  mesures  que  la  Prusse  se  verrait  dans 
le  cas  de  favoriser  pour  échapper  aux  inconvéniens  du 
mécanisme  fédéral,  qu'on  pourrait  tourner  contre  elle. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  surtout  à  la  juridiction 
fédérale  en  matières  contenlieuses,  ou  la  politique  prus- 
sienne doit  veiller  sur  le  double  but  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  dans  trop  de  procès  senîblables  ,  et  d'en 
laisser  suffisamment  aux  petits  Etats,  que  cette  position 
ramène  toujours  sous  l'influence  des    grandes  cours. 


L'attitude  de  la  Prusse  à  la  Diète,  altitude  com- 
pliquée et  exigeant  l'attention  et  l'habilité  la  plus 
grande,  paraîtrait  donc  en  résumé  être  celle-ci:  il 
lui  faut  neutraliser  Paction  de  la  Diète  autant  que 
possible,  conserver  sa  position  de  puissance  bien  supé- 
rieure aux  Etats  moyens  et  placée  de  niveau  avec  l'Au- 
triche; ne  jamais  risquer  nulle  proposition  qui  pourrait 
échouer;  par  rapport  aux  affaires  politiques  de  la  Confé- 
dération, arranger  ses  différences  avec  l'Autriche  par  des 
communications  entre  Vienne  et  Berlin,  et  ne  paraître 
déjà  à  Francfort  que  son  alliée  ;  y  montrer  dans  la  rè- 
gle une  adhésion  au  système  autrichien,  sauf  à  l'adoucir 
et  à  faire  preuve  dans  quelques  cas  exceptionnels  d'une 
indépendance  ostensible,  d'ailleurs  abandonner  à  l'Au- 
triche l'initative    formelle    et  matérielle,    en  tacliant  de 
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Esbîelet  sîcli  liler  von  seibst  dîe  wîchlîge  ,  gewîss  1822 
eîne  sehr  weisliche  Erwagung  verdienende  Frage  dar: 
Ob  es  im  Interresse  Preussens  liegt,  besonders  aiif  eine 
vollstandige  Eutwickelung  der  Biindesgesetzgebung  in 
Beziig  auf  die  innern  Bundesangelegenheilen  hiuzuar- 
beiten  ?  Sie  scheint  im  Siune  des  oben  entwickelten 
Systems  verneint  werden  zu  miissen ,  weil  Solange  die 
oslerreichiscbe  AUianz  bestebt,  die  von  derselben  aiiszuii- 
bende  faktiscbe  Suprématie  weit  besser  unterBegiinstigiing 
nicbt  ganz  genau  bestimmter  iind  noch  scbwankender 
Formen  zu  ihrem  Ziele  gelangen  kann,  und  im  Gegen- 
tbeile  scharf  vorgezeichnete  Gescbafls-Normen  von  der 
Opposition  bei  allen  Veranlassungen  als  Hemmungs- 
jnittel  (wie  die  Erfabrung  es  scbon  gelebrt),  beniitzt 
werden  konnen  ,  wahrend  in  der  Hypotbese  einer  der- 
einstigen  Spaltung  Deutscblands  sebr  genau  und  scharf 
bestimmle  Bundesformen  stets  wesentliche  Vorlheile  der 
im  Besitz  der  formellen  Gescbaftsleitung  beiindlîcben 
Macht  gewahren,  und  die  nothigen  Maasregein  unend- 
licb  erschweren  konnten,  welche  Preussen  dann  im 
Bunde  zu  ergreifen  angemessen  finden  diirfte ,  um  eine 
Abwendung  des  Bundesmecbanismus  gegen  sicb  seibst 
zu  neutralisiren.  Man  môcbte  das  Gesagte  besonders 
und  namentlich  aucb  auf  die  Austragalswege  ausdebnen, 
wobei  der  preussischen  Polilik  sich  der  doppelte  Ge- 
sicbtspunkt  darbcite,  nicbt  seibst  in  zuviel  dergleicben 
Prozesse  verwickelt  zu  werden,  und  den  kleineren  Staa- 
ten  StofF  zu  Streitigkeiten  unter  einander,  die  sie  immer 
wieder  den  grossen  Machten  zufiihren  ,  zu  lassen, 

Aus  allem  Obigen  schiene  ,  als  Recapitulation  ,  fol- 
gende,  allerdings  komplicirte  und  bei  der  ricbtigen  Be-. 
bauptung  die  grossie  Aufmerksamkeit  imd  nicht  geringe 
Geschicklicbkeit  erfordernde  Stellung  Preussens  am  Bun- 
destag  bervorzugehen  ;  im  Allgemeinen  nioglicbste  Neu- 
tralisirung,  jedoch  stets  mit  der  Haltung  einer  iiber  die 
miltleren  Bundesstaaten  erbabenstehenden  ,  mit  Oester— 
reicb  auf  gleicber  Linie  stehenden  Macht,  also  vor- 
ziiglich  sorgfaltiges  Vermeiden  ,  Vorschlage  zu  machen, 
die  spater  nicht  durchgefiihrt  werden  konnten;  in  den 
allgemeinen  politischen  Bundesbeziehungen ,  Ausglei- 
chung  der  elwaigen  Differenzen  direckt  zwischen  Berlin 
und  Wien ,  aber  zu  Frankfurt  enges ,  in  der  Regel 
milderndes  Anschliessen  an  Oesterreich ,  wobei  zuwei- 
len   aber  nicht  zu  oft ,   in    popularen  Gegenstandeu   eiu 

Nouv.  Supplem,     Tome  HT,  M 
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1822  ne  jamais  raccorder  à  un  Etat  moyen  ;  clans  les  que- 
relles privées  entre  les  membres  de  la  Confe'déralion, 
ténioigner  toujours  des  opinions  franches  et  appuyées 
sur  le  droit  dans  toute  sa  rigueur;  n'accorder  une  pro- 
tection particulière  que  la  où  des  relations  intimes  l'exi- 
geraient ;  montrer  en  apparence  un  grand  zèle  pour 
toutes  sortes  de  réformes  fédérales  (parmi  lesquelles  on 
ne  favoriserait  sérieusement  que  ce  qui  aurait  trait  à 
l'organisation  militaire  et  l'attitude  envers  l'étranger)  ;  se 
former  enfin  ,  peu  à  peu  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions ,  une  forte  clientelle  dans  le  sein  de  la  Dièle 
elle-même. 


III.  11  est  indubitable  qu'une  des  bases  fondamenta- 
les de  la  politique  prussienne  doit  être  de  s'assurer 
une  influence  sur  la  nation  allemande ,  en  se  faisant 
envisager  par  elle  même  comme  la  puissance  allemande 
par  excellence,  et  comme  le  vrai  représentant  du  ger- 
nianisme.  La  Prusse  a  acquis  ,  par  sa  délimitation  la 
plus  récente  ,  plus  de  droits  à  ce  rôle  que  jamais,  mais 
de  l'autre  cuté ,  toutes  ses  démarches  dans  ce  sens  se 
trouvent  subordonnées  aux  exigences  de  l'alliance  avec 
l'AutHche.  La  nature  de  la  forme  de  gouvernement, 
qui  peut  seule  assurer  la  grandeur  et  l'influence  de  la 
Prusse,  l'empêche  déjà,  sans  toucher  ici  à  d'autres  con- 
sidérations ,  de  favoriser  les  idées  constitutionnelles  et 
démocratiques,  qui  ne  laissent  pas  d'exercer  aujour- 
d'hui beaucoup  d'empire  en  Allemagne.  La  Prusse  ne 
jieut  que  les  combattre  dans  toutes  leurs  nuances  et 
conséquences.  Mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de  se  don- 
ner dans  cette  lutte  l'apparence  même  de  favoriser  l'au- 
tre extrémité ,  c'est-à-dire  les  principes  hiérarchiques 
d'une  monarchie  catholique,  principes  que  l'Allemagne 
protestante  aura  toujours  en  aversion.  Soutenant  avec 
énergie  l'autorité  des  gouvernemens,  il  fqut  que  la 
Prusse  conserve  le  rôle  de  chef  du  protestantisme  en 
Allemagne  et    sur   le  continent ,    et    qu'elle    se  présente 
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berechneter,  ostensibler  iind  ekîâtanter  Akt  von  Selb- 1822 
stcïndigkeit  zii  zeigen,  ûbrigens  die  formelle  und  maté- 
rielle Initiative  syslematisch  Oesterreich  zu  liberlassen, 
dièse  letztere  aber  iim  jeden  Preis  von  den  Handen  dec 
mitlleren  Staaten  entfernt  zu  halten  wàre;  bei  reinen 
Privatstreiligkeiten  von  Biindesstaaten  untereinander,  wo- 
bei  keine  allgemein  poliliscben  Beziehungen  in's  Spiel 
trâlen ,  ohne  Riicksicht  auf  die  Ansicht  Oesterreiclis, 
eine  unabhangige,  môglichst  auf's  strenge  Recht  gegriin- 
dete  Meinung;  Privat-Protektionen  selten,  und  nur  wo 
sie  hochst  wesentliche  Rûcksichten  auf  die  mit  Preussen 
besonders  eng  verbundenen  Bundesstaaten  erbeischen  ; 
ein  anscheinend  reger  Eifer  fiir  die  Befestigung  .und 
Entwickelung  der  Reformen,  die  unter  der  Hand  aber, 
mit  Ausnahme  derjenigen,  welcbe  auf  die  Militairver- 
fassung  und  die  Stellung  des  Bundes  gegen  das  Aus- 
land  Bezug  haben,  so  lose  als  moglicb  zu  erhalten  wa^ 
ren;  endlich  eine  freilich  nur  sehr  allmahlîge  mit  der 
aussersten  Vorsicht  einzuleitende  Bildung  einer  festen 
preussischen  Clientèle  in  der  Bnndesversammlung. 

Ad  3.  Wohl  unbezweifelt  dùrfte  es  eine  der  Grund- 
lagen  der  Politik  Preussens  seyn ,  sich  einen  Einlluss 
auf  die  deutsche  Nation  ùberbaupt  dadurcb  zu  sicbern, 
dass  es  als  die  eigentliche  deutsche  Macbt  und  als  der 
wabre  Représentant  Deutscblands  angeseben  vverde. 
Preussen  bat  durcli  seine  lelzte  Gebietsregulirung  dar- 
auf  griissere  Anspriicbe ,  als  es  jemals  friiber  besass, 
erworben  ;  auf  der  andern  Seite  werden  aber  auch  aile 
dabin  abzweckenden  Scbritte  durch  die  Allianz  mit 
Oesterreich  bedingt.  Die  Natur  der  einzigen  Regîerungs- 
form  ,  die  allein  Preussens  Grosse  und  Einfluss  sicbern 
kann  ,  schliesst  schon,  ohne  andere  Verhaltnisse  zu  be- 
riihren  ,  unwiderruflich  die  Begiinstigung  der  demokra- 
tiscb  -  reprasentativen  Ideen  aus ,  welche  jetzt  noch  so 
vielen  Einlluss  in  Deulschland  ausiiben,  Preussen  kann 
sie  wohl  in  allen  ihren  Niiancen  und  Folgerungen  nur 
lebhaft  bekampfen.  In  diesem  Kampfe  aber  scheint  es, 
dass  sehr  sorgfallig  selbst  der  Schein  des  andern  Ex- 
trems  ,  des  Hinneigens  zu  den  hirarchischen  Grundslitzen 
der  kalholischen  Monarchie,  die  dem  protestantischen 
Deulschland  stets  zuvvider  seyn  werden,  zu  vermeiden 
ware.  Fest  den  Grundsatz  der  Autoritat  der  Regierun- 
gen  vertheidigend ,  wiirde  Preussen  doch  stets  die  Rolle 
des  Chefs  des  Protestantismus    in  Deulschland   und  auf 
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1822  comme  l'Etat  monarGhîque  qui,  quoique  opposé  aux 
formes  d'un  gouvernement  populaire,  admet  la  plupart 
des  principes  essentiellement  libe'raux,  favorise  toujours 
et  partout  les  vraies  lumières  et  la  véritable  civilisation, 
possède  l'administration  la  plus  active  ,  la  plus  énergi- 
que et  la  plus  éclairée ,  ouvre  enfin  de  préférence  à 
chaque  talent  la  carrière  qui  lui  est  propre. 

Il  serait  a  désirer,  et  il  n'est  pas  impossible,  même 
à  coté  de  l'alliance  avec  TAutriche,  de  voir  considérer 
la  Prusse  comme  une  sorte  d'Etat  modèle  et  ses  écri- 
vains donner  le  ton  à  toute  l'Allemagne  ;  c'était  le  cas 
avant  le  commencement  de  la  Révolution  française,  et 
ce  résultat  aurait  lieu  de  nouveau  ,  dès  qu'on  serait 
parvenu  à  dépopulariser  l'agitation  démocratico -révo- 
lutionnaire ,  ainsi  que  la  comédie  constitutionnelle  dans 
les  Etats  méridionaux  de  l'Allemagne.  II  faudrait  exa- 
miner sous  ce  rapport,  si,  puisqu'on  ne  peut  pas  em- 
pêcher l'autre  parti  de  faire  valoir  ses  théories  devant 
le  public ,  on  ne  gagnerait  pas  à  les  soumettre  aussi 
comme  l'ont  fait  les  gouvernemens  de  France  et  d'An- 
gleterre; à  une  discussion  énergique  et  conlradicloire  ; 
d'autant  plus,  qu'il  ne  serait  point  trop  difficile  de 
mettre  en  jeu  l'amour-propre  et  Plionneur  national  de 
tous  les  Allemands  contre  des  principes  et  des  institu- 
tions puisées  chez  une  nation  rivale  ,  et  qui  n'agissent 
par    la    formation  des   partis  que    dans  l'intérêt    de  l'é- 


18. 

Correspondance   diplomatique  entre 
les  Etats -unis  de  V  Amérique  Septen- 
trionale et  VEsjyagne. 

(Présentée  au  Congrès  américain   1829). 
Message  from  tlie  Président  of  The  United  States 
to  Congress  ,    comniunicating  Correspondence   rela- 
tive   to  Claims    of  Citizens    of    'The   United   States 
on  the  Gopernment  of  Spain.  —  7th  January  18291 

To  the  House  of  Représentatives  of  The  United  States. 

JVashington  ,  Ith  January  ^  1829. 

lu  compliance   with    a  Resolution   of   the  House   of 
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dem  festen  I^ande  feslzulialten ,  d.  h.  als  diejenîge  Mo-  1825 
narcliie  aufzutreten  haben ,  die  den  popularen  Formeii 
entgegengesetzt ,  doch  die  meisten  eigentliclien  liberalen 
Regieruiigs  -  Grundsiitze  hatte ,  die  stets  und  ûberall 
wahre  Intelligenz  imd  Aufklarung  begiinstigte ,  welche 
die  thaligste ,  fesleste  und  einsichtvollste  Verwaltung 
besasse,  die  endlich  vorzugsweise  jedem  Talent  die  ilim 
angemessenste  Laufbahn  ofFoete, 

Es  schiene  wiinschenswerlh ,  und  selbst  beiin  Fesl- 
Iialten  an  der  osterreichischen  Allianz  nicht  unerreich- 
bar,  dass,  wie  es  vor  dem  Beginnen  der  franzosischen 
Révolution  der  Fall  war,  Preussen  als  der  deutsche 
Musterstaat  angesehen  ,  und  seine  Schriflsteller  wieder 
die  tonangebenden  in  Deulscliland  Aviirden ,  und  dies 
Résultat  diirfte  unvermeidlich  seyn  ,  sobald  ,  wie  schon 
erwahnt ,  das  demokratisch  -  revolutionare  Treiben  und 
die  sûddeutsche  Schein  -  Konstitutionaliliit  depopularisirt 
worden  wiire.  Es  verdiente  dabei  eine  reifliche  Prii- 
fung ,  ob ,  da  jene  Parlhei  nun  doch  einmal  an  der 
Entwickelung  und  Geltendniachung  ihrer  Théorie  vor 
dem  Publikum  nicht  gehindert  werden  mag,  es  nicht 
rathsam  ware,  sie  gleichfalls,  nach  dem  Beispiel  der 
englischen  und  franzosischen  Regierungen  ,  in  ihren 
Grundsatzen ,  in  ihren  Leitern  und  in  ihren  Organen 
einer  indirekten ,  aber  kraftigen  ôiFentlichen  Diskussiori 
zu  unterwerfen ,  als  es  nicht  allzuschwer  seyn  diirfte 
gegen  jene  Grundsatze  und  Einrichtungen  bei  den  be- 
sounenern  und  richtig  urlheilenden  Deutschen  die  Na- 
tional-Eitelkeit  und  Ehre  in's  Spiel  zu  bringen,  indem 
man  dieselbe,  von  einer  nebenbuhlerischen  Nation  aus- 
gehend,  durch  Bildung  von  Parleien  im  Sinne  des  Atis- 
landes  vvirkend,  darstellte. 


Représentatives,  of  the  19th  May  last,  requesting  a 
Copy  of  the  Correspondence  betvveen  the  Minisler  of 
The  United  States  at  the  Court  of  Madrid,  and  the 
Government  of  Spaiii,  on  the  subject  of  Claims  of  Ci- 
llzens  of  the  United  States  against  the  said  Govern- 
ment; I  transmit,  herewith ,  a  Report  from  the  Secre- 
tary  of  State,  with  the  Correspondence  desired  by  the 
Résolution.  John  Quincy  Adamas. 
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Jg25  Department  of  State^  Washingtoiit  bth  January^  1829. 

The  Secretary  of  State ,  to  Whom  bas  been  refer- 
red  a  Resolution  of  the  House  of  Représentatives  ,  of 
the  19th  May,  1828,  requesting  the  Président  to  „com- 
nuinicate  to  that  House  (if  the  public  interest  should 
permit)  a  Copy  of  the  Correspondence  between  the 
Miuister  of  The  United  States  at  the  Court  of  Madrid, 
and  the  Government  of  Spain,  on  the  subject  of  Claims 
of  Citizens  of  The  United  States  against  the  said  Go- 
vernment,*' bas  the  honour,  in  compliance  -with  the 
wish  of  the  House,  respectfully  to  submit  to  the  Pré- 
sident, the  accompaying  Copies  and  Translations  of 
Notes  interchanged  between  the  Minister  of  the  United 
States  at  Madrid,  and  the  Office  of  Foreign  Affaires  of 
the  Government  of  Spain  ,  which  comprehend  the  Cor- 
respondence called  for  by  the  Résolution. 

H.  Clay. 

(1.)  —  Mr,  Ewerett   to  the  Duhe  of  Infantado, 

Sir,  Madrid,  6th  Nouemher  1825. 

Since  the  date  of  the  conclusion  of  the  Florida  Treaty, 
by  which  ail  the  claims  and  pretensions  of  the  two 
Contracting  Parties  upon  eacb  other  were  defînitively 
sellled,  up  to  that  time,  varions  Cases  bave  occurred, 
in  which  the  Properly  of  Citizens  of  the  United  States 
lias  been  illegally  and  violently  seized  by  Agent  of  His 
Catholic  Majesty,  sometimes  under  false  pretences  of 
right,  sometimes  without  any  pretext  whatever,  and 
always,  I  trust,  in  opposition  to  the  Instructions  and 
intentions  of  His  Majesty's  Government ,  as  well  as  to 
the  common  Law  of  Nations,  and  to  the  Treaty  exist- 
ing  betwe^en  the  two  Countries.  The  Persons  alïected 
by  Seizures,  and  other  acts  of  violence,  are  entitled 
to  claim  an  Indemnily  for  their  losses  and  sulTerings 
from  His  Majesty's  Government;  and  that  of  The  Uni- 
ted States  is  bound ,  by  ils  duty  to  the  Nation  which 
it  represents,  to  urge  tliese  Claims,  and  to  obtain  the 
.  satisfaction  of  them.  The  Cases  alluded  to,  excepting 
some  that  are  of  récent  date ,  bave  accordingly  been 
broiiglit  to  the  notice  of  His  Majesty's  Ministers ,  from 
time  to  time  ,  as  they  occurred  ;  and  it  would  be  su- 
perfluous  to  trouble  your  Excellency,  on  this  occasion, 
with  a  récapitulation  of  their  détails*  The  character 
of  them  is  fuUy  stated  and  explained  in  the  Notes  trans- 
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itihted  by  my  Predecessor  on  the  23çl  of  Janiiary,  29lh  1825 
of  March,  and  7th  of  3eptember ,  of  the  last  Year. 
Thèse  Cases  hâve  now  become  very  numerous;  and  it 
is  considered  indispensable  by  the  Government  of  The 
United  States,  that  a  gênerai  arrangement  should  be 
made  of  them  ail ,  by  a  Convention  framed  for  this 
spécial  purpose.  1  bave  accordingly  been  entrusted  by 
the  Président  with  a  Full  Power  to  conclude  such  a 
Convention,  and  instructed  by  him  to  présent  the  sub- 
}ect  to  the  considération  of  His  Majesty's  Ministers, 
immediately  after  my  arrivai  ;  and  to  request  of  them, 
as  a  thing  parlicularly  desired  by  the  Government  of 
The  United  States,  that  it  may  be  taken  iip  and  arran- 
gea without  unnecessary  delay, 

Upon  my  arrivai  at  this  Court,  a  fevv  weeks  since, 
I  accordingly  communicated  thèse  facts  to  your  Excel- 
lency's  Predecessor,  and  informed  him  that  I  was  ready 
to  exhibit  my  Powers  to  himself,  or  any  other  Person 
who  might  be  named  by  His  Catholic  Majesty  to  con- 
duct  the  Negotiation,  and  that  I  was  prepared  to  enter 
iipon  it  immediately;  observing  to  him,  at  the  same 
time ,  that  I  was  désirons  to  proceed  in  it  in  the  man- 
ner  which  might  be  most  agreeable  to  His  Majesty's 
Government.  M.  de  Zea  Bermudez  assured  me ,  in 
reply ,  that  His  Majesty's  Government  were  also  pre- 
pared to  enter  at  once  upon  this  Negotiation ,  and  ex- 
pressed  his  satisfaction  that  1  had  been  invested  with 
powers  to  conclude  the  arrangement  hère,  He  wished 
me,  however,  as  a  preliminary  step  to  the  commence- 
ment of  any  formai  proceedings  ,  to  state  to  him  in 
writing,  in  a  gênerai  way,  the  nature  of  the  Claims 
advanced  by  The  United  States,  and  of  the  principles 
upon  which  the  Président  desired  that  they  shall  be 
setlled. 

In  compliance  with  this  request,  and  referring  your 
Excellency  to  the  above-mentioned  Notes ,  transmitted 
by  my  Predecessor ,  for  the  description  of  the  nature 
of  the  most  important  of  the  Claims,  I  hâve  now  the 
honour  to  propose,  that  a  Convention  should  be  con- 
cluded  belween  the  two  Governnients ,  providing  for 
the  liquidation  and  seulement  ,  by  Commissioners  to 
be  appointed  for  the  purpose ,  of  ail  demands  which 
Citizeus  or  Subjects  of  either  Power  may  hâve  upon 
thu  Government    of    the  other ,    on    accounl    of    illégal 
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1825  seiziires ,  captures,  comdemnations,  or  confiscations,  by 
the  Agents  of  such  Government,  during  the  period  vrhich 
lias  elapsed  since  the  conclusion  of  the  Florida  Treaty. 
The  Convention  for  the  liquidation  and  settlement  of 
Claiins,  concluded  by  the  Government  of  His  Catholic 
Majesty  with  that  of  Great  Britain,  on  the  12th  of 
INlarch  1823  ,  may  be  conveniently  taken  as  a  model, 
especially  as  a  great  part  of  the  Claims  provided  for 
in  that  Convention  were  precisely  similar  to  those  now 
iirged  by  the  Government  of  the  United  States ,  and 
involved  the  same  principles  of  law  and  justice.  Any 
variation  froni  the  form  of  this  Convention  ,  that  shall 
appear  expédient,  may  be  suggested  and  adopted  in  the 
course  of  the  Negotialion. 

The  Government  of  The  United  States  are  not  pre- 
cisely acquainted  with  the  nature  of  the  Claims  wliich 
His  Majesty's  Subjects  are  represented  as  having  iipon 
them ,  on  accouut  of  seizures  or  other  acts  of  violence 
commilted  by  their  Agents.  It  is,  however,  the  Presi- 
denl's  "wish,  that  such  Claims,  as  far  as  they  may  be 
substantialed,  should  be  provided  for  in  the  same  Con- 
vention; and  I  am  authorized  to  agrée  to  any  princi- 
ple  that  shall  be;  suggested  by  His  Majesly's  Government, 
iii  relation  to  them,  which  may  hâve  been  founded  on 
justice  and  equity.  1  hâve,  accordingly,  no  hésitation 
in  saying  ,  that,  upon  the  consent  of  His  Majesty's  Go- 
vernment to  satisfy  the  just  demands  of  The  United 
States ,  I  shall  be  ready  to  stipulate ,  on  their  part,  for 
the  allowance  of  a  fair  compensation  for  the  damages 
which  may  hâve  been  done  to  Individuals  by  the  iin- 
authorized  proceeding  of  Captain  Porter,  upon  the 
Island  of  Porto  Rico,  agreeably  to  the  désire  manifested 
by  your  Excellency,  in  your  late  JVole  of  the  28lh  of 
October. 

I  hâve  the  houour  to  be,  etc. 

A.    H.    EVERETT. 

(2.)  —  Mr,  Ei^ei^ett  to  the  Dule  of  Infantado, 

Sir  Madrid^  ZOth  Nowemberj  1825. 

I  bave  the  lionour  to  transmit,  lierewilh,  to  your 
Excellency,  a  Project  of  a  Convention  of  Indemnitîes, 
\vhich  >vill  give  you  a  more  distinct  view  of  the  na- 
ture of  the  Claims  made  by  The  United  States,  and  of 
the  manner   in    which    the  Président  wishes   that   they 
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inay  be  setlled,  tlian  was  conveyed  by  my  Note  of  the  1825 
6lli,  to  wliicli  I  also  beg  leave  to  refer  you. 

It  is  now  3  or  4  Years  since  the  occurrence  of  tlie 
captures  that  gave  rise  to  the  most  imporlaut  of  thèse 
Clainis.  It  is  more  than  2  Years  since  Claims  of  pre- 
cisely  the  saine  description  hâve  been  allowed  to  the 
Brilish  Government;  and  it  is  2  full  Years  since  the 
Government  of  the  United  States  applied  to  His  Catho- 
lic  Majesty  for  an  equal  measure  of  justice.  It  was, 
therefore,  with  much  satisfaction  that  I  learnt  froni 
your  Excellency's  Predecessor,  M.  de  Zea  Bermudez, 
that  His  Majesty 's  Government  were  now  ready  to  en- 
ter upon  this  Négociation;  and  I  venture  to  hope  that 
it  may  be  concluded  to  the  satisfaction  of  boih  Parties, 
without  further  delay. 

I  propose  to  hâve  the  honour  of  calling  upon  your 
Excellency,  at  your  Office,  on  Tuesday  next,  for  the 
purpose  of  conversing  upon  this  subject,  if  I  should  not 
liear  further  from  you,  respecting  it,  before  that  time; 
and  I  trust  that  your  Excellency  will  then  be  ready  to 
corne  to  some  arrangement ,  in  regard  to  the  prelimi- 
nary  proceedings. 

I  beg  your  Excellency  to  accept,  etc. 

A.   H.    EVERETT. 

{Enclosure,)   —  Project    of    a    Convention   hetween 

His    Catholic  Majesty  and   the    United   States   oj 

America, 

The  gênerai  object  of  the  Convenlion  is  to  provide 
for  making  compensation  to  the  Citizens  and  Subjects 
of  each  of  the  High  Contracting  Parties,  for  losses  oc- 
casioned  by  illégal  captures,  seizures,  condemnations, 
and  confiscations,  by  Agents  of  the  other.  It  might, 
therefore,  consist  of  the  following  Articles,  and  such 
others  as  may  appear  necessary  : 

Art.  I.  His  Catholic  Majesty  engages  to  indemnify 
the  Cilizens  of  The  United  States  ,  who  hâve  sustained 
losses  by  the  illégal  proceedings  of  his  Agents ,  since 
the  conclusion  of  the  Florida  Treaty  ;  and  The  Uniled 
States,  in  the  like  manner,  engage  to  indemnify  the 
Subjects  of  His  Catholic  Majesty  for  losses  of  a  similar 
kind,  sustained  by  theni  during  the  same  period. 

II.  For  the  purpose  of  liquidating  thèse  Clainis,  a 
Board  ot  Commissioners  shall  be  couslituted,  consisling 
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1825  of  2  Persons^  one  lo  be  appointée!  by  His  Calliolic 
Majesty,  and  the  olher  by  the  Government  of  The 
United  States,  and  shall  bold  ils  sittings  at  the  City 
of  Washington.  Should  eilher  Party  fail  lo  appoint  a 
Comniissioner  or  should,  the  Comniissioner  who  shall 
be  named  by  either  Party  fail  to  appear  at  the  City 
of  Washington ,  withiu  6  months  after  the  exchange 
of  the  Ratification  of  this  Convention,  the  vacancy  thus 
occasioned  in  the  Board  shall  be  filled  by  the  other  Go- 
vernment; and  the  doings  of  the  Board  thus  constituted 
shall  be  as  valid  against  both  Governnients  as  they  would 
bave  been  if  eacb  had  appointed  a  Commissioner. 

III.  The  Cases  laid  before  the  Commissioners  shall 
be  determined  according  to  equity  and  the  acknowled- 
ged  principles  of  the  Law  and  usage  of  Nations. 

IV.  In  order  to  avoid  any  doubt  or  disagreement 
that  might  arise  respecting  certain  classes  of  Claims,  the 
Commissioners  are  hereby  authorized  to  allow  those  of 
the  Citizens  of  The  United  States  ,  on  account  of  los- 
ses  occasioned  by  the  captures  made  by  Naval  Officers 
bearing  His  Catholic  Majesty's  Commission  ,  iinder  pre- 
text  of  the  Decrees  of  General  Morales,  of  1821,  1822, 
declaring  a  Blockade  of  the  whole  Coast  of  the  Gulf 
of  Mexico ,  and  inlerdictiug  ail  trade  with  the  Spanish 
Settlemenls  in  America. 

V.  The  Commissioners  are  authorized  to  allow  the 
Claims,  on  account  of  losses  sustained  by  His  Catholic 
IMajesty ,  or  hisSubjects,  in  conséquence  of  the  pro- 
ceedings  of  Commodore  Porter  in  the  Island  of  Porto 
Rico,  in  the  Year   1824. 

VI.  The  Commissioners  are  authorized  to  settle, 
upon  principles  of  equity  and  natural  justice,  the  Claims 
of  certain  Citizens  of  The  United  States,  on  account 
of  Church  Lands  purchased  by  them  of  His  Catholic 
Majesty  during  the  period  of  the  Constitution,  and 
paid  for  at  that  time,  and  w^hich  His  Catholic  Majesty 
bas  siuce  taken  from  them ,  wilhout  repaying  them 
their  money. 

VII.  The  Commission  shall  meet  at  the  City  of 
Washington,  within  6  months,  or  as  much  sooner  as 
may  be  convenient,  after  the  exchange  of  the  Ratifica- 
tion of  this  Convention,  and  shall  immediately  give 
public  notice  that  their  Board  is  organized,  and  ready 
to  proceed  to  business  )  and  no  Claim  5hall  be  admitted 
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which    îs    iiot  presented   to    the   Conimissioners    within  1825 
ihe  term  of  6  inontlis  after   the  giving    of   such   public 
notice. 

VIII.  In  order  to  prevent  any  iinnecessary  delay 
in  the  accomplishnient  of  the  objects  of  this  Convention, 
it  is  agreed  that  ail  Claims  against  either  Government, 
which  shall  be  presented  in  due  time  to  the  Commis- 
sioners ,  and  shall  not  be  allowed  or  finally  rejected 
Avithin  2  Years  after  the  organization  of  the  Board, 
shall  be  considered  as  valid,  and  paid  accordingly. 

IX.  The  décision  of  the  Commission  ers,  in  ail  cases 
in  which  they  are  agreed,  shall  be  final.  In  the  cases 
iipon  which  they  may  dilfer,  each  Commissioner  shall 
jeduce  his  opinion  to  writing'^,  specifying  ihe  reasons 
upon  which  it  is  founded;  and  the  case  shall  be  refer- 
red  to  the  décision  of  the  Minister  of  some  Power,  in 
amily  wilh  botli  the  Gontracting  Parties ,  résident  at 
Washington,  who  shall  be  named  by  agreement  between 
the  Spanish  Minister  at  Washington,  and  the  Secretary 
of  State  of  The  United  States,  and  who  shall  décide 
the  case  upon  a  view  of  the  two  written  opinions  of 
the  Commissioners,  exclusively  of  ail  other  évidence  or 
argument  ;  and  his  décision  shall  be  final. 

X.  After  liquidating  ail  the  Claims  that  may  be  laid 
before  them,  the  Commissioners  shall  draw  up  and 
présent  to  both  Governments  a  Report  of  their  Procee- 
tiings ,  specifying  the  Claims  that  hâve  been  allowed, 
the  sum  due  in  each  case,  and  the  total  amount  due 
by  each  Government  to  Citizens  or  Subjects  of  the 
other.  The  balance  that  may  resuit  from  a  comparison 
of  thèse  two  sums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment against  which  it  may  be  found  ,  within  the  term 
of  6  months  from  the  date  of  the  Report;  and  the  ac- 
acount  being  thus  settled  between  the  two  Gontracting 
Parties,  each  Government  shall  satisfy  the  Claims  of 
its  own  Citizens  or  Subjects. 

XI.  Should  the  debtor  party  fail  to  pay  the  balance 
which  it  may  be  found  to  owe,  within  the  time  limi- 
ted  by  the  preceding  Article,  the  parly  to  whom  it 
may  l3e  due  is  hereby  authorized  to  take  the  property 
of  the  Citizens  or  Subjects  of  the  debtor  party,  wherever 
it  may  be  found,  to  au  amount  sufficient  to  satisfy  the 
debt ,  according  to  the  principles  of  reprisais  admitted 
by  the  Law  of  Nations  ;    and    the  Individuals  ,    whose 
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1826  property  may  be  thus  taken  ,    sliall  look    for  indeinnîlj 
to   their  own  Goveriiineiit» 

XII.  Provides  for  the  Ratification. 

(3.)  —  l^he  Duhe  of  Infantado  to  Mr,  Uperett,  — 
(Translation). 

Sir,  jiranjuez,  Qth  May,  1826. 

Il  h  now  about  a  year  and  a  half  since  the  King, 
my  Aiigust  Master,  iipon  view  of  the  différent  Notes 
transmilted  by  your  Predecessors  to  this  Department, 
respecting  the  Claims  of  certain  Citizens  of  the  United 
States,  who  consider  themselves  entilled  to  indemnity 
fromSpain,  for  losses  sustained  on  the  seas  in  America, 
subsequently  to  the  Treaty  of  the  22nd  of  February, 
1819  ;  and  being  also  informed  of  the  existence  of  si- 
milar  Claims  of  certain  Spanish  Subjects  iipon  the  Go- 
vernment and  Citizens  of  The  United  States,  was  plea- 
sed  to  appoint  Don  Joseph  de  Heredia  his  Minister  Ple- 
nipotentiary  to  The  United  States,  with  aulhority  to 
settle  this  délicate  question  ,  by  an  amicable  arrange- 
ment, that  might  conciliate  the  rights  and  pretensions 
of  the  two  Governments.  Heredia,  "while  preparing 
for  his  departure,  was  attacked  by  a  serions  illness, 
\vhich  made  it  dangerous  for  him  ,  in  the  opinion  of 
the  Physicians,  to  undertake  the  voyage:  and  the  King 
thought  proper,  in  conséquence,  to  discharge  him,  at 
his  désire,  from  the  honourable  employment  in  question. 
But  being  anxious  ,  at  the  same  time  ,  that  this  unfor- 
tunate  and  unforeseen  accident  should  not  interrupt  the 
progress  of  the  affair,  His  Majesty  was  pleased  to  no- 
minale ,  as  his  Successor,  Don  Francisco  Tacon,  at 
that  time  résident  at  London  ;  of  which  new  appoint- 
inent,  information  was  given  to  your  Predecessor  on 
tlie  12th  of  July  of  last  Year.  The  important  business 
in  which  this  Person  was  employed  at  the  time  of  his 
nomination,  is  not  yet  settled  :  and  he  has,  consequenlly, 
not  been  able ,  hitherto  ,  so  set  off  for  his  destination  ; 
so  that  the  upright  intentions  of  His  Majesty  hâve  been, 
in  this  way,  again  disappointed. 

But  the  King,  my  Master,  being  still  désirons  to 
see  them  accomplished  as  soon  as  possible,  and  also 
to  give  to  the  Government  you  respresent  a  new  and 
incontrovertible  proof  of  his  ardent  désire  to  adopt 
every   measure    ihal    may  conlribute   to    slrengthen  the 
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bonds  of  frieridsliîp  which  uiiîte  the  two  Nations,  lias  1826 
thouglit  proper  to  authorize  Don  Manuel  Gonzales 
Salmon,  and  the  aforesaid  Don  Joseph  de  Heredia,  Per- 
sons  entitled,  by  their  distinguished  talents  and  esti- 
mable qualilies  ,  to  His  Majesly's  confidence,  to  confer 
W'ilh  yoii  iipoii  the  subject  of  the  abovementioned  Claims. 
I  hâve  now  the  houour  to  give  you  notice  of  this 
Appointment,  and  also  to  inform  you  that  the  neces- 
saiy  orders  will  be  passed   this  very  day  to  the  Persons  ^ 

appointed,    in    order  that   they    niay  enter  immediately 
upon  the  discharge  of  the  duty  commitled  to  them. 

I  avail  myself,  etc.  The  Duke  del  Infaktado. 

(4.)  —  Mr,  Everett  to  the  Duhe  of  Infantado, 

Si,.  Madrid,  Sth  May,  1826. 

1  learn  wilh  much  pleasure,  from  the  Note  which 
your  Excellency  did  me  the  honour  to  address  to  me, 
under  date  of  the  6th  of  the  présent  month  ,  that  His 
Majesty  had  been  pleased  to  appoint  Messrs.  Heredia 
and  Salmon,  Comniissioners ,  to  treat  with  me  upon 
the  Claims  of  the  Government  of  The  United  States  on 
that  of  Spain  for  indemnity  on  account  of  spoliations 
commilted  on  the  property  of  their  Citizens,  by  Mili-  v 
lary  and  Civil  Agents  of  His  Majesty,  since  the  con- 
clusion of  Treaty  of  February  22,  1819,  and  upon  the 
Claim  of  a  simiiar  kind  ,  which  the  Spanish  Govern- 
ment is  represented  as  authorized  to  make  upon  that 
of  The  United  Stales. 

The  high  réputation  of  the  Persons  appointed,  and 
their  familiar  acquaintance  with  the  subject,  inspire  me 
with  full  confidence  that  His  Majesty's  Government  hâve 
adopled  this  measure  with  a  view  of  bringîng  the  ques- 
tion to  a  prompt  and  satisfactory  setllement.  I  shall 
immediately  transmit  information  of  il  to  my  Govern- 
ment ;  and  am  sure  that  it  will  be  regarded  by  the 
Président  as  a  very  acceptable  proof  of  His  Majesty's 
respect  for  justice,  and  friendly  disposition  towards 
The  United  States.  It  will  alTord  me,  on  my  part, 
great  satisfaction  to  communicate  with  Gentlemen  so 
iustly  distinguished  for  their  merit  and  talents,  as  the 
Persons  appointed  ;  and  I  indulge  a  hope,  that  the  Ne- 
gotiations  upon  which  we  are  to  enter ,  will  shorlly 
resuit  in  the    conclusion    of   an    arrangement   that  shall 
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1826  be    al    once  advantageous     and    agreeable    to   bolh   tlie 
Parties. 

I  avail  niyself  of  tliis  occasion,  etc. 

A.  H.  Eyerett. 

(5.)  — i^i^.  Everçtt  tô  Don  Manuel  Gonzales  Salmori, 

Sir,  Madrid^  lOth  Septemher ,  1826. 

I  bave  tbe  bonour  to  transmit  berevvitb  to  yoiir 
Excellency,  anolber  CojDy  of  tbe  Project  of  a  Conven- 
tion of  Indemnities,  wbicb  I  took  tbe  liberty,  sonie 
niontbs  since  ,  by  order  of  niy  Government ,  of  sub- 
mittin^  to  tbe  considération  of  your  Excellency's  Pre- 
decessor. 

1  bave  made  a  few  altérations  in  some  of  tbe  Arti- 
cles, agreeably  to  subséquent  Instructions  from  my  Go- 
vernment; and  bave  substituted  ihe  Article  wbicb  1 
bad  tbe  bonour  of  communicating  to  you  yesterday, 
instead  of  tbe  one  wliicb  stood  in  tbe  former  Copy  of 
tbe  Project  as  tbe  IVth. 

I  avail  myself  of  tbîs  occasion ,  etc. 

A.    H.    EVERETT. 

(Ericlosure),  —  Project   of   a  Convention  to  be  con-' 
cluded  hetween  His  Catholic  Majesty  and  the  Uni- 
ted States  of  jimerica. 

Art.  I.  His  Calbolic  Majesty  engages  to  indemnify 
the  Citizens  of  tbe  United  States,  wbo  bave  sustained 
losses  by  tbe  illégal  proceedings  of  bis  Agents,  since 
tbe  conclusion  of  the  Trealy  of  February  22,  1819; 
and  The  United  States  engage  to  indemnify  the  Sub- 
jects  of  His  Catholic  Majesty ,  for  losses  of  a  similar 
kind,  sustained  by  them  during  tbe  same  period. 

H.  For  the  purpose  of  liquidating  thèse  Claims,  a 
Board  of  Commissioners  shall  be  constiluted,  consisting 
of  3  Persons,  one  of  whom  shall  be  appointed  by  His 
Catholic  Majesty,  another  by  the  Président  of  The  Uni- 
ted States,  and  the  third  by  tbe  2  Commissioners  thus 
nanied,  provided  they  can  agrée  upon  a  choice.  Should 
they  be  unable  to  agrée  ,  each  of  them  shall  propose 
some  Person  ,  and  lots  shall  be  cast  in  the  présence  of 
the  2  iirst  named  Commissioners ,  to  détermine  wbicb 
of  the  2  Persons  thus  designated  shall  act. 

ni.  Should  either  Government  fail  to  appoint  a 
Commissioner,   or    should  the  Commissioner  wbo  shall 
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be  named  by  either  Government  faîl  to  appear  al  tlie  1826 
City  of  Washington ,  within  9  inonths  from  tbe  ex- 
change of  tbe  Ratifications  of  tbis  Convention,  tbe  otber 
Commissioner  sliall  proceed  alone  ;  and  bis  doings  sball 
be  as  valid  against  bolb  Government  as  if  each  bad 
appointed  a  Commissioner. 

IV.  Tbe  cases  laid  before  tbe  Commissioners  sball 
be  determined  according  to  equily  and  tbe  acknowled- 
ged  principles  of  tbe  Law  and  usage  of  Nations. 

V.  In  order  to  avoid  any  doubt  or  disagreement 
tbat  migbt  arise ,  respecting  certain  classes  of  Claims, 
tbe  Commissioners  are  bereby  aiilborized  to  allow  those 
of  Citizens  of  Tbe  United  States,  on  acconnt  of  Sbips 
aud  Cargoes  belonging  to  tbem  ,  whicb  may  bave  been 
captured  and  condemned  ,  under  tbe  aiubority  of  His 
Catbolic  Majesty  ,  for  enterîng  a  Port  declared  by  His 
said  Majesty,  or  any  of  bis  Officers  ,  to  be  in  a  state 
of  blockade,  wbenever  such  blockade  sball  not  bave 
been ,  at  tbe  time  of  such  entry,  actually  sustained  by 
tbe  présence  of  one  or  more  armed  Vessels  of  His  Ma- 
jesty's  Navy,  cruizing  off  such  Port. 

VI.  Tbe  Commissioners    are    authorîzed    to    submit 

to  examination  and  adjudication  tbe  Claims  of  His  Ca-  ■. 
tbolic  Majesty,  or  bis  Subjects,  ou  account  of  losses 
sustained  ,  in  conséquence  of  any  proceedings  of  Com- 
modore Porter,  on  tbe  Island  of  Puerto  Rico,  in  tbe 
Year  1824,  whicb  may  bave  been  in  contravention  of 
Public  Law. 

VIL  Tbe  Commissioners  are  authorîzed  to  settle,  on 
principles  of  equily  and  justice,  tbe  claims  of  certain  te 
Citizens  of  Tbe  United  States,  on  account  of  Cburch 
Lands,  purchased  by  tbem  of  His  Catbolic  Majesty  dur- 
ing  tbe  period  of  tbe  Constitution ,  and  paid  for  at 
thaï  time  ,  tbe  saU's  of  whicb  may  bave  sînce  been 
aunulled   by    His  said   Majesty. 

VllI.  Tbe  Commissioners  sball  meet  at  tbe  City  of 
Washington  within  9  months,  or  as  much  «ooner  as 
may  be  convenient,  after  tbe  exchange  of  tbe  Ratifi- 
cations of  tbis  Convention,  and  sball  give  public  notice 
of  tbe  time  wben  tbe  Board  îs  organized  and  ready  to 
proceed  to  business  :  and  no  Claim  sball  be  admitted, 
whicb  is  nol  presented  to  tbe  Commissioners  within 
tbe  term  of  12  months  after  tbe  giving  of  such  public 
notice. 
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1826  IX.  The  Commîssîoners  shall  proceed  wilh  ail  con- 
veiiient  despatch  in  the  exécution  of  their  duties;  and 
it  is  agreed  that  the  sittings  of  the  Board  shall  not  be 
extended  beyond  the  term  of  3  Years  from  the  time 
of  its  organization. 

X.  After  liquidating  ail  the  Claims  that  may  be  laid 
before  them,  the  Commissioners  shall  draw  np  and 
présent  to  both  Governments  a  Report  of  their  Procee- 
dings,  ,  specifying  the  Claims  that  hâve  beeu  allowed, 
the  sum  due  in  each  case,  and  the  total  amount  due 
by  each  Government  to  Citizens  and  Subjects  of  the 
other.  The  balance  that  may  resuit,  from  a  conipari- 
son  of  thèse  2  sums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment, against  which  it  may  be  found  ,  to  the  other 
Government,  within  the  term  of  one  year  from  the 
date  of  the  Report;  and  the  account  being  thus  settled 
belween  the  2  Contracting  Parties,  each  Government 
shall  satisfy  the  Claims  of  its  ovvn  Citizens  and  Subjects. 

(6.)  — •  Don  M,  G,  Salmon  to  Mr,  Eç^erett.  —  (Trans- 
lation). 

Sîr,  Palûce  ,  \6th  January  ,  1828. 

The  Notes  transmitted  by  your  Excellency,  ancl 
your  Predecessors ,  on  the  lOth  and  20th  of  January, 
1824,  the  30lh  of  November  ,  1825,  and  the  lOth  of 
September,  1826,  hâve  been  received  in  succession  at 
this  Department. 

The  purpose  of  their  contents  îs,  in  substance,  to 
show:  Ist,  that  certain  Vessels  of  The  United  States 
were  plundered,  some  years  ago,  by  a  swarm  of  Pira- 
tes proceeding  from  the  haunts  which  they  fréquent, 
and  which  are  only  known  to  themselves,  in  the  unin- 
,  habited  parts  of  the  Island  of  Cuba,  and  that  the  spoil 
acquired  by  thèse  Outlaws  was  sold  openly  and  with 
impunity  at  The  Havana;  2d  ,  that  a  small  Squadrou 
having  been  sent  by  The  United  States  to  cruize  ofF 
Puerto  Rico,  and  the  Commander  of  it  having  sent  one 
of  his  OfCcers,  Mr.  Cocke,  into  the  Port  of  St.  John's, 
said  Officer  was  fired  upon  by  the  Baltery  of  the  Fort; 
3d ,  that  the  Spanish  Authorities  hâve  occasioned  se- 
rious  injuries  to  your  Excellency's  Fellow-Cilizens;  by 
arrogating  to  themselves  powers  incompatible  with  the 
Law  of  Nations,  by  declaring  Blockades ,  which  your 
Kxcellency  deems  unjust,  because  of  the  want  of  a  ne- 
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cessary  Force  lo  niaintaîn  them  ;  by  establishîng  prohi-  1828 
bitioiis  injurious  to  the  Commerce  of  Neutrals  witli  the 
Continent;  and,  fînally,  by  granting,  at  Puerto  Rico 
and  Puerto  Cabello,  Letters  of  Marque  to  Cruizers, 
who,  under  colour  of  them,  hâve  committed,  as  is 
said,  excesses  of  every  kind. 

ïhe  Government  of  The  United  States  demands,  in 
conséquence:  Ist,  that  the  Spanish  Officer,  who  gave 
the  order  for  liring  on  Mr.  Cocke,  should  be  severely 
punished;  2d,  thaï  the  Authorilies  at  Cuba  should  be 
directed  to  take  the  most  vigorous  measures  for  the 
destruction  of  the  Pirates  ;  3d ,  that  an  Arrangement, 
similar  to  that  which  was  made  with  Great  Britain  in 
1823,  should  be  entered  into  with  The  United  States, 
in  order  to  indemnify  the  Citizens  of  the  same ,  for 
the  déprédations  committed  on  their  property  by  the 
aforesaid  Cruizers  5  and ,  that ,  for  this  purpose,  a  Con- 
vention should  be  concluded,  agreeably  to  the  Draft 
transmitted  by  your  Excellency. 

The  King  ,  my  Master ,  who ,  as  your  Excellency 
must  be  aware,  is  sincerely  desirous  to  maintain  the 
amicable  relations  that  happily  exist  between  his  Go- 
vernment and  that  of  the  United  States  of  America,  en- 
tered forthwith  into  a  serions  and  minute  considération 
of  the  above  Communications;  but  perceiving,  at  first 
view,  the  importance  of  the  subject ,  determined  ,  be- 
fore  adopting  any  définitive  resolution,  to  take  the 
opinion  of  varions  Persons ,  whose  integrity  and  wis- 
dom  hâve  given  them  a  title  to  his  confidence.  Not 
satisfied  with  having  taken  this  step,  and  in  his  anxiety 
to  adhère  strictly  to  justice,  His  Majesty  directed  that 
the  question  ,  with  ail  the  Documents  relating  to  it, 
should  be  referred  to  the  Council  of  State,  who,  after 
a  serions  consultation ,  were  to  recommend  whatever 
measures  might  appeau  to  them  most  conformable  to 
justice. 

The  Council  accordingly  proceeded  to  deliberate 
upon  the  subject;  and  the  principles  and  reasoning,  on 
which  their  Report  is  grounded,  hâve  afforded  a  new 
basis  to  the  décision  taken  by  His  Majesty. 

In  regard  to  the  request  first  made,  which  is,  that 

the  Officer  who   gave    orders    for    firing   on  Mr.  Cocke 

should  be  punished,  it  is  not  possible,  for  the   présent, 

to  say  anything  in  addition  to  the  Communication  made, 

Nouv.  Supplem.     Tome.  UT,  ]>{ 
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1828  on  the  14lh  of  August,  1824,  to  your  Excellency's  Pre- 
decessor  to  whom  were  then  given  ail  the  explanations 
and  information  which  had  been  obtained ,  with  res- 
pect to  this  unfortunate  occurrence.  Should  any  olhers 
be  received  henceforward ,  I  shall  nol  fail  to  commu- 
nicate  thein  to  your  Excellency. 

As  respects  the  second  request,  which  is,  that  or- 
ders  should  be  communicated  to  the  Authorities  of  Cuba 
for  adopting  the  most  vigorous  measures  for  the  extir- 
pation of  the  Pirates ,  the  wishes  of  the  American  Go- 
vernment on  this  head  will  hâve  been ,  by  this  time, 
completely  satisfied  :  for  it  does  not  appear  that  any 
more  eifectual  means  could  hâve  been  resorted  to,  for 
attaining  this  object ,  than  the  expediting  and  equip- 
ment  of  a  Squadron  which  has  been  sent  to  cruize  in 
those  seas,  under  the  orders  of  Admirai  Laborde. 

This  measure  will,  no  doubt,  be  sufficient,  if  the 
Government  of  The  United  States  adopt,  on  their  part, 
sucli  as  may  be  necessary  for  preventing ,  in  future, 
'  the  construction ,  armament,  and  equipment  of  Vessels, 
which ,  notwithstanding  the  reiterated  remoustrances  of 
His  Majesty's  Représentative  in  Philadelphia ,  and  the 
assurances  given  of  a  strict  Neutralily ,  hâve  been  em- 
ployed  in  the  service  of  the  Pirates.  Upon  this  subject, 
your  Excellency  will  permit  me  also  to  observe ,  that, 
agreeably  to  the  information  obtained  by  His  Majesty's 
Government,  the  Authorities  of  the  Havana  and  Puerto 
Rico  ,  80  far  from  proceeding  against  the  Pirates  with 
the  lenity  that  is  imputed  to  them,  hâve  exhibited  the 
greatest  energy  in  suppressing  their  déprédations,  and 
in  more  than  one  instance  hâve  inflicted  on  them  the 
punishment  of  death. 

But,  as  relates  to  the  proposition  of  a  Convention 
for  indemnifying  the  Citizens  of  The  United  States,  for 
losses  incurred  by  the  capture  of  their  property  by 
thèse  Cruizers,  His  Majesty  is  under  the  necessity  of 
declining  to  accède  to  it. 

The  King,  my  Sovereign ,  notwithstanding  the  sa- 
tisfaction it  would  hâve  given  him  to  gratify  the  Go- 
vernment of  The  United  States,  has  been  constrained 
to  adopt  this  resolution ,  from  a  sensé  of  the  duty  in- 
cumbent  on  him,  to  act  according  to  the  dictâtes  of  a 
religions  conscience,  and  with  a  due  regard  to  the  wel- 
fare  of  his  People.     He  has  ordered  me  to  state  to  you, 
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suminarily,  the  motives  by  which  he  lias  been  actuated  1828 
on  this  occasion.  , 

His  Majesty  cannot  "forget  that  the  rîght  of  pro- 
perty  is  one  of  the  most  sacred  known  among  men. 
No  one,  without  committing  an  injustice,  can  prohibit 
or  hinder  another  from  disposing ,  according  to  his 
pleasure,  of  that  which  belongs  to  hiin,  nor  prevent 
him  from  excluding  ail  others  from  a  participation  in 
what  he  possesses,  unless  there  exist  an  express  stipu- 
lation to  the  contrary,  This  is  one  of  the  most  im- 
portant rights  of  men  ;  a  principle  uniformly  maintained 
by  ail  Goveruments,  and  so  generally  acknowledged 
that  it  bas  become  a  vulgar  axiom.  It  is  this  incon- 
trovertible  principle  which  bas  afforded  a  ground  for 
the  conduct  of  Spain,  as  relates  to  her  American  Pos- 
sessions ;  the  Commerce  of  which  has  at  ail  times  been 
interdicted  to  other  Nations,  under  the  severe  penalties 
expressed  in  the  Statutes  of  India.  And  this  same  prin- 
ciple ,  which  has  also  been  adopted  by  other  Maritime 
Powers  with  regard  to  their  Colonies,  has  newly  and 
recenlly  been  recognized  by  thèse  Powers ,  at  the  time 
when  they  solicited  in  so  earnest  a  manner,  and  re- 
ceived  with  so  much  satisfaction,  the  Royal  Decree  of 
the  9th  February,  1824,  by  which  His  Majesty,  for 
the  first  lime ,  admitted  Foreigners  to  a  participation 
in  the  Commerce  of  those  Countries. 

The  multiplicity  of  adverse  political  combinations 
which  hâve  harassed  the  Peninsula,  made  it  impossible 
for  the  King  to  act  with  the  promptitude  and  vigour 
that  were  necessary  to  cause  his  rights  in  America  to 
be  respected  ,  as  well  by  the  Rebel  Inhabitants  of  that 
Part  of  the  Spanish  Dominions ,  as  by  Foreigners,  who 
assisled  them  by  their  co-operation ,  both  moral  and 
physical.  But  this  was  no  reason  why  Spain  should 
be  deprived  of  the  privilèges  which  she  had  enjoyed 
for  âges  past  ;  nor  could  she  be  supposed ,  on  this  ac- 
count,  to  bave  lost  the  right  of  reminding  both  friends 
and  foes  of  restrictions  which  had  not  been  revoked, 
nor  of  making  every  eiFort  in  her  power  to  enforce 
the  observation  of  them.  This  ,  and  only  this,  is  what 
has  been  done  by  General  Morales,  in  adopting,  for 
the  attainment  of  this  object,  the  measures  against 
which   your  Excellency   has    reproduced   various    argu- 

N2 
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1828  ments ,   whîch    bave    not   appeared  convincing  eilher  to 
His  Majesty  or  to  the  Council. 

Your  Excellency's  Fellow  -  Citizens  were  not  igno- 
rant of  thèse  prohibitions:  tbey  well  knew  the  risk  to 
which  they  exposed  tbemselves  ;  and,  consequently,  bave 
no  groiind  on  which  to  rest  a  claim  for  indemnification 
for  any  losses  or  damages  which  they  may  bave  sulfe- 
red;  the  more  especially  as  they  also  knew  of  the 
existence  of  the  Treaty  of  Amily  and  Boundarîes,  con- 
cluded  on  the  27th  of  October,  1795,  and  expressly 
confirmed  by  the  12lh  Article  of  that  which  was  signed 
on  the  22d  February,  1819;  in  both  which,  the  Sub- 
jects  of  the  two  Powers  are  prohibited  from  carrying 
arms,  ammunîtion  or  other  coutraband  articles,  to  the 
Dominions  of  any  Nation  at  war  with  either  of  the 
two  Contracting  Powers.  And  although  it  is  not  the 
intention  of  the  Government  of  His  Catholic  Majesty 
to  make  any  récrimination ,  they  cannot  refrain  frowi 
offering  an  observation  which  naturally  occurs  on  this 
occasion;  naniely,  that  the  American  Government  bas 
too  much  good  faith  not  to  be  sensible  that  His  Maje- 
sty might  entertain  some  displeasure ,  on  account  of 
the  proceediugs  of  some  of  the  Citizens  of  The  United 
States,  who,  in  contempt  of  the  most  solemn  and  ex- 
plicit  Compacts,  and  stimulated  by  an  eagerness  for  in- 
dividual  gain,  bave  direclly,  and  with  impunity,  added 
fuel  to  the  fiâmes  of  insurrection. 

It  is  true  that  His  Majesty  assented  to  the  Claims 
of  Great  Britain  in  1823;  but  your  Excellency,  and  ail 
Europe,  are  well  acquainted  with  the  circumstances  of 
that  disastrous  epoch,  when  a  tumultuous  faction  seized 
iipon  the  Government  of  Spain  and  extorted,  by  means 
of  the  power  which  it  had  usurped,  and  in  a  time  of 
confusion  and  terror,  concessions  that  were  made  with 
précipitation,  and,  besides  being  grievously  burdensome, 
are  far  from  being  just.  His  Majesty,  who  is  now 
restored  to  the  rights  which  he  inherited  from  his  An- 
cestors ,  and  is  at  the  head  of  a  just  and  prudent  Ad- 
ministration ,  cannot  agrée  a  second  time  to  an  act  of 
this  nature  ,  which  would  not  only  be  extremely  op- 
pressive to  the  State,  and  is  unwarranted  by  any  le- 
gitimate  title,  but  would  open  an  endless  field  to  simi- 
lar  Claims  on  the  part  of  those  Powers ,  whose  sub- 
iecls  may  hâve    suffered    losses    of  the   same  kind,   by 
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reason  of  theîr  liaving  coiitinued  to  maintain  their  corn-  1828 
mercial  relations  with  the  revolted  Dominions  in  Ame- 
rica, nothwithstauding  tliose  of  amity  and  alliance  wbich 
subsisted  between  them  and  Spain. 

I  bave  tbe  bonour  to  communicate  tbe  above  to  your 
Excellency,  by  order  of  tbe  Ring,  my  Aiigust  Master  5 
and  avail  myself,  etc. 

Manuel  Gonzales  Salmon. 

(7.)  —  Mr,  Eperett   to  Don  M.  G.  Salmon, 

Sir,  Madrid,  13th  February,  1828. 

I  bave  bad  tbe  honoiir  to  receive  your  Excellency*s 
Note  of  tbe  16tb  iiltimo,  purporting  to  be  an  Answer 
to  tbose  wbich  bave  been  successively  transmitted  by 
tbis  Légation,  on  the  lOth  and  20tb  of  January,  1824, 
tbe  30tb  of  November,  1825,  and  tbe  lOtb  of  Septem- 
ber,  1826. 

In  tbe  two  first  of  tbis  séries  of  Notes,  tbe  Mîni- 
ster  of  Tbe  United  States  submitted  to  His  Majesty*s 
Government,  by  order  of  tbe  Président,  a  succinct  ac- 
count  of  tbe  déprédations  committed  upon  tbe  com- 
merce of  tbose  Slates  in  tbe  Gulf  of  Mexico,  subse- 
quently  to  tbe  renewal  of  tbe  War  between  tbis  King- 
dom  and  ber  American  Colonies,  in  tbe  Year  1821, 
as  well  by  tbe  Pirates  wbicb  tben  infested  tbe  coasts 
of  Cuba  and  Puerto  Rico ,  as  by  Privateers  bearing 
Commissions  from  His  Majesty,  or  bis  Agents  in  Ame- 
rica ;  and  earnestly  solicited  His  Majesty's  Government 
to  take  the  neccessary  measures  for  putting  a  stop  to 
thèse  outrages,  and  for  indemnifying  sucb  Citizens  of 
The  United  States  as  bad  sufFered  by  tbose  aiready 
committed,  so  far  as  tbe  Spanisb  Government  was 
justly  responsible  for  their  eifecls. 

Tbe  augmentation,  wbicb  took  place  soon  afler,  in 
tbe  efficiency  and  vigilance  of  His  Majesty's  Military 
and  Naval  Armaments  on  tbis  Station ,  and  the  pré- 
sence of  a  Squadron  wbicb  The  United  States  employed 
upon  the  same  service,  bappily  eifected,  in  a  great  de- 
gree,  the  suppression  of  the  Pirates;  while  the  judi- 
cious  détermination  of  the  King,  not  to  grant  any  more 
Commissions  for  private  armed  Vessels,  afforded  secu- 
rily  against  the  renewal  of  the  other  class  of  the  ou- 
trages alluded  to  above.  The  only  remaining  demand 
presented  in  tbe  two  above  mentioned  Notes ,  was  tbat 
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1828  of  indemnity  for  tlie  losses  occasioned  by  prevîous  in- 
juries. Thîs  was  justly  considérée!  by  both  the  Govern- 
inents  as  a  matler  of  liigh  importance.  About  the  same 
time,  or  soon  after,  other  déprédations,  of  a  similar 
kind,  had  been  committed  elsewhere,  upon  Citizens  ot 
The  United  States,  by  the  Agents  of  His  Majesty;  and 
it  was  intimated ,  on  the  other  hand,  to  the  Govern- 
ment of  those  States,  that  Subjects  of  His  Catholic 
Majesty  were  also  entitled  to  bring  against  them  a  Claim 
of  indemnity,  on  account  of  injuries  of  the  same  de- 
scription. Although,  in  a  great  measure,  unacquainted 
with  the  existence  or  character  ofsuch  supposed  Claims, 
the  Président  was ,  nevertheless ,  anxious  to  give  to 
every  suggestion  of  this  kind,  on  the  part  of  friendly 
Government,  the  most  respectful  considération;  and 
considered  it  expédient  that  thèse  mutual  and  conflict- 
ing  demands  should  be  made  the  subject  of  a  spécial 
Negotiation  between  the  Parties,  to  the  end  that  they 
inight  be  liquidated  and  balanced  without  delay.  The 
Spanish  Government  concurred  in  this  view  of  the  sub- 
ject; and  officiai  notice  was  given  to  the  Minisler  of 
The  United  States,  that  Don  Joseph  de  Heredia  and 
Don  Francisco  Tacon,  who  were  successively  appointed 
His  Majesty's  Ministers  in  The  United  States ,  were 
fully  empowered  to  settle  ail  the  questions  pending 
between  the  two  Governments,  of  which  this  was 
distinctly  understood  to  be  one  of  the  principal.  Cir- 
cumstances ,  the  nature  of  which  was  satisfactorily  ex- 
plained  to  the  Government  of  The  United  States,  pre- 
vented  both  thèse  Persons  from  entering  immediately 
upon  thir  functions:  and  the  Minister  of  The  United 
States,  then  accredited  at  this  Court,  being  about  to 
return  to  his  Country,  it  was  intimated  to  him  by  His 
Majesty's  Government,  that  it  would  be  agreeable  to 
them  that  his  Successor  should  be  authorized  to  con- 
duct  the  Negotiation  at  this  Place. 

Upon  my  departure  from  home,  I  was  accordingly 
entrusted  with  a  Full  Power  to  negotiate  and  conclude 
an  Arrangement  upon  this  subject.  Soon  after  my  ar- 
rivai at  this  Court,  and  présentation  to  His  Majesty,  I 
gave  notice  of  the  fact  to  the  Secretary  of  Slate  ;  and, 
on  the  30th  of  November,  1825,  I  addressed  a  Note 
to  the  Duke  del  Infantado,  couveying  the  same  infor- 
mation in  an  officiai  form  ,    and   invitiug  His  Majesty's 
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Government  to  enter  upon  the  Negotiation.  This  Note  1828 
forms  the  third  in  the  séries  of  those  to  which  your 
Excellency  now  professes  to  reply.  It  referred ,  for  a 
gênerai  stateinent  of  the  nature  of  the  subject,  to  tlie 
two  preceding  Notes  of  the  lOth  and  20th  of  January, 
1824;  and  enclosed  an  outline  of  the  views  and  wishes 
of  the  Government  which  I  hâve  the  honour  to  repre- 
sent,  digested  in  the  form  of  a  Project  of  a  Convention. 

The  proposai  contained  in  this  Note  was,  after  some 
delay ,  accepted  by  His  Majesty's  Government.  In  the 
Note  which  the  Duke  del  Infantado  did  me  the  honour 
to  address  to  me  on  the  6th  of  May,  1826,  his  Excel- 
lency, after  stating  the  intention  and  wish  of  His  Ma- 
jesty  to  adjust ,  by  amicable  Negotiation ,  the  mutual 
Glaims  of  the  two  Governments  and  iheir  Subjects  ; 
mentioning  that  Don  Joseph  de  Heredia,  and  Don  Fran- 
cisco Tacon,  who  had  been  successively  appointed  Mi- 
nisters  to  The  United  States,  would  hâve  been  empo- 
wered  to  settle  the  question  ;  and  recapitulating  the 
cîrcumstances  which  had  prevented  thèse  Gentlemen 
from  repairing  to  the  Post  assigned  to  them,  and  thus 
defeated  the  upright  intentions  of  thé  King;  concluded 
by  informiug  me  that  His  Majesty,  being  still  intent 
upon  the  same  purpose ,  and  anxious  to  give  a  strong 
proof  of  his  amicable  disposition  towards  the  Govern- 
ment of  The  United  States,  had  appointed  your  Excel- 
lency and  Don  Joseph  de  Heredia,  his  Commissioners, 
to  treat  with  me  upon  the  subject  in  question,  and 
that  the  corresponding  orders  would  be  transmitted  to 
you  on  the  same  day, 

Immediately  after  receîving  this  information,  and  on 
several  subséquent  occasions  ,  I  made  known  to  your 
Excellency ,  and  to  Mr.  Heredia,  my  readiness  to  enter 
upon  the  business  with  which  we  were  charged  by  our 
respective  Governments  ;  but  no  progress  whatever  had 
been  made  in  it,  when  your  Excellency  was  called  by 
His  Majesty  to  the  distinguished  Post  which  you  now 
so  honorably  fill.  Soon  after  this,  your  Excellency  did 
me  the  honour  to  inform  me  that  the  Commission  by 
which  you  had  been  authorized ,  in  conjunction  with 
Mr.  Heredia,  to  treat  with  me  upon  this  subject,  was 
slill  in  force.  Finding  this  to  be  the  case,  I  took  the 
liberty  of  transmitting  to  your  Excellency ,  with  my 
Note  of  the  lOlh  of  Septem  ber  followiug,  another  Copy 
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1828  of  the  Project  of  a  Convention ,  enclosed  îu  my  pre- 
ceding  Note  of  November,  1825 ,  which  1  had  altered 
in  some  particulars ,  in  conséquence  of  the  verbal  sug- 
gestions of  your  Excellency,  and  of  Instructions  subse- 
quently  received  from  my  own  Government.  This 
Note  is  the  fourth  and  last  in  the  séries  of  those  enu- 
merated  above. 

Your  Excellency  will  perceîye  from  this  détail  that 
ail  thèse  Notes  hâve  already  been  answered  ,  and  in  a 
manner  satisfactory  to  The  United  States.  The  propo- 
sai for  a  Negotiation,  contained  in  the  third  of  the  sé- 
ries, which  embraced  by  référence  the  two  first,  and 
to  which  the  last  was  supplementary,  was  accepted  by 
His  Majesty,  and  Commissioners  appointed  accordingly. 
Nolhing  remained  but  to  enter  upon  the  Negotiation, 
and  to  bring  it,  in  one  way  or  another,  to  a  close. 
No  request  has  since  been  made  by  me  for  any  fur- 
ther  reply  to  thèse  Notes;  and  the  only  subséquent 
Communications  which  hâve  taken  place  between  your 
Excellency  and  myself  upon  the  subject ,  hâve  been, 
on  my  part,  urgent  instances  that  your  Excellency 
,  would  proceed  without  delay  to  the  completion  of  the 
business,  in  the  form  already  arranged  ;  and  on  that  of 
your  Excellency,  the  most  explicit  assurances,  officiai 
and  unofficial,  that  it  should ,  in  fact,  be  settled  as 
soon  as  possible.  The  Note  which  I  hâve  had  the  ho- 
uour  to  receive  from  your  Excellency,  under  date  of 
the  16  ult. ,  purports,  neverlheless ,  to  be  a  reply  to 
thèse  same  Notes;  and  in  this  Communication,  your 
Excellency,  after  niaking  some  remarks  upon  the  ques- 
tion of  Piracy ,  which  has  ceased  to  be  a  subject  of 
immédiate  interest,  and  upon  the  unfortunate  death  of 
Lient.  Cocke,  proceeds,  without  alluding ,  in  any  way, 
to  the  affirmative  answer  that  has  long  since  been  gi- 
ven,  to  the  proposai  for  a  Negotiation  upon  the  mu- 
tual  Claims  of  the  two  Countries  for  indemnities,  or  to 
the  arrangements  which  had  been  made  in  conséquence, 
to  inform  me  that  the  King  déclines  to  conclude  a 
Convention,  for  indemnifying  the  Citizens  of  The  Uni- 
ted States  for  the  losses  they  hâve  sustained ,  in  consé- 
quence of  Captures  made  by  Spanish  Privateers,  for 
certain  reasons  which  your  Excellency  is  pleased  to 
détail. 

With  evcry  disposition   to   put  the  most  favourable 
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constructiou  upon  ail  ihe  proceediiigs  of  His  Majesty's  1828 
Government,  in  their  relations  with  that  which  I  hâve 
Ihehonourto  represent,  I  find  myself  iinable  to  reconcile 
the  détermination  annoiinced  in  your  Excellency's  Note, 
uot  only  with  the  one  that  went  before  it,  and  the  sub- 
slantial  justice  of  the  case,  but  with  the  forms  usually 
observed  in  the  intercourse  of  civilized  and  Christian  Na- 
tions. I  am  aware  that  there  is  nothiug  binding  in  the 
preliminary  steps  which  may  hâve  been  taken  by  two 
Governments  towards  a  Negotiation  on  any  subject, 
and  that  eîther  is  at  liberty  to  withdraw  from  such 
an  arrangement,  at  any  period  previous  to  the  actual 
conclusion  and  ratification  of  the  Treaty.  But  the  usage 
of  Nations  in  such  cases  requires ,  that  the  Party  in- 
tending  to  withdraw  should  giye  some  notice  to  the 
other  of  his  change  of  purpose,  accompanied  with  an 
explanation  of  the  reasons  that  hâve  led  to  a  measure 
which  might  otherwise  wear  an  unfriendly  appearance. 
It  is,  therefore,  with  strong  surprise,  as  well  as  deep 
regret,  that  1  find  your  Excellency  replying  in  an  un- 
satisfactory  manner  to  several  Notes,  to  which  satis- 
factory  answers  had  already  been  given ,  and  concer- 
ning  which  nô  new  application  had  been  made  by  The 
United  States  ;  —  rejectiug  a  proposai  for  Negotiation, 
which  was  made  with  the  previous  concurrence  and 
approbation  of  the  King,  who  had  himself  taken  seve- 
ral steps  towards  the  promotion  of  it;  which  had  been 
already  accepted  by  His  Majesty^s  Government;  and 
imder  which  Commissioners  had  been  namèd,  of  whom 
your  Excellency  was  one  :  and  ail  this  without  giving 
any  explanation  whatever  of  so  extraordinary  a  cir- 
cumstance,  or  appearing  to  recollect  that  any  such  ar- 
l'angement  had  ever  taken  place,  or  been  contemplated. 
I  repeat  to  your  Excellency,  that  I  wish  to  put  the 
most  favourable  construction  possible  upon  ail  the  acts 
of  His  Majesty's  Government ,  which  I  am  called  to 
notice  ;  but  I  can  hardly  flatter  myself  that  this  proce- 
ding  will  be  viewed,  by  the  Président  and  Congress  of 
The  United  States,  as  a  proof  of  the  friendly  disposi- 
tions towards  them,  which  are  unîformly  professed  by 
the  Spanish  Government,  and  which  your  Exellency 
continues  to  repeat  on  the  présent  occasion. 

Your  Excellency  will  also  excuse  me  for  remarking, 
that  the  détermination  announced    in  your  Note   is  not 
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1828  only  at  variance  with  the  forms  usually  observed  in 
the  intercouse  between  civilized  Nations ,  and  with  the 
previous  proceediugs  of  His  Majesty's  Government  upou 
the  same  subject ,  but  with  the  ténor  of  the  Notes  to 
which  your  Excellency  professes  to  reply,  The  propo- 
sai made  to  His  Majesty's  Government  in  thèse  Notes 
is ,  not  to  allôw  certain  Claims  presented  by  the  Presî^ 
dent  of  The  United  States,  in  the  name  of  his  Fellow- 
Citizens  ,  but  to  open  a  Negotiation  upon  the  mutual 
Claims  of  this  description  ,  made  by  the  two  Govern- 
ments  upon  each  other,  with  a  view  tb  the  liquidation, 
balancing,  and  final  settlement  of  the  same.  The  only 
regular  answer  which  can  be  given  to  such  a  proposai, 
is  an  acceptance  or  refusai  of  the  profferred  Negotia- 
tion. It  is  impossible  for  the  Spanish  Government, 
proceeding  in  the  ordinary  method  of  transacûng  busi- 
ness, to  déclare,  in  answer  to  this  proposai,  that  they 
will  not  allow  the  Claims  put  forward  by  The  United 
States;  for  they  are  not  sufficiently  informed  of  the 
détails  of  thèse  Claims  to  be  able  to  judge  whether  or 
not  they  ought  to  be  allowed. 

In  the  Notes  containing  the  proposai ,  and  in  the 
Project  of  a  Convention  accompanying  it,  some  gênerai 
indications  are  given  of  the  nature  and  grounds  of  some 
of  the  Claims  ;  but  thèse  are  not,  and  were  not  inten- 
ded  to  be,  stated  with  the  extent  and  accuracy  neces- 
sary  to  e^tablish  their  validity:  others  of  the  Claims 
are  not  even  mentioned.  It  is,  in  fact,  neither  usual 
nor  convenient  to  incumber  the  diplomatie  Correspon- 
dence  of  Nations  with  thèse  particulars,  which  are  al- 
ways  necessarily  voluminous. 

The  précise  object  of  the  proposed  Négociation  is 
to  give  the  two  Parties  an  opportunity,  of  comparing 
their  views  upon  the  subject  of  their  respective  demands, 
and  ascertaining  whether  it  be  practicable  to  agrée  upon 
some  gênerai  principles ,  by  which  a  liquidation  and 
settlement  of  them  may  he  obtaiued.  Should  they  suc- 
ceed  in  this  ,  the  détails  may  be  referred,  with  conve- 
nieuce,  to  a  Spécial  Commission;  and  it  is  only  in  this 
last  stage  of  the  process  that  either  Government  will 
liave  the  means  of  judging ,  whether  the  particular 
Claims  presented  by  the  other  are,  or  are  not,  of  a 
nature  to  be  allowed  :  uuless  this  course  be  taken ,    or 


r Amérique  et  VEspagne.  203 

unless  the  Claiins  are  distînctly  explained  to  the  Spanisb  1828 
Government  in  some  other  way,  it  îs  impossible,  as  1 
remarked  above ,  for  that  Government  to  judge  whe- 
ther  they  ought  to  be  allowed,  because,  until  then, 
they  do  not  know^  what  tbey  are.  If  the  mode  of 
Negotiation  proposed  by  The  United  States  were  consî- 
dered  inexpedient  by  His  Majesty's  Government,  the 
regular  course  would  be  to  décline  it,  and  to  indicate 
some  other ,  by  which  substantial  justice  might  be  bet- 
ter  efFected.  A  refusai  to  allow  the  Claims  of  The 
United  States,  in  answ^er  to  a  proposai  to  negotiate 
upon  those  of  the  two  Countries,  is  obviously  irregu- 
lar  in  form.  It  amounts,  in  substance,  to  a  refusai  to 
negociate;  that  is,  a  refusai  to  hear  the  représentations 
of  a  friendly  Power,  presented  in  a  respectful  and 
amicable  form,  upon  subjects  important  to  the  interests 
of  both  Governments.  Such  a  refusai  leaves  the  com- 
plaining  Party  no  means  of  obtaining  redress,  but  an 
appeal  to  force.  I  submit  it,  with  confidence,  to  your 
}".xceilent;y ,  to  décide  whether  this  mode  of  receiving 
ihe  suggestions  of  The  United  States  be  consistent  wilh 
the  friendly  relations  which  bave  always  happily  existed 
between  the  two  Governments ,  and  which  both.  hâve 
80  deep  an  interest  in  preserving. 

I  venture  to  hope  that  your  Excellency  will  feel 
the  force  of  the  above  remarks,  and  that  they  will  lead 
to  a  reconsideration  of  the  décision  announced  in  your 
Excellency's  Note,  which,  from  its  singular  inconsistency 
with  the  previous  proceedings  of  His  Majesty's  Govern- 
ment ,  as  well  as  with  the  usual  forms  of  international 
intercourse,  and  the  just  pretensions  of  The  United 
States,  must,  I  think ,  bave  been  the  resuit  of  surprise 
or  accident.  The  natural  method  of  terminating  this 
business  is,  to  pursue  the  course  already  market  out, 
and  open  the  Negotiation ,  for  which  ail  the  arrange- 
ments were  long  since  made  by  the  concurrence  and 
co-operation  of  the  two  Governments.  This  is  the  mode 
of  proceeding  which  was  ,  with  reason,  expecled  by 
The  United  States,  and  the  only  one  which  holds  out 
a  fair  prospect  of  bringing  the  question  at  issue  to  an 
early  and  amicable  conclusion.  In  the  mean  time,  with 
the  view  of  satisfying  your  Excellency  that  the  subject 
is  not  incumbered  with  so  many  diffîculties  as  His  Ma- 
jesty's Government   appear  to   suppose,   I  will  take  the 
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1828  liber ty  of  subjoining  hère  a  few  remarks  iipon  tlie  rea- 
sons  given  by  your  Excellency  for  refusing  to  consider 
thèse  Clainis ,  and  upou  the  nature  of  the  Claims  them- 
selves.  i 

Thèse  reasons  résolve  themselves  înto  the  proposî>4 
tion ,  that  the  Ring  possesses  the  right  of  interdicting 
ail  Foreign  Commerce  with  his  American  Colonies  ;  that 
the  measures  adopted  by  General  Morales,  at  the  ope- 
ning  of  the  War  in  1821 ,  were  nothing  more  than  an 
exercise  of  this  right;  and  that.,  as  their  natural  resuit 
was  the  capture  and  condemnation  of  the  Neutral  Ves- 
sels  which  contravened  their  provisions,  the  Parties 
-  interested  hâve  no  just  grounds  for  complaint,  or  title 
to  claim  compensation.  The  objection  supposes ,  of 
course,  that  the  Claim  presented  by  the  United  States 
is  that  of  compensation  for  the  loss  of  Vessels  which 
liad  been  caplured  and  condemned,  for  carrying  on  a 
prohibited  Trade  with  His  Majesty's  American  Colonies. 
The  nature  of  this  objection  singulary  illustrâtes  the 
inconvenience  of  the  method  adopted  by  His  Majesty's 
Government,  of  forming  a  décisive  judgment  of  the  na- 
ture and  merils  of  this  question  upou  the  scanty  and 
•wholly  prelimin^ry  notions  furnished  by  the  proposais 
made  by  The  United  States  to  negotiate  upon  it.  Of 
the  Claims  presented  by  The  United  States,  one  class 
is  founded  in  the  illégal  proceedings  of  Privaleers,  bear- 
ing  His  Majesty's  Commission  ,  and  for  whose  conduct 
His  Majesty's  Government  are,  of  course,  responsible. 
It  is  also  the  opinion  ol  the  Government  of  The  United 
States,  for  reasons  which  I  shall  presently  mention, 
that  the  capture  of  a  Neutral  Vessel  for  trading  with 
the  Spanish  Main ,  at  the  time  in  question ,  would  hâve 
been  illégal.  But  it  is  very  much  doubted  by  my  Go- 
vernment, whether  this  question,  or  any  other  of  a 
polilical  character,  will  arise  in  the  course  of  the  in- 
vestigations and  discussions  to  which  the  settlement  of 
thèse  conflicting  Claims  will  lead.  The  proceedings  of 
the  Privateers  were  tainted  at  every  stage ,  and ,  it  is 
believed,  in  almost  every  case,  with  gross  irregularities, 
the  nature  of  which  will  be  illustrated  by  a  Statemeut, 
which  1  shall  presently  lay  before  your  Excellency,  of 
the  parliculars  of  one  of  thèse  captures,  and  which 
justify  the  Claim  for  indemnity,  without  a  récurrence, 
on  eilher   side,    to   any   gênerai    or  disputed   principle. 
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In  Ihe  first  Project  of  a  Convention  ,  which  I  had  tlie  1828 
honour  of  transmilting  to  His  Majesty's  Government, 
an  Article  was  introduced,  declaring,  in  substance, 
that  such  condamnations  of  Vessels  as  had  taken  place 
at  this  period ,  on  the  ground  of  their  having  carried 
on  a  prohibited  Trade  witli  tho  Spanish  Main,  should 
be  considered  illégal,  and  entitle  the  interested  Parly 
to  indemnity.  This  Article,  by  which  the  Government 
of  The  United  States  did  not  intend,  in  the  least ,  to 
call  in  question  the  King*s  right  to  prohibit  ail  Foreign 
Trade  wilh  his  American  Colonies ,  (as  would  hâve 
amply  appeared  in  the  course  of  the  Negotiation),  was 
put  forward  among  the  preliminary  propositions,  as 
one  which,  if  agreeable  to  His  Majesty's  Government, 
might  save  trouble  to  the  Commissioners  of  Liquida- 
tion, should  any  case  occur  which  required  a  settle- 
ment  of  the  priuciple  decided  by  it.  It  is,  however,  as 
I  bave  already  observed  ,  considered  doubtful  hy  the 
Government  of  The  United  States,  whether  any  such 
cases  will ,  in  fact,  occur;  and  the  Article  was,  the- 
refore,  not  regarded  as  one  of  an  essential  character. 
When  I  found,  froni  the  verbal  communications  I  had 
with   your  Excellency ,  that   it  was    apparently   viewed  ^ 

hère  as  objectionable,  1  felt  no  difficulty  in  striking  it 
ont  of  the  Project,  of  which  I  submitted  an  ameuded 
Copy ,  with  this,  among  other  altérations,  with  my 
Note  of  the  lOth  of  September,  1826.  It  appears,  the- 
refore ,  however  singular  the  fact  may  be ,  that  the 
only  objection  now  stated  by  your  Excellency,  to  the 
conclusion  of  a  Convention  in  the  form  proposed,  ap- 
plies  to  an  Article  which  was  inserted  in  the  first 
scheme,  but  which,  upon  being  represented  by  your 
Excellency  as  inadmissible,  was  not  insisted  on,  and 
was  actually  struck  out  of  the  second  Project. 

Should  the  question  of  the  legality  of  Neutral  Com- 
merce with  the  Spanish  Main,  at  the  period  when  thèse 
Captures  were  made,  in  fact  come  up,  it  i&  not  anti- 
cipated  by  the  Government  of  The  United  States  that 
there  will  be  any  material  divergence  between  their 
views  respecting  it,  and  those  of  His  Catholic  Majesty's 
Ministers.  It  is  not,  and  never  has  been,  the  intention 
of  The  United  States  to  call  in  question  the  right  of 
the  King  to  interdict  ail  Foreign  Trade  with  his  Ame- 
rican Possessions.      The    right   of   regulating   commerce 
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1828  at  discrétion ,  tliroughoiit  llieir  Dominions ,  is  inhérent 
in  ail  Governmenls ,  whether  resulting,  as  your  Ex- 
cellency  affirms,  from  a  supposed  right  of  property  in 
those  Dominions,  or  from  tlie  safer  and  more  generally 
acknowledged  source  of  Sovereignly,  The  Ring's  right 
of  interdicting  Foreign  Trade  with  his  American  Colo- 
nies ,  whatever  may  be  its  source,  bas  always  been 
admitted  by  The  United  States,  to  be  real  and  incon- 
testible.  The  only  instances  in  which  they  hâve  felt 
themselves  bound  to  protect  their  Fellow-Citizens  in 
trading  with  any  part  of  Spanish  America,  bave  been 
those  in  which  the  Kiug  had  himself  renounced  his 
right  Sovereignty  (or,  as  your  Excellency  expresses  it, 
Property)  over  some  portions  of  thèse  Territories ,  or 
had ,  by  his  own  act,  expressly  authorized  the  trade 
with  others.  The  présent  case  is  believed  by  the  Pré- 
sident to  be  of  the  latter  description.  He  conceives, 
that  by  a  séries  of  Public  Acts  and  Proclamations  of 
His  Majesty's  Officiai  Représentatives,  preceding  and 
following  the  period  of  the  Captures  now  in  question, 
which  bave  never  been  disavowed,  but,  on  the  con- 
trary,  coufîrmed  and  maintained  by  His  Majesty's  Go- 
vernment, the  trade  with  the  Spanish  Main  had  been 
fuUy  and  freely  open  to  Neutrals.  A  complète  expo- 
sition of  ail  the  particulars  of  thèse  proceedings  would 
exceed  the  usual  limits  of  an  Officiai  Note.  It  would 
probably  form  one  of  the  topics  of  the  proposed  Ne 
gotiation.  It  may  be  sufficient  to  remark  hère,  that, 
by  the  Treaty  concluded  iii  1820 ,  between  General 
Morillo ,  as  His  Majesty's  Représentative  in  this  part  of 
America,  and  General  Bolivar,  as  the  Représentative 
of  the  Independent  Provinces,  it  was  stipulated,  that, 
if  the  War  between  the  King  -and  thèse  Provinces  were 
renewed,  it  should  be  conducted  according  to  the  or- 
dinary  rules  of  civilized  warfare ,  which  bave  never 
been  regarded  even  in  the  most  embittered  struggles, 
as  justifying  a  complète  interdiction  of  Neutral  Trade. 
The  Commerce  of  Neutrals  with  the  Independent  Pro- 
vinces on  this  part  of  the  Spanish  Main  was  there- 
fore  authorized  by  the  terms  of  this  Treaty;  and  the 
authorization  thus  given  bas  been  confirmed  by  subsé- 
quents Acts  of  other  Représentatives  of  His  Majesty  in 
America ,  and  of  the  King  himself.  The  Blockade  of 
ail  the  Porta  on  the  Gulf  of  Mexico,  declared  by  Gè- 
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lierai  Morales  in  1820,  was  îtself  an  acknowledgment  1828 
and  proof  lliat  the  trade  was  not  considered  illégal  : 
for,  if  it  had  beeu  illégal  before  ,  it  wonld  hâve  been 
superfluous  to  attempt  to  make  it  so  by  a  new  Act. 
Tliis  Blockade  was  formally  revoked  by  His  Majesty's 
Decree ,  dattd  December  21st,  1822,  wliich  expressly 
recogoizes  the  legality  of  the  trade  with  the  Provinces 
in  question,  iinder  the  usual  exception  of  articles  Con- 
traband  of  War.  Thèse  successive  authorizations  would 
of  course  hâve  been  valid  while  in  force ,  had  his  Ma- 
jesty  even  thought  proper  to  disavow  them  ,  after  re- 
covering  his  absolute  power,  upon  the  overthrow  of 
the  Constitution.  But  so  far  was  this  from  being  the 
case,  that  one  of  His  Majesty's  earliest  Measures  of 
importance  ,  after  his  return  from  Cadiz ,  was  the  De- 
cree of  the  9th  of  February ,  1824,  cited  by  your  Ex- 
cellency  in  the  Note  before  me ,  which  maintains  and 
extends  to  ail  the  Ring's  Dominions  in  America  the 
freedom  of  trade,  which  had  been  granted ,  by  the 
Acts  previously  recapitulated ,  to  the  Provinces  on  the 
Gulf  of  Mexico. 

It  results  from  this  Statement,  that  the  trade  with 
thèse  Provinces  had  been  thrown  open  to  the  World 
by  a  séries  of  Public  Acts ,  and  was  a  légal  and  autho- 
rized  branch  of  commerce  at  the  time  when  thèse 
Captures  were  made.  It  is  worthy  of  remark,  that 
your  Excellency,  in  this  very  Note  of  the  16th  ult., 
in  which  the  King's  right  to  interdict  ail  Foreign  Trade 
with  his  American  Colonies  is  stated  as  a  sufficient  ob- 
jection to  the  Claim  of  Indemnity  on  account  of  thèse 
Captures,  takes  the  same  view  of  the  subject  that  I 
hâve  now  taken .  and  represents  the  trade  in  question 
as  having  been,  at  the  time,  open  to  Foreigners  upon 
the  ordinary  principles  of  the  Law  of  Nations.  In  the 
paragraph  next  following  that  in  which  the  objection 
just  alluded  to  is  mentioned,  your  Excellency  remarks, 
that  the  People  of  The  United  States  were  acquainted 
with  the  provisions  of  the  Treaty  between  the  two 
Countries,  by  which,  in  the  event  of  a  War  between 
either  of  the  Powers  and  a  third  Party,  the  Subjects 
of  the  olher  are  prohibited  from  carrying  on  a  contra- 
band  trade  with  the  Enemy.  The  Government  of  The 
United  States  are  no  doubt  aware  of  their  obligations 
in  this  respect,    and   haye    no    intention   of    demanding 


208     Correspondance   diplomatique  entre 

1828  compensation  for  any  properly  justly  condemned  as 
Contraband  of  War.  But  a  spécial  prohibition  of  the 
trade  in  articles  Contraband  of  War  supposes  the  li- 
berty  of  commerce  in  gênerai,  which  in  also  expressly 
stipulated  by  the  Treaty.  ^'It  shall  be  lawfull  for  ail 
and  singular  the  Subjects  of  His  Catholic  Majesty,  and 
the  Citizens ,  People ,  and  Inhabitants  of  The  United 
States ,  to  sail  with  their  Ships  from  any  Port  to  the 
Places  of  those  who  now  are,  or  hereafter  may  be,  at 
enmity  with  His  Catholic  Majesly,  or  the  said  United 
States,  and  to  proceed  from  one  Enemy's  Port  to  ano- 
ther".  After  this  stipulation,  follows,  in  the  next  Ar- 
ticle ,  the  usual  exception  of  articles  Contraband  of 
War,  to  which  your  Excelleocy  alludes. 

In  representing  thèse  provisions  as  applicable,  at  the 
same  time,  to  the  trade  between  The  United  States  and 
the  Provinces  on  the  Gulf  of  Mexico,  your  Excellency 
recognizes  the  gênerai  legalily  and  freedom  of  that 
trade,  unless  (which  can  liardly  be  the  case)  your  Ex- 
cellency be  of  opinion  that  those  parts  of  the  Treaty 
only  are  binding,  which  impose  obligation  upon  The 
United  States,  while  those  which  conlain  stipulations  iu 
their  favour  are  of  no  validity. 

Your  Excellency  will  perceive,  from  the  above  ex- 
planations,  that,  should  be  question  of  the  legality  of 
the  trade  with  the  Spanish  Provinces  on  the  Gulf  of 
Meyico,  arise  in  the  course  of  this  discussion,  it  is  not 
likely  to  lead  to  any  différence  of  opinion  between  the 
Governments,  of  a  nature  to  embarrass  the  liquidation 
of  the  Claims.  In  reality,  however,  it  is  not  thought 
probable  by  the  Government  of  The  United  States, 
that  this  or  any  other  question  of  a  political  character 
will  corne  iip.  The  proceedings  of  the  Privateers  and 
Prize  Courts  at  this  period  ,  were ,  in  gênerai ,  as  I 
hâve  remarked  before,  so  grossly  irregular,  at  every 
stage,  as  to  violate,  directly,  the  universally  acknowled- 
ged  principle  of  national  Law  and  Justice,  which  se- 
cures  to  Neutrals,  under  whatever  pretext  they  may 
be  captured ,  a  fair  and  impartial  trial,  and  entitles 
them  to  claim  indemnity  from  the  capturing  Power,  if 
it  be  not  granted. 

In  proof  of  this  remark,  and  in  illustration  of  the 
nature   of  this  class  of  the    Claims  on  the  part  of  The 
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United  States ,    which    form   the  subject  of  ihe  présent  JQ28 
Negotiation ,   I  take  the  liberty   of  statîng  to  your   Ex- 
cellency  the  parliciilars   of   the    Case  of   the    Brig    Ja^ 
mes  Lawrence ,    which  is    one  of  the  number. 

The  Brig,  James  Lawrence ^  belonging  to  James 
Ray,  a  Citizen  of  The  United  States,  residing  at  Wil- 
mington,  in  the  State  of  Delaware,  sailed  from  the 
Port  of  Philadelphia  on  the  14th  of  Deceinber,  1822, 
for  Laguayra,  wiiere  she  arrived  early  in  the  following 
month.  She  entered  the  Port  without  interruption  from 
any  quarter;  and  having  taken  on  board  a  Cargo,  con- 
sisting  of  coiïee,  cocoa ,  and  other  articles,  consigned 
and  belonging  to  Citizens  of  The  United  States ,  sailed 
from  Laguayra,  on  the  16th  of  February,  1823,  for 
Philadelphia.  On  the  day  succeeding,  she  was  captu- 
red  by  the  Spanish  Privateer  Esperanza,  and  ordered 
for  St.  John's,  Puerto  Rico,  where  she  arrived  on  the 
27th  of  the  same  month.  She  was  hère  libelled  before 
the  Admiralty  Court,  on  the  charge  of  having  on  board 
property  belonging  to  the  enemies  of  Spain.  Upon 
this  charge  only,  the  trial  came  on.  On  the  7lh  of 
Mardi  following,  a  Decree  was  made ,  by  which  the 
Cargo  was  condemned  as  enemies*  property,  and  the 
Ship  acquitted.  The  Master  of  the  Brig  immediately 
applied  for  a  new  trial,  which  he  obtained;  and  in 
the  course  of  which ,  he  succeeded  in  proving  to  the 
satisfaction  of  the  Court,  that  the  Cargo  belonged  wholly 
to  Citizens  of  The  United  States,  and  that  the  Captors 
had  taken  from  him  and  secreled  Lis  Papers,  in  order 
to  prevent  him  from  establishing  this  fact  upon  the 
former  trial.  The  Court,  after  this  second  hearing, 
and  on  the  7th  of  April  following,  reversed  the  Sen- 
tence, and  condemned  the  Captors  to  pay  a  fine  of 
200  ducats  for  their  fraudulent  proceedings  in  regard 
to  the  Papers. 

The  Captors,  however ,  not  deterred  by  this  check 
from  pursuing  their  purpose ,  appealed  from  this  Sen- 
tence to  the  Suprême  Audiencia,  which  sits  at  Principe, 
\\\  the  Island  of  Cuba,  and  were  ordered  by  the  Judge 
to  give  security,  in  the  sum  of  62,010  dollars,  that 
they  would  obtain  a  reversai  of  the  Sentence  within  8 
months  from  the  16th  of  August ,  the  day  on  which 
the  security  was  given.  The  Captors,  it  appears,  re- 
tained  possession  of  the  Cargo  j    and  tlie    Appeal ,    like 
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1828  the  original  Libel ,  alleged  no  other  cause  of  aciion 
against  the  Brig  or  lier  Cargo,  excepting  tlie  latter  was 
enemies'  property.  Nothiug  was  said  of  Blockades  or 
of  interdicted  Trade;  and  it  is  évident  tliat  iieitlier  of 
thèse  pretences  had  then  been  thought  of,  since,  on 
thèse  grounds ,  the  Ship  would  hâve  been  equally 
liable  to  confiscation  with  the   Cargo. 

The  Master  of  the  Vessel  arrived  at  Principe  on 
the  20th  of  Deceniber,  1823,  for  the  piirpose  of  answe- 
ring  the  Appeal.  The  Captors  ,  how^ever,  did  uot  ap- 
pear;  and  after  waiting  till  the  limited  time  of  8 
months  had  expired,  the  Master  oblained  from  the  Court 
a  Certifîcate  of  their  default,  and   departed 

Hère ,    according    to    ail    the    ordinary  princîples    of 
proceeding    in    such    affairs ,    the    Case    was    closed  for 
ever,  and  in    favour    of  the  Vessel.      The  Captors,  by 
failing  to  sustain  iheir  Appeal,    had  forfeited  the  secu- 
rity  which  they    had  given  at    St.  John's,    and  nothing 
remained  but  for  the  Court  to  order  the  payaient  of  it 
for  the  benefit  of  the  Owners.     In  the  mean  time,  ho- 
wever,   the    Court  at    St.  John's    had    instituted    a  new 
séries  of  proceedings  in  the   sanie  Case,    entirely  at  va- 
riance  with  their  own  previous  acls  ,    and  in  open  vio- 
lation of  ail  the  rules  of  Law  and  Justice.     After  gran- 
ting  to    the  Captors,    in    the  manner  which    1  hâve  de- 
scribed,  an  Appeal    to   the  Superior  Court    at  Principe, 
of  which  Appeal   the  Owners    had  received  due  notice, 
and  to  which  they    appeared ,    the    Judge  of  Admirally 
at   St.   John's ,    upon    a    subséquent    application    of    the 
Captors  to   hâve  the  place  of  hearing   the  Appeal  chan- 
ged ,    granted    their    request ,    and   ordered    the  Case  to 
be  tried    before  the  Marine  Court   or   Junta,   sitling  at 
The  Havana.      The   Owners   received  no  notice,    either 
of  the  application  for  a  change  in  the  Court  of  Appeal, 
or  of  the  granling  of  thaï  application,    and  learned  the 
facts    only    in    a    private    manner.      This    circumstance 
^    alone    stamps    the    subséquent    condemnation    with   the 
character  of  complète    illegality:    but    this    was  not  the 
only  one  of  the  same  description.      The  appeal   was  to 
hâve  been  prosecuted  within  8  uionlhs,  commencing  on 
the  16{h  of  August,  1823.     The  Appellauts  did  not  ap- 
pear  until  the  16th  of  May  following  —  a  month  after 
the  limited  time  had  expired;  but  although  the  Owners, 
who  had  received  private  information  of  the  change  in 
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the  Court,  and  had  an  Agent  présent,  represented  that  [§28 
tbe  Captors  were  not  in  time ,  the  objection  was  over- 
ruled,  and  the  Cause  tried.  Finally,  by  an  act  of  in- 
justice still  more  open  and  glaring,  if  possible,  than 
either  of  the  others ,  the  Court,  on  the  17th  of  Sep- 
tember,  1824,  reversed  the  former  Sentence,  and  con- 
deoined  the  Ship  and  Cargo,  not  as  enemy's  properly, 
the  charge  upon  which  they  had  been  tried,  but,  in- 
credible  as  it  may  appear,  for  a  wholly  différent  one 
—  thaï  of  trading  with  a  blockaded  Port.  Thus  the 
property  of  the  Owners  was  laken  from  them  under 
pretext  of  an  offence,  not  only  in  itself  entirely  ima- 
ginary  and  groundiess,  but  which  had  never  been  im- 
puted  to  them  up  to  the  moment  of  the  décision  ;  agaiust 
which  they  had  no  opportunily  to  défend  themselves,  , 
and  of  which  the  Court  had,  of  course,  under  the  cir- 
cumslances,  no  more  right  to  déclare  them  guilty,  than 
of  treason,  murder,  or  any  other  crime  entirely  foreign 
to  the  nature  of  the  Case,  and  the  previous  course  of 
the  Proceedings. 

Such  were  the  forms  observed  in  the  trial  and 
condemnalion  of  this  Vessel  and  lier  Cargo  ;  or 
rather,  such  was  the  contempt  which  the  Court  ex- 
hibited  for  ail  the  forms  usually  observed  on  simi- 
lar  occasions  in  civilized  Countries.  In  order  to 
found  a  just  claim  upon  the  Spanish  Government  for 
indemnily  on  account  of  the  loss  occasioned  by  thèse 
Proceedings,  it  îs  wholly  unnecessary ,  as  your  Excel- 
lency  must  peiceive,  to  enquire  into  the  legality  of  the 
Blockade,  under  pretext  of  violating  which,  the  Vessel 
was  finally  condemned.  Supposing  lier  to  bave  viola- 
ted  a  regular  Blockade ,  it  was  the  duty  of  the  Captors 
to  prove  the  fact  against  lier  in  a  légal  way:  and  if 
this  was  not  done,  the  condemnation  was  equally  in- 
jurions, whether  the  offence  charged  were  real  or  ima- 
ginary,  lu  this  Case,  tliere  had  been  four  or  five  suc- 
cessive irregularities  in  the  Proceedings,  any  one  of 
which  was  suflicienl  to  invalidate  the  Sentence,  and 
enlitle  the  Owners  to  indemnity.  It  is  believed  by  the 
Government  of  The  United  States,  that  most,  if  not 
ail  the  other  Cases  are,  in  this  respect,  similar  to  that 
of  the  James  Lawrence  i  and  that  it  is  very  doubtful 
whether  it  would  be  necessary  for  the  décision  of  any 
of  them,  even  to  raise  the  question  how  far  the  Blockade 
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1828  ^^^^*®  Coasls  of  the  Spanish  Main,  declared  by  General  Mo- 
rales, was  enlilled  to  the  respect  of  Neutral  Goveruments. 
Should  it,  however,  be  necessary  to  examine  this 
question ,  it  is  not  appreliended  by  the  Government  of 
The  United  States,  Ihat  there  could  arise  any  malerial 
différence  of  opinion  respecting  it  between  the  two  Po- 
wers.  The  principles  of  National  Law,  which  regu- 
lale  the  subject  of  Blockades,  are  perfectly  well  known, 
and  generally  acknowledged  ;  nor  is  it  understood  that 
it  is  the  wish  or  intention  of  the  Spanish  Government 
to  set  iip  new  ones.  The  most  important  of  thèse  were 
too  openly  violated  in  the  case  of  the  pretended  Blockade 
of  General  Morales ,  to  leave  room  even  for  an  argu- 
ment in  favoiir  of  ils  legality.  A  Blockade ,  in  order 
to  be  légal ,  must  be  publicly  declared  by  the  Govern- 
ment of  some  Belligerent  Power,  and  formally  notified, 
iinder  the  authorily  of  such  Government,  to  those  of 
Neutrals.  The  pretended  Blockade  in  question  was  ne- 
ver  delared  or  notified  to  Neutral  Governments  by 
that  of  Spain.  This  defecl  alone  was  suffîcient  to  de- 
prive  it  of  ail  prétentions  to  a  regular  characler.  Se- 
condly,  a  Blockade,  having  been  regularly  declared  and 
notified,  must,  in  the  next  place,  in  order  to  be  en- 
tilled  to  respect,  be  duly  enforced:  that  is,  a  suffîcient 
Naval  Armament,  consisting  of  at  least  one  or  two 
Ships  of  War,  must  be  actually  stationed  at  the  en- 
trance  of  the  Port  which  it  is  intended  to  close.  But 
it  is  perfectly  notorious  that  the  Spanish  Authorities 
had  not,  at  the  time  in  question,  above  one  or  two 
armed  Ships  in  the  whole  extent  of  the  Gulf  of  Mexico, 
and  that  thèse  were  not  stationed  at  the  entrance  of 
any  one  particular  Harbour.  The  pretended  Blockade, 
therefore,  as  it  was  never  either  regularly  declared  or 
notified,  was  also  never,  for  a  moment,  or  at  any 
point,  regularly  enforced,  and  was,  of  course,  destitute 
of  every  appearance  of  a  légal  character.  It  seems  to 
hâve  been  intended  by  General  Morales  as  an  imita- 
tion, in  a  small  way ,  upon  his  own  authority,  of  the 
extravagant  prétentions  advanced  by  some  of  the  great 
Maritime  Powers  during  the  laie  European  Wars;  and 
had  it  not  been  made  a  pretext  for  the  wanton  and 
cruel  spoliation  of  many  innocent  Individuals,  would 
hâve  been  a  fit  subject  for  dérision ,  rather  thau  re- 
spect or  observance. 
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The  princîples  and  facts  which  I  bave  hère  stated,  1828 
in  regard  to  the  Blockade  by  General  Morales,  are,  of 
course ,  familiar  to  the  Spanish  Government ,  which  is 
too  just  and  enlightened  not  to  acquiesce  in  the  con- 
clusion which  has  been  drawn  from  them  by  that  of 
The  United  States.  There  is,  indeed  ,  the  less  reasou 
for  insisting  at  great  length  upon  this  point,  that  it 
may  not  only  probably  not  corne  up  in  the  course  of 
the  Negotiation,  but  that  the  Blockade  was  revoked  by 
the  Ring  himself,  under  circumstances  amounling  to  an 
admission  of  its  illegality.  By  his  Decree  of  21st  De- 
cember,  1822,  His  Majesty  raised  the  Blockade,  in 
compliance,  as  is  expressly  stated,  with  the  représen- 
tations of  the  Neutral  Foyers  who  had  suffered  by  its 
opération,  and  recognized  the  liberty  of  neutral  trade 
with  the  Independent  Provinces,  under  the  usual  ex- 
ception of  articles  Contraband  of  War.  At  about  the 
same  time,  a  Convention  of  mutual  Indemuities  was 
concluded  by  His  Majesty  with  the  British  Government, 
the  principal  object  of  which  is  understood  to  hâve 
been,  to  provide  for  making  compensation  to  British 
Subjects,  whose  Property  had  been  seized  and  con- 
demned  under  pretext  of  the  Blockade  in  question. 
Thèse  Proceedings  amount  to  a  disavowal  of  it,  and 
are  considered  by  the  Government  of  The  United  Sla-' 
tes  as  affording  a  précèdent  which  entitles  them  (inde- 
pendently  of  the  essential  justice  of  their  Claims)  lo 
expect  a  similar  arrangement  in  behalf  of  their  Fellow- 
Cilizens.  In  regard  to  this  subject,  your  Excellency 
remarks,  in  the  Note  before  me,  that  the  Convention 
with  Great  Britain,  now  alluded  to,  was  concluded  by 
His  Majesly's  Government  during  the  period  of  the  Con- 
stitution, aud  is  therefore  to  be  viewed  as  null  and 
void,  and  as  not  furnishing  a  précèdent  for  similar 
Proceedings  towards  other  Powers.  I  must  be  allowed 
to  express  my  surprise  that  your  Excellency  should 
consider  such  an  explanalion  as  likely  to  be  satisfaclory 
to  the  Président  and  Congress  of  The  United  States, 
since  you  cannot  suppose  them  to  be  uninformed  that 
one  of  His  Majesty's  earliest  Acts,  alter  the  overthrow 
of  the  Constitution,  was  the  formai  confirmation  of  the 
Convention  alluded  to;  thaï  its  preliminary  provisions 
were  immedialely  carried  into  effect  by  the  appoint- 
jnent  of  Commissioners  on   both  sides,    to  liquidale  the 
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1828  respective  Claîms  of  tlie  Contracting  Parties  ;  and  lliat 
Negotiations  for  the  adjustment  of  difficulties  that  oc- 
curred  in  the  course  of  the  Proceedings  hâve  been  re- 
peatedly  resumed  ,  and  are  at  this  moment  actually  in 
progress  al  London.  AU  thèse  subséquent  acts ,  perfor- 
med  since  His  Majesty's  recovery  of  bis  absolute  Po- 
wer, and  wben  he  has  been,  as  your  Exceilency  re- 
marks, at  the  head  of  a  légal  and  circumspect  Admi- 
nistration ,  are  so  many  confirmations  of  the  justice  of 
the  original  Convention  ,  and  so  many  new  admissions 
of  the  Captures  for  which  it  was  intended  to  afford 
compensation.  It  is  impossible  for  the  Government  of 
The  United  States  not  to  consider  thèse  Proceedings 
towards  another  Nation ,  under  circumstances  precisely 
similar,  as  greatly  strengthening  their  essentially  rightful 
claim  to  the  same  measure  of  justice. 

In  the  case  of  the  James  Lawrence ,  of  which  I 
hâve  taken  the  liberty  to  give  your  Exceilency  an  ac- 
count  in  détail ,  there  was  this  additional  irregularity 
and  injustice  in  the  Proceedings  of  the  Court ,  that  the 
pretended  Blockade ,  for  a  violation  of  which  the  Ves- 
sel  was  condemned,  had  been  formally  revoked  by  the 
King ,  and  declared  by  the  Spanish  Authorities  in  the 
West  Indies  to  be  no  longer  in  force,  before  the  time 
of  the  Capture.  The  Decree  of  Revocation  was  brought 
oui  to  Puerto  Rico  by  a  British  Frigate;  and  it  was 
declared  by  the  Authorities  of  that  Island,  upon  the 
réception  of  it,  that  it  was  to  be  considered  as  taking 
effect  from  the  day  of  its  date,  which,  as  I  stated 
above,  was  21st  December,  1822.  Two  or  three  Ves- 
sels  belonging  to  Citizens  of  The  United  States,  which 
had  been  condemned  for  breaking  the  supposed  Bloc- 
kade at  perïods  subséquent  to  that  date,  were  accord- 
ingly  restored  at  once.  The  James  Lawrence  was  then 
on  trial  before  the  Admiralty  Court  a  St.  John's  ;  but 
not  being  charged ,  as  I  hâve  already  observed ,  with 
a  breach  of  the  Blockade  ,  she  could  not  take  advan- 
tage  of  the  Decree  of  Revocation.  When  the  case  was 
brought,  by  Appeal ,  before  the  Marine  Junta  at  The 
Havana ,  in  the  way  I  hâve  described ,  that  Tribunal, 
with  the  same  open  disregard  for  the  forms  and  prin- 
ciples  of  justice,  which  had  marked  every  stage  of 
their  Proceedings,  declared  the  Blockade  to  be  in  force, 
nolhwilhslanding   the    Kiug's  Decree   by   which    it   was 
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revoked.  The  pretence  alleged  was ,  tliat  tlie  Decree  1828 
did  not  take  efFect  until  it  had  been  published  by  Ge- 
neral Morales,  wliich  was  not  until  the  8th  of  March, 
1823  ,  as  if  tbe  Court  could  be  supposed  to  be  igno- 
rant ihat  Notifications  of  the  commencement  and  termi- 
nation  ofBlockades  are  regularly  made  by  Governments 
to  each  other ,  through  the  médium  of  their  Ministers 
of  State,  and  in  that  way  only;  or  as  if  the  attesta- 
tion of  General  Morales,  a  personage  unknown  to 
Foreign  Powers,  could  add  any  weight  to  that  of  the 
Secretary  of  State,  whose  officiai  character  they  were 
authorized  and  bound  to  ackuowledge.  It  was  in  vain 
that  thèse  considérations,  however  obvions,  were  urged 
upou  the^^tittenlion  of  the  Marine  Junta.  It  was  in 
vain  thaV4heir  own  officiai  Counsellor,  the  Oidor  of 
Marine,  advised  them  strongly  to  confirm  the  Decree 
of  the  Judge  of  Admiralty  at  St.  John's,  Puerto  Rico, 
and  acquit  the  Vessel,  assuring  them  that  the  Port  of 
Laguayra  was  not  in  a  slate  of  Blockade  when  she  en- 
tered  it.  In  vain  did  two  of  the  most  respectable  Mem- 
bers  of  the  Junta  express  the  same  opinion.  The  ma- 
jority  were  bent  upon  their  purpose,  and  the  James 
Lawrence  was  finally  condemned. 

It  only  remained  for  the  Court,  in  order  to  fill  up 
the  measure  of  their  iniquity,  to  altempt  to  deprive 
the  Owners  of  the  advantage  of  an  Appeal,  which  they 
did,  and  with  success.  The  Owners  were  entitled  by 
Law  to  an  Appeal  to  the  Suprême  Court  sitting  at  this 
place,  without  giving  security  to  the  Captors;  but  the 
Junta  refused  to  allow  them  this  privilège,  and  com- 
pelled  them  to  enter  into  Bonds  to  indemnify  the  Cap- 
tors,  in  the  event  of  failure,  for  ail  the  damages  which 
they  might  suffer  by  the  fiirther  prosecution  of  the 
Cause.  The  Oidor  again  interposed ,  and  assured  the 
Court  that  their  proceedings  were  illégal,  and  the  Court 
a  second  time  set  at  défiance  the  advice  of  their  own 
Officiai  Counsellor.  The  Owners,  meanwhile ,  being 
unable  ,  in  the  state  of  impoverishment  to  which  they 
bad  been  reduced  by  the  loss  of  their  Ship  and  Cargo, 
to  pay  the  enormous  costs ,  and  furnîsh  the  large  se- 
curity,  which  were  so  unjustly  required,  were  com- 
pelled  to  abandon  their  Appeal,  and  throw  themsèlves 
upon  the  protection  of  their  own  Governmeat. 

Such ,  Sir,  are  the  circumslances,    in  détail,  of  one 
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1828  of  the  cases  of  spoliation  on  whicli  tlie  Clainis  of  The 
United  States  are  founded.  They  will  serve  to  give 
you  an  idea  of  the  gênerai  complexion  of  the  rest  ;  and 
will  enable  His  Majesty's  Government  to  judge  how^ 
far  the  reasons  assigned  in  your  Excellency's  Note  for 
refusiug  to  accède  to  the  propositions  of  The  Uniled 
States,  can  be  regarded  as  satisfaclory. 

You  will  perceive  that  the  gênerai  question  of  the 
King's  right  to  interdict  the  trade  with  the  Colonies  is 
not  in  any  w^ay  involyed  in  the  merits  of  the  case, 
which  rest  upon  the  gross  and  repeated  irregularities 
in  the  forms  of  the  proceedings.  You  will  perceive,  in 
this  case,  that  the  Ship  was  captured ,  in  thc.^rst  in- 
stance, in  the  niost  vexations  manner ,  and  brought  to 
trial  upon  a  charge  for  which  there  was  not  a  shadow 
of  foundation,  under  circumstances  of  fraud  and  oppres- 
sion, on  the  part  of  the  Captors,  which  called  forth  the 
au imad version  of  the  Court  ilself  ;  that,  having  obtained 
an  acquittai  with  cosls  and  damages,  the  Owners  were 
again  brought  to  trial,  and  without  notice;  condemned 
for  an  offence  with  which  they  were  not  charged;  con- 
demned for  breaking  a  blockade  which  had  been  re- 
>'oked  before  they  left  The  United  States;  and,  fînally, 
deprived  of  their  right  of  Appeal;  while  the  Captors, 
whose  conduct  had  been ,  from  the  beginning ,  fraudu- 
lent  and  vexations,  and  had  been  recognized  and  pu- 
nished  as  such  by  the  Court  itself,  were  treated  at 
every  subséquent  stage  of  the  process  with  illégal  in- 
dulgence. In  ail  thèse  proceedings,  there  is  no  ques- 
tion concerning  gênerai  or  disputed  princîples  of  Public 
Law.  When  the  Spanish  Government  refuse  to  grant 
satisfaction  in  cases  of  this  kind,  on  the  ground  that 
the  King  lias  a  right  to  interdict  trade  with  his  Colo- 
nies, it  can  only  be  because  they  hâve  somewhat  has- 
tily  prejudged ,  upon  a  mère  proposai  to  negotiate,  the 
merits  of  Claims,  concerning  which  they  could  hâve, 
and  had  in  fact,  no  correct  information  in  détail. 
Without  contesting  the  King's  right  to  interdict  trade 
with  his  Colonies,  it  is  equally  certain  that  Neulrals, 
when  captured  by  Spanish  Privaleers,  hâve  a  right  to 
a  fair  triai  ;  and  that,  if  they  be  deprived  of  their  pro- 
perly  without  it,  they  bave  a  right  to  claim  compen- 
sation of  the  Spanish  Government.      Such    is   the    cha- 
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racler  of  ihe  greater  part ,   and  probably  of  the  whole  1828 
of  the  Claîms  now  présentée!  by  The  United  States. 

Your  Excelleney  will  not  consider  it  unnatural  that 
acts  of  injustice,  so  glaring  as  those  which  I  hâve  now 
detailed,  committed  in  lime  of  profound  Peace  by  the 
Agents  of  a  professedly  friendly  Power,  in  the  neigh- 
bourhood  and  almost  within  view  of  the  Coasts  of 
The  United  States ,  upon  their  imoffending  Citizens, 
should  hâve  excited  a  strong  sentiment  of  indignation 
and  alarm  throughout  the  Country.  As  an  évidence 
of  the  character  and  degree  of  this  feeling,  I  take  the 
liberty  of  informing  your  Excelleney  of  the  proceedings 
that  took  place  in  regard  to  the  same  case  of  the  Ja- 
mes Lawrence ,  of  which  I  bave  stated  the  détails 
above.  The  Parties  interested  in  this  Vessel  addressed 
a  Memoral  to  the  Senate  of  The  United  States,  repre- 
tenting  the  injuries  they  had  suffered  from  the  Spanish 
Authorilies,  which  was  referred  by  the  Senate  to  the 
Secretary  of  State,  (now  Président  of  The  United  Sta- 
tes) who  niade  thereupon  the  follow  Report  : 

^Department  of  State  ,  PFashington  ,  2nd  Fehruary  ,  1825. 

„The  Secretary  of  State,  to  whom,  by  a  Resolu- 
tion of  the  Senate  of  The  United  States,  was  referred 
ihe  Mémorial  of  James  Ray  and  others,  Owners  of 
the  Brig  James  Lawrence  and  Cargo,  captured  by  a 
Spanish  Privateer,  and  carried  in  St.  John's,  Puerto 
Rico ,  praying  the  interposition  of  the  Government,  wilh 
the  Documents  accompanying  the  same,  to  consider  and 
report  thereon ,  has  the  honour  of  reporting: 

„That  the  Case  of  the  James  Lawrence  is  one  of 
those  of  flagrant  outrage  iipou  the  property  of  the  Ci- 
tizens of  The  United  States  upon  which  the  Executive  Go- 
vernment of  the  United  States  hâve,  for  the  last  3  Years, 
constantly  applied ,  near  the  Spanish  Authorilies ,  exer- 
,  tions  for  réparation  equally  strenuous  and  unavailing. 
That  the  Capture,  in  the  first  instance  was  illégal;  and 
that  the  proceedings  of  the  Court  of  Appeal,  condemn- 
ing  the  property,  were  irregular,  cannot  be  doubted. 
A  last  Âppeal  to  justice  of  His  Catholic  Majesty  is  ail 
that  remains  praclicable  in  this  Case,  short  of  measures 
which,  by  authorising  reprisais,  would  assume  upon 
The  United  States   themselves  the  task    of  dispensing  to 
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1828  their  Citizens  that  justice  which  has  hitherlo  beeii  soiight 
from  the  Spanish  Authorities  in  vain." 

With  this  last  ^ppeal,  liaving  been  appointée!  bj 
the  Président  of  The  United  States  tlieir  Minister  at 
this  Court  a  few  weeks  afier  the  above  Report  was 
inade,  1  had  the  bonour  to  be  entrusled  ,  and  hâve 
now  been  iirging  it  with  unremitted  assiduity  for  nearly 
3  Years  or  more.  The  acceptance  by  His  Majesty's 
Government,  soon  after  my  arrivai,  of  the  proposais 
of  The  United  States  to  uegotiate  upon  this  subject, 
aulhorised  the  expectation  that  it  would  be  amicably 
seltled  without  delay,  and  prevented,  for  the  time,  the 
farther  contemplation  of  the  more  vigorous  measures 
alluded  to  at  the  close  of  the  above  Report.  The  un- 
accountable  delay  that  has  since  occurred  in  the  pro- 
gress  of  the  Negotiation  has  gradually  diminished  that 
expectalion  ;  and  the  Auswer  vs^hich  I  hâve  now  recei- 
ved  from  your  Excellency,  if  regarded  as  final,  destroys 
it  allogether.  Such,  however ,  is  the  singular  incon- 
sistency  of  this  Answer  with  the  former  proceedings  in 
ihe  same  affair,  with  the  iisual  modes  of  international 
intercourse  ,  and  with  the  ténor  of  the  Notes  to  which 
it  professes  to  reply ,  as  well  as  with  the  just  demands 
of  the  Government  of  The  United  States,  that,  as  I 
bave  already  remarked,  I  cannot  but  view  it  as  the 
resuit  of  surprise  or  accident;  and  bave  accordingly 
félt  myself  justified  in  addressing  to  your  Excellency 
tliis  final  Représentation,  I  still  venture  to  hope  that 
His  JMajesty's  Government,  upon  preceiving ,  as  I  think 
I  bave  dislinctly  shown  above,  that  the  Answer  now 
given  by  your  Excellency  does  uot  meet  in  any  degree, 
the  merits  of  the  Claims ,  and  is  founded  upon  an  en- 
tire  misconceplion  of  their  character ,  will  be  induced 
to  give  the  subject  a  reconsideration ,  and  by  conlinuing 
the  Negotiation  agreeably  to  the  arrangements  already 
made  ,  to  oblain  an  opportunity  of  acqiiiring  the  cor- 
rect and  detailed  notions  upon  which  alone  it  is  pos- 
sible to  make  iip  a  just  and  satisfactory  judgment.  Af- 
ter the  long  delay  that  lias  already  occurred ,  your 
l'^xcellency  will  not,  I  hope,  be  surprised  if  I  add  that 
I  sliall  wait  with  some  impatience  for  a  Reply. 

Before  I  close  this  Communication,  I  will  briefly 
advert  to  one  or  two  passages  in  your  Excellency's 
Answer,   which  seem  to  require  some  notice,  allhough 
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they  hâve  no  immédiate  connexion  wilh  the  principal  1828 
subject.  In  one  of  ihe  two  to  which  I  allude,  your  Ex- 
cellency,  while  disclaiming  any  intention  to  recriminale 
upon  the  Government  of  The  United  States,  remarks, 
that  that  Government  has  too  much  good  faith  not  to 
admit  that  the  King  might  justly  take  offence  at  the 
conduct  of  certain  Citizens  of  The  United  States,  who, 
in  contravention  of  solemn  Treaties,  and  for  the  sak« 
of  private  émolument,  hâve  directiy,  and  with  impu- 
nity,  nourished  the  flame  of  insurrections  in  the  Co- 
lonies. In  the  other,  it  is  stated  that  the  measures 
adopted  by  His  Majesty's  Government  for  the  suppres- 
sion of  Piracy  will  probably  be  effectuai,  provided  the 
Government  of  The  United  States,  on  their  side ,  take 
care  to  prevent  the  répétition ,  within  their  jurisdiction 
of  the  building,  equipment,  and  armament  of  Vessels, 
for  the  use  of  the  Pirates,  which  has  heretofore  taken  place, 
within,  as  your  Excellency  is  pleased  to  say,  my 
knowledge,  nothwithstanding  the  continuai  remonstran- 
ces  of  His  Majesty's  Légation  in  Philadelphia,  and  iii 
violation  of  thé  Neutrality  promised  by  The  United 
States. 

I  cannot  but  remind  your  Excellency,  in  référence 
to  thèse  passages,  that  vague  and  gênerai  charges  of 
this  description,  unaccompanied  by  évidence.  Or  éven 
detailed  slatements  of  any  particular  facts  ,  can  hardly 
lead  to  any  uéeful  results ,  and  liavé  no  tendency  to 
proihote  a  good  understanding  between  the  two  Coun- 
tries.  They  can  only  be  met  by  equally  indefinite  as- 
surances, that  it  has  always  been  the  Vi^îsh  and  inten- 
tion of  The  United  States  to  observe  a  fair  Neutrality 
in  the  War  bétween  Spain  and  her  Colonies.  Far 
from  admitting,  as  your  Excellency  seems  to  suppose 
ihey  do,  that  their  Fellow-Citizens  hâve  directly,  and 
with  impunity,  fed  the  fîre  oï  insurrection,  they  be- 
lieve,  on  the  contrary,  that  much  less  direct  encoura- 
gement has  been  given  to  the  cause  of  theindependent 
Provinces  than  might  fairly  hâve  been  considered,  un- 
der  the  circumstances  of  the  case ,  as  natural  and  una- 
voidable.  Any  Représentations  which  may  be  made  to 
the  Government  of  The  Uniied  States ,  by  order  of 
His  Majesty,  against  their  own  immédiate  acts,  or  those 
of  Agents  for  whose  conduct  they  are  responsible,  will 
always  reçoive  the  most  respectful  attention  ;  and,  when 
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1828  properly  subslanliated ,  will  be  Ibllowed  by  suitable 
measures  of  redress.  In  the  proposais  now  made,  to 
negotîate  on  the  subject  of  the  miUual  Claims  of  the 
two  Governnients  for  indemnities ,  it  is  one  of  the  ob- 
jecls  of  the  Government  of  The  United  States  to  give 
a  fair  considération  to  any  well-grounded  complaints 
of  the  description  alhided  to,  which  His  Catholic  Ma- 
jesly  nmay  hâve  to  offer;  and  it  appears  singular  that 
your  Excellency,  at  the  moment  of  rejecting  thèse  pro- 
posais ,  and  with  them  the  tender  of  honorable  satis- 
faction for  any  real  injuries  that  may  hâve  been  siis- 
tained  by  Spain,  chould  deem  it  proper  to  renew  the 
same  complaints  in  the  same  vague  and  indefinite  terms. 
As  respects  the  passage  in  which  your  Excellency  is 
pleased  to  appeal  to  my  personal  knowledge,  in  con- 
firmation of  the  assertion  that  Vessels  hâve  been  built, 
equipped,  and  fitted  out ,  in  the  Ports  of  The  United 
States,  for  the  use  of  the  Pirates,  in  violation  of  the 
promised  J^eutrality,  and  notwithstandîng  the  repeated 
remonstrances  of  His  Majesty's  Légation  at  Philadelphia, 
I  can  only  reply,  that  I  am  wholly  iinable  to  form 
any  conjecture  of  the  circumstances  to  which  your  Ex- 
cellency alludes.  I  am  not  aware  that  any  Vessels  hâve 
ever  been  built,  equipped,  or  fitted  out,  in  the  Ports  of 
The  United  States ,  for  the  use  of  the  Pirates ,  or  that 
the  Spanish  Légation  at  Washington  hâve  ever  made 
any  complaint  to  that  efFect;  and  the  intimation  that 
ihe  Government  of  The  United  States  hâve  promised  to 
observe  Neutrality  towards  the  Pirates  is  of  so  extra- 
ordinary  a  characler,  that  I  must  présume  it  to  be 
the  resuit  of  some  accidentai  error  in  the  composition 
of  the  Note.  Should  your  Excellency  think  proper  to 
furnish  me  with  a  more  précise  statement  of  the  facts 
intended  under  thèse  gênerai  charges,  I  shall,  with 
inuch  pleasure,  give  you  in  return  any  addilional  ex- 
planations  that  may  be  wilhin  my  power. 

I  avail  myself  of  this  occasion,  etc. 

A.   H.    EVERETT. 
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Correspondance  diplomatique  entre 

le   Comte   de  Munster   et  le  Prince 

de  Metternich. 

(v.  Hormayr's   Lebensbilder   aus   dem  Befreîiingskriege. 
Abtheil.  II.     Jena  1841.     S.  297  u.  f.) 

I. 

Le  Ministre  â)Etat  et  du  Cabinet  Comte  Munster  àMr, 
le  Comte  de  Merveldt  Envoyé  Hannovrien  à  Vienne. 

à  Londres  ce  14  Novembre  1826. 

Les  dépêches  que  Vous  avez  adressées  au  Roi  me 
sont  exactement  parvenues,  jusqu'à  celle  du  28  Octobre 
inclusivement.  Je  n'ai  pas  tardé  à  les  soumettre  à  Sa 
Majesté,  qui  les  a  lues  avec  tout  l'intérêt  que  réclament 
les  circonstances  compliquées  qui  agitent  les  régions 
orientales  et  occidentales  de  l'Europe. 

Le  Prince  de  Metternich  continue  donc  d'être  'mé- 
content de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne.  Je  n'ai 
pas  hésité  à  lire  au  Roi  la  communication  dont  S.  A. 
Vous  avait  chargé  le  25  Septembre,  et  dont  Elle  avait 
eu  l'intention  de  m'entretenir  si  je  m'étais  présenté  au 
Johannisberg. 

Je  Vous  avouerai  que  j'avais  prévu  que  ce  thème  y 
ferait  le  sujet  principal  de  nos  conversations,  et  que 
c'est  même  ce  qui  m'a  engagé  à  éviter  Tentrevue.  Vous 
connaissez  Mr.  le  Comte,  la  correspondance  que  j'eus 
avec  le  Prince  sur  le  même  objet ,  lors  de  son  dernier 
séjour  à  Paris.  Mon  opinion  n'a  pas  changé  depuis. 
Je  ne  puis  que  rendre  hommage  à  la  justesse  des  rai- 
sonnements qui  guident  le  Cabinet  Britannique  dans 
les  affaires  du  moment. 

Je  n'en  regrette  pas  moins  sincèrement  une  diver- 
gence dans  les  opinions  de  deux  cabinets,  qui  pour 
le  bonheur  de  l'Europe  ne  devaient  jamais  agir  que 
de  concert. 

Le  Prince  de  Metternich  en  impute  la  faute  au  Mi- 
nistre qui  dirige  dans  ce  moment  les  rapports  politiques 
de  la  Grande-Bretagne.  Sa  prévention  contre  lui  n'a 
pas  diminué,  malgré  les  efforts  que  celui-ci  a  faits  pour 
montrer  en  toute  occasion    aux    cours   alliées  dans  leur 
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1826  véritable  jour  les  vues  et  les  motifs  qui  dirigent  la  po- 
litique du  cabinet  de  Londres. 

Si  les  raisonnements  sur  les  quels  ils  sont  basés  ne 
sauraient  être  refutés,  il  ne  me  parait  pas  juste  de  lui 
supposer  des  vues  cachées  et  sinistres,  comme  celle  dç 
fomenter  secrètement  la  guerre  lorsqu'on  prétend  tra- 
vailler à  rétablir  un  repos  durable  dans  l'Orient.  Cer- 
tes, notre  Roi  n'est  pas  homme  à  se  laisser  tromper 
par  des  paroles,  et  rien  ne  Lui  ferait  consentir  à  des 
instructions  par  lesquelles  un  ministre  voudrait  circon- 
venir les  principes  connus  qui  guident  sa  politique. 

On  peut  vouloir  le  même  but,  et  différer  grande- 
ment sur  les  moyens  d'y  parvenir.  Le  système  politi- 
que de  la  Grande-Bretage  est  moins  sujet  à  varier  d'a- 
près les  opinions  personnelles  des  ministres  qui  se  suc- 
cèdent, que  ce  n'est  le  cas  ailleurs.  Les  intérêts  de 
l'Empire  sont  publiquement  discutés,  et  la  constitution 
britannique  prescrit  des  bornes  qu'on  ne  saurait  outre- 
passer arbitrairement. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper   en  observant  un  chan- 
*  gement  frappant  dans    la    politique    du   Prince    de  Met- 
ternich,    depuis    les    dernières    années.      Le   Comte    de 
BernstorfT    me   fit  la  même  observation    et  en  data  l'é- 
poque après  celle  du  congrès  de  Laibach. 

Ce  changement  me  parait  de  nature  à  ne  pouvoir 
qu'augmenter  de  jour  en  jour  la  divergence  dans  la 
marche  politique  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne 
que  nous  regrettons  sincèrement,  car  quel  que  soit  le 
ministre  qui  se  trouvera  au  timon  des  affaires  de  l'An- 
gleterre ,  il  lui  serait  impossible  de  suivre  la  marche 
que  le  Prince  de  Metternich  parait  s'être  tracée  depuis 
l'époque  dont  je  parle. 

Le  maintien  du  système  monarchique  a  de  tout 
tems  été  un  but  principal  de  la  politique  de  l'Autriche. 
Ce  but  a  dû  mettre  le  Prince  en  opposition  directe 
avec  ceux  qui  veulent  le  renverser.  Mais  faut-il,  pour 
le  soutenir,  devenir  absolutiste,  devenir  le  défenseur 
de  tous  les  abus,  et  l'ennemi  acharné  de  tout  ce  qui 
ressemble  à  une  garantie  quelconque  contre  le  pouvoir 
arbitraire  ?  Ce  n'était  pas  la  foi  politique  du  Prince 
Metternich ,  après  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Eu- 
rope. Il  a  changé  de  système.  Relisez  ses  déclarations 
laites  au  Congrès  de  Vienne,  à  l'égard  de  l'acte  fédéral 
de  l'Allemagne,  et  comparez  les  à  la  marche  tenue  par 
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la  cour  directoriale  à  la  Diète.  Qviel  est  l'abus  contre  1826 
lequel  une  plainte  ait  jamais  pu  prévaloir ,  et  y  a-t-il 
encore  une  ame  vivante  en  Allemagne  qui  s'imagine  que 
les  droits  confirmés  par  l'acte  fédéral  et  garantis  par 
toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  seraient  soutenus  et 
garantis  par  la  Diète  fédérale  lorsque  le  prince  le  plus 
insignifiant  trouverait  à  propos  de  les  violer?  Il  est 
inutile  de  Vous  citer  des  exemples.  Ils  Vous  sont  suf- 
fisamment connus. 

Quelle  serait  la  suite  du  mépris  que  cette  marche 
des  aifaires  a  excité  contre  une  Constitution  dont  devait 
dépendre  la  stabilité  de  l'organisation  politique  de  l'Al- 
lemagne, si  jamais  l'ordre  actuel  serait  menacé  d'un 
bouleversement?  Certes,  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Allemagne ,  on  ne  saurait  plus  compter  sur  ce  soutien 
de  la  nation  au  quel  on  est  principalement  redevable 
des  succès  obtenus  contre  la  France.  Et  à  quoi  a-t-on 
sacrifié  cet  immense  avantage  de  l'opinion  publique  ! 

Etendons  cette  même  observation  aux  vicissitudes 
que  le  reste  de  l'Europe  a  subies  depuis  la  même  épo- 
que. On  trouvera  toujours  que  le  cabinet  de  Vienne  a 
été  disposé  à  prendre  une  part  active  dans  les  troubles 
qui  ont  éclaté  dans  d'autres  pays.  Je  ne  voudrais  pas 
lui  en  faire  un  reproche ,  car  je  ne  prétends  pas  que 
toute  autre  puissance  devrait  suivre  en  cas  pareil  le 
système  de  la  Grande-Bretagne.  Comme  elle  n'oserait 
jamais  admettre  une  iugérance  étrangère  chez  elle ,  elle 
ne  doit  pas  s'en  arroger  dans  l'étranger.  Les  intérêts 
des  Etats  continentaux  peuvent  leur  prescrire  une  autre 
marche,  parceque  les  troubles  excités  dans  un  pays 
voisin  peuvent  facilement  se  répandre  au-delà  de  ses 
frontières.  Mais  dans  un  tel  cas  d'urgence ,  il  ne  de- 
vrait pas  seulement  être  question  de  réprimer  les  trou- 
bles ,  mais  plutôt  de  remonter  à  leur  source ,  afin  de 
prévenir  leur  retour.  Une  Cour  étrangère  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  punir  les  auteurs  des  troubles  ,  bien 
que  la  sûreté  peut  exiger  de  les  calmer.  Elle  devrait 
donc,  pour  ses  propres  intérêts ,  s'efforcer  d'agir  contre 
la  cause  du  mal,  non  contre  les  troubles,  qui  n'en  sont 
ordinairement  que  les  symptômes  ou  les  suites. 

liO  Prince  de  Metternich  au  contraire  se  trouve  tou- 
jours sous  la  bannière  de  l'absolutisme.  Ferdinand  VII 
le  compte  parmi  ses  défenseurs  ,  comme  le  Sultan.  A 
Madrid,    où   sur   54  Evêques    50  se    sont  déclarés  pour 
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1826  le  rétablissement  de  rinquîsllîon ,  où  des  soi-disant  vo- 
lontaires royaux  font  la  loi  au  Monarque  lui-même,  il 
n'hésiterait  pas  a  favoriser  le  parti  apostolique,  tout 
comme  à  Paris  il  voudrait  se  servir  des  Jésuites  pour 
réprimer  les  abus  de  la  presse ,  que  la  Ministre  de 
France  croit  devoir  considérer  comme  la  soupape  qui 
empêche  une  pompe  à  feu  à  éclater.  Le  pouvoir  ro- 
yal même  n'est  plus  à  l'abri  de  ses  attaques,  dès  que 
le  souverain  qui  en  est  revêtu  parait  pencher  du  côté 
de  ceux  qui  croient  le  raffermir  en  voulant  lui  donner 
une  base  constitutionnelle. 

Passons  sur  tout  ce  qu'on  a  tenté  pour  faire  modi- 
fier les  constitutions  données  à  leur  pays  par  plusieurs 
des  membres  du  Corps  Germanique,  au  Sud  de  l'Alle- 
magne. Ce  qui  arrive  aujourd'hui  en  Portugal,  prouve 
ce  que  je  viens  d'avancer.  Le  souverain  légitime  de  Por- 
tugal renonce  conditionnellement  à  cette  couronne,  en 
faveur  de  sa  fille  et  de  son  frère  en  lui  octroyant  une 
constitution.  La  grande  majorité  de  la  nation  portu- 
gaise se  montre  satisfaite  de  cet  acte,  et  la  plupart 
des  principales  Cours  de  l'Europe  croient  devoir  la 
reconnaitre  comme  émanant  de  la  volonté  souveraine. 
Il  n'y  a  que  l'Espagne  qui  employait  jusqu'ici  tous  les 
moyens  pour  y  mettre  obstacle.  Ses  mesures  devenaient 
même  tellement  hostiles  qu'elle  réfusait  à  recevoir  le 
Ministre  de  Portugal,  comme  tel,  à  sa  cour,  et  de 
rendre  les  armes  des  déserteurs  portugais ,  auxquels 
Elle  avait  accordé  asyle  en  Espagne.  Ce  n*est  qu'après 
que  la  Grande-Bretagne  lui  fit  sentir  qu'EUe  se  verrait 
obligée  à  défendre  le  Portugal  si  l'Espagne  causerait  une 
rupture,  et  que  le  Ministre  Britannique  quitterait  Ma- 
drid, que  le  Roi  d'Espagne  a  enfin  cédé.  Il  faut  ob- 
server ici  que  la  dépêche  adressée  au  Ministre  d'An- 
gleterre contenant  cette  déclaration ,  n'était  pas  arrivée 
à  Madrid  lorsque  le  Roi  Ferdinand  y  céda.  Le  Mar- 
quis de  Moustier  a  appuyé,  dans  son  rapport  au  gou- 
vernement français,  sur  l'assertion  que  la  résolution  de 
S.  M.  Catholique  avait  été  entièrement  l'effet  de  sa 
propre  volonté.  Mr.  Canning  ne  doute  pas  cependant 
que  l'expédition  anglaise ,  dont  il  avait  donné  con- 
naissance au  cabinet  français,  avait  communiqué  par 
le  télégraphe.  Mais  le  repos  de  Portugal  n'en  reste 
pas  moins  menacé.  La  Reine  qui  a  si  souvent  con- 
spiré, a  tâché  de  gagner  les  soldats  qui  étaient  de  garde 
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à  son  palais,   et  son  digne  fils  l'Infant  Don  Miguel  sert  1826 
de  mot  de  ralliement  aux  ennemis  de  la  Régence. 

D'après  les  dépêches  du  13  Octobre  ,  il  a  été  pro- 
clamé Roi  absolu  par  le  Marquis  de  Chaves ,  près  de 
Villa-Real.  Cette  tentative  a  échoué,  mais  une  plus 
sérieuse  s'est  opérée  en  Algai'ves,  où  des  troupes  se 
sont  déclarées  en  faveur  de  l'Infant.  Le  Gouverneur 
de  la  Province,  Comte  Alva,  a  été  arrêté  un  moment. 
Il  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  combattre  les  ré- 
voltés ,  et  la  Régente  s'est  vue  obligée  à  reclamer  la 
protection  des  troupes  de  marine  des  vaisseaux  anglais 
dans  le  Tage,  pour  la  sûreté  de  la  famille  royale.  Or 
celte  guerre  civile  n'est-elle  pas  provoquée  par  la  con- 
duite de  l'Infant  Don  Miguel,  qui  à  son  tour  est  dirigé 
par  le  cabinet  d'Autriche? 

Ce  prince  ne  saurait  avoir  aucun  droit  au  trône, 
tant  qu'existe  son  frère,  l'Empereur,  et  sa  descendance 
mâle,  qu'en  vertu  de  l'acte  auquel  il  a  si  loug-tems 
refusé  son  assentiment.  Pour  le  soustraire  au  danger 
qui  pourrait  en  résulter  pour  lui,  on  lui  a  cependant 
fait  prêter  secrètement  et  conditionnellement  le  serment, 
et  au  lieu  de  le  faire  partir  pour  le  Brésil,  où  l'Empe- 
reur l'a  invité  de  venir,  y  expédia  le  Baron  Neumann, 
pour  négocier  des  modifications  à  la  Constitution  qui 
deplait  à  Vienne. 

Cette  manière  de  faire  prêter  le  serment  à  D.  Mi^ 
guel  ne  saurait  guère  convenir  à  l'Empereur  du  Brésil, 
et  moins  encore  au  repos  du  Portugal,  qui  reste  com- 
promis tant  que  le  parti  de  la  Reine  et  de  l'Infant  et 
de  l'Espagne  pourra  se  prévaloir  de  son  nom  pour  fo- 
menter des  troubles.  Ce  n'est  aussi  qu'avant  le  départ 
des  dernières  dépêches  de  Sir  H.  Wellesley,  que  le 
Prince  de  Metternich  a  mis  cet  Ambassadeur  au  fait 
de  celte  prestation  de  serment  de  lui,  qu'on  a  tâché 
d'expliquer  eu  alléguant  qu'il  fallait  attendre  la  dispense 
du  Pape  pour  le  mariage  projeté  entre  D.  Miguel  et 
sa  nièce.  Mr.  Canning  m'a  dit  depuis  que  cette  dépêche 
était  écrite,  qu'il  ignore  si  le  serment  a  été  prêté  con- 
ditionnellement. Mais  comment  expliquer  que  cet  acte 
nous  soit  resté  inconnu  le  28  Octobre,  et  qu'on  ait 
encore  alors  différé  de  s'expliquer  vis-a-vis  la  cour  de 
Naples  ,  sur  la  politique  que  l'Autriche  allait  observer 
contre  le  Portugal?  Comment  expliquer  la  politique 
de   l'Autriche,    dans    ce    conflit    entre    l'Empereur   Dou 
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1826  Pedro  et  son  frère?  L'acte  du  premier  est  vxwq  éma- 
iialion  de  sa  puissance  souveraine,  applaudie  par  la  ma- 
jorité des  Portugais. 

Cet  acte  est  peut  être  mal  avisé,  mais  il  est  capable 
d'être  modifié  et  corrigé  par  l'autorité  légitime.  De 
l'autre  côté,  nous  voyons  un  prince  qui  n'est  connu  à 
l'Europe  que  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  com- 
plice de  trahison  contre  son  père,  et  de  l'assasiuat  de 
son  favori. 

Croit-on  ce  personnage  revêtu  d'une  autorité  abso- 
lue, moins  redoutable  pour  le  Portugal,  qu'une  Régence 
limitée  par  une  Constitution,  sans  contredit  plus  facile 
à  corriger  que  ne  le  sera  D.  Miguel? 

Faut-il  une  autre  preuve,  qu'on  protège  l'absolu- 
tisme, lorsqu'on  se  déclare  même  contre  l'autorité  royale, 
là  où  on  les  croit  en  opposition?  Et  que  penser  des 
efforts  tant  vantés  pour  le  maintien  de  la  paix,  lors- 
qu'on favorise ,  pour  ainsi  dire ,  l'éclat  d'une  guerre 
dans  la  Péninsule? 

J'en  reviens  à  la  question  orientale,  qui  fournît 
principalement  matière  de  doîéance  contre  l'Angleterre. 
L'Autriche  se  plaint  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ne 
communique  plus  avec  l'Internonce  d'Autriche.  Ici  ou 
observe  au  contraire  que  ce  Ministre  n'a  jamais  favo- 
risé les  vues  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  là  la  ligne 
sur  laquelle-  devraient  se  trouver  les  Agents  de  deux 
Cours  amies.  Mais  elle  est  encore  la  suite  de  la  di- 
vergence des  vues,  sur  le  chemin  à  choisir  pour  réta- 
blir le  repos  dans  l'Orient. 

La  décision  de  la  Porte  sur  l'Ultimatum  Russe  ne 
saurait  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  que  sa  ]  osi- 
tion  inspire.  Elle  vient  d'accepter  les  conditions  qu'on 
lui  dicte;  mais  elle  tardera  à  les  accomplir.  En  atten- 
dant ,  la  lutte  contre  les  Grecs  insurgés  tiendra  le  dé- 
nouement de  la  question  en  suspens.  La  communica- 
tion officielle  du  protocole  de  St.  Petersbourg  du  4 
Avril  a.  c. ,  faite  de  concert  par  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  aux  cours  alliées  à  la  fin  d'Août,  Vous  prou- 
vera qu'on  jugeait  trop  légèrement  à  Vienne  cet  arrange- 
ment, concerté  entre  deux  des  plus  puissantes  cours  de  l'Eu- 
rope, en  le  qualifiant  de  l'appellation  d'un  enfant  né-mort. 

Les  Cours  alliées  n'avaient-elles  pas  déclaré  elles- 
mêmes,  à  l'ouverture  des  conférences  de  St.  Petersbou;*g, 
sur  le  sujet  de  la  Grèce,    que  l'intérêt  de  leurs  peuples 
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et  de  l'Europe  enlière  exigeait  qu'on  mil  llii  à  une  lutle  [«96 
qui  laisse  l'Europe  dans  un  élat  d'inquiétude? 

Cependant  ces  conférences  n'ont  eu  aucun  résultat 
satisfaisant.  C'est  à  elles  que  devait  s'appliquer  l'épi- 
thète  susmentionné,  et  on  voit  continuer  une  lutte  qui 
excite  tant  de  passions ,  qui  par  les  cruautés  qui  l'ont 
provoquée  et  dont  le  spectacle  révoltant  se  repète  sans 
cesse ,  réunît  les  voeux  des  peuples  pour  le  succès  des 
opprimés,  et  expose  les  gouvernements  qui  ne  préten- 
dent voir,  dans  des  esclaves  qui  poussés  à  bout  tâchent 
de  rompre  leurs  chaines,  que  des  libéraux  qui  se  ré- 
voltent contre  un  gouvernement  légitime. 

Ce  que  l'Angleterre  a  prédit  en  leur  accordant  le 
caractère  de  belligérants,  et  ce  qu'elle  a  désiré  éviter 
par  ce  moyen  est  arrivé.  Le  commerce  maritime  de 
la  Méditerranée  soulFre  par  une  nuée  de  pirates  grecs, 
et  les  malheurs  de  la  Grèce  se  sont  accrus. 

Le  Prince  de  Metternich  s'est  même  acharné  contre 
les  elforts  dictés  par  l'humanité,  entre  autres  ceux  faits 
en  Prusse  pour  racheter  des  esclaves  grecs.  La  corre- 
spondance à  ce  sujet  avec  la  Cour  de  Prusse  est  même 
devenue  si  aigrie  que  Mr.  de  Maltzahn  a  eu  ordre  de 
déclarer  sèchement  à  Vienne,  que  la  Prusse  ne  préten- 
doit  pas  contrôler  les  démarches  du  cabinet  de  Vienne, 
mais  qu'elle  ne  s'en  laisserait  pas  non  plus  faire  la  loi. 

11  faudra  voir  maintenant  à  quel  point  la  Cour  de 
Vienne  voudra  concourir  avec  l'Angleterre  et  la  Russie, 
pour  faire  entendre  raison  à  la  Porte,  après  avoir  aug- 
menté son  obstination  par  l'appui  qu'elle  lui  a  fait 
espérer. 

A  quoi  a  mené  un  système  qui  a  isolé  l'Autriche,  ^ 
que  l'opinion  publique  place  à  la  télé  de  l'absolutisme? 
Le  Prince  de  Metternich  est  devenu  un  objet  de  haine 
pour  la  Cour  de  Russie ,  qui  lui  attribue  entre  autres 
la  marche  lente  et  vacillante  qui  n'a  que  trop  alimenté 
une  révolte  qui   a  manqué  renverser  l'Empire. 

En  France,  ce  sentiment  est  moins  vif,  mais  il  est 
partagé  par  tout  le  parli  qui  n'est  pas  absolutiste  lui- 
mêuie.  11  n'est  que  trop  naturel  que  le  Cabinet  anglais 
s'éloigne  d'un  Ministre  qui  se  montre  hostile  à  tout  ce 
qui  ressemble  à  une  liberté  civile  la  plus  raisonnable  et 
la  plus  modérée,  car  c'est  un  pareil  système  constitu- 
tionnel qu'on  regarde  ici  comme  le  plus  sûr  soutien 
des  troues,    tout  comme  on  croit   que  l'arbilraiie  abso- 
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1826  lu  doit  finir  par  les  renverser,  en  provoquant  les  réso- 
lutions. C'est  entre  ces  deux  systèmes  que  s*est  établi 
aujourd'hui  la  lutte,  et  non  entre  la  Monarchie  et  les 
révolutions.  Le  Moniteur  du  18.  a  très  bien  démontré 
que  ce  n'est  plus  des  révolutions  ou  le  républicanisme 
que  désirent  les  hommes. 

Il  est  inutile  que  je  m'étende  sur  les  rapports  dans 
lesquels  le  Prince  de  Metternich  se  trouve  avec  les 
principales  cours  de  FAllemagne ,  ou  le  degré  de  con- 
fiance dont  il  jouit  parmi  la  Nation.  Vous  être  à  même, 
Mr.  le  Comte,  d'en  juger  sur  les  lieux,  et  Vous  déplo- 
rerez avec  moi  qu'une  Cour  qui  réellement  mérite  la 
plus  grande  confiance ,  et  un  Ministre  aussi  habile  et 
tellement  fait  pour  être  aimé,  comme  l'est  incontesta- 
blement le  Prince  de  Metternich ,  s'est  laissé  extraîuer 
par  un  désir  trop  vif  de  se  mettre  à  la  tête  du  parti 
qui  voudrait  soutenir  le  système  monarchique ,  à  en 
outrepasser  les  bornes.  Peut-il  servir  sa  cause  en  tâ- 
chant, d'établir  l'opinion  comme  si  le  Cabinet  Britan^ 
nique  se  trouvait  placé  au  premier  rang  du  parti  libé- 
ral? La  faveur  dont  jouit  ce  cabinet  pourrait  par  là 
ennoblir  une  mauvaise  cause  ^  et  éloigner  de  ce  qu'on 
nomme  la  bonne  cause  ? 

J'ai  lu  tout  récemment  une  dépêche  du  Ministre 
^'une  Cour  royale  à  Paris,  qui  contenait  l'observation, 
que  le  séjour  du  Prince  Metternich  dans  cette  capitale 
avait  alarmé  l'opinion  publique,  et  que  la  présence  de 
Mr.  Canning  l'avait  visiblement  raffermie. 

J'ai  a  peine  besoin  de  Vous  dire  que  cette  dépêche 
n*est  pas  faite  pour  être  communiquée.  Son  contenu 
pourra  peut-être  servir  à  expliquer,  da^s  luie  conver- 
sation avec  le  Prince  de  Metternich,  ce  qui  me  parait 
la  cause  du  manque  de  concert  dont  il  se  plaint.  Je 
l'ai  détaillé,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  com- 
muniquer ses  plaintes,  et  parce  que,  je  crois  me  rendre 
digne  de  sa  confiance,  en  ne  pas  cachant  mes  véritables 
sentiments,  dont  il  ne  révoque  pas  en  doute  (je  m'en 
flatte  du  moins)  la  pureté,  quant  à  ma  profession  de 
foi  politique  qui  lui  est  dès  long-tems  counuei,  et  qui 
n'a  jamais  varié. 

J'ai  l'honneur  etc. 

E.    G.    MiJNSTER. 
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II. 

IjO  Chancelier  Prince  de  Metternich  à  V  Jlmhassa-' 
deur  Prince  JEsterhazy  à  Londres, 

Vienne  le  26  Décembre  1826. 

Mr.  le  Comte  de  Merveldt  est  venu  me  trouver  ces 
jours  derniers.  Il  m'a  prévenu  qu'il  éta^t  chargé,  de 
la  part  de  Mr.  le  Comte  de  Munster ,  de  me  parler 
de  ses  regrets  au  sujet  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
Francfort,  relativement  au  rappel  de  Mr.  Cathcart,  en 
qualifiant  le  fait  d*erreur.  Je  me  suis  empressé  d'as- 
surer Mr.  l'Envoyé  de  Hanovre ,  que  nous  en  jugions 
de  même. 

Mr.  de  Merveldt  me  dit  en  suite  qu'il  était  encore 
chargé  d'une  commission  qui  portait  le  caractère  le  plus 
confidentiel.  Je  l'invitais  à  bien  vouloir  me  mettre  au 
fait  de  son  objet,  le  priant  d'être  assuré  d'avance  de- 
la  haute  valeur  qu'il  me  trouverait  toujours  prêt  a.  at- 
tacher à  ce  qui  nous  vient  de  sa  Cour.  Mr.  le  Comte 
de  Merveldt  me  donna  alors  à  lire  une  dépêche  de 
Mr.  le  Comte  de  Munster  en  date  du  14  Novembre 
dr.,  dont  il  me  laisse  la  copie. 

Je  prévins  Mr.  de  Merveldt  que  j'aurais  Thonneur 
de  faire  passer  ma  réponse  à  Mr.  le  Comte  de  Munster, 
dans  la  même  forme  dans  laquelle  m'était  venue  sa 
communication.  C'est  ainsi  à  Vous,  mon  Prince,  que 
j'adresse  la  présente  dépêche. 

Vous  trouverez,  dans  l'annexé,  celle  que  m'a  con- 
fiée Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre. 

La  démarche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  pourrait, 
à  certains  égards,  me  mettre  dans  unes  orle  d'embarras. 
Non  pas ,  mon  Prince,  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté 
à  répondre  aux  accusations  que  l'on  adresse  à  notre 
Cour,  et  à  moi  en  particulier,  mais  par  rapport  à  la 
forme  que  j'aurais  à  donner  à  une  réponse  ,  pour  que 
d'une  part,  elle  ne  paraisse  pas  s'affranchir  des  égards 
que  j'ai  toujours  aimé  à  témoigner  à  l'homme  d'Etat 
respectable ,  que  j'ai  au  surplus  une  longue  habitude 
de  regarder  comme  mon  ami,  et  dans  lequel  dans  tant 
de  circonstances  iuiportantes  j'ai  rencontré  le  collabora- 
teur le  plus  sûr  et  le  plus  éclairé  ,  et  pour  que,  d'au- 
tre part  ma  réponse  ne  donne  pas  lieu  à  supposer  qu'- 
un sentiment  de    foiblesse    ou    de    mauvaise    conscience 
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1826  retiendrait  ma  plume  ,    et    paralyserait    mes   moyens  de 
défense. 

Ce  qui  ajoute  encore  en  singularité  à  l'alterualive 
dans  laquelle  je  me  vois  placé,  c'est  que  j*ignore  sous 
quel  point  de  vue  je  dois  envisager  la  communication 
de  Mr.  le  Comte  de  Merveldt,  quel  caractère  lui  attri- 
buer, quelle  valeur  y  attacher.  Il  m'est  impossible  de 
regarder  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  comme 
une  pièce  ofncielle ,  pas  même  comme  une  communica- 
tion ministérielle.  Je  n'ai  fait  ni  directement ,  ni  par 
l'intermédiaire  de  Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre  à  Vienne, 
aucune  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
déclaration  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  portent  mes 
remarques.  Il  n'est  rien  survenu ,  dans  les  affaires 
d'Allemagne,  qui  pourrait  justifier  ou  même  rendre  rai- 
son du  jugement  que  Mr.  le  Comte  de  Munster  porte 
sur  la  conduite  de  notre  Cour,  et  sur  ses  relations, 
lieirreusement  aussi  satisfaisantes  qu'amicales ,  avec  les 
Ktats  de  la  Fédération  Germanique.  Les  autres  griefs 
articulés  dans  sa  dépêche  sont  si  étrangers  aux  rap- 
ports de  notre  Cour  avec  celle  d'Hanovre,  rapports 
qu'uJie  longue  et  heureuse  habitude  Jious  a  toujours 
fait  regarder  comme  des  plus  satisfaisants,  que  j'aurais 
lieu  d'être  surpris  de  me  voir  dans  le  cas  de  défendre 
ou  de  justifier  envers  elle  la  marche  de  notre  Cabinet, 
et  jusqu'aux  principes  qui  lui  servent  de  guide.  Il  ne 
me  reste  donc  qu*à  prêter  à  la  dépêche  en  question  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle ,  à  y  voir  un  avertis- 
sement amical ,  adressé  non  pas  par  un  Ministre  à  un 
autre  Ministre,  mais  bien  une  explication  de  Mr.  le 
Comte  de  Munster  envers  moi  personnellement;  à  la 
prendre  dès-lors  en  considération  au  titre  que  l'amitié 
et  la  confiance  permettent ,  d'y  avoir  égard  lors  même 
que  des  explications  prennent  le  caractère  de  la  censure. 
Je  dois  relever  avant  tout  une  accusation  qui  se 
trouve  renfermée  dans  les  mots  à* absolutisme  et  d^^b- 
solutiste,  consignés  dans  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte 
de  Munster  ,  et  qui  y  sont  reproduits  à  plusieurs  re- 
prises. Ces  mots,  mon  Prince,  ne  nous  vont  en  ma- 
nière quelconque.  Ils  ne  sont  point  applicables  à  un 
Prince  qui  regarde  la  légalité  comme  la  seule  base  de 
ses  actions,  et  le  droit  public  comme  celle  de  sa  poli- 
tique; ils  ne  vont  pas  à  son  Ministre,  et  ma  carrière  en- 
tière est  là  pour  le  prouver.     Lorsque  ce  mot,  qui  se- 
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rait  odieux  si  en  réalilé  il  ji'ëlait  vide  de  sens,  daus  1826 
son  application  aux  vues  et  aux  principes  de  notre 
Gouvernement,  est  journellement  mis  en  avant  de  la 
part  de  factieux ,  qui  pour  nous  attaquer  dénaturent 
sciemment  nos  principes  et  notre  conduite ,  nous  ne 
trouvons  en  cela  rien  qui  doive  nous  surprendre.  II 
cesse  d'en  être  de  même ,  quand  nous  voyons  ce  même 
reproche  sortir  de  la  plume  d'un  homme  tel  que  INli'. 
le  Comte  de  Munster. 

Celte  seule  remarque  pourrait  suffire  ,  à  notre  ju- 
gement; la  profession  de  foi  qu'elle  renferme,  et  dont 
ce  Ministre  ne  saurait  me'connaîlre  la  sincérité,  pour- 
rait même  me  dispenser  d'entrer  dans  des  explications 
de  détail  sur  un  reproche  qui  embrasse  la  situation 
morale  et  politique  toute  entière  de  l'Empereur  et  de 
son  Cabinet.  Je  crois  toutefois  devoir  donner  quelque 
attention  à  deux  points  tirés  de  la  dépêche  de  Mr.  le 
Comte  de  Merveldt,  dont  je  regarde  le  premier  comme 
la  base  des  récriminations  qu'elle  renferme  et  dont  je 
relève  l'autre ,  parce  qu'il  tient  à  des  questions  dans 
les  quelles  l'opinion  de  ce  Ministre  a  une  valeur  toute 
particulière  à  nos  yeux. 

Cest  une  position  bizarre  que  celle  où  le  Ministre 
d'Autriche  se  voit  appelé  à  répondre  à  une  accusation 
qui  part  du  fait,  que  depuis  quelque  années  tout,  prin- 
cipes, dispositions,  marche,  aurait  changé,  sous  un 
Souverain  régnant  depuis  trente  ans ,  et  un  Ministre 
appelé  depuis  dix-huit  ans  à  diriger  les  relations  ex- 
térieures de  la  Monarchie ,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
ne  se  serait  opéré  dans  ce  même  laps  de  tems  aucun  chan- 
gement. Le  successeur  du  Ministre  anglais  décédé  en  1822, 
admettrait-il  lui-même  la  thèse,  que  rien  ni  dans  les  idées, 
ni  dans  la  marche  du  Gouvernement  Britannique,  n'au- 
rait varié  dans  l'attitude  et  dans  la  marche  des  aftaires 
confiées  à  ses  soins?  Nous  sommes  tellement  convain- 
cus du  contraire,  que  sans  prétendre  nous  établir  en 
aucune  manière  juges  de  la  valeur  des  faits  qui  offrent 
de  la  divergence  entre  le  passé  et  le  présent ,  il  doit 
nous  être  permis ,  provoqués  comme  nous  le  sommes, 
de  déclarer  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et  pour 
l'acquit  de  notre  conscience,  que  si  depuis  l'année  1822 
il  s'est  opéré  quelque  changement  dans  les  relations  en- 
tre les  deux  Cours,  ce  n'est  point  à  Vienne  qu'il  serait 
juste  d'en  chercher  la  cause. 
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1826  Aussi  les  accusations  que  la  faction  libérale,  douëe 
d'un  instinct  souvent  assez  sûr,  lance  journellement 
contre  l'Autriche ,  n'ont-elles  jamais  porté  sur  la  persa-- 
tilité  de  notre  politique ,  mais  bien  sur  notre  ennu- 
yeux et  obscur  système  de  stabilité.  Vous  devez  com- 
prendre ,  mon  Prince,  la  surprise  que  nous  avons  dû 
éprouver  en  apprenant  que  le  reproche  opposé  nous 
est  adressé  de  Londres. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  Germaniques,  j'avoue 
franchement  ignorer  sur  quelles  données  peut  être  fondé, 
ou  à  quels  faits  peut  se  rapporter  le  passage  de  la  dé- 
pêche de  Mr.  le  Comte  de  Munster ,  relatif  à  la  perte 
que  nous  aurions  faite  de  la  confiance  des  Etats  alle- 
mands. Les  faits  sont  opposés  à  cette  supposition ,  et 
des  preuves ,  que  je  pourrais  qualifier  de  journalières, 
viennent  à  leur  appui. 

Je  ne  connais  pas  de  Gouvernement  allemand  qui 
ne  regarde  l'esprit  de  justice  et  d'entière  modération  de 
notre  auguste  maître  comme  une  des  premières  garan- 
ties du  repos  politique  et  intérieur  de  la  Fédération. 
Des  relations  intimes  et  journellement  renforcées  exi- 
stent entre  le  Cabinet  impérial  et  les  Gouvernements 
allemands.  Nous  ne  voyons  rien  qui  pourrait  être  qua- 
lifié d'esprit  d'opposition  contre  les  vues  généralement 
et  uniformément  conservatrices  de  l'Empereur. 

L'accusation  que  nous  eussions  tenté  d'engager  l'un 
ou  l'autre  des  Gouvernements  qui  ont  introduit  chez 
eux  un  régime  représentatif,  si  essentiellement  différent 
de  celui  des  anciens  Etats  allemands ,  tel  que  S.  M.  Bri- 
tannique a  eu  la  haute  sagesse  de  le  rétablir  dans  ses 
domaines  allemands,  à  renverser  une  oeuvre  qui  de  la 
part  de  plus  d'un  prince  a  été  le  fruit  d'une  précipita- 
lion  bien  regrettable,  cette  accusation  est  fausse  et  de 
toute  fausseté,  on  chercherait  en  vain  un  seul  fait  qui 
la  confirmât.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  certains 
moments  de  crise  que  l'Allemagne  a  déjà  eu  à  traverser 
au  sein  de  la  paix  politique  de  l'Europe,  plusieurs  d'en- 
tre ces  Gouvernements  se  sont  adressés  à  nous  pour 
s'assurer  de  nos  dispositions  relativement  à  d'importants 
changements  à  opérer  dans  l'étendue  des  concessions 
faites  par  eux,  et  que  chaque  fois  nous  leur  avons  con- 
seillé de  ne  point  se  livrer  à  une  entreprise  pareille. 
En  Vous  citant  ce  fait ,    mon  Prince ,    je    me    sens  dis- 
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pensé    de   toute   autre   réfutation  d'une   thèse  manquant  1826 
de  toute  base. 

Quant  à  la  confiance  des  peuples  Allemands,  îl  me 
semble  strictement  nécessaire  d'établir  une  différence 
entre  ce  que  l'on  voudrait  entendre  par  cette  qualifi- 
cation. 

Entend-on  parler  du  peuple  véritable,  nous  ne  som- 
mes pas  en  doute  que  ses  regards  sont  tournés  avec  une 
entière  confiance  vers  la  grande  puissance  conservatrice. 
Entend-on  parler  de  la  gent  libérale,  nous  ne  sommes 
pas  assez  ingénus  pour  avoir  la  prétentation  d'en 
être  aimés. 

Les  mêmes  hommes  qui  ont  fait  vingt  appels  à 
l'Empereur  pour  l'engager  à  les  aider  à  effacer  les  sub- 
divisions territoriales  en  Allemagne,  et  à  se  mettre  à  la 
léte  d'une  grande  Nation  Allemande,  ces  hommes,  dés- 
appointés dans  leur  projet  favori ,  et  certains  de  ne 
jamais  trouver  en  nous  de  l'appui  pour  aucune  de  leurs 
idées  subversives,  ne  peuvent  pas  être  les  amis  du  Gou- 
vernement Autrichien.  Mais  ces  mêmes  hommes,  por- 
tent-ils une  affection  plus  réelle  à  quelque  gouverne- 
ment que  ce  soit  qui  sait  se  respecter  lui-même,  et 
les  droits,  l'indépendance  et  l'existence  d'autres  Etats? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Après  Vous  avoir  fait  part  de  ces  observations,  que 
Vous  êtes  autorisé  de  montrer  à  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster, je  puis  passer  sous  silence  le  reste  de  sa  dépêche 
à  Mr.  le  Comte  de  J'tlerveldt. 

Les  passages  de  cette  dépêche  concernant  les  affai- 
res du  Portugal  et  du  Levant,  se  trouvent  répondus 
par  nos  actes  publics,  ainsi  que  par  les  explications 
les  plus  circonstanciées  dont  nous  avons  fait  part  au 
Cabinet  de  Londres. 

Comme  je  puis  supposer  que  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster pourrait  être  privé  de  plusieurs  données,  et  que 
je  suis  toujours  prêt  à  faire  un  appel  aux  actes  mêmes 
qui  émanent  de  notre  Cabinet,  je  n'hésite  pas,  en  lui 
ouvrant  les  archives  de  notre  ambassade  a  Londres,  à 
lui  offrir  toute  facilité  de  prendre  une  connaissance  ex- 
acte des  faits ,  qui  mieux  que  tous  les  raisonnements 
font  ressortir  la  vérité.  Veuillez,  mon  Prince,  porter  à 
sa  connaissance  telles  pièces  dont  l'inspection  pourrait 
lui  être  utile  pour  prononcer  un  jugement  entre  nos 
actes  et  de  simples  suppositions  sur  notre  compte.    Phis 
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1826  Mr.  le  Comte  de  Munster  voudra  vouer  de  loisir  à  cette 
recherche,  et  plus  nous  en  éprouverons  de    satisfaction. 

Le  seul  passage  de  la  dépêche  en  question  qu'il  me 
serait  impossible  de  ne  point  toucher  avant  de  termi- 
ner la  présente,  est  celui  qui  renferme  la  citation  de 
l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,  "n'admettant  jamais 
d'ingérence  étrangère  chez  elle,  mais  aussi  ne  s'en  ar- 
rogeant jamais  chez  les  autres". 

Je  Vous  avouerai  franchement,  mon  Prince,  que  je 
ne  saurais  accorder  cette  thèse  avec  l'expérience  de 
tous  les  jours.  Je  suis  loin,  très  loin  de  faire  un  re- 
proche à  la  Grande-Bretagne  de  Taction  que  nous  lui 
voyons  exercer  sur  les  affaires  ,  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Nous  concevons  qu'il  doit  en  être  ainsi,  vu 
l'étendue  immense  de  ses  relations  politiques  et  commer- 
cielles.  Mais  accuser  l'Autriche  "de  prendre  part  dans 
les  troubles  qui  éclatent  dans  d'autres  pays'',  ce  n'est 
certes  pas  juste. 

Ce  n'est  pas  l'ambition  de  l'Empereur,  ce  n'est  pas 
une  activité  inquiète  de  son  Cabinet,  c'est  sa  position 
centrale,  ce  sont  ses  nombreux  points  de  contact  avec 
d'autres  états,  qui  ne  nous  ont  que  trop  souvent  obli- 
gés d'intervenir  dans  des  questions  que  nous  eussions 
beaucoup  mieux  aimé  ne  devoir  aborder,  et  l'histoire 
des  vingt  années  dernières  atteste  que  nous  ne  nous 
sommes  occupés  des  troubles  que  l'esprit  révolution- 
naire a  fait  naître  autour  de  nous,  que  lorsque  l'intérêt 
direct  de  notre  conservation  ou  des  dangers  qui  nous 
ont  menacés  en  commun  avec  d'autres  puissances,  nous 
en  imposèrent  la  loi. 

Quant  aux  principes  d'après  lesquels,  dans  d'aussi 
pénibles  occurrences,  le  Gouvernement  Autrichien  a 
constamment  agi,  nous  ne  les  désavouerons  jamais,  et 
peut-être  même  les  motifs  qui  ont  décidé  de  l'expédi- 
tion du  présent  Courier,  fourniront -ils  des  preuves 
nouvelles  du  système  de  modération  inviolablement  suivi 
par  notre  auguste  maître,  et  lequel,  s'il  était  adopté  gé- 
néralement, offrirait  peut-être  à  l'Europe  une  per- 
spective plus  rassurante  pour  sa  tranquillité,  que  ne 
Test  celle  que  nous  avons  en   réalité    devant  nous. 

Recevez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée, 

Mettehnich. 
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III.  1827 

Le  Ministre  d'JEtat  et  du    Cabinet  Comte  Munster 
à  son  j4ltesse  le  Prince  Paul  Esterhazy  (Ambassa- 
deur d'Autriche  à  Londres). 

à  Putriey-IIill  ce   l  Février  1827. 

Retenu  au  lit  par  une  maladie  rlieumatique  que  je 
me  suis  attirée  a  l'enterrement  du  Duo  d'Yorck,  je  suis 
privé  de  l'honneur  de  me  présenter  chez  Votre  Altesse 
pour  Lui  rendre  la  dépêche  ci -jointe,  qu'Elle  a  eu  la 
bonté  de  me  communiquer  d'après  la  volonté  de  S.  A. 
le  Prince  de  Metternich. 

Je  ne  Lui  cacherai  pas  que  la  lecture  m'a  causé 
une  vive  peine.  —  Bien  que  S.  A.  ait  jugé  avec  rai- 
son qu'EIle  ne  saurait  prêter  à  la  communication  qui 
Lui  avait  été  faite  par  le  Comte  de  IMerveldt,  "que  la 
vtileur  d'une  lettre  confidentielle,  à  y  voir  un  avertis- 
sement amical ,  adressé  non  par  un  Ministre  à  un  autre 
Minisire,  mais  bien  une  explication  du  Comte  de  Mun- 
ster adressée  au  Prince  de  Metternich  personnellemeni, 
et  de  la  prendre  dès- lors  en  considération  au  titre  que 
Tamitié  et  la  confiance  permettent  d'y  avoir  égard",  je 
remarque  pourtant  que  ma  franchise  a  eu  le  malheur 
de  déplaire  à  Son  Âllesse,  que  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire d'Autriche  se  fait  entrevoir  dans  son  langage,  et 
(|u'il  fait  même  allusion  à  la  personne  sacrée  de  l'Em- 
pereur, dont  je  n'ai  jamais  cessé  d'admirer  les  hautes 
et  éminentes  qualités. 

J'ai  donc  mal  jugé  mou  terrein  ,  et  je  ne  saurai  dé- 
sormais mieux  faire  que  de  m'interdire  toute  réplique, 
pour  vouer  d'autant  plus  lot  ma  démarche  à  l'oubli. 

Il  me  sera  cependant  permis,  sans  m'écarter  de  cette 
résolution,  d'adresser  quelques  mots  à  Votre  Altesse, 
pour  ne  pas  paraître  à  ses  yeux  coupable  de  l'indiscré- 
tion impardonnable  qu'il  y  aurait  eu  d'avoir  chargé  le 
Comte  de  Merveldt  de  la  communication  en  question, 
sans  y  avoir  été  engagé  par  quelque  communication  de 
la  part  du  Prince -Chancelier. 

Si  S.  A.  s'exprime,  dans  la  dépêche,  de  la  manière 
suivante:  "Je  n'ai  fait  ni  directement  ni  indirectement, 
ni  par  l'entremise  de  l'Envoyé  de  Hanovre  à  Vienne, 
aucune  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
déclaration  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  portent  mes 
remarques'',  il  faut  que  8.  A.  ait  voulu  dire  qu'EIle 
juge  que  je  me  suis  écarté  de  l'objet  d'une  communica- 
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1827  tion  confidentielle  qu'ElIe  a  bien  voulu  me  faire  parve- 
nir par  le  Comte  de  Merveldt,  d'après  une  dëpéche  du 
27  Septembre ,  que  je  suis  prêt  à  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Altesse.  Cette  communication  explique  éga- 
lement pourquoi  j'ai  cru  devoir  faire  parvenir  ma  ré- 
ponse par  la  même  voie  que  S.  A.  avait  jugé  à  propos 
de  choisir. 

La  conversation,  dont  elle  contient  le  résumé,  avait 
été  amenée  assez  naturellement  par  la  circonstance  que 
j'avais  chargé  le  Comte  de  Merveldt  à  faire  agréer  au 
Prince  mes  regrets  et  mes  excuses,  de  ce  que  je  m* étais 
vu  privé  de  l'honneur  de  Lui  faire  ma  cour  au  Jo- 
hannisberg. 

D'après  ce  que  le  Comte  de  Merveldt  m'a  rapporté 
à  ce  sujet,  le  Prince  avait  eu  la  grâce  de  témoigner  à 
son  tour  des  regrets  de  ne  pas  m'avoir  revu,  en  ajou- 
tant qu'il  aurait  désiré  m'entretenir  sur  plusieurs  des 
événements  des  dernières  années,  de  renouveler  les  biens 
de  confiance  mutuelle,  et  de  faire  représenter  par  mon 
entremise  au  Roi,  mon  maître,  "^o  Manches,  was  ihm 
auf  dern  Herzen  liege^\ 

Aucun  des  sujets  touchés  par  S.  A.  en  cette  occa- 
sion ne  concernait  la  Confédération  Germanique,  et 
pourtant  on  parait  vouloir  me  reprocher  de  m'étre 
écarté  des  rapports  que  le  Royaume  de  Hanovre  pour- 
rait avoir  avec  l'Empire  d'Autriche.  Votre  Allesse  sait 
que  j'ai  servi  d'intermédiaire  dans  les  communications 
de  l'Autriche  avec  la  Grande-Bretagne,  tant  que  les 
communications  directes  entre  les  deux  puissances  res- 
taient interrompues.  Ces  rapports  datent  du  Ministère 
du  Comte  de  Stadion  et  ils  ont  été  continués  par  Mr. 
le  Prince  de  Melternich.  V.  A.  connait  d'ailleurs  la 
correspondance  que  j'eus  avec  le  Prince ,  durant  son 
dernier  séjour  a  Paris,  lorsqu'à  l'occasion  d'une  invi- 
tation que  j'avais  été  chargé  de  lui  faire  parvenir  au 
nom  du  Roi,  S.  A.  accompagna  son  refus  de  l'observa- 
tion, à  quel  point  devaient  avoir  été  poussés  les  erre- 
ments du  Cabinet  Britannique,  pour  empêcher  le  Mi- 
nistre d'Autriche  de  se  rendre  à  Londres  pour  ne  pas 
les  sanctionner  par  sa  présence.  Cette  observation  alors 
engagea  le  Roi  à  m*ordonner  d'adresser  au  Prince  de 
Melternich  une  lettre,  qui  avait  pour  but  de  justifier 
les   démanches  qui   avaient  attiré  sa  censure. 

V.  A.  a  eu  communication  de  celte  correspondance, 
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et  Elle  ne  saurait  plus  être  surprise  de  ce  que  j'ai  cru  1827 
devoir  en  cette  occasion  m'expliquer  avec  une  entière 
franchise  sur  la  cause  de  ces  froissements  qui  pour- 
raient nuire  à  l'harmonie  entre  deux  Cabinets,  dont  la 
bonne  intelligence  est  si  désirable.  D'ailleurs,  censu- 
rer les  démarches  du  Cabinet  Britannique  ,  c'est  cen- 
surer,  du  moins  indirectement,  la  conduite  politique 
du  Roi, 

Sans  doute,  S.  M.  ne  saurait  être  considérée,  comme 
ayant  part  à  tout  ce  qui  peut  échapper  à  Ses  Ministres, 
dans  les  débats  du  Parlement.  Cela  est  clair,  par  la 
seule  circonstance  que  les  Ministres  ont  différé  entre 
eux,   sur  des  questions  importantes. 

Mais  dès  qu'il  s'agit  de  prendre  des  mesures  par 
rapport  à  la  politique  étrangère,  toutes  les  dépêches 
sont  soumises  d'avance  à  la  sanction  du  Roi.  En  An- 
gleterre ,  oii'  peut  attaquer  un  Ministre  responsable  ; 
mais  vis-a-vis  les  puissances  étrangères,  ce  n'est  que  le 
Roi  qui  est  censé  avoir  agi ,  et  non  son  Gouverne- 
ment,^ et  moins  encore  un  Ministre  individuel. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  piquantures 
personnelles  qui  pourraient  sVlever  entre  les  Ministres 
qui  dirigent  les  Cabinets  de  différents  Empires,  peu- 
vent avoir  une  influence  bieri  nuisible  sur  les  affaires. 
J'ai  cru  devoir  lés  indiquer,  de  même  que  le  danger 
qu'il  y  aurait  dans  la  tentative  de  placer  aux  yeux  du 
public  la  Grande -Bretagne  au  premier  rang  dii  parti 
libéral.  J'ai  dit  que  cette  opinion  donnerait  une  popu- 
larité peu  méritée  à  ce  parti,  tout  comme  les  tentative^ 
des  Cabinets  étrangers  pour  perdre  le  Ministre  qui  leui^ 
déplaît ,  ne  sauraient  mener  en  Angleterre  qu'a  le  rendre 
tout -puissant. 

Je  me  suis  interdit  la  réplique,  mais  j'ose  appeler 
l'attention  de  V.  A.  à  la  date  de  ma  dépêche,  pour  ex- 
pliquer la  vivacité  avec  laquelle  je  me  suis    expliqué. 

Elle  était  au  14  Novembre,  époque  qiii  allait  dé- 
cider sur  l'éclat  d'une  guerre  civile,  qui  allait  im- 
manquablement provoquer  une  expédition  Anglaise  en 
Portugal.  ;,        ;  ,  ii 

N'était -il  pas  de  la  plus  haute  importance  d'avoir 
engagé  l'Espagne  a  éviter  une  complication  qui  menace 
d'avoir  les  suites  les  plus  graves?  C'est  en  ce  moment 
que  nous  eûmes  à  Vienne  les  rapports  sur  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  l'égard  de  la  prestation   du  serment  de  l'ïn- 
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1827  faut  de  Portugal,  et  que  le  Comte  de  Villa  Real  fit 
entendre  ses  plaintes  de  ce  que  plusieurs  Ministres  des 
Cours  alliées,  entre  autres  celui  d'Autriche,  qu'il  avait 
requis  d'appuyer  près  du  Cabinet  d'Espagne  les  démar- 
ches qui  seules  pouvaient  prévenir  l'éclat  de  la  guerre, 
n'avaient  point  obtempéré  à  sa  sollicitation  si  analogue 
aux  sentimens  professés  par  ces  Cours. 

J'ai  l'honneur  d'être ,    avec  la    plus  haute  considéra- 
tion, etc. 


19. 

Négociations  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  les  Ktats   unis   de  VAméri- 
que  septentrionale   sur  Vextradition 
des  esclaves  fugitifs  et  déserteurs.- 

(Présentées   au  Congrès  des  Etats-Unis). 
Message   of   the  Président,     To  tJie  House   of  Re- 
présentatives^ of  the    United   States, 

iFashington,  I5th  December,  1828. 
In  compliance  with  the  Résolution  of  the  House  of 
Représentatives  of  the  8th  Instant,  referring  to  a  Ne- 
gotiation  with  the  British  Government,  by  virtue  of  a 
Résolution  of  the  House  of  the  lOth  of  May  last,  re- 
lative to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves,  I  transmit, 
ïierewith,  a  Pieport  from  the  Secretary  of  State,  with 
Copies  of  Instructions  and  Correspondence  conlaining 
the  desired  information. 

John  Quincy  Adams. 

Report  of   the  Secretary  of  State. 

Department  of  State  ^  ff^ashinglon,-  13th  December,  182f^. 
The  Secretary  of  State,  to  whom  lias  been  referred 
the  Resolution  of  the  House  of  Représentatives,  of  the 
8th  instant,  requesting  the  Président  ''to  inform  that 
House  ,  whether ,  by  virtue  of  a  Piesolution  passed  ou 
the  lOth  day  of  May  last,  lie  haa  entered  into  âny, 
and  if  any,  what  Negotiation  with  the  British  Govern- 
ment,  relative  to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves  who 
niay  bave  taken  refuge  within  the  Canadian  Provinces 
belonging  to  said  Government",  has  the  honour  to  re- 
port to  the  Président,  that,   presumiug  it  will    be  satis- 
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factory  to  the  House  to  be  informée!  of  the  Instructions  1826 
which  were  given  to  the  late  Minister  of  the  United 
States  at  the  Court  of  St.  James ,  ou  the  subject  mat- 
ter  of  the  Resolution ,  and  of  the  resuit  of  the  Nego- 
tiation  which  was  opened  in  conséquence  of  them,  Ex- 
tracts are  herewith  submitted  from  Instructions  given 
to  Mr.  Gallatin  ,  on  the  19th  of  June,  1826,  and  the 
24lh  of  February,  1827,  and  a  Copy  of  a  Letter  ad- 
dressed  to  him  on  the  24th  of  May  1827,  together 
\vilh  Exlracls  from  the  Despatches  of  Mn  Gallatin,  un- 
der  date  the  21st  of  December,  1826,  the  5th  of  July, 
1827,   and  the  26th   of  September,   1827. 

The  Secretary  of  State  has ,  also,  the  hooour  to 
report,  that  in  pursuance  of  the  House  of  the  lOth  of 
May  last,  an  Instruction  was  given,  on  the  13th  of 
June  last,  to  Mr.  Barbour,  a  Copy  of  which  is  now 
laid  before  the  Président,  together  with  a  Copy  of  the 
only  Communication  which  has  been  yet  received  from 
him  on  that  subject. 

H.  Clay. 

(1.)  —   The  Secretary  of  State  to  Mr.  Gallatin. 

(Exlract).  19M  June,  1826. 

You  are,  accordingly,  authorized  and  instructed  to 
propose  a  Stipulation  : 

Ist.  For  the  mutual  surrender  of  Deserters  from 
the  Military  and  Naval  Service,  and  from.  the  Merchant 
Service,  of  the  two  Countries.  Persons  who  hâve 
been  naturalized  by  the  Laws  of  either  Psrty  must  be 
excepted  from  the  opération  of  the  Article.  The  6th 
Article    of    our  Convention    with   France,    of   1822;  f), 


*)  (Extract).  —  Convention  between  The  United  States  and 
France,  IVashington,  \\th  June^  1822.  —  VI.  The  Coutractiiig 
Parties  wishing  to  favour  their  mutual  Commerce,  by  affording  iii 
tlieir  Ports,  every  necessary  assi:>tance  to  their  respective  Vessels, 
hâve  agreed  that  the  Consuls  and  Vice -Consuls  niay  cause  to  he 
arrested ,  the  Sailors  being  part  of  the  Crevvs  of  the  Vessels  of 
their  respective  Nations ,  who  shall  hâve  deserted  from  the  said 
Vessels,  in  order  to  send  them  back  and  transport  them  out  of 
the  Country.  For  which  purpose ,  the  said  Consuls  and  Vice- 
Consuls  shall  address  themselves  to  the  Courts ,  Judges,  and  Offi- 
cers  ,  compétent,  and  shall  demand  the  said  Deserters  in  wriiing, 
proving,  by  an  exhibition  of  the  Registers  of  the  Vessels,  or 
Ship's  llolj,  or  other  Officiai  Documents,  that  those  Mon  were 
part  of  said  Crews;    aud  ,    on  this  demand,    so    proved,    (saving, 
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1826  will  furnish  suggestions   for    the  préparation  of  an  Ar- 
ticle on  this  subject. 

And,  secondly,  a  miitual  surrender  of  ail  Persons 
held  to  service  or  labor,  under  the  Laws  of  one  Party, 
who  escape  into  the  Territories  of  the  other.  Our  ob- 
ject ,  in  this  stipulation ,  is  to  provide  for  a  growing 
evil ,  which  has  prodiiced  sonie,  and,  if  it  be  not 
shortly  checked ,  is  likely  to  prodiice  much  more  irri- 
tation. Persons  of  the  above  description  escape  ,  prîn- 
cipally  from  Virginia  and  Kentucky,  into  Upper  Ca- 
nada, whither  they  are  pursued  by  those  who  are 
lawfully  entitled  to  their  labor;  and,  as  tliere  is  no 
exiiting  régulation  by  which  they  can  be  surrendered, 
the  atlempt  tp  recapture  theni  leads  to  disagreeable  col- 
lisions. In  proportion  as  they  are  successful  in  their 
relreat  to  Canada ,  will  the  number  of  Fugitives  in- 
crease  ,  and  the,  causes  of  collision  multiply.  They  are 
generally  the  inost  worlhless  of  their  class ,  and  far, 
therefore,  fronx  being  an  acquisition  which  the  BritisU 
Government  can  be  anxious  to  make ,  the  sooner ,  we 
should  think,  they  are  gotten  rid  of,  the  better  for 
Canada.  It  may  be  asked,  why,  if  they  are  so  worlh- 
less, are  we  désirons  ofgetling  them  back?  The  motivo 
is  to  be  foùnd  in  the  particular  interest  which  those 
bave  who  are  entitled  to  their  service  ,  and  the  désire 
which  is  generally  felt  to  prevent  the  example  of  tho 
Fugitives  becoming  contagions.  If  it  be  urged  that 
Greàt  Britain  would  make,  in  agreeing  to  the  proposed 
Stipulation,  a  concession  without  an  équivalent,  there 
being  no  corresponding  class  of  persons  in  her  Nortli 
American  Continental  Dominions,  you  will  reply: 

Ist.  That  there  i«  a  similar  class  in  the  BritisU 
West  Indies,  and  although  the  instances  are  not  nume- 
rous,  some  hâve  occurred,  of  their  escape,  or  being 
brought,  contrary  to  JLaw,  into  The  United  States; 


however,  where  the  contrary  is  proved)  ,  the  delivery  shall  not  be 
refused  ;  and  there  shall  be  given  ail  aid  and  assistance  to  the 
said  Consuls  and  Vice-Consuls,  for  the  search ,  seizure,  and  arrest 
of  said  Deserters .  who  shall  even  be  detained  and  kept  in  the 
Prisons  of  the  Country ,  at  their  request  and  expense  ,  until  they 
shail  hâve  found  an  opportunity  of  sending  them  back.  But  if 
they  be  not  sent  back  within  3  months ,  to  be  counted  from  the 
day  of  their  arrest ,  they  shall  be  set  at  liberty  ,  and  shall  be  no 
luore  arrested  for  the  same  cause. 
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2dly.  That  Great  Brilain  would  probably  obtain  1826 
an  advantage  over  us,  iii  the  reciprocal  restoration  of 
inilitary  and  maritime  Deserters ,  wbich  would  coni- 
pensate  any  tbat  we  migbt  secure  over  ber  in  tbe  prac- 
tical  opération  of  an  Article  for  tbe  mutual  delivery  of 
Fugitives  from  labor:  and, 

3dly.  At  ail  events,  tbe  disposition  to  cultivale  good 
neîgbbourhood,  wbicb  sucb  an  Article  would  imply,  could 
not  fail  to  find  a  compensation  in  tbat,  or  in  sonie 
otber  way,  in  tbe  already  immense,  and  still  increas- 
ing  intercours^  between  tbe  two  Countries.  Tbe  Sta- 
tes of  Virginia  and  Kentucky  are  particularly  anxious 
on  tbis  subject,  Tbe  General  Assembly  of  tbe  latter 
bas  repeatedly  invoked  tbe  interposition  of  tbe  Govern- 
ment of  Tbe  United  States  witb  Great  Britain.  You 
will ,  tberefore,  press  tbe  matter,  wbilst  tbere  exists 
any  prospect  of  your  obtaining  a  satisfactory  arrange- 
ment of  it.  Perbaps  tbe  Britisb  Government,  wbilst 
tbey  refuse  to  corne  under  any  obligations  by  Treaty, 
migbt  be ,  at  tbe  same  time ,  willing  to  give  directions 
to  tbe  Colonial  Autborities,  to  afford  facilities  for  tbe 
recovery  of  Fugitives  from  labor;  or,  if  tbey  sbould 
not  be  disposed  to  disturb  such  as  bave,  beretofore, 
taken  refuge  in  Upper  Canada,  (few,  if  any,  are  be- 
lieved  to  find  tbeir  way  into  tbe  Lower  Province),  tbey 
migbt  be  willing  to  interdict  tbe  entry  of  any  otbers 
in  future.  Any  sucb  régulations  would  bave  a  favo- 
rable tendency,  and  are,  tberefore,  désirable,  if  notbing 
more  effectuai  can  be  obtained." 

Albert  Gallatin,  etc.  etc.  H.  Clat. 

(2.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr,  Clay. 

(Extract.)  London,   \st  December  ^  1826. 

From  wbat  fell  in  conversation  ,  I  bad  an  oppor- 
tunity  to  state  wbat  I  was  instrucled  to  ask,  respecting 
tbe  surrender  of  runaway  Slaves.  Tliat  tbey  were  no 
acquisition  to  Canada  was  acknowledged  ;  and  no  ob- 
jection was  made  to  tbe  principle  ;  but  several  were 
suggested  by  Mr.  Huskisson  ,  arising  from  tbe  difficul- 
tîes  tbrown  in  tbe  way  of  every  tbiiig  of  tbat  kind  by 
tbe  Courts,  and  by  tbe  Britisb  Abolition  Associations. 
Tbe  Hon.  H,  Clay.  Albert  Gallatin. 


Nouf.  Supplém.  Torn.  TfT.  Q 
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1826  (30  —  Mr.  Clay  to  Mr.  Gallatin. 

(Extract.)  Department   of  State ,  2ith  February  ^  182T. 

The  General  Assernbly  of  Rentucky,  one  of  States 
whicli  is  most  affected  by  the  escape  of  Slaves  into 
Upper  Canada ,  bas  again ,  at  their  Session  whicb  bas 
)U8t  termiuated,  invoked  the  interposition  of  tbe  Gene- 
ral Government.  In  the  Treaty  whicb  bas  been  re- 
cently  concluded  with  tbe  United  Mexican  States ,  and 
whicb  is  now  iinder  tbe  considération  of  tbe  Senate, 
provision  is  made  for  the  restoration  of  Fugitive  Sla- 
ves. As  it  appears  from  your  statement  of  what  pas- 
sed  on  that  subject  with  the  British  Plenipotentiaries, 
that  they  admitted  the  correctness  of  the  principle  of 
restoration  ,  it  is  hoped  that  you  will  be  ablo  to  suc- 
ceed  in  making  a  satisfactory  arrangement. 

Albert  Gallatin,  etc.  etc.  H.  Clat. 

(4.)  —  Mr.  Clay  to  Mr,  Gallatin. 

Sir,  Department  of  State  ,  Washington,  2^th  May,  1827. 

1  herewith  transmit  to  you  a  Copy  of  certain  Re- 
solutions, adopted,  in  the  commencement  of  the  pré- 
sent Year ,  by  the  General  Assembly  of  Kentucky ,  in 
respect  to  Fugitive  Slaves,  who  make  their  escape  from 
their  Proprietors  in  that  State ,  and  take  refuge  in  Ca- 
nada ;  and  submitting  to  the  Président  the  propriety 
of  opening  a  Negotiation  with  the  British  Government, 
to  provide  an  adéquate  remedy  for  the  evil.  Already 
charged  with  such  Negoliation ,  thèse  Resolutions  are 
forwarded ,  that  you  may ,  in  the  course  of  conducting 
it,  make  such  use  of  them  as  may  appear  best  adapted 
to  the  accomplishment  of  their  object. 

Albert  Gallatin,  etc.  etc.  H.  Clat, 

(5.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay. 

(Extract).  London,  5th  July ,  1827. 

Mr.  Addington  says,  that  he  does  not  know  who 
is  contemplated  to  succeed  Mr.  Huskisson  in  the  Nego- 
tiation. He  told  me  that,  on  one  point,  the  Government 
had  come  to  a  conclusion.  It  was  utterly  impossible 
for  them  to  agrée  to  a  stipulation  for  the  surrender  of 
Fugitive  Slaves. 

The  Hon.  H.  Clay.  Albert  Gallatin. 
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(6.)  —  Mr.  Gallatin  to  Mr.  Clay.         ,  1826 

(Extract).  Department  of  State  ,  26M  September  ,  182T. 

At  my  last  Conférence,  which  took  place  yesterday, 
the  British  Plenipotentiaries  took  np  the  subject  of  tbe 
„Nine  Articles'*. 

They  reiterated  the  déclaration  which  they  had  al- 
ready  intimated ,  that  their  Government  would  not  ac- 
cède to  the  proposai  of  a  mulual  surrender  of  Fugitive 
Slaves,  taking  refuge  in  any  part  of  America,  within 
the  Dominions  of  the  other  party.  When  the  propo- 
sai was  first  mentioned ,  1  had  thought ,  perhaps  erro- 
neously,  that  it  was  not  unfavourably  received,  and  that 
the  objections  applied  only  to  the  mode  of  exécution. 
The  reason  alleged  for  refusing  to  accède  to  a  provi- 
sion of  that  kind,  is,  that  they  cannot,  with  respect  to 
the  British  Possessions,  where  Slavery  is  not  admilted, 
départ  frora  the  principle  recognized  by  the  British 
Court,  that  every  nian  is  free  who  reaches  British 
ground.  I  do  not  believe  that  there  has  been  any  dé- 
cision extending  that  principle  to  Canada,  and  other 
Provinces  on  the  Continent  of  North  America;  and  I 
do  not  know  -whether  the  fact  is  strictly  correct,  that 
Slavery  is  forbidden  in  Canada,  But  it  has  been  inti- 
mated to  me ,  informally  ,  that  such  was  the  state  of 
public  opinion  hère  on  that  subject,  that  no  Admini- 
stration could  or  would  admit  in  a  Treaty  a  Stipula- 
tion such  as  was  asked  for.  No  spécifie  reason  has 
been  entered  on  the  Protocol  by  the  British  Plenipo- 
tentiaries. 

The  Hon.  H.  Clay.  Albert  Gallatut. 

(7.)  —  Mr,  Clay  to  Mr,  Barbour, 

(Extract).  Department  of  State ,  13M  June  1828. 

I  transmit,  herewith,  a  Copy  of  a  Resolution  of 
the  House  of  Représentatives,  requesting  the  Président 
to  open  a  Negotiation  with  the  British  Government, 
for  the  recovery  of  Fugitive  Slaves,  who  make  their 
escape  from  The  United  States  inlo  Canada-  On  that 
subject ,  Mr.  Gallatin  found ,  in  his  Conférences  with 
the  British  Ministers ,  that  they  were  unwilling  to 
treat.  You  will  ascertain,  if  the  same  indisposition 
continues  to  exist.  The  evil  is  a  growing  one;  and  is 
well  calculated  to  disturb  the  good  neighbourhood  which 
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1826  we  are  désirons  of  cultivating  with  tlie  adjacent  Bri^isli 
Provinces.  It  is  alniost  impossible  for  the  two  Govern- 
ments,  however  well  disposed,  to  reslrain  individual 
exoesses  and  collisions,  which  will  arise  ont  of  the 
pnrsuit  of  property ,  on  the  one  side  ,  and  the  defence, 
on  the  other ,  of  those  who  hâve  found  an  asylum. 
You  will  fînd  in  the  Instructions  to  Mr.  Gallatin  ,  of 
the  19th  June,  1826,  and  of  the  24th  February,  and 
24th  May  ,  18^7  ,  ail  that  was  communicated  to  him 
on  this  subject,  from  the  Department.  And  if  you  as- 
cerlain  that  the  British  Government  is  in  a  favorable 
disposition ,  you  are  authorized  to  renew  the  proposai 
which  lie  was  instructed  to  make,  embracing  Fugitive 
Slaves  and  Deserters  from  the  Military ,  Naval,  and 
Merchant  Service  of  the  two  Countries. 

The  Hon.  James  Barbour.  H.  Clat. 

(8.)  —  Mr,  Barbour  to  Mr.  Clay, 

(Extract).  London,  2d  Octoher,  1828. 

In  this  Conférence  ,  I  opened  the  subject  of  Slaves 
taking  refuge  in  the  British  Norlh  American  Possessions, 
by  representing  that  our  conterminous  Possessions  had 
been  attended  with  the  usual  border  inconveniences, 
alluding  to  the  cases  of  Refugees  from  justice,  Deser- 
ters and  persons  held  to  service  ;  in  other  words  run- 
away  Slaves.  When  I  mentioned  the  border  inconve- 
niences ,  he  instantly,  before  I  explained  my  object, 
and  with  apparent  interest,  spoke  of  our  diffîculties  in 
the  north-east.  I  at  once  undeceived  him,  by  slating 
that  I  had  received  no  communication  from  my  Govern- 
ment on  that  head,  (owing  I  suppose,  to  the  delays 
of  navigation) ,  and  proceeded  to  state  what  I  had  in 
view.  I  endeavoured  to  impress  on  him  the  impor- 
tance of  the  subject,  stating  that  one  Member  of  the 
Confederacy ,  and  the  House  of  Représentatives  of  The 
United  States ,  had  urged  upon  the  Executive  the  ne- 
cessity  of  making  some  arrangement ,  by  which  facili- 
ties  should  be  given  to  the  losers  of  Slaves,  in  regain- 
ing  them.  That  the  mischief  was,  by  no  means,  con- 
fined  to  the  number  that  escaped ,  but  acted  on  ,  and 
nuich  impaired,  the  value  of  those  who  remained;  the 
successful  attempts  at  elopement  constituting  a  strong 
^  allurement  with  ail  to  abscond.  Lord  Aberdeen  re- 
marked,  that  similar  complaints  had  been  preferred  by 
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olher  Powers  baving  West  lodia  Possessions:  that,  1826 
Avhilst  lie  would  ibe  happy  to  grant  the  most  substaii- 
tial  remedy,  yet,  iu  the  présent  state  of  public  feeling 
on  tbis  subject,  wbicb,  lie  said,  iiiigbt  propeily  be 
called  a  mania,  the  application  of  the  remedy  was  an 
affair  of  sorne  delicacy  and  diffîculty;  tbat  the  Law  of 
Parliament  gave  freedom  to  every  Slave  wbo  efFecled 
bis  landing  on  Britisb  ground.  I  reniarked  to  bis  Lord- 
ship,  tbat  be  was  labouriug,  I  tboiigbt,  under  a  mis- 
take;  as  tbis  was  the  resuit  of  a  judicial  décision,  rallier  • 
ihan  of  pailiamentary  enactment.  He  insisted  tbat  tbere 
was  a  slatutory  provision  to  tbe  effect  spoken  of;  but 
added,  tbat  Sir  George  Murray,  tbe  bead  of  tbe  Colo- 
nial Department,  intended  lo  bring  tbe  subject  before 
Parliament,  wben  be  boped  tbe  evil  complained  of 
would  be  obviated  ,  as  be  could  not  conceive  tbat  any 
People  would  wish  to  see  tbeir  numbers  increased  by 
such  Subjecls. 
Tbe  Hon.  H.  Clay.  James  Barbour. 


20. 

Dépêche  du.  Comte  Pozzo  cli  Borgo, 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Rus- 
sie à  Paris ,  adressée  au  cabinet  de 
St.  Petersbourg  sur  la  situation  de 
la  France.  En  date  du  \^  Décembre 
1826. 

(Portfolio  T.  I.   Nro.  5.    1836.) 

Les  circonstances  générales,  celles  qui  se  réfèrent 
en  particulier  aux  relations  entre  les  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris ,  eu  égard  à  la  péninsule ,  l'ouverture 
des  Chambres,  et  la  manière  différente  et  souvent  op- 
posée dont  les  journaux  et  les  autres  productions  de  la 
presse  représentent  tous  ces  objets,  me  font  un  devoir 
de  soumettre  à  Votre  Excellence  quelques  observations 
sur  Pensemble  de  toutes  ces  affaires,  ainsi  que,  sur  la 
situation  de  la  France,  et  celle  des  bommes  qui  la 
gouvernent. 

Malgré  les  alarmes  qui  s'élcveht  de  toutes  parts  pour 
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1826  annoncer  des  dangers  et  des  troubles  intérieurs  dans  ce 
pays,  quiconque  veut  bien  apprécier  sa  position,  par- 
viendra à  se  convaincre  qu'il  n'existe  aucun  motif  grave 
de  le»  partager  pour  le  moment. 

La  France  est  forte  du  nombre  de  ses  liabitans,  de 
la  contiguitë  de  son  territoire,  de  ses  ressources,  et 
j'ajouterai  de  ses  institutions,  surtout  si  elles  étaient 
exécutées  et  entendues  dans  un  esprit  de  bonne  foi 
d'un  coté  et  de  modération  de  l'autre. 

Ces  avantages  sont  contre-balancés,  à  la  vérité,  et 
même  affaiblis  par  une  sorte  d'inefficacité ,  si  j'ose  m*ex- 
primer  ainsi,  dans  laquelle  le  Roi  se  laisse  choir  insen- 
.  siblement;  par  l'encouragement  donné  au  zèle  inconsi- 
déré d'un  clergé  exalté  et  encore  ignorant;  par  l'action 
des  hommes  désignés  sous  le  nom  de  congréganistes,  qui 
allient  l'ambition  \  une  sorte  de  piété  affectée ,  et  qui 
compromettent  la  personne  du  Roi,  censé  de  les  favo- 
riser en  secret;  par  le  manque  de  dignité  et  de  consi- 
dération dans  le  premier  ministre ,  par  la  jalousie  in- 
quiète avec  laquelle  il  éloigne  les  talens  dont  il  pour- 
rait s'aidir;  par  la  condescendance,  dégénérée  en  abjec- 
tion, des  Chambres,  et  enfin  par  la  malignité  avec  la- 
quelle toutes  ces  fautes  sont  présentées  et  exagérées  aux 
yeux  du  public,  moyennant  les  cent  bouches  de  la  cri- 
tique et  de  la  haine,  qui  les  proclament  tous  les  jours. 

Les  inconvéniens  dont  je  viens  de  faire  l'énuméra- 
tion,  ôtent  au  gouvernement  une  partie  ee  ses  forces, 
mais  ils  ne  parviendront  pas  à  le  renverser.  Le  parti 
même,  qui  tâche  de  s'en  prévaloir,  ne  l'espère  pas, 
quoique  ce  soit  pour  ce  motif  seulement  qu'il  n*ose  pas 
le  tenter. 

La  session  qui  vient  de  s'ouvrir  ne  manquera  pas 
de  discussions  vives  et  amères,  mais  la  conclusion  sera 
conforme  au  désir  du  ministère.  La  majorité  des  Cham- 
bres est  composée  de  telle  manière,  qu'elle  ne  saurait, 
et  surtout  ne  voudrait  pas  lui  échapper. 

Cet  avantage  est  grand,  et  dans  un  gouvernement 
représentatif  il  est  même  une  condition  de  l'existence 
de  tout  ministère,  quel  qu'il  soit,  mais  il  ne  remplit 
pas  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  force.  Les 
majorités  dans  les  Chambres,  pour  être  utiles ,  doivent 
répondre  aux  sentimens  des  peuples  qu'elles  représen- 
tent, ou  leur  inspirer  ceux  qu'elles  professent  et  servir 
de  modèle  et  d'exemple,  pour  faciliter  au  gouvernement 
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la  libre  disposition  des  ressources  de  la  nation.  Sans  1826 
ce  résultat  elles  ne  sont  qu'une  simple  formule  ,  néces- 
saire à  la  confection  de  lois,  regardées  comme  indifîé- 
rentes  ou  odieuses.  Malheureusement  ces  iuconvéniens 
se  réalisent  ici  en  partie,  et  ils  sont  en  effet  la  cause 
de  toutes  les  inquiétudes  qui  ôtent  à  la  royauté  son 
énergie,  et  prêtent  des  armes  à  ceux  qui  ne  visent  qu'à 
la  compromettre  et  à  l'attaquer. 

Dans  un  temps  de  paix,  et  lorsque  d'un  côté  on  ne 
demande  aucun  sacrifice  extraordinaire,  et  que  de  l'au- 
tre il  n'existe  aucun  besoin  journalier  qui  ne  soit  satis- 
fait, il  est  difficile  que  le  mécontentement  aille  jusqu'à  la 
révolte ,  et  que  la  critique  dégénère  en  rébellion  ;  mais 
si  les  circonstances  devenaient  plus  sévères,  quel  qu'en 
fût  le  motif,  alors  on  reconnaîtrait  sa  propre  faiblesse 
morale,  au  milieu  des  immenses  ressources  matérielles 
dont  on  dispose. 

Le  discours  du  Roi  a  signalé  les  objets  qui  forme- 
ront le  sujet  des  débats  et  des  délibérations  des  Cham- 
bres, Des  personnes  bien  intentionnées  et  prudentes 
auraient  désiré  de  ne  pas  agiter  les  questions  relatives 
à  la  justice  militaire.  L'armée  était  habituée  à  celle 
qui  existe  et  qu'elle  a  conservée  avec  la  tradition  de 
ses  victoires.  Les  nouveaux  règlemens,  même  en  les 
envisageant  comme  meilleurs,  donneront  lieu  à  des  dis- 
cussions délicates.  Les  ennemis  de  Tordre  en  général, 
et  peut-être  ceux  des  ministres  en  particulier,  s'en  pré- 
vaudront pour  pervertir  l'esprit  des  militaires  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir  ;  et  malgré  qu'ils  ne  parvien- 
dront pas  à  opérer  tout  le  mal  qu'ils  désirent,  la  moin- 
dre portion  sera  d'autant  plus  nuisible,  qu'elle  ne  sera 
contre-balancée  par  aucun  avantage;  et  qu'il  n'était  pas 
indispensable  de  s'y  exposer. 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  deviendra ,  je 
crains ,  un  autre  brandon  de  discorde.  Votre  Excel- 
lence sait  combien  j'ai  toujours  pensé  que  la  faculté  il- 
limitée d'en  user  était  encore  de  long-temps  incompati- 
ble avec  l'ordre  en  France.  Le  duc  de  Richelieu  et 
ses  collègues,  quoique  accusés  de  modéranlisme ,  ont 
constamment  soutenu  cette  doctrine,  et  leur  persévé- 
rance à  ce  sujet  a  été  une  des  armes  dont  les  soi-disant 
royalistes  par  excellence,  réunis  aux  libéraux  et  aux 
révolutionnaires ,    se    sont  servis  pour  les   faire  tomber. 

Le    chef  des   fauteurs   de    celle   dangereuse    doctrine 


248      Dépêche  de  M,   de  Pozzo  di  Borgo  Sur 

1826  ^tait  le  roi  actuel.  Du  vivant  de  son  frère  ,  il  voulait 
un  ministère  selon  son  coeur,  et  pour  l'obtenir  il  se 
compromettait  dans  une  question  plus  forte  que  tout, 
lorsqu'une  fois  elle  serait  admise»  Ce  funeste  triomphe 
le  mena  au  pouvoir  avant  d'arriver  au  trône.  Cepen- 
dant Louis  XVIII  rétablit  de  nouveau  la  censure.  Elle 
existait  lorsque  Charles  X  prit  la  couronne. 

Les  engagemens  antérieurs,  les  professions  de  foi, 
le  manque  d'énergie  qui  empêche  d'avouer  et  de  corriger 
une  faute  commise,  lorsque  sa  continuation  en  aug- 
mente les  inconvéniens,  entraînèrent  le  Roi  à  rétablir  la 
liberté,  contenue  par  une  loi  destinée  à  en  arrêter  ou 
à  en  punir  les  écarts. 

Dans  la  situation  ou  la  France  se  trouvait  et  où  elle 
est  encore  ;  la  loi ,  pour  ce  qui  concerne  la  presse, 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire.  Le  principal  consiste  à 
gouverner  avec  une  grande  supériorité  de  vues,  à  ne 
pas  déchoir  par  des  défauts  de  caractère,  par  des  faus- 
setés et  des  puérilités  habituelles  dans  la  considération 
du  public:  à  ne  pas  contracter  l'esprit  de  secte  qui  n'est 
pas  celui  de  la  religion  ;  à  abstenir  de  traiter  la  France 
comme  si  elle,  était  païenne  ou  idolâtre,  et  surtout  à 
s'aiTeclionner  les  tribunaux  en  général,  et  la  Cour  de 
Paris  en  particulier,  parce  que,  ne  pouvant  pas  user 
du  pouvoir  absolu  et  n'ayant  d'autre  arme  contre  les 
méchans  que  celle  de  la  magistrature,  il  fallait  la  met- 
tre dans  ses  intérêts,  et  adopter  un  système  auquel^ 
elle  aurait  pu  s'associer  sans  blesser  les  devoirs  de 
son  état. 

Ces  règles  de  conduite  ont  été,  ou  négligées  en  grande 
partie ,  ou  bien  on  en  a  suivi  d'autres  diamétralement 
opposées.  De  là  la  licence  et  la  confusion ,  à  laquelle 
on  voudrait  remédier  aujourd'hui.  Tous  les  bons  esprits 
sentent  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le  débordement 
actuel,  mais  ils  craignent  en  même  temps  qu'en  donnant 
trop  au  Roi ,  —  dans  les  dispositions  qu'on  lui  sup- 
pose, de  vouloir  eu  user  pour  agrandir  le  jésuitisme, 
et  pour  se  barricader,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cercle 
étroit  où  il  s'est  renfermé  au  milieu  de  la  France  ,  un 
pareil  abus  n'en  amène  d'autres ,  qu'ils  appréhendent 
encore  davantage  que  ceux  qui  existent  et  qu'ils  avouent. 

Une  loi  présentée  et  débattue  sous  de  tels  auspices 
sera  molle,  ambiguë  et  par  conséquent  inefficace.  Une 
plus  grande  confiance,    de  la  part  du  public  et  des  tri- 
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bunaiix,  dans  les  hommes  qui  gouvernent  et  dans  le  1826 
l\oî ,  pourrait  seule  lui  donner,  dans  le  cours  de  son 
exécution,  l'énergie  qui  manque  à  sa  conception  pre- 
mière ;  mais  cette  confiance  est  encore  loin  d'exister, 
et  je  doute  qu'en  continuant  dans  les  erremens  suivis 
depuis  environ  (Quatre  ans,  elle  parvienne  jamais  à 
s'e'tablir  à  un  point  désirable. 

Les  finances  sont  dans  un  état  suffisamment  pros- 
père, si  l'on  considère  la  grandeur  des  recettes  et  leur 
progression  successive;  cependant  il  existe  tant  de  dé- 
penses non  nécessaires,  devenues  habituelles,  qu'il  ne 
reste  que  des  supplémens  incomplets  pour  d'autres  qui 
sont  indispensables  et  vitales.  Les  forteresses  anciennes 
sont  réparées  avec  une  lenteur  qui  les  tient  encore  dans^ 
un  état  d'imperfection  et  par  conséquent  de  faiblesse, 
surtout  en  égard  au  perfectionnement  de  celles  élevées 
sur  la  frontière  opposée;  les  grandes  roules  se  dégra- 
dent; l'armée  elle-même  et  la  marine  sont  sur  un  pied 
qui  attend  des  augmentations  et  des  améliorations  ,  sans 
lesquelles  il  deviendrait  impossible  de  les  faire  agir 
avec  l'ensemble  et  la  force  indispensable  à  leur  action 
et  à  leurs  mouvemens. 

J'ajouterai  que  les  finances  d'un  royaume  tel  que 
celui-ci,  qui  se  composent  de  ressources  réelles  et  de 
crédit,  dépendent  beaucoup  du  sentiment  de  la  sécurité 
politique,  de  la  tranquillité  intérieure,  et  par  consé- 
quent de  la  stabilité  de  son  gouvernement.  Sans  doute 
celui  de  la  France  remplit  une  partie  de  ces  conditions, 
même  malgré  ce  que  je  viens  d'observer  sur  ce  qu'il 
laisse  à  désirer  ;  mais  cette  position  est  dépendante ,  en 
quelque  sorte ,  de  la  continuation  de  la  paix.  Une 
guerre  sérieuse  et  les  sacrifices  qu'elle  imposerait,  don- 
nerait lieu,  je  crains,  à  tous  les  effets  de  la  frayeur 
des  capitalistes,  de  l'indifférence  d'une  grande  portion 
de  la  nation  et  des  sentimens  révolutionnaires  de  beau- 
coup d'autres. 

Les  événemens  de  la  péninsule  sont  survenus  et  ont 
compliqué  encore  davantage  une  situation  aussi  délicate. 
M.  Canning,  qui  l'a  examinée  durant  son  séjour  a  Pa- 
ris ,  et  qui  l'a  peut-être  jugée  plus  faible  et  plus  dan- 
gereuse qu'elle  n'est ,  vient  d'abuser  des  connaissances 
qu'il  avait  acquises  en  insultant  la  France  avec  audace 
et  mépris. 

Sans  doute   le  gouvernement  français    agit   prudem- 
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1826  ment  eu  dissimulant  les  injures  qu'on  lui  adresse,  et 
en  évitant  de  se  compromettre,  mais  cet  aveu  néces- 
saire de  sa  faiblesse  est  loin  de  le  rendre  populaire  ou 
respectable. 

Ceux  qui  sont  oubliés  ou  froissés  ne  manquent  pas 
de  lui  imputer  l'abaissement  de  la  France ,  non  pas 
parce  que  ses  malheurs  passés  l'ont  dépouillée  des  mo- 
yens capables  d'obliger  sa  rivale  à  la  ménager,  mais 
parce  que  selon  leur  dire  et  leur  sentiment ,  le  Roi 
n'est  pas  dans  la  nation,  placée,  par  la  faute  de  son 
chef  légitime,  entre  l'humiliation  et  la  révolte. 

Aussi  long-temps  que  ces  germes  de  mécontentement 
ne  seront  pas  fécondés  par  la  guerre,  Tadrainistration 
suffira  pour  tenir  les  choses  et  les  hommes  dans  l'état 
où  ils  sont.  Nous  verrions  le  contraire  si  la  nation 
était  exposée  à  des  dangers  qu'elle  ne  pourrait  surmon- 
ter que  par  des  sacrifices. 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  ou  ses  conseillers  ont 
les  torts  les  plus  évidens,  mais  leurs  torts  ne  font  que 
rendre  plus  sensibles  les  coups  qu'on  leur  porte. 

Lorsque,  par  une  combinaison  de  circonstances  mal- 
heureuses ,  le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  est  ob- 
ligé à  s'élever  contre  ses  membres ,  non  pas  comme  un 
supérieur  qui  avertit  et  corrige  les  siens  des  erreurs 
qu'ils  commettent,  mais  comme  l'instrument  d'une  puis- 
sance qui  les  menace  et  les  avilit  tous,  leur  considéra- 
tion commune  s'amoindrit,  et  l'existence  même  s'use 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  soutenir  le  choc  d'aucun 
événement  extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  est  dû  en  partie  au  relâchement 
du  système  européen  ,  après  l'heureuse  victoire  rem- 
portée par  les  monarchies  contre  les  révolutions  dans 
la  péninsule;  il  est  dû  encore  plus  directement  au  man- 
que de  capacité  de  M.  de  Villèle  qui,  malgré  son  intel- 
ligence naturelle,  n'a  jamais  pu  ni  voulu  comprendre 
que  la  liberté  des  mouvemens  politiques  de  la  France 
dépendait  de  la  manière  dont  serait  administrée  l'Espagne. 
Maintenant  il  avoue  l'inconvénient,  sans  convenir  de  la 
faute,  et  ne  pense,  avec  raison,  qu'à  s'accommoder 
avec  la  crise  du  moment,  parce  qu'il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  d'agir  plus  largement. 

A  mesure  que  la  situation  est  délicate,  il  faudra 
augmenter  d'intérêt  et  de  soin  pour  la  garantir  des 
maux  qui  la  menacent.     La  Hussie  a  rétabli  la  monar- 
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chie  française  par  ses  armes;    elle  a  continue  à  la  pro-  1826 
léger  par  sa  générosité,    elle  la  préservera,    j*ose  espé- 
rer, des  embarras    et   des  malheurs  même  qui  semblent 
la  menacer,  par  son  influence  et  sa  politique. 
J*ai  l'honneur,  etc.,  etc. 


21. 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo 
concernant  l'Espagne  et  le  Portugal^ 
adressée  au  Comte  de  Nesselrode  à 
St.  Petersbourg.  En  date  de  Paris, 
le  ^1  Décembre  1826,  JSfro.  141. 

Pai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la 
correspondance  que  j'ai  reçue  des  missions  impériales 
en  Espagne  et  en  Portugal. 

Mon  premier  désir ,  en  la  voyant  paraître ,  était  de 
l'envoyer  immédiatement  au  cabinet  impérial;  mais  d'un 
côté ,  il  aurait  été  imprudent  de  confier  à  la  poste  des 
dépêches  qui  contenaient  souvent  des  observations  déli- 
cates ,  qu'il  n'aurait  pas  été  sage  d'exposer  à  la  perlus- 
Iration  de  toute  l'Europe;  et  de  Tautre,  ie  me  faisais 
un  scrupule  d'envoyer,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  in- 
stant des  courriers  extraordinaires  pour  porter  des  do- 
cumens  qui  ne  me  semblaient  pas  justifier  entièrement 
et  la  forme  et  la  dépense  d'une  pareille  transmission. 

Afin  de  remédier  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir 
aux  inconvéniens  du  retard ,  si  toutefois  il  en  existait, 
je  me  suis  empressé  de  conter  à  V.  Ex.  les  nouvelles 
les  plus  importantes,  et  j'ose  espérer  que  le  cabinet 
impérial  n'a  été  privé  dans  l'intervalle  d'aucun  renseigne- 
ment essentiel ,  digne  d'intéresser  sa  juste  curiosité  ou 
de  fixer  son  attention. 

L'ensemble  de  cette  correspondance ,  telle  qu'elle 
est  maintenant  soumise  à  V.  Ex.,  contient  la  démon- 
stration que  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  ont  été 
exécutés  à  Madrid  et  à  Lisbonne  avec  une  exacte  ponc- 
tualité ; 

Que  le  langage  tenu  par  les  représenlans  de  la  Rus- 
sie et  les  directions  subsidiaires  qui  leur  sont  parvenues 
de   ma  part,    basées    sur    les    instructions  générales    du 
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1826  mliiislère  impérial ,  ont  eu  constamment  pour  but  d'in- 
culquer la  justice  et  la  niode'ration  aux  deux  gouverne- 
niens  de  la  péninsule  ; 

Que  la  France  et  l'Angleterre,  quoique  ayant  des 
rapports  et  aifectant  des  intérêts  différens,  sont  unani- 
mement satisfaites  de  l'attitude  et  de  la  conduite  de 
tous  les  serviteurs  de  Sa  Majesté,  chargés  d'exécuter 
ses  hautes  volontés,  soit  à  Madrid  et  a  Lisbonne,  soit 
à  Paris  et  à  Londres,  et  que  ce  sentiment  se  manifeste 
par  des  aveux  publics  et  par  des  témoignages  de  re- 
connaissance. 

Ce  résultat ,  M.  le  Comte  ,  a  son  prix  :  première- 
ment, parce  qu*il  méritera,  j'ose  l'espérer,  l'approba- 
tion de  S.  M.  l'Empereur  ;  et  en  second  lieu ,  parce 
qu'au  milieu  d'opinions  et  de  passions  discordantes,  la 
politique  de  la  Russie  conserve  ce  juste  milieu  conve- 
nable à  l'intérêt  général  et  à  sa  position  spéciale  par 
rapport  à  ce  genre  d'affaires. 

La  satisfaction  que  nous  pouvons  tirer  de  la  con- 
viction d'avoir  agi  conformément  aux  ^règles  de  la  sa- 
gesse et  de  l'impartialité,  ne  saurait  cependant  diminuer 
le  sentiment  de  peine  que  doivent  causer  les  progrès 
que  le  désordre  a  déjà  faits  au-delà  des  Pyrénées,  les 
mesures  périlleuses  qui  en  ont  été  la  suite,  et  celles 
qui  peuvent  être  prises  à  l'avenir. 

En  soumettant  mes  observations  au  cabinet  impérial 

1  1         rt  1  1       ^4  octobre 

dans  mon  rapport  sous  le  n^  123,  en  date  du  ; -— 

^  *■  '  5  novembre» 

je  n'avais  pu  m'empécher  de  prévoir  que  nonobstant 
la  confiance  dans  laquelle  vivaient  M.  Canning  et  M. 
de  Villèle,  de  pouvoir  empêcher  les  collisions  entre 
l'Espagne  alarmée ,  violente  et  obstinée ,  et  le  Portugal 
dans  le  fait  révolutionnaire,  j'appréhendais  des  résultats 
différens  et  déplorables.  Les  motifs  de  mes  craintes 
étaient  fondés  d'un  côté  sur  l'incompatibilité  des  intérêts 
des  deux  pays,  et  de  l'autre  sur  l'erreur  des  deux  ca- 
binets, savoir:  celui  de  Londres,  de  ne  pas  se  pronon- 
cer favorablement  sur  le  sort  de  D.  Miguel,  et  celui  de 
Paris,  de  se  faire  représenter  par  le  marquis  de  Mou- 
stier,  instrument  odieux  aux  représentans  de  tous  les 
souverains  de  l'Europe  à  Madrid,  et  infidèle  à  son 
propre  gouvernement. 

Ces  craintes  ne  se  sont  que  trop  réalisées.  Tan- 
dis que  le  roi  d'Espagne  promettait,    par  des  notes,  de 
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se  conduire  selon  les  règles  de  la  prudence,  et  de  met-  1826 
!re  à  profit  les  conseils  qui  lui  étaient  offerts,  de  ne 
pas  manquer  à  la  bonne  foi ,  et  de  se  garder  de  se 
donner  des  torts  que  personne  n'aurait  osé  ni  défendre 
ni  dissimuler,  ses  agens,  ou  ceux  de  la  faction  qui  le 
domine,  organisaient  un  corps  d'armée  de  militaires 
portugais,  qui  auraient  dû  être  dispersés  et  désarmés,  et 
préparaient  sans  ménagement  et  sans  pudeur  l'invasion 
du  territoire  portugais  par  le  marquis  de  Cliaves  et  au- 
tres chefs  réfugiés. 

Ce  plan  était  d'autant  plus  insensé  qu'il  devait  pro- 
duire l'effet  contraire  à  celui  que  ses  auteurs  en  atten- 
daient. En  effet  ,  en  laissant  la  constitution  de  D.  Pe- 
dro à  ses  propres  défauts,  elle  aurait  rencontré  par  son 
exécution  de  véritables  obstacles  en  Portugal  même. 
Ces  obstacles,  venant  de  l'intérieur,  ne  fournissaient 
pas  à  l'Angleterre  le  motif  de  la  défendre,  et  peut-être 
qu'elle  aurait  été  obligée  de  la  laisser  périr,  ou  de  la 
modifier;  tandis  que,  du  moment  que  les  Espagnols 
l'attaquaient,  avant  que  ses  vices  fussent  reconnus,  cette 
attaque  devenait  une  cause  d'intervention  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  la  constitution  elle-même  un  objet  d'inté- 
rêt et  d'union  pour  les  Portugais,  dès  qu'il  s'agissait 
de  la  défendre  contre  l'influence  espagnole. 

Nous  n'avons  cessé  d'inculquer  et  de  prêcher  ces 
vérités  dès  l'apparition  de  la  charte  de  D,  Pedro,  mais 
la  cour  de  Madrid  et  ses  conseillers  n'ont  jamais  voulu 
en  tenir  aucun  compte.  La  France,  de  son  cuté,  a 
perdu  trois  mois  en  remontrances  mal  présentées  et  s'est 
laissée  surprendre  par  des  événemens  qui  lui  ont  été 
signalés,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  travailler  avec 
plus  de  sens  et   d'efficacité  à  les  prévenir. 

A  peine  la  nouvelle  de  l'invasion  était  arrivée  à 
Londres  ,  que  le  cabinet  se  décida  à  envoyer  au  Par- 
lement le  message  déjà  connu.  M.  Canning  fit  faire  la 
communication  à  M,  de  Villèle  la  veille  de  l'ouverture 
des  Chambres ,  ce  qui  motiva  la  phrase  qui  termine  le 
discours  du  Roi  et  qui  rappelle  les  vertus  guerrières 
de  la  France,  si  elles  étaient  appelées  à  se  montrer 
pour  défendre  l'honneur  national. 

Dans  les  entrefaites,  les  ordres  donnés  à  M.  Lamb 
changeaient  de  ton  à  chaque  instant;  tantôt  ils  étaient 
péremptoires,  pour  qu'il  eût  à  quitter  Madrid,  et  tantôt 
pour  qu'il  différât  de  prendre  ce  parti  définitif. 
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1826  Nous  apprîmes  en  m<?ine  temps  que  la  Régente  avait 
fait  notifier  au  comte  de  Casa-Florès ,  ministre  d'Espa- 
gne, que  sa  qualité  diplomatique  cessait  d'être  re- 
connue, et  qu'elle  avait  ordonné  à  son  chargé  d'affaires 
à  Madrid  de  demander  et  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  la  régence  ou  de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures. 

A  cette  nouvelle  le  baron  de  Damas  expédia  un 
courrier  pour  conseiller  au  Roi  catholique  de  faire  droit 
à  la  demande  du  gouvernement  portugais,  et  je  profitai 
de  cette  occasion  pour  adresser  la  dépêche  ci-annexée 
à  M.  d'Oubril,  L'espoir  qu'elle  servirait  à  prouver  à 
Londres  que  nous  ne  négligeons  aucun  moyen  de  con- 
jurer l'orage ,  me  décida  à  en  envoyer  immédiatement 
copie  au  prince  de  Lieven. 

Les  esprits  étaient  dans  l'attente  et  en  quelque  sorte 
alarmés  de  ce  qui  allait  arriver,  lorsque  le  discours  de 
M.  Canning  à  la  Chambre  des  Communes  vint  les  sur- 
prendre de  la  manière  la  plus  pénible. 

Si  jamais  ceux  qui  ont  examiné  le  caractère  politi- 
que de  ce  ministre  ont  jugé  avec  sévérité  ses  maximes 
et  ont  pronostiqué  qu'il  était  capable  de  ne  respecter 
ni  la  justice  ni  les  convenances,  lorsque  son  intérêt  ou 
son  amour-propre  lui  en  demandait  le  sacrifice,  certes 
il  a  ajouté  dans  cette  circonstance  la  preuve  la  plus 
complète  et  la  plus  propre  à  justifier  ce  douloureux 
pressentiment. 

C'est  lorsqu'il  avoue  qu'il  est  convaincu  de  la  sin- 
cérité des  intentions  et  des  efforts  de  la  France  pour 
contenir  l'Espagne  dans  les  limites  du  devoir  et  de  la 
modération ,  qu'il  se  vante  d'avoir  causé  à  cette  France 
tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir,  en  lui  rendant 
la  garde,  encore  plus  que  l'occupation  de  la  Péninsule, 
nuisible  et  désastreuse, 

M.  Canning  ajoute  que,  pour  se  venger  de  la  guerre 
faite  aux  révolutionnaires  d'Espagne,  il  a  consolidé  la 
révolte  de  l'Amérique  et  en   a   assuré  l'indépendance. 

Non  content  de  limiter  l'influence  du  mal ,  dont  il 
se  glorifie  d'être  l'auteur,  aux  deux  monarchies  qu'il 
•  désigne  nominativement,  il  annonce  qu'il  en  tient  en 
réserve  une  plus  forte  dose  pour  tout  le  monde.  Il  dé- 
clare que  l'Angleterre,  assise  sur  la  grotte  des  vents  ré- 
volutionnaires, est  maîtresse  de  les  déchaîner  pour  qu'ils 
confondent  le  ciel  et  la  terre,  tous  les  trônes  et  toutes 
les  institutions,  et  qu'ils  fassent  de  celte  Europe,    dont 
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il  tient  les  destinées,    un   vaste    champ   de    désordre    et  1826 
de  désolation.     C'est  à  ne  pas   le  mettre  dans  la  néces- 
sité d'ouvrir   les   cataractes    de    ses    fureurs    qu'il  nous 
conjure  tous  de  nous  occuper,  si  nous  ne  voulons  pas  en 
être  les  victimes. 

Lorsqu'on  pense  qu'un  tel  langage  est  sorti  de  la 
bouclie  d'un  tel  homme  et  dans  une  pareille  circon- 
stance ,  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  pour  le 
contredire,  que  toutes  l'ont  répété  au  contraire  avec  un 
enthousiasme  égal  à  celui  qui  entonnait  ce  cantique  de 
vengeance  non  provoquée ,  on  est  obligé  de  faire  des 
réflexions  pénibles,  mais  nécessaires,  et  de  s'avouer 
une  triste  et  terrible  vérité,  —  savoir:  qu'il  s'opère 
en  Angleterre  une  révolution  dans  les  esprits,  contraire 
a  la  tranquillité  des  monarchies  du  continent ,  et  que 
si  une  lutte  quelconque  allait  s'établir  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  quelque  autre  puissance,  l'homme  qui  pré- 
side au  cabinet  de  Londres  ,  et  la  nation  en  général, 
auraient  recours  aux  moyens  les  plus  noirs  pour  ac- 
complir leur  but,  savoir:  celui  de  satisfaire  l'orgueil  et 
la  rapacité  insatiable  qui  les  caractérisent. 

Quant  à  la  vérité  des  assertions  de  M.  Cannîng,  elle 
est  heureusement  plus  que  problématique  ,  et  il  n'y  a 
que  ses  mauvaises  intentions  qui  soient  évidentes.  Il 
est  faux  qu'il  ait  aggravé  la  situation  des  Français  en 
Espagne.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  l'auteur 
de  la  séparation  des  colonies  espagnoles.  Cinq  ans  de 
révolte,  sans  presque  rencontrer  de  résistance,  les  mal- 
heurs et  l'imbécillité  des  conseils  de  l'Espagne  en  sont 
les  véritables  causes  immédiates ,  sans  chercher  les  plu» 
lointaines.  La  rhétorique  de  M.  Canning  dans  cette 
aifaire,  et  sa  précipitation,  ont  coûté  à  la  Grande-Bre- 
tagne la  crise  commerciale  et  financière  la  plus  forte  et 
la  plus  sévère  qu'elle  ait  jamais  soufferte ,  et  dont  elle 
est  bien  loin  de  s'être  relevée.  Ces  faits  sont  évidens, 
mais  personne  ne  s'en  rappelle  ,  parce  que  la  rage  de 
peser  sur  les  monarchies  du  continent  la  rend  moins 
sensible  à  ses  propres  maux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  facilité  d'exciter  des  révo- 
lutions, j'espère  et  j'ai  la  conviction  qu'elle  est  infini- 
ment moins  grande  que  celle  dont  les  Anglais  se  van- 
tent. Ils  peuvent  parvenir  à  provoquer  des  troubles 
ou  à  former  des  conspirations,  si  de  tels  moyens  leur 
paraissent  si  préférables;  mais  ils  exposeront  leurs  vie- 
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1826  limes  sans  pouvoir  les  défendre  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
d*armée8  pour  les  soutenir,  et  parce  que  ceux  qu'ils 
voueront  à  la  destruction  ne  manqueront  ni  d'énergie 
ni  de  moyens  de  se.»préserver. 

Ce  discours  a  provoqué  une  indignation  générale; 
mais  comme  les  passions  mettent  tout  à  profit  dans  le 
sens  qui  leur  est  propre,  les  partis  ont  associé  les  torts 
de  M.  Canning  à  ceux  de  M.  de  Villèle,  de  manière 
que  la  désapprobation  du  premier  a  été  atténuée  par  le 
désir  de  faire  servir  son  langage  au  détriment  du  second. 

Quant  à  moi,  malgré  la  juste  appréciation  que  je 
ne  pouvais  me  dispenser  de  faire  d'une  circonstance 
aussi  signifiante  et  aussi  digne  de  blâme,  je  me  suis  ap- 
pliqué à  en  parler  avec  le  président  du  conseil  et  le 
baron  de  Damas  d'une  manière  calme  et  réfléchie,  et 
à  les  exhorter  à  ne  pas  donner  dans  le  piège  par  des 
récriminations,  seul  moyen  d'éviter  une  rupture  immé- 
diate, au  point  où  les  choses  étaient  déjà  arrivées. 

Je  dois  à  ces  deux  ministres  la  justice  de  dire  qu'- 
ils étaient  dans  les  mêmes  dispositions,  et  qu'il  ne  s'est 
agi  entre  nous  que  de  les  mettre  en  pratique  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  dignité  du  Roi  et  du  pays,  et  pro- 
pre à  contenir  ceux  qui  auraient  voulu  par  imprudence 
ou  par  malignité  tout  confondre   et    tout  compromettre. 

Nous  étions  dans  ces  termes,  lorsque  le  prince  de 
Lîeven,  pénétré  des  dangers  de  la  situation  et  du  besoin 
de  s'entendre  sans  perte  de  temps,  m'envoya  l'assesseur 
de  collège,  Labensky ,  avec  ses  rapports  en  date  des 
13,  14  et  15  décembre  u.  st.,  accompagnés  d'une  lettre 
particulière  contenant  les  informations  confidentielles, 
dont  j'aurais  pu  faire  usage,  afin  de  donner  au  cabinet 
français  une  direction  sage ,  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  de  tenir  celui  de  Londres  dans  la  modération,  et 
par  conséquent  d'éviter  la    guerre  entre  les  deux  pays. 

Cette  expédition  m'arriva  dans  la  nuit  du  6  (18), 
lorsque  le  ministère  venait  de  quitter  l'hôtel  de  l'am- 
bassade,  où  le  jour  du  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
avait  été  célébré.  J'allai  immédiatement  chez  M.  de 
Villèle  pour  renforcer  mes  argumens  précédens  par  les 
lumières  et  les  raisonnemens  qui  m'étaient  arrivés  de 
Londres.  Le  président  du  conseil  se  confirma  encore 
d'avantage  dans  les  résolutions  déjà  prises ,  et  me  fit 
l'exposition  du  discours    que  le   baron    de  Damas   pro- 
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iioDceraît  le  lendemain  à  la  Chambre  des  Pairs,  à  l'occa-  1826 
sion  de  l'adresse  qui  devait  être  votée  au  Roi, 

Tout  étant  ainsi  combiné,  ce  discours  fut  en  ejDPet 
prononcé  le  lendemain  ;  V.  Ex.  en  lira  la  teneur  dans 
la  feuille  ci-incluse.  En  examinant  Pensemble  des  faits 
et  de  la  position  ,  il  me  semble  qu'il  contient  tout  ce 
qui  peut  offrir  à  M.  Canning  une  occasion  d'arrêter 
ses  violences.  La  question  est  maintenant  réduite  à  la 
conduite  de  l'Espagne.  Avec  la  certitude  où  l'on  est 
que,  malgré  les  intrigues  de  la  cour  de  Madrid,  elle 
n'osera  jamais  faire  passer  un  Espagnol  armé  sur  le 
territoire  portugais;  le  cabinet  de  Londres,  s'il  désire 
éviter  une  rupture  avec  S.  M.  C.  comme  il  faut  l'espé- 
rer, l'évitera  à  plus  forte  raison  avec  la  France. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  nous  éviterons,  du 
moins  pour  le  moment,  la  conflagration  dont  le  midi 
de  l'Europe  est  menacé. 

Tel  est,  M.  le  Comte,  la  perspective  que  j'aime  à 
envisager ,  quoique  nous  ayons  besoin  encore  de  quel- 
ques jours  pour  attendre  des  événemens  qui  sont  pro- 
bables, c'est-à-dire  la  préservation  de  Lisbonne  de  la 
présence  des  insurgés  et  l'arrivée  des  troupes  anglaises, 
la  défaite  des  réfugiés  portugais,  rentrés  du  coté  d'Alen- 
téjo,  le  manque  de  progrès  de  ceux  du  nord,  avec  les 
circonstances  qui  doivent  naturellement  accompagner  et 
caractériser  ces  mouvemens.  Si  les  ennemis  de  la  Ré- 
gente s'affaiblissent  et  que  leur  ruine  soit  suffisamment 
indiquée,  la  commotion  s'apaisera,  les  conseillers  du 
Roi  d'Espagne  reconnaîtront  leur  impuissance,  M.  Can- 
ning se  calmera  ,  et  nous  aurons  encore  le  temps  de 
respirer  et  de  voir  s'il  est  possible  de  parvenir  à  un 
accommodement  qui  rende  compatible  l'existence  des 
deux  gouvernemes  de  la  péninsule. 

Cette  tâche  sera  dure  et  laborieuse,  mais  il  en  sur- 
viendra une  autre  qui  ne  le  cédera  en  rien  à  la  pre- 
mière. Je  veux  parler  de  la  lutte  directe  qui  s'établira 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  sur  l'évacuation  de  la 
péninsule  par  leurs  troupes. 

Sans  doute,  les  drapeaux  anglais  ne  quitteront  pas 
le  Portugal  sans  que  ceux  de  la  France  abandonnent 
l'Espagne.  La  réciprocité  semble  de  droit;  cependant 
il  n'y  a  nulle  parité  dans  l'état  de  la  question.  En 
évacuant  Lisbonne,  le  gouvernement  anglais  est  sûr  d'y 
retourner  à  volonté,  parce  que  le  pays  est  dans  sa 
Nouv.  Supplem,     Tome  III,  R 
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1826  main  el  qu'il  le  tient  sons  la  domination  de  ses  esca- 
dres; mais  en  quittant  Cadix,  la  France  le  livre  au 
Roi  d'Espagne,  qui  n'est  pas  sûr  de  le  garder.  Une 
révolte  locale,  aisëe  à  provoquer  dans  une  ville  appau- 
vrie et  habitée  principalement  par  une  population  d'ori- 
gine'étrangère,  motivera  la  présence  d'un  agent  de 
commerce  anglais  pour  la  soutenir,  et  enfin  l'occupa- 
tion de  la  conquête. 

L'Angleterre  a  des  prétentions  pécuniaires  envers 
l'Espagne.  M.  Canniug  menace  a  chaque  instant  de  se 
payer  à  main  armée.  Le  jour  peut  arriver,  où  il  sur- 
prendra ce  boulevard,  comme  nantissement  des  indem- 
nités, qu'il  n'obtient  pas  par  les  négociations.  Un  dis- 
cours qui  flatte  les  passions  du  public,  les  amplifica- 
tions sur  les  avantages  qu'en  retirera  le  commerce,  sur 
les  malheurs  qu'en  éprouvera  l'Espagne ,  sur  l'humilia- 
tion que  doit  en  ressentir  la  France,  sur  les  dangers 
qui  en  résulteront  pour  la  famille  des  Bourbons ,  non 
seulement  justifiera  la  violence ,  mais  sera  une  occasion 
de  triomphe,  et  les  entrailles  de  TAnglelerre  tout  en- 
tière tressailleront  de  joie  à  la  vue  d'une  injustice, 
grande,  utile  et  commise  impunément. 

En  anticipant  la  question ,  je  suis  loin  de  l'admettre 
aujourd'hui  parmi  celles  que  nous  avons  à  débattre. 
Elle  ne  se  présentera  que  trop  tôt,  et  si  j'ai  pris  la 
liberté  d'en  parler ,  c'est  pour  préparer  le  cabinet  im- 
périal à  la  voir  paraître  en  son  temps  et  pour  lui  en 
indiquer  toute  l'importance. 

Cette  dépêche  contient  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir 
4  relativement  aux  affaires  de  la  péninsule  et  aux  com- 
plications qu'elles  ont  amenées  par  l'intervention  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Elles  sont  encore  de  na- 
ture à  ne  pas  désespérer  de  la  paix.  C'est  dans  ce 
but ,  M.  le  Comte ,  que  je  ne  cesserai  d'employer  tous 
mes  efforts,  comme  celui  qui  est  conforme  aux  inten- 
tions et  aux  ordres  de  notre  auguste  maître. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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Instruction  adressée  par  le  cabinet 
de  St.  Petersbourg  à  M.  de  Severin, 
Envoyé  de  la  Russie  auprès  de  la 
confédération  Helvétique.  En  date 
du  14  Janvier  1827. 

(Portfolio.  T.  IV.  Nro.  28  et  29.   1837.) 

Monsieur , 

La  confiance  de  l'Empereur  vous  appelle  à  l'honneur 
de  le  représenter  en  Suisse,  et  vous  trouverez  ci-joint 
les  lettres  qui  accréditent  auprès  des  autorités  de  ce 
pays.  A  ces  lettres  nous  ne  pourrions  pas  ajouter  d'in- 
structions. Vos  longs  travaux  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  les  services  que  vous  y  avez  rendus,  la  con- 
naissance que  vous  y  avez  acquise  des  principes  qui 
président  à  la  politique  du  cabinet  de  Russie,  nous  dis- 
pensent du  soin  de  vous  développer  des  maximes  géné- 
rales dont  vous  êtes  pénétré  depuis  long-temps,  et  que 
vous  avez,  au  reste,  étudiées  dans  leur  application  par- 
ticulière à  la  Suisse,  depuis  le  jour  où  j'ai  eu  le  plaisir 
de  vous  annoncer  votre  nouvelle  et  honorable  destina- 
tion. Si  donc,  au  moment  de  votre  départ,  nous  vous 
traçons  un  rapide  aperçu  des  intentions  de  Sa  Majesté 
Impériale,  relatives  à  ses  rapports  avec  la  Confédération 
helvétique,  c'est  moins  pour  vous  donner  des  directions 
que  pour  vous  fournir,  en  vous  exprimant  les  voeux 
de  notre  auguste  maître,  une  preuve  de  la  bienveillante 
sollicitude  que  vous  ne  cesserez  de.  lui  inspirer. 

Par  sa  position  géographique,  la  Suisse  est  la  clef 
de  trois  grands  pays.  Par  ses  lumières  et  ses  moeurs, 
elle  occupe  un  rang  distingué  dans  la  civilisation  euro- 
péenne. Enfin,  par  les  actes  des  Congrès  de  Vienne 
et  de  Paris  ,  elle  a  obtenu  la  garantie  de  son  organisa- 
tion présente,  de  sa   neutralité,  et  de  son  indépendance. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  caractériser  les  intérêts 
auxquels  vous  aurez  à  veiller  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions. 

Dès  que  la  diplomatie,  participant  aux  améliorations 
de  tout  genre  qui  s'opéraient  en  Europe,    ^il  pour  but 
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1827  dans  ses  combinaisons  les  plus  profondes  et  les  plus 
.utiles,  d'établir  entre  les  diverses  puissances  un  équi- 
libre qui  assurât  la  durée  de  la  paix,  l'indépendance  de 
la  Suisse  devint  un  des  premiers  axiomes  de  la  poli- 
tique. Les  traités  de  Westplialie  la  consacrèrent,  et  il 
est  facile  de  prouver,  Thistoire  à  la  main ,  qu'elle  ne 
fut  jamais  violée  sans  que  l'Europe  n'eût  à  gémir  de 
guerres  et  de  calamités  universelles. 

Lors  de  la  révolution  française ,  la  Suisse  éprouva 
fortement  la  secousse  qui  vint  ébranler  les  deux  mon- 
des. Son  territoire  fut  envahi ,  des  armées  le  franchi- 
rent ,  et  des  batailles  ensanglantèrent  un  sol  que  les 
discordes  des  états  avaient  long-temps  respecté.  Lors 
de  la  domination  de  Bonaparte,  la  Suisse  eut  sa  part 
du  despotisme  qui  pressait  sur  le  continent.  Finalement 
apparut  l'Alliance  avec  ses  nobles  triomphes,  et  la  Suisse, 
qui  avait  été  bouleversée  pendant  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, et  asservie  pendant  le  régime  des  conquêtes, 
redevint  indépendante  et  neutre  du  jour  où  les  droits 
des  nations  recouvrèrent  leur  empire,  et  où  la  paix  fut 
le  voeu  du  monarque  dont  ce  changement  était  le  sa- 
lutaire ouvrage. 

Ce  fut  alors  que  la  Confédération  helvétique  occupa 
la  pensée  de  l'empereur  Alexandre  de  glorieuse  mémoire, 
et  alors  aussi  que  son  indépendance  reçut,  par  les  ac- 
tes de  1814  et  1815,  une  sanction  solennelle,  qui  com- 
pléta et  assura  le  rétablissement  solide  de  la  tranquil- 
lité générale. 

La  Suisse  est  par  conséquent ,  on  peut  le  dire ,  un 
des  points  sur  lesquels  repose  l'équilibre  de  l'Europe  : 
le  mode  d'existence  politique  dont  elle  jouit,  forme  un 
des  élémens  du  système  conservateur  qui  a  succédé  à 
trente  années  d'orages ,  et  la  Russie  doit  souhaiter  que 
cet  état  continue  à  ne  relever  et  à  ne  dépendre  d'aucun 
autre. 

Elle  y  est  intéressée  comme  puissance  que  ses  prin- 
cipes et  le  sentiment  de  son  propre  bien  portent  à  vou- 
loir la  paix.       Elle  en  a    le  droit  comme  puissance  qui 
a  signé  les  actes  de  1814  et  1815. 
'  Ces  considérations  vous  guideront,    Monsieur,  dans 

vos  rapports  avec  les  autorités  fédérales.  Vous  n'aurez 
pas  de  peine  à  convaincre  les  magistrats  et  les  hommes 
les  plus  considérés  de  la  Suisse,  que  leurs  voeux  s'ac- 
corderont toujours  avec  les  nôtres  pour  le  maintien  des 
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prérogatives  politiques  de  leur  patrie,  qu'elle  inspire  a  1827 
l'Empereur  une  sollicitude  héréditaire ,  et ,  qu'afin  de 
se  trouver  conformes  aux  désirs  de  notre  auguste  mo- 
narque ,  les  relations  que  vous  êtes  chargé  d'entretenir 
avec  elle  doivent  être  des  relations  d*amitié  et  de  mu- 
tuelle confiance. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Pindépendance  extérieure 
de  la  Confédération  helvétique  que  les  actes  du  congrès 
de  1814  et  1815  ont  stipulée.  Comme  tous  les  autres 
pays,  la  Suisse  n'avait  pu  se  préserver  de  la  lutte  que 
la  révolution  française  a  ouverte  entre  les  idées  ancien- 
nes et  les  idées  nouvelles. 

Les  principes  constitutifs  de  son  gouvernement  s'en 
étaient  ressentis.  Un  partage  plus  égal  de  pouvoir  en- 
tre les  divers  cantons  dont  elle  se  compose  fut  l'effet 
nécessaire  de  cette  influence,  et,  dès  l'époque  où  la 
Suisse  se  rangea  en  1813  sous  les  drapeaux  libérateurs 
des  alliés,  il  devint  évident  que  l'organisation  intérieure 
qui  y  avait  existé  autrefois  n'y  serait  plus  applicable, 
que  les  vingt  dernières  années  y  avaient  mis  au  jour 
des  intérêts  qui  réclamaient  de  justes  égards,  et  qu'une 
sage  transaction  entre  le  passé  et  le  présent  pouvait 
seule  rendre  à  ses  contrées  le  repos  et  le  bonheur. 
Elle  eut  lieu  ;  les  bases  d'un  nouveau  parte  fédéral  fu- 
rent posées,  et  ce  pacte  revêtu  d'une  formelle  garantie 
dans  les  traités  négociés  au  congrès  de  1815  et  désor- 
mais aussi  inviolable  que  ces  traités  mêmes ,  dut  être 
considéré  dès  lors  comme  faisant  partie  intégrante  du 
nouveau  système  européen.  La  Russie  est  donc  dans 
l'obligation  de  contribuer ,  autant  que  cela  lui  est  pos- 
sible, mais  sans  exercer  un  droit  dHngérance,  qu'- 
elle ne  s^attribuera  jajnais  dans  les  affaires  qui  ne 
la  concernent  pas  directement  ^  à  la  stabilité  du  ré- 
gime actuel  de  la  Suisse,  et  votre  premier  soin,  Mon-  ^ 
sieur,  sera  de  prouver  que  la  Russie  reconnaît  et  rem- 
plit cette  obligation.  Vos  explications  à  ce  sujet  avec 
vos  collègues,  les  représentans  des  autres  cours ,  comme 
avec  les  fonctionnaires  du  pays,  seront  aussi  positives 
que  les  clauses  dont  vous  invoquerez  l'autorité.  Elles 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  l'intention  de  l'Empereur, 
que  la  Conjédération  helvétique  se  soutienne  et  pros- 
père  telle  que  les  actes  de  1814  et  1815  tont  dé- 
jlnitiuement  constituée. 

Mais  il  existe  pour   elle    deux  écueils  que  notre  dé- 
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1827  sir  de  coopérer  à  son  bien-élre  nous  engage  a  lui  signa- 
ler par  votre  organe,  et  avec  une  entière  franchise. 
Placée  entre  des  états  où  fermentent  encore  des  levains 
de  révolution,  entre  le  Piémont  où  les  événemens  de 
1821  n'ont  que  trop  révélé  le  secret  et  la  puissance 
d'une  secte  ennemie  de  tout  ordre  légitime ,  la  France 
ou  de  nombreux  artisans  de  troubles  s'^ejjorcent  de 
,  communiquer  le  m.ouvement  qui  les  agite  y  et  le 
midi  de  V^llemagne  où  se  retrouvent  les  ramifica^ 
tions  du  m.ême  complot,  la  Suisse,  avec  ses  formes 
républicaines,  aura  toujours  à  craindre  que  ces  hommes 
de  malheur  ne  cherchent  à  établir  dans  sou  sein  le 
foyer  de  leur  activité  coupable ,  et  que ,  comptant  sur 
les  institutions  qui  la  régissent,  et  sur  la  neutralité  de 
son  territoire,  ils  ne  se  flattent  d'y  préparer  sans  in- 
quiétude Faccomplissement  des  projets  qu'ils  trament 
contre  les  peuples  et  les  Rois. 

Déjà,  au  congrès  de  Vérone,  les  réclamations  du 
gouvernement  sarde  ont  appelé  sur  ce  danger  l'atten- 
tion des  principaux  cabinets  de  l'Europe.  Elles  ont  dé- 
montré les  graves  inconvéniens  du  séjour  que  feraient 
en  Suisse  des  hommes  contraints  de  fuir  une  patrie 
dont  ils  avaient  conspiré  la  ruine ,  et  les  protocoles 
du  congrès,  ainsi  que  les  décisions  subséquentes  de  la 
conférence  de  Paris,  ont  fixé  à  cet  égard  des  principes 
que  les  autorités  helvétiques  ne  sauraient  appliquer  avec 
trop  de  scrupule  et  d'exactitude. 

Nous  leur  rendons  ici  la  justice  de  dire  que  les  dé- 
marches faites  auprès  d'elles,  à  la  suite  des  voeux 
énoncés  par  la  cour  de  Turin  :  ont  été  couronnées  de 
succès;  que  toutes  les  représentations  de  votre  prédé- 
cesseur, dans  cette  occasion  et  dans  plusieurs  cas  de 
même  genre ,  ont  reçu  un  favorable  accueil  -,  et  que  les 
réponses  qu'il  nous  a  transmises  aux  communications 
dont  il  avait  été  chargé,  concernant  la  découverte,  le 
jugement  et  la  punition  du  coniplot  horrible  qui  s'était 
formée  en  Russie,  respiraient  des  sentimens  dont  l'ex- 
pression honore  les  vues  et  l'esprit  du  gouvernement 
fédéral.  Mais  nous  le  dirons  également,  les  appréhen- 
sions des  états  amis  de  la  paix  à  l'égard  des  menées  ré- 
volutionnaires qui  se  poursuivaient  en  Suisse  ne  sont 
pas  entièrement  dissipées,  et  si  aucune  preuve  maté- 
rielle n'atteste  encore  qu'elle  est,  à  son  insu  peut-être, 
le   centre    de    sociétés    secrètes   qui    méditent    et    l'iusu- 


Russie  en  Suisse,  263 

reclion  et  le  rt^glcitle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  1827 
des  avertissemens  répétés  et  des  présomptions  de  plus 
d'une  espèce  ne  nous  pernieltent  pas  de  regarder  cette 
opinion  comme  dénuée  de  tout  fondement.  Vous  ne 
manquerez  pas,  Monsieur,  de  suivre  d'un  oeil  attentif 
les  indices  de  ce  noiiveau  péril.  Vous  ne  manquerez 
pas  de  le  signaler  à  la  vigilance  des  magistrats  appelés 
à  le  prévenir.  Déclarez -leur,  avec  toute  celte  force 
que  donne  la  conscience  d'intentions  bienveillantes  et 
puies,  que,  pour  offrir  le  gage  d'une  heureuse  durée, 
l'existence  de  la  Suisse  doit  être  inoffensive.  Faites- 
leur  comprendre  qu'elle  ne  porterait  plus  ce  caractère, 
si  les  libertés  helvétiques  devaient  protéger  les  efforts, 
du  génie  des  révolutions,  si  les  motifs  des  inquiétudes 
qu'on  manifeste  n'étaient  pas  approfondis ,  si  la  voix 
amicale  des  cabinets  qui  les  expriment  n'était  pas  écou- 
tée. Observez -leur  enfin,  et  observez  à  tous  ceux  qui 
conservent  en  Suisse  un  sincère  patriotisme,  que  les 
intérêts  qui  leur  tiennent  le  plus  à  coeur,  les  intérêts 
de  leur  indépendance  et  de  leurs  institutions  nationales, 
sont  d'accord  avec  nos  conseils,  que  la  Suisse  serait  la 
première  victime  des  machinations  dont  elle  aurait  im- 
prudemment toléré  le  cours ,  qu'une  démocratie  hideuse 
remplacerait  la  sagesse  et  les  lumières  du  gouvernement 
qui  préside  aujourd'hui  à  ses  destinées,  qu'il  est  donc 
urgent  de  sonder  la  plaie  et  de  la  guérir,  de  constater 
les  menées    criminelles  et  de   les   réprimer  avec  énergie. 

Ajoutez  qu'à  ces  conditions  la  Suisse  peut  être  sûre 
de  trouver  dans  l'Empereur  Nicolas  les  sentimens  affec- 
tueux de  l'empereur  Alexandre,  le  même  soutien  aux 
jours  de  danger,  la  même  résolution  de  lui  garantir  la 
jouissance  paisible  des  droits  que-les  traités  lui  ac- 
cordent. 

Si  ce  langage  rallie  les  hommes  de  bien ,  s'il  les 
détermine  à  étenflre  de  tout  leur  pouvoir  le  cercle  des 
opinions  modérées  qu'ils  professent,  et  à  s'opposer  aux 
progrès  de  l'esprit  de  changement  et  de  désordre,  la 
bonne  cause  et  la  Confédération  helvétique  elle-même 
vous  seront   redevables  d'un  grand  service. 

L'Empereur  n'ignore  pas  qu'on  remarque  dans  quel- 
ques-uns des  cantons  les  symptômes  d'une  autre  ré- 
action menaçante,  et  il  paraît  hors  de  doute  qu'il  y 
existe  un  parti  qui  cherche  a  modifier  le  présent,  nou 
pour   réaliser    des    innovations,    mais  pour    ramener   le 
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1827  passe ,  et  pour  faire  revivre  les  formes  administratives 
et  la  constitution  qui  gouvernèrent  la  Suisse  il  y  a 
près  de  quarante  ans. 

Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  favoriser  de  telles 
intentions  plus  qu'elle  ne  favorisera  jamais  les  tentati- 
ves dont  il  a  été  question  plus  haut.  La  politique  de 
la  Russie  est  tout  entière  clans  ses  traités,  et  dans 
un  juste  milieu  entre  les  opinions  extrêmes  ;  or 
les  traités  n'admettent  pas  cette  m,arc7ie  rétrograde^ 
qui  serait  aussi  une  révolution  dans  les  circonstances 
où  la  Suisse  est  placer.  Et  d'ailleurs  on  se  dissimule- 
rait en  vain  que  de  tels  projets;  l'abus  fait,  pour  les 
répandre,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  parmi  les  hommes, 
d'une  religion  essentiellement  conservatrice^  les 
moyens  mis  en  oeuvre  pour  engager  ces  gouvernemens 
à  y  souscrire,  ou  pour  les  exécuter  malgré  eux,  con- 
duisent l'Europe  tout  droit  aux  résultats  que  lui  pré- 
parent les  travaux  des  révolutionnaires,  et  qu'encoura- 
ger les  premiers  c'est   prêter  la  main  aux  seconds. 

Ainsi,  Monsieur,  vous  désapprouverez  également,  et 
la  tendance  qui  aurait  pour  but  le  triomphe  de  la  dé- 
mocratie, et  celle  dont  l'objet  serait  de  rétablir  en 
Suisse  un  ordre  de  choses  qui  ne  s'accorde  désormais 
ni  avec  ses  voeux  et  ses  besoins ,  ni  avec  les  actes  qui 
ont  pacifié  le  monde. 

Telles  sont  les  instructions  que  l'Empereur  nous 
charge  de  vous  adresser.  Nous  nous  sommes  borné  à 
des  observations  générales,  parce  que  nous  n'avons  pour 
le  moment  aucun  intérêt  particulier  à  discuter,  aucune 
négociation  spéciale  à  suivre,  avec  la  Confédération  hel- 
vétique. 

11  ne  vous  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  les 
ordres  dont  vous  êtes  munis  sont  dictés  par  un  sincère 
et  vif  désir  d'assurer  la  tranquillitç  et  la  prospérité  de 
la  Suisse  et  Vous  conceverez  aussi,  Monsieur,  qu'ils 
donnent  une  importance  réelle  à  Vos  fonctions.  Cette 
importance  augmente  encore  si  l'on  considère  que  vous 
allez  occuper  un  poste  où  le  midi  de  l'Allemagne,  le 
nord  de  l'Italie  et  les  provinces  orientales  de  la  France 
se  présenteront  à  vos  regards,  où  ils  doivent  même  les 
attirer  constamment,  et  où  vous  ne  pouvez  que  trou- 
ver l'occasion  de  nous  transmettre  des  informations 
utiles  : 

Vous  justifierez,  nous  n'en  doutons  pas,  la  confiance 


Russie  en  Suisse.  265 

de  Sa  Majesté  Impériale  ,    et   ainsi  que  votre  prédéces-  1827 
seur,  vous  saurez  acquérir  par  votre  gestion  de  nouveaux 
titres    à  la    satisfaction    et   à  l'estime    de  notre  auguste 
Souverain. 
Recevez  etc. 

(Signé)     Nesselrode. 


23. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Prince  de  Lieven  à  Londres,  datée  de 
St.- Pétersbourg,  le  ....janvier  1827. 

Mon  Prince, 

Par  nos  dépêches  du  t^^j-  de  ces  mois,  nous  nous 
sommes  réservé  de  répondre  séparément  aux  rapports 
de  Votre  Excellence  qui  rendaient  compte  des  opinions 
du  ministère  britannique  sur  les  affaires  de  la  Pénin- 
sule ,  et  des  mesures  qu'il  a  prises ,  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  du  marquis  de  Cliaves ,  et  de  son  entrée 
sur  le  territoire  portugais, 

La  présente  traitera  des  questions  qui  se  rattachent 
a  ces  déplorables  événemens. 

L'Empereur  en  a  été  profondément  affligé.  Ils  sont 
venus  surprendre  la  Péninsule  dans  un  moment  où  des 
promesses  positives  semblaient  lui  offrir  d'heureuses  ga- 
ranties d'union  et  de  tranquillité. 

En  voyant  ces  promesses  violées,  la  guerre  civile 
allumée  en  Portugal,  des  passions  aveugles  présider  aux 
conseils  de  l'Espagne,  des  forces  anglaises  se  transporter 
sur  le  théâtre  de  cette  lutte,  la  France  et  l'Angleterre 
arriver  subitement  à  une  position  délicate  pour  l'une 
et  l'autre,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sen- 
timent de  regret  et  d'inquiétude ,  dont  le  cabinet  de 
Saint-James  lui-même  n'aura  sans  doute  pu  se  défendre. 
Jamais  ,  depuis  douze  ans ,  la  paix  de  l'Europe  n'avait 
couru  de  plus  grands  périls.  Elle  se  maintient  encore; 
mais  à  côté  de  ces  complications  si  graves,  de  ces  mal- 
heurs si  réels  et  des  craintes  trop  fondées  qu'ils  inspi- 
rent, tout  Tespoir  des  monarques  dont  la  paix  n'a 
cessé  d'être  le  premier  voeu  repose  sur  la  modération 
et  la  sagesse  qui  ont  prévenu  l'explosion  d'une  guerre 
générale. 
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1827  Sous  ce  rapport ,  les  décisions  de  la  France  ne 
laissent  rien  à  désirer,  La  politique  du  cabinet  des 
Tuileries  est  restée  loyale  envers  l'Espagne  autant  que 
son  langage  a  été  conciliant  envers  l'Angleterre.  Il  n'est 
pas  moins  juste  de  dire  que  le  message  de  S.  M.  Bri- 
tannique au  Parlement  annonçait  cet  esprit  de  prudence 
et  cette  mesure  qu'on  est  toujours  heureux  de  trouver 
dans  les  déclarations  d'un  grand  Etat ,  et  que  l'expose 
des  conventions  existantes  entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal, en  établissant  la  nécessité  d'un  envoi  de  troupes, 
semblait  établir  aussi  que  le  même  respect  des  traités, 
qui  engageait  le  cabinet  de  Saint-James  à  proléger  la 
cour  de  Lisbonne,  le  porterait  à  observer  les  principes 
de  son  union  avec  toutes  les  autres.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  explications  ultérieures  du  ministère  anglais  ; 
et,  convaincus  qu'il  trouvera  dans  son  empressement  à 
les  adoucir,  et  dans  notre  amitié,  les  seuls  motifs  de 
notre  silence ,  nous  passerons  à  l'examen  \w  rôle  de  la 
Russie,  au  milieu  de  la  crise  qui  menace  les  destinées 
de  la  Péninsule. 

Ce  rôle  est  tout  tracé.  Les  opinions  de  l'Empereur 
sur  la  conduite  que  l'Espagne  devait  tenir  envers  le 
Portugal  font  assez  connaître  son  jugement  sur  la  con- 
duite qu'elle  a  tejuie,  et  les  invariables  maximes  de  Sa 
Majesté  indiquent  d'avance  le  but  de  ses  efforts.  Aver- 
tir franchement  la  cour  de  Madrid  qu'elle  force  les  al- 
liés à  déplorer  sa  marche  et  à  abandonner  sa  cause  ; 
appuyer  les  utiles  mesures  qu'on  l'invite  à  prendre  pour 
recouvrer  ses  titres  à  la  sollicitude  dont  elle  a  toujours 
été  l'objet;  demander  au  Portugal,  assisté  des  troupes 
anglaises,  de  ne  point  étendre  ses  succès  au-delà  des 
limites  de  son  territoire;  fortifier  les  dispositions  pacifi- 
ques que  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se  té- 
moignent mutuellement;  seconder  et  faciliter  l'accom- 
plissement des  voeux  qu'ils  forment  pour  le  maintien 
de  leurs  rapports  de  bienveillance  réciproque,  telle  a 
été  et  telle  sera  encore  la  tâche  du  cabinet  de  Saint- 
Pélersbourg.  Afin  de  nous  acquitter  des  devoirs  qu'elle 
nous  impose  envers  l'Espagne  et  le  Portugal  ,  nous  ex- 
pédions à  M.  d'Oubril  et  de  Palença  les  instructions 
ci-jointes.  Afin  de  manifester  nos  intentions  à  l'égard 
des  cours  d'Angleterre  et  de  France,  nous  vous  char- 
geons, ainsi  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo  ,  de  conimu- 
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niquer  la    présente  avec   ses   annexes    au  ministère    de  1827 
S.  M.  Britannique  et  à  celui  de  S.  M.  T.  C. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cussions qui  se  sont  e'ievées  entre  les  deux  Etals  de  la 
Péninsule,  il  faut  en  prévenir  le  retour.  11  ne  suffit 
pas  de  rétablir  la  tranquillité  en  Portugal,  il  est  non 
moins  essentiel  de  la  consolider. 

Le  premier  de  ces  résultats  sera,  nous  le  pensons, 
l'effet  des  représentations  unanimes  que  les  premières  cours 
de  l'Europe  adressent  à  l'Espagne,  Feffet  de  Texpérience 
qui  lui  révèle  la  vanité  des  tentations  qui  lui  inspiraient  un 
si  malheureux  espoir  ;  l'effet  de  la  position  critique  où 
son  système  l'a  jetée,  des  leçons  sévères  qu'elle  a  reçues, 
de  son  adhésion  aux  demandes  qui  lui  ont  été  présen- 
tées de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  certitude  enfin  que 
si  elle  violait  de  nouveau  ses  promesses ,  elle  aurait  à 
soutenir  et  une  lutte  appuyée  par  la  Grande-Bretagne, 
et  le  poids  d'une  improbation  européenne.  A  cet  égard, 
toutes  les  puissances  alliées  ne  sauraient  que  poursuivre 
un  but  commun  ,  car  un  commun  intérêt  les  unit. 

Elles  reconnaissent  toutes  que  des  complications  sé- 
rieuses entre  l'Espagne  et  le  Portugal  peuvent  en  occa- 
sioner  de  plus  sérieuses  encore  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Elles  savent  quelles  en  seraient  les  suites.  El- 
les doivent  donc  toutes  chercher  à  les  prévenir  ;  elles 
doivent  toutes  énoncer  à  Madrid  les  mêmes  voeux  ,  y 
montrer  une  égale  sincérité,  y  déployer  une  égale  éner- 
gie. Quant  au  rétablissement  d'une  tranquillité  solide 
en  Portugal ,  il  est  (pour  ne  rien  dissimuler)  entre  les 
mains  de  l'Angleterre.  C'est  à  elle  que  la  Providence 
propose  en  quelque  sorte  ce  problème.  C'est  à  elle  de 
le  méditer  et  de  le  résoudre.  Et  si  notre  politique 
pouvait  être  indifférente  au  repos  des  autres  pays  ,  si 
la  paix  intérieure  dont  jouissent  les  gouvernemens  et 
les  peuples  n'était  aux  yeux  de  Sa  Majesté  un  bienfait 
à  la  conservation  duquel  la  Russie  est  obligée  de  veiller 
par  égard  pour  ses  engagemens  positifs,  comme  pour 
les  avantages  qu'elle  en  retire,  nous  pourrions  nous 
dispenser  d'agiter  cette  question.  Mais  le  témoignage 
irrécusable  des  événemens  est  là  pour  démontrer  deux 
vérités  qui  nous  semblent  d'une  haute  importance.  La 
première  est  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  n'ex- 
iste plus    de  malheur  isolé.      Les    derniers    troubles  de 
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1827  Portugal  ont  éié  une  secousse  dont  le  contre-coup  s'est 
fait  ressentir  en  Italie  comme  en  Espagne  ,  en  France 
comme  en  Angleterre.  L'Espagne  a  vu  un  parti  exalté 
s'e'lancer  dans  la  lice  ;  l'Italie  ,  ses  anciens  sectaires  se 
remuer  ;  la  France  a  été  forcée  d'adopter  des  mesures 
d'éclat;  l'Angleterre,  de  recourir  aux  armes;  TAutriche 
elle-même  de  sauver  d*un  piège  dangereux  le  jeune 
prince  dont  les  deslins  lui  ont  été  confiés. 

Tant  il  est  vrai  que  de  nos  jours  les  liens  des  mo- 
narques et  le  contact  des  peuples  ont  confondu  pour 
eux  et  les  biens  et  les  maux.  Une  autre  vérité  de  fait 
non  moins  prouvée ,  c'est  qu'autant  la  tranquillité  fu- 
ture du  Portugal  intéresse  le  reste  de  l'Europe ,  autant 
elle  semble  dépendre  elle-même  du  sort  de  l'infant  don 
Miguel ,  et  des  résolutions  définitives  qui  seront  prises 
a  son  égard. 

C'est  en  effet  son  nom  qu'invoquent  les  perturba- 
teurs ;  et  c'est  également  sur  lui  que  les  amis  de  la 
])aix  fondent  leurs  espérances.  C'est  lui  que  l'armée 
attend  ,  et  lui  que  cherchent  déjà  les  regards  de  ceux 
mêmes  qu'avaient  effrayés  et  aliénés  les  erreurs  de  sa 
première  jeunesse. 

L'avenir  de  ce  prince  est  donc  l'avenir  de  sa  patrie. 
En  émettant  ces  opinions,  notre  objet  n'est  nullement 
de  contester  à  la  Grande-Bretagne  le  rôle  principal  qui 
lui  appartient  dans  ce  grand  drame  politique.  Bien 
loin  de  là,  nous  soutenons  que  le  dénoûment  ne  peut 
s'opérer  que  par  elle  ,  et  nous  savons  que  si  le  cabinet 
de  Saint-James  n'était  trop  juste  pour  écarter  entière- 
ment les  considérations  de  droit,  il  pourrait  tout  déci- 
der en  Portugal  par  l'autorité  seule  de  la  force.  Mais 
notre  confiance  dans  ses  principes,  l'intimité  qui  carac- 
térise nos  mutuels  rapports,  et  les  communications  spon- 
tanées qu'il  vous  a  faites  ,  nous  donnent  lieu  d'espérer 
qu'il  accueillera  des  observations  dont  l'amour  du  bien 
est  l'unique  source.  Et  puisque  le  sort  de  l'infant  don 
'  Miguel  se  rattache  en  dernier  résultat  à  son  voyage  au 
Brésil ,  puisqu'à  ce  même  voyage  viennent  se  lier  les 
destinées  de  la  monarchie  portugaise ,  nous  aborderons 
la  question  de  savoir  si  l'infant  doit  accepter  ou  non 
l'invitation  de  se  rendre  à  Rio-Janeiro. 

Cette  question  se  présente  sous  un  double  point  de 
vue,  sous  le  point  de  vue  des  droits  et  sous  celui  des 
intérêts. 
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En  droit ,  il  nous  semble  que  les  déterminations  de  1827 
don  Pedro  la  décident.  Ce  prince  a  abdique'  la  cou- 
ronne de  Portugal  en  faveur  de  Pinfante  dona  Maria 
da  Gloria,  sous  deux  conditions;  il  a  voulu:  1°.  que 
le  Portugal  prêtât  serment  à  la  Charte  qu'il  lui  octro- 
yait ;  20.  que  l'infant  don  Miguel  fût  fiancé  a  IHn» 
Jante  dona  Maria  da  Gloria  ^  et  que  le  mariage 
fût  conclu.  Ces  deux  conditions  sont  remplies.  La 
nation  portugaise  a  prêté  serment  à  sa  nouvelle  loi 
fondamentale.     L'infant  don  Miguel  a  suivi  cet  exemple. 

Les  Portugais  qui  se  sont  réfugiés  en  Espagne,  pour 
ne  pas  prêter  ce  serment,  et  qui  tentent  aujourd'hui, 
les  armes  à  la  main,  de  renserver  la  Charte  de  don 
Pedro,  ne  peuvent  être  considérés  et  traités  que  comme 
des  rebelles.  L'immense  majorité  des  habitans  du  ro- 
yaume se  range  sous  les  drapeaux  du  gouvernement 
légitime. 

Il  y  a  plus,  la  Charte  a  été  mise  en  exécution. 
La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ont  été  con- 
voquées ,  assemblées  et  constituées.  Elles  ont  délibéré 
et  voté  librement. 

Finalement ,  don  Miguel  a  été  fiancé  à  r infante 
dona  Maria  da  Gloria.  Le  mariage  est  conclu,  et  . 
il  n^y  m^anque  que  la  célébration  des  noces,  dont 
l'acte  d'abdication  ne  parle  pas.  Ainsi  donc,  nous  le 
répétons,  les  deux  conditions  mises  par  don  Pedro  à 
l'abdication  de  la  couronne  de  Portugal,,  sont  remplis 
dans  toute  leur  étendue,  et  cette  abdication  a  main- 
tenant pleine  et  entière  valeur. 

La  première  conséquence  de  ce  fait  irréfragable 
est,  qu'à  dater  du  jour  où  les  conditions  mentionnées 
ci-dessus  se  sont  trouvées  remplies,  don  Pedro,  d'après 
les  termes  mêmes  de  ses  propres  décisions,  a  cessé 
d'être  roi  de  Portugal. 

La  seconde,  qu'a  dater  de  ce  jour,  comme  il  est 
de  principe  que  la  souveraineté  n'éprouve  jamais  d'in- 
terruption, c'est  l'infante  dona  Maria  da  Gloria  qui 
règne  dans  ce  royaume. 

La  troisième  qu'à  dater  de  ce  même  jour ,  les  rap- 
ports de  souverain  à  sujet  ont  cessé  entre  don  Pedro 
et  don  Miguel,  pour  faire  place  uniquement  aux  rap- 
ports de  frère  aîné  à  frère  cadet. 

La  quatrième ,  enfin  ,  que  le  frère  aîné  peut  bien 
inviter  le  frère  cadet  à  se    rendre   auprès   de  lui ,    mais 
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1827  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  lui  en  donner  l'ordre,  et  que 
pour  celui-ci  l'exécution  de  cet  ordre  n'est  plus  un  de- 
voir rigoureux. 

D'autre  part,  il  est  constant  que  le  roi  de  Portugal 
Jean  VI,  en  fixant  à  Vienne  le  séjour  provisoire  de 
l'infant  don  Miguel,  avait  usé  de  son  autorité  paternelle 
pour  confier  ce  prince  à  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche. Or ,  dans  l'état  des  droits  respectifs  tel  que 
nous  venons  de  l'établir,  l'empereur  d'Autriche,  exer- 
çant le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  délégué 
par  le  roi  Jean  VI,  est-il  dans  l'obligation  d'engager  ce 
prince  à  se  rendre  à  Rio-Janeiro  sur  l'invitation  de  don 
Pedro? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  nous  semble  au  con- 
traire que  les  observations  exposées  plus  haut  démon- 
trent que  cette  obligation  ne  saurait  exister. 

A  nos  doctrines  sur  le  droit,  on  opposera  peut-élre 
la  qualification  de  roi  donnée  jusqu'à  présent  en  Portu- 
gal à  don  Pedro ,  quoiqu'on  y  qualifie  aussi  de  reine 
l'infante  dona  Maria  da  Gloria.  —  La  réponse  est  fa- 
cile. Il  ne  peut  y  avoir  deux  souverains  en  même 
temps  dans  un  pays.  Le  père  ne  peut  encore  être  roi 
quand  sa  fille  est  déjà  reine.  Cette  qualification  accor- 
dée à  don  Pedro  est  donc  évidemment  un  abus. 

En  outre ,  don  Pedro  n'a  point  à  nos  yeux  le  droit 
de  retenir  indéfiniment  auprès  de  sa  personne  l'infante 
dona  Maria  da  Gloria;  car,  d'un  côté,  il  a  fixé  dans 
son  acte  d'abdication  le  terme  du  séjour  de  cette  prin- 
cesse au  Brésil,  à  l'époque  où  il  recevrait  la  nouvelle 
officielle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  à  la 
Charte  portugaise;  de  l'autre,  l'infante,  devenue  reine, 
appartient  à  l'Etat  qu'elle  doit  gouverner,  et  son  ab- 
sence, occcasionée  par  le  fait  seul  d'une  volonté  pater- 
nelle, il  est  vrai,  mais  déjà  étrangère,  ne  semblerait 
assurément  ni  libre  ni  légale. 

L'empereur  du  Brésil  ne  paraît  pas  non  plus  avoir 
le  droit  de  donner  des  ordres  au  nom  de  la  reine  de 
Portugal  sa  fille  ;  car  cette  reine  étant  mineure  ne  peut, 
aux  termes  de  la  Charte  de  don  Pedro,  administrer 
que  par  l'intermédiaire  d'une  régence ,  et  l'empereur  du 
Brésil  ne  saurait  ni  représenter  cette  régence  ni  même 
en  être  membre  ,  en  sa  qualité  de  souverain  désormais 
étranger.  —  Enfin  les  droits  de  l'infant  don  Miguel 
aux  titres  et  aux  fonctions  de  régent    sont    indépendans 
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de  sa  qualité  de  fiancé  et  d'époux  futur  de  dona  Maria.  1827 
11  les  puise  dans    les    droits   de    sa    naissance    et    dans 
ceux  de  plus  proche  parent  de  la  reine  mineure;  il  les 
puise  dans  Tart.  92  de  la  Charte    que    son   frère  vient 
de  donner  au  Portugal. 

Mais  malgré  toutes  ces  circonstances,  les  cours  al- 
liées et  l'Autriche  à  leur  tête  ne  devraient-elles  point  par 
d'autres  motifs  engager  Pinfant  don  Miguel  à  se  rendre 
au  Brésil.  C'est  ici  que  se  présente  la  question  des 
intérêts. 

Nos  intentions  ne  seront  certainement  pas  suspectes 
au  cabinet  de  Londres,  si  nous  adoptons,  relativeinent 
à  ces  intérêts ,  les  opinions  qu'il  a  lui-même  émises. 
Depuis  deux  mois  ,  pendant  son  séjour  à  Paris ,  à  l'oc- 
casion de  la  mission  du  chevalier  de  Neuman ,  et  dans 
ses  explications  avec  Votre  Excellence,  le  principal  se- 
crétaire d'Etat  de  S.  M.  Britannique  a  constamment  re- 
connu et  déclaré  qu'une  séparation  définitive  entre  le 
royaume  de  Portugal  et  l'empire  du  Brésil  était  in- 
dispensable. 

C'est  une  des  thèses  que  nous  avons  soutenues  plus 
haut.  Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'à  cet  égard  les 
droits  sont  d'accord  avec  les  intérêts, 

La  cour  de  Londres  semble  également  être  d'avis 
qu'il  est  urgent  que  la  reine  mineure  de  Portugal  se 
transporte  en  Europe.  —  Elle  a  approuvé  ce  point  des 
instructions  de  M.  de  Neuman,  et  a  même  chargé  lord 
Ponsonby  de  l'obtenir.  Nous  croyons  avoir  prouvé  tout 
à  rheure  la  légalité  absolue  de  cette  mesure.  Donc,  à 
cet  égard  aussi,  le  même  accord  se  manifeste  entre  les 
intérêts  et  les  droits. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  heureuse  identité  en- 
tre ce  qui  est  légitime  et  ce  que  la  Grande-Bretagne  re- 
garde comme  avantageux,  s'étend  beaucoup  plus  loin. 
Et  d'abord,  puisqu'une  séparation  définitive  entre  le 
Brésil  et  le  Portugal  est  indispensable;  puisqu'il  est  ur- 
gent que  la  reine  doua  Maria  da  Gloria  se  transporte 
en  Europe;  puisque,  d'après  Pacte  d'abdication  de  don 
Pedro,  elle  ne  devait  rester  au  Brésil  que  jusqu'au  mo- 
ment où  le  souverain  de  ce  nouvel  Empire  recevrait  la 
nouvelle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  K  sa 
Charte;  quel  serait,  nous  le  demandons,  le  motif  dii 
voyage  de  Tiufant  don  Miguel  à  Rio -Janeiro?  Ce 
prince    traverserait  -  il    l'Atlantique    pour   demander   des 
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1827  conseils?  Maïs  est-ce  l'auteur  d'une  Charte,  que  le  mi- 
nistère anglais  a  qualifiée  de  défectueuse  et  àHnoppor» 
tune,  qui  peut  en  offrir  de  salutaires? 
;  Irait-il  prendre  des  ordres  ?  Mais  l'empereur  du 
Brésil,  ayant  cessé  d'être  roi  de  Portugal,  a-t-il  le  pou- 
voir de  lui  en  donner?  La  bénédiction  nuptiale  serait- 
elle  l'objet  de  son  arrivée?  Mais  l'acte  d'abdication  de 
son  frère  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  la  recevoir 
au  Brésil.  —  Sou  but  pourrait-il  être  d'obtenir  la  ré- 
gence? Mais  l'article  92  de  là  Charte  portugaise  la  lui 
assure.  Ce  voyage  ne  serait  donc  pas  l'effet  d'une  né- 
cessité, et  dès  lors  quel  est  l'intérêt  qui  le  commande? 
Quel  est  le  bien  qui  pourrait  en  résulter  ?  Le  vrai 
bien  qu'il  s'agit  d'espérer,  l'intérêt  majeur  qu'on  ne 
saurait  perdre  de  vue ,  consiste  à  rendre  au  Portugal 
une  tranquillité  durable.  C'est  là  sans  nul  doute  la  no- 
ble intention  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  là  son  dé- 
sir, puisque  M.  Canning  ne  vous  a  pas  dissimulé,  Mon 
prince,  que  le  gouvernement  anglais  voudrait  abréger 
autant  que  possible  le  séjour  des  troupes  qu'il  envoie 
dans  ce  pays,  et  néanmoins  il  ne  pourra  les  retirer 
tant  que  des  dissensions  imminentes  y  feront  craindre 
de  nouveaux  malheurs.  • —  Mais  le  départ  de  l'infant 
don  Miguel  ne  suffirait-il  pas  pour  exciter  ces  troubles? 
Si  pendant  que  l'infant  se  trouvait  à  Vienne  les 
voeux  dont  il  est  l'objet  et  les  inquiétudes  répandues 
sur  le  sort  de  ses  droits  ont  essentiellement  Jacilité 
la  coupable  entreprise  du  marquis  de  Chapes,  ces 
inquiétudes  ne  vont-elles  pas  s'accroître  et  provoquer 
bien  d'autres  périls,  à  la  nouvelle  d'un  voyage  loin- 
tain, qu'aucun  motif  plausible  ne  justifie?  La  malveil- 
lance les  transmettra  à  la  crédulité  ;  mille  bruits  divers 
s'accréditeront  sur  les  dangers  qui  vont  environner  l'in- 
fant don  Miguel  à  Rio-Janeiro;  mille  soupçons  injustes, 
mais  fâcheux  et  importans  à  prévenir,  s'élèveront  con- 
tre la  régence  et  le  gouvernement  qui  la  protège.  De 
là  une  fermentation  inévitable,  un  redoublement  d'acti- 
vité dans  le  parti  fanatique  en  Espagne,  peut -être  des 
révoltes  et  une  guerre  civile,  dans  la  meilleure  suppo- 
sition, un  état  de  choses  qu'une  force  étrangère  pourra 
seule  conserver?  Le  gouvernement  anglais  aura-t-il 
alors  les  moyens  de  réaliser  ses  vues  et  de  rappeler 
ses  troupes?  Aura-t-il  même  ceux  de  garantir  le  re- 
tour de  l'infant  don   Miguel    et    l'agitation    naissante  du 
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Portugal  ne  pourra-t-elle  pas  se  communiquer  au  reste  1826 
de  l'Europe  ? 

Plus  nous  méditons  ces  questions,  plus  nous  croyons 
reconnaître  les  avantages  d'une  autre  mesure  que  nous 
avons  déjà  indiquée  confidentiellement.  —  L'infant  don 
Miguel,  au  lieu  d'aller  au  Brésil,  pourrait  se  rendre 
en  Angleterre;  il  y  recevrait  sans  doute  l'accueil  le 
plus  empressé,  le  plus  amical,  et  aucun  obstacle  ne 
s'opposerait  à  l'accomplissement  de  ce  projet;  car  autant 
il  nous  paraîtrait  difficile  de  vaincre  les  scrupules  que 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  éprouverait  à  conseiller  au 
prince  portugais  de  partir  pour  Kio-Janeiro ,  autant 
nous  avons  lieu  de  penser  que  S.  M.  I.  et  R.  A.,  se 
prêterait  à  lui  recommander  un  voyage  à  Londres,  si 
elle  pouvait  lui  donner  le  légitime  espoir  d'y  rencontrer 
des  dispositions  favorables.  Par  cette  démarche,  l'in- 
fant prouverait  sa  ferme  intention  d'user  de  ses  droits 
sous  l'influence  tutélaire  de  la  Grande-Bretagne, 
La  Grande  -  Bretagne  les  reconnaîtrait,  puisqu'elle  re- 
connait  la  Charte  qui  les  confirme.  Elle  en  con- 
certerait avec  lui  l'exercice  pour  l'époque  de  sa  majo- 
rité. Elle  concerterait  encore  avec  Tinfant  les  résolu- 
tions dont  l'expérience  a  révélé  la  nécessité  en  Portu- 
gal, le  mode  d'administration  que  réclament  les  vrais 
besoins  de  cet  Etat,  les  garanties  qui  préviendraient 
toute  réaction  personnelle ,  le  choix  de  conseillers  les 
plus  dignes  de  confiance  par  leurs  principes  et  leurs 
lumières.  Les  artisans  de  troubles  au  dedans  et  au  de- 
hors verraient  ainsi  tomber  de  leurs  mains  leur  arme 
la  plus  dangereuse;  la  conduite  de  l'infant  don  Miguel, 
déjà  si  noble  dans  une  conjoncture  récente,  où  une 
criminelle  intrigue  cherchait  à  surprendre  sa  religion, 
achèverait  de  lui  concilier  tous  les  suffrages.  L'Espagne 
ne  pourrait  que  suivre  désormais  dans  ses  relations 
avec  la  cour  de  Lisbonne  la  politique  qu'elle  aurait  du 
adopter  dès  l'origine ,  et  l'Europe  sortirait  d'une  des 
complications  les  plus  graves  qui  aient  occupé  la  sa- 
gesse des  principaux  cabinets. 

Quant  à  l'empereur  du  Brésil,  la  cour  de  Londres 
pourrait  facilement  lui  représenter  que  vu  la  position 
actuelle  du  Portugal  et  l'intérêt  que  don  Pedro  prend 
à  la  paix  intérieure  de  son  ancienne  patrie,  l'Angleterre 
a  elle-même  invité  l'infant  à  ne  pas  faire  une  longue 
absence ,   et  par  conséquent  à  ne  pas  se  rendre  à  Rio- 
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1827  Janeiro.  Cette  observation  serait  accompagnde,  en  cas 
de  besoin f  de  l'exposé  des  principes  de  droit,  qui  ne 
permettent  plus  de  considérer  la  couronne  portugaise 
comme  appartenant  à    don  Pedro. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  définitive  des  deux 
monarchies  et  de  l'envoi  de  la  reine  dona  Maria  da 
Gloria  en  Europe ,  ces  deux  mesures  résultent  évidem- 
ment des  termes  de  l'acte  d'abdication  fait  par  l'empe- 
reur du  Brésil,  et  en  sont  la  suite  nécessaire.  Le  mo- 
ment nous  semble  si  décisif,  que  nous  n'hésitons  pas  à 
entrer  dans  ces  explications  avec  le  ministère  britanni- 
que. Nous  aurions  cru  manquer  aux  devoirs  de  l'ami- 
tié en  lui  déguisant  les  opinions  de  l'Empereur,  et  nous 
avons  une  trop  haute  idée  des  qualités  qui  distinguent 
M.  Canning,  pour  douter  qu'il  n'apprécie  le  sentiment 
qui  nous  porte  à  lui  exprimer  sans  détour  la  pensée 
tout  entière  de  S.  M.  1. 

Votre  Excellence  voudra  bien  placer  la  présente 
sous  les  yeux  du  principal  secrétaire  d'Etat. 

Recevez,  etc. 


24. 

Dépêche    adressée  par  le  Comte   de 

Nesselrode    à    M.    de   Txiheaupierre^ 

envoyé  extraordinaire   de   la  Russie 

à  Constantinople. 

Saint-Pétershourg  ^  le  W  janvier  182T. 

En  adressant  à  Votre  Excellence  l'instruction  osten- 
sible qu'elle  reçoit  par  le  courrier  de  ce  jour,  nous 
avons  rempli  nos  engagemens  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres ,  et  profilé  d'une  occasion  favorable  pour  exposer 
le  système  général  de  notre  politique  envers  l'empire 
ottoman. 

Plus  nous  avons  lieu  de  croire  que,  malgré  la  no- 
ble modération  de  l'empereur  Alexandre  et  les  princi- 
pes qui  dirigent  notre  auguste  souverain,  des  opinions 
fausses  accréditent  encore  de  secrètes  inquiéludos  sur 
nos  intentions  à  l'égard  de  cet  empire,  plus  il  nous 
importait  de  faire  connaître  avec  franchise  et  les  gra- 
ves  intérêts  que  nous    ne  pourrons  jamais   y  abandon- 
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ner  et  les  avantages  réels  que  nous  offrira  l'ordre  de  1827 
choses  qui  s'y  trouve  e'tabli,  dès  que  nous  verrons, 
d*un  côte,  s'exécuter  fidèlement  la  convention  d'Aker- 
man  ,  et  de  l'autre,  'la  Grèce,  tranquille  et  florissante, 
contribuer  comme  autrefois  à  la  prospérité  des  provin- 
ces russes ,  dont  les  produits  s'écoulaient  à  bord  de  ses 
vaisseaux  et  par   Fentremise  de    ses  commerçans. 

Tel  est  le  double  but  de  notre  précédente  dépêche. 
Elle  développe  des  vérités  dont  nous  ne  saurions  trop 
convaincre  les  autres  puissances  et  nous  pénétrer  nous- 
mêmes. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  appellent  aussi ,  Mon- 
sieur,  votre  attentionparticulière. 

Vous  avez  pris  lecture  des  annexes  de  -la  dépêche 
confidentielle  que  nous  avons  dernièrement  adressée  à 
M.  de  Minciaky,  et  vous  aurez  été  frappé  sans  doute 
de  la  différence  qui  existe  entre  les  communications  que 
le  ministère  britannique  nous  a  faites,  concernant  la 
question  de  la  Grèce,  à  deux  époques  très  rapprochées, 
entre  les  instructions  dont  il  a  muni  M.  Stratford  Can- 
ning,  le  4  septembre  1826,  et  celles  qu'il  vient  de  lui 
envoyer  au  mois  de    décembre  suivant. 

Les  premières,  expédiées  pendant  les  conférences 
d'Akerman ,  lui  prescrivaient  d'entamer  avec  vigueur  les 
négociations  destinées  à  rétablir  en  Grèce  une  heureuse 
tranquillité;  les  secondes  lui  enjoignent  de  rester  dans 
l'inaction,  de  temporiser,  d'attendre  que  les  autres  cours 
alliées  se  prononcent  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
ment anglais  avait  naguère  indiquée  comme  indispensa- 
ble. Le  même  contraste  se  reproduit  dans  les  ouver- 
tures qu'il  fait  directement  à  ces  cours.  Son  langage, 
au  mois  de  septembre,  avait  été  positif;  au  mois  de 
décembre,  il  est  incertain  et  timide.  La  Grande-Bre- 
tagne articule  les  propositions  qu'elle  nous  avait  sou- 
mises et  que  nous  avions  approuvées,  mais  elle  les  ar- 
ticule de  manière  a  laisser  entrevoir  que  leur  rejet  ne 
provoquera  pas  son  mécontentement.  Aussi  le  cabinet 
de  Paris  et  le  cabinet  de  Vienne  ont-ils  exprimé  dans 
leurs  réponses  {voyez  les  annexes  A  et  B)  des  idées 
nouvelles  dont  l'adoption  pure  et  simple  ne  pouvait 
qu'entraver  encore  davantage  les  progrès  de  celte  affaire, 
où  tant  de  difficultés  s'unissent  à  tant  d'importance.  Au 
reste,  pour  expliquer  ce  changement,  il  suffit  de  con- 
sulter les  dates.     Pendant  que  l'Angleterre  a  craint  une 
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1827  rupture  entre  la  Russie   et  la  Porte,    elle  a  craint  ëga- 

1  1        »  AI  n  1       33  mars     ,     . 

leinent  de  perdre  le  rôle  que  lacté  du lui    avait 

^  ^  4  avril 

laissé  dans  les  affaires  de  la  Grèce.  Dès  que  la  conclusiou 
du  traité  d'Akermau  lui  a  offert  la  perspective  de  la  paix, 
elle  est  revenue  à  ses  anciens  erreniens.  Elle  a  trahi  le  désir 
de  ne  plus  exécuter  qu'à  demi  le  protocole  signé  par  le 
duc  de  Wellington,  de  ne  plus  ouvrir  avec  la  Porte  que 
des  négociations  stériles.  Sa  tendance  secrète  ne  pou- 
vait échapper  aux  autres  cours  alliées ,  et  leur  empres- 
sement à  suivre  cette  impulsion  de  la  politique  anglaise 
n'a  aucun  droit  de  nous  surprendre. 

Mais  vous  sentirez,  Monsieur,  que  ce  n'est  pas  dans 
une  question  à  laquelle  se  rattachent  de  grands  inté- 
rêts russes,    que   ce    n'est   pas    dans    un  moment  où  le 

protocole  du  — ^4^  se  trouve  déjà  connu  de  TEurope 
entière,  qu'il  était  possible  à  l'Empereur  d'encourager 
des  tentatives  dont  le  premier  résultat  serait  de  nous 
exposer  à  tous  les  effets  préjudiciables  que  nos  enga- 
gemens  peuvent  avoir  pour  nous,  en  nous  compromet- 
tant envers  les  Turcs  et  les  Grecs,  sans  nous  assurer 
les  avantages  qu'ils  devaient  nous  garantir  en  opérant 
la  pacification  de  la  Grèce.  Sur  ce  point,  nos  expli- 
cations avec  la  Grande-Bretagne  ont  été  catégoriques. 
Pour  les  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  nous  lui 
transmettons  {voyez  les  annexes  C.  D.  E.)  les  instruc- 
tions ostensibles  et  les  instructions  réservées  que  nous 
avons  eu  ordre  d'adresser  au  prince  de  Lieven.  Elles 
vous  prouveront  que  nous  n'avons  négligé  aucun  moyen 
de  produire  une  impression  forte  sur  le  gouvernement 
anglais,  et  que  M.  de  Lieven  est  autorisé,  si  ses  pre- 
mières ouvertures  ne  recevaient  pas  un  accueil  favo- 
rable, à  laisser  comprendre  que  ne  pouvant  admettre 
la  prolongation  indéfinie  des  troubles  du  Levant,  nous 
serions  obligés  de  les  terminer  séparément,  d'après  la 
lettre  même  des  stipulations  du  protocole.  Au  reste, 
notre  langage  est  assez  positif  pour  nous  inspirer  l'es- 
poir que  cette  insinuation  sera  superflue,  et  si  nous 
rappelons  que  dans  toutes  les  périodes  des  longues  né- 
gociations dont  la  Grèce  est  l'objet ,  aussitôt  que  la 
Grande-Bretagne  a  entrevu  en  nous  les  seuls  arbitres 
des  destinées  de  ce  pays,  elle  n'a  jamais  manqué  de 
nous  offrir   une   coopération  qui   devenait  dès  lors  em- 
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pressée  et  sîncère;  nous  avons  lieu  de  nous  flatter  que  1827 
l'ambassadeur  de  Sa  IMajesté  Impériale  réussira,  soit  à 
signer  avec  le  cabinet  de  Londres  le  traité  proposé  par 
la  JFrance  et  accompagné  des  clauses  auxquelles  l'Empe- 
reur en  subordonne  la  conclusion  ,  soit  à  convenir  des 
mesures  décisives  que  réclame  l'exécution  du  protocole  du 

— et  à  le  faire   adopter  sans  nouveau    délai.     Mais 

4  avril  *• 

nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  des  matières  que  nous 
croyons  avoir  épuisées  dans  nos  dépêches  à  M.  de  Lie- 
ven,  et  notre  tâche  se  borne  à  bien  définir  Pattitude 
que  vous  prendrez  à  Constantinople  pour  favoriser  la 
prompte  réalisation  des  voeux  de  notre  auguste  souverain. 

L'Empereur  désire  pacifier  la  Grèce  avec  le  concours 
de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 

Or,  parmi  les  moyens  qui  se  présentent  d'engager 
la  cour  de»Londres  à  poursuivre  cette  entreprise,  nul 
doute  que  celui  de  la  placer  dans  une  position  oii  la 
'retraite  lui  devienne  à  peu  près  impossible,  ne  soit  un 
des  plus  efficaces.  Si  l'affaire  est  une  fois  entamée,  si 
la  Grande-Bretagne  y  joue  un  rôle  plus  ou  moins  actif 
par  l'inlermédiaire  de  son  ambassadeur  a  Constantino- 
ple ,  certes  il  lui  sera  difficile  de  ne  pas  se  décider  à 
la  terminer  d'une  manière  honorable,  et  par  conséquent 
de  ne  pas  suivre  les  seules  voies  qui  paraissent 
conduire  au  succès. 

C'est  par  ce  motif  et  dans  ce  but  que  notre  dépê- 
che ostensible  vous  autorise,  Monsieur,  à  saisir  la  pre- 
mière occasion  de  faire  connaître  confidentiellement  au 
reis  effendi  qu'un  des  principaux  objets  de  votre  mis- 
sion sera  de  contribuer  à  rendre  la  paix  au  Levant. 
Dans  le  cas  où  M.  Stratford  Canning,  profitant  d'un 
moment  qu'il  jugerait' propice  et  des  pouvoirs  que  nous 
avions  donnés  à  M.  de  Minciaky,  aurait  déjà  fait  des 
démarches  à  la  Porte,  cette  occasion  se  présentei-a  d'elle- 
même,  et  Votre  Excellence  sera  en  quelque  sorte  obli- 
gée de  déclarer  qu'elle  a  ordre  d'appuyer  les  ouvertures 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  d'inviter  sérieusement 
le  ministère  turc  à  les  prendre  en  mûre  considération. 
Supposé,  d'autre  part,  que  M.  Stratford  Canning  ait 
changé  d'avis  ou  reçu  les  instructions  qui  lui  prescri- 
vent le  silence,  avant  que  M,  de  Minciaky  ne  se  trou- 
vât autorisé  à  soutenir  ses  propositions ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'îi  une  époque  antérieure,    il    a    fait   con- 
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1827  naître  au  divan  Texistehce  du  protocole,  et  que  suivant 
toute  probabilité,  le  divan  possède  même  une  copie  de 
cet  acte.  Il  ne  serait  donc  ni  de  notre  dignité  ni  de 
notre  franchise  de  lui  dissimuler  nos  engagemens. 

D'ailleurs,  plus  votre  séjour  à  Constantinople  se  pro- 
longerait ,  sans  que  la  Porte  fût  informée  par  vous  des 
vues  de  l'Empereur  quant  à  la  pacification  de  la  Grèce 
et  de  l'accord  existant  à  cet  égard  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre ,  plus  cette  communication  deviendrait  em- 
barrassante, plus  elle  serait  difficile  à  motiver,  plus  la 
Porte  devrait  être  et  surprise  et  alarmée  de  notre  po- 
litique. Toutefois,  comme  l'ambassadeur  d'Angleterre 
n'a  point  la  latitude  de  quitter  Constantinople,  comme 
nous  ne  croyons  même  pas  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  puisse  recourir  à  la  déclaration  qui  menace- 
rait les  Turcs  d'un  rapprochement  entre  les  cours  al- 
liées et  les  Grecs,  votre  langage  avec  le  reis  effendi 
sur  les  affaires  de  la  Grèce  doit  être  purement  confîndenliel. 

Dans  les  deux  hypothèses  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  vous  devez  éviter  tout  éclat,  ne  pas  provo- 
quer une  crise,  et  vous  contenter  d'habituer  le  minis- 
tère ottoman  à  vous  entendre  parler  de  la  pacification 
qui  fait  le  constant  objet  de  nos  désirs,  et  à  savoir  que 
nous  la  regardons,  non  seulement  comme  un  bien,  mais 
comme  une  nécessité. 

Dans  ces  deux  hypothèses  aussi ,  vous  pourrez  pré- 
senter notre  insistance  comme  Veffet  de  nos  engage- 
mens avec  l'Angleterre^  observez  qu'ils  sont  formels, 
qu'ils  ont  précédé  la  convention  d'Akerman,*  que  nous 
sommes  dans  l'obligation  absolue  de  les  remplir,  et  que 
nous  ne  pouvons  manquer  de  foi  au  cabinet  de  Londres. 

L'Angleterre  ne  pourra  nous  faire  un  reproche  du 
soin  que  nous  montrerons  a  exécuter  des  stipulations 
conclues  avec  elle,  et  se  verra  dans  l'alternative,  ou  de 
nous  désavouer,  ce  qui  est  impossible,  ou  de  s'expliquer 
comme  la  Russie. 

La  Porte  a  son  tour  appréciera  mieux  et  notre  po- 
sition et  la  sienne.  Ce  sera  donc  agir  à  Ja  fois  sur 
ces  deux  puissances ,  engager  Tune  plus  avant  dans  la 
question ,  et  avertir  Tautre  qu'elle  doit  se  résigner  à  la 
laisser  résoudre. 

«•>..,•        1.  1  1         I        23  Mars 

ruisquil  s  agit  a  exécuter  le  protocole  du  — — - 
et  que  cet  acte  est  connu    des   Grecs,    il    nous    importe 
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assiirëmenl  de  recueillir  des  informations  positives  sur  1827 
rëlat  intérieur  de  la  Grèce,  sur  les  ressources,  sur  les 
moyens  qu'elle  possède,  de  réaliser  les  àrrangemens 
dont  nous  sommes  convenus  dans  son  intérêt.  Dès  le 
règne  de  l'empereur  Alexandre,  de  glorieuse  mémoire, 
M.  de  Minciaky  avait  été  autorisé  a  profiter  des  rap- 
ports qu'il  pourrait  renouer  dans  ce  pays,  à  la  suite 
du  long  séjour  qu'il  y  a  fait ,  pour  nous  procurer  se- 
crètement des  notions  directes  relatives  aux  événemens 
dont  la  Grèce  est  le  théâtre ,  et  aux  dispositions  qui 
l'animent.  Il  est  parvenu  à  y  organiser  une  correspon- 
dance, à  laquelle  nous  devons  des  renseignemens  qui 
ne  manquent  pas  d'utilité.  Vous  la  continuerez  et  vous 
userez  de  tous  les  pouvoirs  accordés  à  M.  de  Minciaky, 
et  même  de  sa  coopération  personnelle,  pour  rendre 
cette  correspondance  plus  active  et  plus  régulière.  Elle 
pourra  rouler    sur  le   meilleur  mode    d'exécution    dont 

1       23  Mars        .  ,^  ,  ,        ,.     . 

le  protocole  du  — - — -  soit  susceptible  et  sur  les  limi- 
tes du  territoire,  ainsi  que  les  noms  des  iles  auxquel- 
les les  àrrangemens  de  paix  seront  applicables;  indiquer 
les  idées  des  hommes  les  plus  considérés  parmi  les 
Grecs,  touchant  les  formes  administratives  qui  pourront 
être  introduites  dans  leur  patrie  ,  et  ne  laisser  ignorer 
ni  les  opérations  des  armées  et  les  mouvemens  des  flottes, 
ni  les  intrigues  étrangères  qui  aggravent  encore  les  in- 
fortunes de  ces  contrées  déjà  si  malheureuses. 

il  s'entend  de  soi-même  que  vous  entretiendrez  les 
relations  les  plus  amicales  avec  M.  Slratford  Canning. 
L'intérêt  de  l'alFaire  que  vous  aurez  à  conduire^ ensem- 
ble, et  les  liens  qui  se  sont  formés  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  vous  en  font  un  devoir.  Cette  tâche  ne 
sera  néanmoins  pas  exempte  de  difficultés.  Froid,  ré- 
servé et  souvent  minutieux ,  M.  Stratford  pousse  la  sus- 
ceptibilité jusqu'à  Textrême.  Son  caractère  est  un  peu 
sombre  et  il  n'est  aisé  ni  d'acquérir  sa  confiance  ni  de 
lui  en  inspirer.  Beaucoup  de  franchise  jointe  à  une 
égalité  constante  dans  votre  manière  d'être  à  son  égard 
seront,  à  notre  avis,  les  plus  sûrs  moyens  d'atteindre 
votre  but;  vous  pourrez,  dès  votre  arrivée  à  Constan- 
tinople ,  mettre  sous  les  yeux  de  l'ambassadeur  de  S. 
M.  Britannique  l'instruction  patente  dont  vous  êtes 
muni  et  lui  développer  les  principes  qu'elle  vous  invite 
à  suivre.      Il  y    est    parlé   des  explications    ultérieures, 
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1827  que  nous  allons  avoir  avec  la  Grande-Bretagne.  Votre 
Excellence  ne  saurait  paraître  en  ignorer  Tobjet ,  et  il 
ne  sera  d'ailleurs  pas  inopportun  que  M.  Stratford  Can- 
ning  le  connaisse.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur, 
lui  faire  part  de  notre  dépêche  ostensible  au  prince  de 
Lieven ,  de  l'esquisse  du  traité  que  nous  proposons  de 
conclure ,  et  de   notre  instruction  à  M.  de  Tatistcheff. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  nos  ouvertures ,  et 
les  remarques  dont  elles  sont  accompagnées,  exciteront 
toute  l'attention  du  représentant  de  la  cour  de  Londres. 
S'il  observe  en  même  temps,  que  dans  vos  entretiens 
confidentiels  avec  le  reis  effendi,  vous  abordez  les  af- 
faires de  la  Grèce,  s*il  vous  voit  informé  des  événemens 
de  ce  pays,  et  décidé  à  en  bien  connaître  le  véritable 
état ,  si  enfin  avec  l'habileté  qui  vous  caractérise ,  sans 
jamais  lui  parler  des  moyens  de  négociation  mis  à  la 
disposition  du  prince  de  Lieven,  vous  les  lui  faites  de- 
viner par  votre  attitude,  nul  doute  qu*il  ne  se  hâte  de 
communiquer  au  gouvernement  anglais  ces  premières 
impressions  toujours  vives,  toujours  avidement  recueil- 
lies, et  qu'elles  ne  produisent  à  Londres  un  effet  salu- 
taire. Ce  sera  un  éminent  service  que  vous  aurez  rendu. 
Vos  relations  avec  l'ambassadeur  de  France  doi- 
vent être  également  amicales  avec  une  nuance  d'in- 
timité de  moins,  et  une  nuance  que  M.  Canning  puisse 
apercevoir.  Le  comte  Guilleminot  a  reçu  des  instruc- 
tions {voyez  l'annexe  F.)  qui  l'autorisent  à  s'associer 
aux  démarches  des  représentans  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre pour  la  pacification  de  la  Grèce.  Vous  pour- 
rez par  conséquent  extraire  de  vos  instructions  osten- 
sibles le  passage  qui  concerne  cette  négociation  et  lui 
en  donner  lecture ,  afin  qu'il  ne  se  méprenne  pas  sur 
la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  ordre  d'adopter. 
Il  connaît  aussi  la  proposition  de  la  cour  des  Tuileries, 
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de  convertir  en  traite  le  protocole  du  — — ~  et  pro- 
bablement les  opinions  émises  par  le  cabinet  autrichien. 
Il  est  donc  nécessaire  qu'il  n'ignore  pas  celles  de  lEm- 
pereur.  Pour  les  lui  faire  apprécier,  Votre  Excellence 
lui  communiquera  notre  dépêche  à  M.  de  Tatistcheff. 

Avec  tous  les  autres  ministres  des  Etats  européens, 
vos  rapports  seront  bienveillans.  Ils  le  seront  aussi 
avec  l'internonce  d'Autriche  et  le  ministre  de  Prusse, 
quoique    celui-ci    ne    puisse    malheureusement    inspirer 


Nesselrode  à  M,  de  Rlheaupierre^        28 i 

d'estime  personnelle;  ils  attesteront  les  sentimens ,  ils  1827 
marqueront  les  liens  qui  nous  unissent  à  ces  deux 
cours.  Celle  de  Vienne  nous  a  fait  parvenir  l'in- 
struction qu'elle  adresse  à  M.  d'Ottenfels.  Vous  la 
trouverez  ci-jointe  (lettre  I).  Elle  vous  autorisera  à 
faire  à  l'internonce ,  les  mêmes  communications  qu'à 
l'ambassadeur  de  France,  et  vous  ne  négligerez  aucun 
moyeu  de  profiter  de  sa  coopération  et  de  lui  imprimer 
le  caractère  le  plus  propre  à  en  assurer  l'efficacité. 

De  toutes  les  capitales,  Constantinople  est  peut-être 
la  seule  oii  l'ancienne  politique  ait  encore  conservé  ses 
traditions  et  tout  son  empire.  De  nombreuses  intrigues 
s'y  poursuivent,  des  agens  secrets  ne  cessent  d'y  être 
employés,  des  insinuations  mystérieuses  y  sont  faites 
tous  les  jours  à  la  Porte  ,  et  nous  savons  que  la  Rus- 
sie en  est  le  plus  souvent  l'objet.  Mais  nos  intentions 
envers  le  gouvernement  turc  sont  si  pures,  nos  droits 
si  clairement  définis  par  le  traité  d'Akernian  ,  notre  po- 
sition si  évidente  dans  les  affaires  grecques  ,  que  d'ob- 
scures manoeuvres  ne  peuvent  ni  changer  les  résultats 
de  nos  conventions  récentes,  ni  long-temps  entraver 
ceux  que  nous  avons  encore  besoin  d'obtenir.  Etran- 
ger à  ce  mouvement,  vous  vous  contenterez  donc,  Mon- 
sieur, d'en  être  le  spectateur  attentif.  Les  informations 
ne  nous  manqueront  pas,  et,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, elles  ne  doivent  pas  influer  sur  vos  relations  of- 
ficielles avec  vos  collègues  ;  mais  la  vérité  est  toujours 
utile,  et  vous  aurez  soin  de  nous  la  faire  connaître. 

Les  moyens  que  vous  offre  votre  poste  de  signaler 
souvent  la  vraie  politique  des  autres  cabinets  à  notre 
égard,  relèvent  l'importance  de  vos  fonctions  et  augmen- 
teront l'intérêt  de  vos  dépêches. 

Un  autre  champ  s'ouvre  à  vos  observations.  Vous 
allez  arriver  à  Constantinople  dans  un  moment  où  le 
Souverain  y  opère  des  réformes  qui  attaquent  à  la  fois 
et  toutes  les  institutions  de  ses  Etats,  et  les  moeurs 
de  ses  peuples,  et  les  intérêts  individuels  de  plusieurs 
millions  de  ses  sujets.  Elles  ont  coûté  le  trône  et  la 
vie  à  son  prédécesseur.  Le  Sultan  actuel  les  poursuit 
avec  plus  de  force,  et  ses  moyens  sont  la  terreur  ou  la 
mort.  Mais  la  réaction ,  si  jamais  elle  a  lieu  ,  portera 
le  même  caractère.  Elle  entraînera  l'extermination  de 
la  dynastie  régnante,  elle  produira  une  effroyable  anar- 
chie; et  si  l'on  considère  que  les  réformes  ont  été  com- 
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1827  mencées  avec  des  finances  délabrées,  au  milieu  des 
symptômes  d'une  décadence  progressive,  et  que  le  grand 
seigneur  étouffe  dans  des  flots  de  sang  des  projets  de 
révolte  qui  semblent  néanmoins  renaître  tous  les  jours, 
il  est  difficile  de  croire  à  la  longue  durée  de  son  règne 
et  de  son  gouvernement. 

Dans  aucune  hypothèse ,  la  Russie  ne  peut  considé- 
rer d'un  oeul  indifférent  cette  vaste  entreprise,  et  un 
de  vos  premiers  devoirs  sera  d'en  observer  les  divers 
effets  avec  la  plus  grande  attention.  Si  elle  réussit,  ce 
succès  peut  retremper  pour  ainsi  dire  le  gouvernement 
turc  et  lui  donner  une  confiance  dans  ses  forces,  dont 
la  Russie  éproui^erait  aussitôt  les  suites. 

C'est  une  raison  de  plus  d'accoutumer  dès  à  présent 
les  Turcs  à  nous  témoigner  un  juste  respect,  de  nous 
assurer,  par  l'exécution  scrupuleuse  de  nos  traités,  la 
considération  qui  doit  toujours  être  notre  apanage  à 
Conslantinople,  et  d'accélérer  la  pacification  de  la  Grèce. 

Si  cette  même  entreprise  manque,  elle  peut  amener 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  verrions  alors  s'ac- 
complir un  des  plus  grands  événemens  de  l'histoire,  un 
événement  auquel  se  lient  pour  nous  des  intérêts  majeurs. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu'une  telle  révolution  ne 
nous  prenne  pas  au  dépourvu,  et  vous  aurez  bien  mé- 
rité. Monsieur,  de  votre  souverain  et  de  votre  patrie, 
si  vous  nous  faites  connaître  les  signes  précurseurs  de 
cette  catastrophe  assez  à  temps  pour  que  l'Empereur 
puisse  préparer  ses  mesures  et  exercer  une  influence 
analogue  à  la  dignité  et  aux  besoins  de  la  Russie,  sur 
les  combinaisons  politiques  qui  remplaceraient  l'empire 
du  croissant. 

Nous  aurons  soin  d'adresser  à  Votre  Excellence  des 
instructions  ultérieures  dès  que  nous  connaîtrons  les 
résultats  de  nos  explications  avec  le  cabinet  de  Londres. 
-Recevez,  etc. 
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25. 

Dépêche     confidentielle     du     Comte 

Pozzo  di  Borgo,  adressée  au  Comte 

de  NeSSelrode,  en  date  de  Paris,    le 

tV  ^vril  1827. 

Votre  Excellence  a  été  avertie  par  la  dépêche  que 
j'ai  eu  rhoiineur  de  lui  adresser,  sub  n^  38,  que  le 
cabinet  espagnol  paraissait  disposé  à  demander  la  re- 
traite des  troupes  françaises  et  anglaises  de  la  péninsule, 
en  offrant,  si  cette  retraite  avait  lieu,  de  dissoudre  les 
arméniens  qu'il  s'était  cru  obligé  d'assembler,  attendu 
l'état  du  Portugal ,  et  durant  les  dernières  commotions 
qui  venaient  d'agiter  ce  pays.  Je  me  fais  un  devoir  de 
soumettre  maintenant  au  cabinet  impérial  le  développe- 
ment que  celui  de  Madrid  a  donne  depuis  à  sa  pro- 
position. 

Lorsque  la  France,  effrayée  de  voir  l'Espagne  se 
précipiter  dans  une  guerre  avec  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre, ordonna  aux  deux  régimens  suisses  à  son  ser- 
vice de  quitter  Madrid,  le  roi  catholique,  craignant  que 
la  même  mesure  ne  fiit  adoptée  relativement  aux  autres 
troupes  françaises  qui  occupent  différentes  places  de 
ses  Etats,  présenta  la  note,  dont  copie  ci-incluse,  sub 
litt.  A,  dans  laquelle  il  demandait  s'il  était  dans  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  retirer  égale- 
ment, au  mois  d'avril,  les  garnisons  des  places  susmen- 
tionnées. 

Le  cabinet  français  répondit,  par  l'office,  litt,  B, 
qu'en  effet  des  charges,  que  l'occupation  militaire  de 
quelques  forteresses  espagnoles  faisaient  peser  sur  le 
trésor,  l'avaient  déterminé  à  fixer  au  mois  d'avril  l'épo- 
que de  la  retraite  de  ses  troupes;  mais  que,  les  événe- 
mens  ayant  apporté  de  nouvelles  complications  dans  les 
relations  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  il  s'était  décidé 
à  différer  cette  mesure ,  laquelle ,  en  tout  cas ,  n'aurait 
jamais  lieu  avant  le  mois  d'octobre  prochain. 

Il  est  évident  que  la  démarche  du  cabinet  de  Ma- 
drid, envers  celui  des  Tuileries,  avoit  pour  but  de  son- 
der les  dispositions  de  ce  dernier  sur  la  durée  de  Toc- 
cupation  ,    qu'il  désirait  de  voir  se  prolonger.      De   son 
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1827  côte,  la  France,  ne  voulant  ni  inspirer  trop  de  confiance 
à  rÉspagne  en  lui  promettant  la  dure'e  inde'finie  de  la 
présence  des  troupes,  ni  l'abandonner  à  la  vue  des 
dangers  que  la  situation  du  Portugal  faisait  encore  ap- 
préhender ,  se  décida  à  ne  point  agir  brusquement ,  fit 
entrevoir  la  possibilité  de  Tévacuation  au  mois  d'oc- 
tobre, et  crut  s'être  ménagé  le  temps  nécessaire,  soit 
pour  voir  venir  les  événemens,  soit  pour  s'entendre 
avec  PEspagne  sur  une  mesure  qui  dépendait  d'une  in- 
finité de  circonstances  et  d'éventualités  qu'il  était  alors 
impossible  de  définir. 

Ayant  été  moi-même  invité,  par  l'ambassadetir  d'Es- 
pagne, à  seconder  ses  démarches,  c'est  dans  l'esprit  que 
je  viens  d'indiquer,  c'est-à-dire,  dans  l'intention  d'obte- 
nir la  prolongation  de  l'occupation  militaire,  qu'il  me 
pria  d'agir  ;  et  lorsque  je  lui  annonçai  que  la  France 
s'y  prêterait,  il  regarda  la  réponse  de  celle-ci  comme 
satisfaisante  et  conforme  au  désir  de  son  gouvernement. 
Cette  affaire  semblait  donc  ou  terminée  ou  ajournée, 
de  l'agrément  des  parties  intéressées,  lorsque  le  roi  ca- 
tholique s'est  décidé,  d'une  manière  inattendue,  à  de- 
mander l'évacuation  entière  de  la  péninsule  par  les 
troupes  françaises  et  anglaises.  Celte  détermination  a 
été  simultanée  avec  celle  du  rappel  de  sou  ambassadeur 
de  Paris;  et  c'est  cependant  à  ce  même  ambassadeur, 
ainsi  rappelé,  qu'il  a  donné  ordre  de  présenter  l'office, 
litt.  C,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  notice 
qui  lui  annonçait  la  cessation  de  ses  fonctions  et  la 
présentation  de  ses  lettres  de  recréance.  Le  comte 
d'Alcudia  a  fait  la  même  demande  au  gouvernement 
anglais ,  et  le  comte  Ofalia  est  envoyé  en  mission  ex- 
traordinaire à  Paris  et  à  Londres  ,  pour  la  soutenir  et 
eu  négocier  l'adoption.  La  première  impression  que  la 
note  espagnole  a  faite  sur  le  cabinet  français  a  produit 
la  conviction  qu'elle  était  suggérée  par  M.  Canning. 
Ce  ministre  a  témoigné  une  extrême  irritation  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  portée  en  Espagne  contre  la  révolu- 
tion, et  il  a  vu  depuis  avec  inquiétude  la  présence  des 
troupes  françaises  dans  les  forteresses  les  plus  impor- 
tantes de  ce  pays.  Les  événemens  l'ayant  autorisé  à 
expédier  des  troupes  anglaises  pour  le  Portugal ,  et  la 
France  ayant  dû  blesser  la  faction  dominante  à  Madrid, 
afin  d'empêcher  la  guerre,  que  l'Angleterre  elle-même 
appréhendait  plus  qu'aucune  autre  puissance,    M.  Can- 
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ning  a  choisi  ce  moment  pour  proposer  à  cette  mémo  1827 
faction  ,  qui  domine  le  ministère  espagnol ,  l'évacuation 
entière  de  la  pe'ninsule.  Telle  est,  du  moins  à  cet 
ëgard,  la  persuasion  de  M.  de  Villèle  et  de  ses  collè- 
gues. — r-  Lorsque  le  président  du  conseil  m'a  exprimé 
cette  manière  de  voir,  j'ai  hésité,  ou  du  moins  suspendu 
mon  opinion;  il  a  ajouté  que  je  verrais  bientôt  la  sienne 
se  confirmer  par  Faccueil  favorable  que  le  ministère 
anglais  ferait  à  la  demande  de  l'Espagne.  Cette  suppo- 
sition s'est  vérifiée,  selon  les  informations  reçues  de 
Londres. 

Malgré  cet  accord  apparent,  s'il  existe  entre  les  apo- 
stoliques et  M.  Canniug,  tous  les  deux  ont  le  projet 
de  se  tromper  mutuellement.  Les  premiers  voient,  dans 
le  départ  des  forces  étrangères,  la  facilité  d'opérer  à 
main  armée  la  contre-révolution  en  Portugal.  Le  se- 
cond attend  de  pouvoir  se  vanter  qu'il  a,  par  sa  dexté- 
rité, obligé  les  Français  à  quitter  l'Espagne  avec  l'ar- 
rière-pensée  que,  si  la  faction  apostolique  renouvelait 
ses  tentatives,  il  aurait  le  droit  de  réoccuper  le  Portu- 
gal, sans  que  la  B'rance  eût  celui  de  porter  des  trou- 
pes en  Espagne,  parce  que,  celle-ci  étant  réputée  l'agres- 
seur,  l'Angleterre  agirait,  autorisée  par  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  de  défendre  son  allié;  tandis  que 
la  France  ne  pourrait  se  déclarer  en  faveur  de  la  cour 
de  Madrid  sans  s'associer  à  ses  torts,  et  rendre  la  ré- 
sistance de  l'Angleterre  contre  elle  entièrement  légitime. 

Le  résultat  de  ces  manoeuvres,  dans  l'état  d'incer- 
titude où  se  trouve  la  péninsule,  ne  sera  que  trouble 
et  confusion.  Au  lieu  de  profiter,  pour  ainsi  dire,  de 
l'armistice  que  nous  sommes  parvenus  à  établir  entre 
les  passions,  afin  de  terminer  d^une  manière  plausible 
les  affaires  relatives  à  la  souveraineté  en  Portu- 
gal,  et  la  régence  y  au  mode  définitif  de  gouverne- 
ment qui  devra  régir  le  pays;  au  lieu  de  rester  ar- 
més dans  la  péninsule,  afin  de  parvenir  à  ce  but  sa- 
lutaire  et  indispensable  y  on  propose  d'abandonner, 
pour  des  considérations  que ,  si  elles  existent,  je  nom- 
merai coupables,  le  sort  de  ce  pays  à  toute  la  fureur 
des  passions,  dans  l'intention  sans  doute  d'intervenir  au 
milieu  de  ces  troubles,  et  de  les  tourner  à  son  profit, 
si  toutefois  il  y  aura  profit  pour  qui  que  ce  soit  dans 
cette  oeuvre  d'iniquité  et  de   désordre. 

Prétendre  que   l'Espagne  et    le  Portugal,    dans  leur 
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1827  elal  actuel  et  dans  la  position  relative  ou  îls  sont  pla- 
cés l'un  envers  l'autre,  resteront  en  paix  après  que  les 
troupes  étrangères  les  auront  quittées,  c'est  mentir  à 
révidence  et  à  sa  propre  conscience. 

L'évacuation  ne  sera  que  le  signal  de  la  guerre  et 
le  renouvellement  des  commotions  qu'on  a  eu  tant  de 
peine  et  qu'on  nous  a  si  fortement  invités  à  calmer.  — 
Convaincue  de  cette  vérité,  des  conséquences  inévitables 
déjà  mentionnées,  et  de  la  fâcheuse  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouverait  placée  lorsqu'elles  viendront  à 
se  réaliser,  la  France  est  décidée  a  faire  à  M.  d'Ofalia 
les  observations  que  je  viens  d'indiquer.  MM.  de  Vil- 
lèle  et  de  Damas  se  sont  déjà  acquittés  de  ce  devoir 
dans  les  conférences  qu'ils  ont  eu  avec  lui,  et  le  Roi, 
auquel  il  a  l'honneur  d'être  présenté  aujourd'hui,  lui 
témoignera  les  mêmes  sentimens. 

M.  d'Ofalia  est  venu  me  voir;  il  m'a  entretenu  de 
cet  objet.  Sans  prendre  sur  moi  les  soupçons  conçus 
par  M.  de  Villèle,  relativement  à  la  part  que  M.  Can- 
ning  pourrait  avoir  dans  cette  manoeuvre,  je  lui  ai  ce- 
pendant observé  à  quel  point  la  demande  du  ministère 
espagnol  était  intempestive,  contraire  aux  intérêts  de 
l'Espagne,  à  la  paix  de  la  péninsule,  et  même  au  but 
secret  que  ses  auteurs  se  proposaient,  parce  que  jamais 
l'Angleterre  ne  laissera  établir  en  Portugal  une  influence 
par  le  fait  de  l'Espagne  et  opposée  à  la  sienne,  et 
qu'au  lieu  d'éloigner  les  armes  britanniques  de  Lis- 
bonne ,  la  conduite  du  cabinet  de  Madrid  les  y  fera 
retourner,  sans  que  la  France  puisse  raisonnablement 
venir  au  secours  du  roi  catholique,  qui  se  trouvera 
ainsi  privé  de  celui  de  ses  alliés  lorsqu'il  en  aura  le 
plus  besoin  envers  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  M.  d'Ofa- 
lia partage  entièrement  cette  opinion ,  et  désire  que  le 
cabinet  français  et  le  roi  lui  fournissent  l'occasion  de 
la  soumettre  à  sa  cour,  sans  se  dissimuler  néanmoins 
que  la  rectitude  de  ses  idées  et  de  ses  sentimens  peut 
lui  attirer  une  disgrâce  complète. 

Sans  doute  la  France,  qui  a  dépensé  environ  300 
millions  dans  l'expédition  d'Espagne,  et  qui  en  sacrifie 
12  tous  les  ans  pour  y  entretenir  des  garnisons,  désire 
de  se  délivrer  de  ce  fardeau;  mais  elle  a  la  prudence 
de  ne  pas  ,en  précipiter  le  moment  aux  dépens  de  la 
paix,  et  en  vue  de  dangers  et  de  complications  futures. 
Que  V Angleterre  rende  au  Portugal  Vordre  que  la 
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constitution  importée  par  ses  agens  y  a  détruit  ;  1827 
que  la  souveraine  paraisse  dans  le  pays  qu^elle  doit 
gouverner  ;  que  le  prince  destiné  à  être  mari  et 
régent  prenne  sa  place;  enfin,  que  la  nation  por^ 
tugaise  et  VEurope  en  général  applaudissent  à  ce 
qui  aura  été  établi,  et  alors  les  forces  étrangères 
partiront ,  parce  qu^elles  ne  seront  plus  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  tranquillité.  Leur  aban- 
don ,  tel  quHl  est  demandé  maintenant^  ouvinra  les 
portes  à  tous  les  genres  de  discordes  ;  et  M.  Can^ 
ning,  s^il  en  est  le  complice,  ne  fera  que  déchaîner 
sur  ce  malheureux  pays  les  vents  révolutionnaires 
quHl  croit  tenir  à  ses  ordres. 

L'objet  en  question  m'a  paru  trop  grave  pour  ne 
pas  l'exposer  tel  que  je  le  vois  à  M.  le  prince  de  Lie- 
ven,  dans  une  lettre  particulière  que  j'ai  eu  soin  de  lui 
adresser  par  une  occasion  sûre,  laissant  à  sa  sagesse  de 
faire  l'usage  qu'il  jugera  à  propos  des  faits  et  des  opi- 
nions que  j'ai  cru  devoir  porter  à  sa  connaissance.  En 
attendant,  le  ministère  français  suspendra  toute  décision, 
et  laissera  au  temps  que  la  question  soit  plus  raison- 
nablement et  plus  loyalement  envisagée  par  l'Espagne 
et  par  l'Angleterre,  et  que  les  autres  puissances  en 
soient  également  informées,  dans  l'espoir  qu'elles  par- 
tageront, à  cet  égard,  ses  vues,  qui  ne  sont  en  effet 
que  des  sacrifices  faits  à  la  paix  de  la  péninsule. 

Persuadé  que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
revenir  le  ministère  espagnol  de  son  infatualion  sont 
dans  les  obstacles  qu'il  rencontrera  à  Paris  et  à  Lon- 
dres, si  M.  Canning  est  sincère,  et  que  des  tentatives 
faites  à  Madrid  seraient  non  seulement  infructueuses, 
mais  qu'elles  ajouteraient  encore  aux  malentendus  et 
aux  jalousies  qui  compliquent  si  souvent  les  affaires, 
et  dénaturent  les  meilleures  intentions  sur  ce  théâtre, 
je  me  suis  abstenu  de  prier  M.  le  conseiller  privé 
d'Oubril  de  se  donner  du  mouvement,  afin  de  repré- 
senter leur  fau{e  aux  ministres  du  Roi,  tandis  qu'ils 
sont  persuadés  probablement  que  leur  conduite  est  le 
comble  de  la  finesse  et  de  la  politique.  La  correspon- 
dance de  M.  d'Ofalia,  fondée  sur  les  observations  qui 
lui  sont  faites  par  le  ministère  français  ,  est  certaine- 
ment plus  propre  à  éclairer  le  gouvernement  dont  il 
est  l'agent  que  toute  autre  intervention  latérale  et  moins 
directe. 


088  Dépêche  confident,  de  M*  de 

1827  M.  le  comte  de  Laferonnays  entretiendra  probable- 
ment Votre  Excellence  sur  ce  sujet.  D'ailleurs,  l'arri- 
vée du  courrier  espagnol  qui  a  passé  par  Vienne  et 
Berlin,  et  qui  devait  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg, 
aura  donné  lieu  à  des  explications.  S'il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'élever  une  opposition  définitive  au  plan  de 
la  cour  de  Madrid,  il  est  du  moins  de  notre  droit,  puis- 
qu'elle nous  consulte,  de  lui  exposer  tous  les  dangers 
qui  résulteraient  de  la  mesure  proposée,  si  elle  était 
exécutée  sans  avoir  préalablement  arrêté  et  fixé  à  la 
satisfaction  commune  les  causes  de  discorde  et  de  guerre, 
qui  ne  sont  suspendues  que  par  la  présence  des  forces 
qu'on  voudrait  éloigner. 

Munis  de  pareilles  directions,  les  serviteurs  de  FEm- 
pereur  auprès  des  cours  plus  particulièrement  intéres- 
sées dans  cette  affaire  agiront  avec  tout  le  zèle  et  l'effi- 
cacité qui  sera  possible,  et  si  par  malheur  leurs  con- 
seils n'étaient  pas  écoutés ,  la  responsabilité  des  évé- 
nemens  serait  tout  à  la  charge  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  voulu  les  prévoir. 

La  nature  des  instructions  précédentes  et  l'opinion 
émise  par  le  cabinet  impérial  au  sujet  du  Portugal, 
semblent  en  attendant  nous  autoriser,  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Londres,  ses  représentans  à  Madrid,  à 
Lisbonne,  et  moi,  à  tenir  un  langage  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  la  présente  dépêche,  et  à  inviter  les 
cabinets  dont  la  question  dépend  plus  directement,  à 
l'examiner  sous  tous  les  rapports,  et  à  ne  pas  la  pré- 
juger par  une  résolution  qui  la  rendrait  infiniment  plus 
grave  et  qui  serait  inévitablement  la  source  de  troubles 
et  de  désordres  beaucoup  plus  difficiles  à  calmer  que 
ceux  que  nous  venons  à  peine  de  suspendre. 

La  mission  du  comte  Ofalia  à  Londres  a  également 
pour  objet  de  reprendre  la  négociation  relative  aux  ré- 
clamations des  sujets  anglais,  qui  ont  droit  d'être  in- 
demnisés de  certaines  pertes ,  dont  TEspagne  s'est  dé- 
clarée responsable  en  vertu  du  traité  dicté  par  M. 
Canning  aux  Cortès  révolutionnaires,  et  dont  la  ratifi- 
cation fut  imposée  au  Roi  au  moment  de  sa  délivrance, 
sous  peine  de  voir  l'Angleterre  lui  déclarer  la  guerre 
et  chercher  dans  la  force  le  paiement  de  ses  préten- 
tions. Lorsque  cette  ratification  eut  lieu ,  on  supposait 
que  les  réclamations  sus-énoncées  pourraient  se  monter 
à  douze  millions  de  francs  ^    la    modicité    de  la  somme 
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fut   même    un   argument    dont  le  clievalier    A'Courl  se  1727 
servit  pour  décider  le  roi   catholique  à    reconnaître  les 
engagemens  que  les  Cortès  lui  avaient  fait  prendre. 

Depuis  cette  époque ,  les  deux  cours  ont  nommé 
une  commission  de  liquidation,  qui  n'a  rien  arrêté.  Il 
est  vrai  que  par  un  article  du  traité  il  était  dit  qu'en 
cas  de  différence  d'opinion  ,  on  tirerait  au  sort;,  cette 
clause  inepte  ou  barbare  n'a  pu  s'exécuter;  l'Angleterre, 
en  mettant  en  avant  une  demande  injuste  ou  douteuse, 
était  sûre  d'une  chance  de  50  pour  cent,  puisque  le 
résultat  du  sort  devait  être  nécessairement  dans  cette 
proportion.  Fatiguées  de  leurs  propres  supercheries, 
les  parties  sont  convenues  de  s'arrêter  à  une  somme 
déterminée  en  bloc.  Pour  la  fixer,  des  conférences  ont 
été  tenues  à  Péris,  dont  la  conclusion  a  été  la  signa- 
ture d'une  convention  par  l'ambassadeur  d'Espagne,  por- 
tant reconnaissance  à  la  charge  de  sa  cour  d'une  dette 
de  80  millions  de  francs.  Transmis  à  Madrid,  l'acte 
n'a  pas  été  ratifié;  le  comte  Ofalia  doit  justifier  à  Lon- 
dres ce  refus.  La  différence  énorme  entre  la  première 
réclamation  des  Anglais  et  la  somme  qui  leur  a  été  al- 
louée par  la  convention ,  consiste  dans  la  légitimation 
d'une  dette  qui,  loin  d'être  prévue,  était  virtuellement 
exclue  par  l'esprit  du  premier  traité.  On  accuse  le  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  espagnole,  le  colonel  Cor- 
dova,  d'avoir  induit  en  erreur  l'ambassadeur;  l'un  et 
l'autre  assurent  qu'ils  ont  exécuté  strictement  leurs  in* 
slructions. 

Cette  circonstance.  Monsieur  le  comte,  ajoute  aux 
preuves  que  le  monde  avait  déjà  de  Tignorance  et  de 
la  confusion,  je  n'oserai  pas  dire  de  la  corruption,  qui 
infectent  toutes  les  opérations  du  gouvernement  espagnol. 
Les  malheurs,  les  pertes  de  ce  grand  empire,  l'anarchie 
de  son  administration,  la  faiblesse  de  ses  princes,  offrent 
un  exemple  lamentable  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
le  contempler ,  et  découragent  le  zèle  même  des  plus 
hardis  et  des  plus  confians  qui,  animés  du  désir  du 
bien  et  exaltés  par  la  noblesse  de  l'entreprise,  n'ont 
fien  épargné  pour  le  préserver  ou  du  moins  pour  arrê- 
ter le  cours  de  ces  calamités. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

P.  S.  Le  comte  Ofalia  vient  de  m'entretenir  de 
nouveau  sur  la  demande  de  l'Espagne ,  relative  à  la 
retraite  des  troupes.      11  m'a    dit    qu'avant   de  partir  de 
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1727  Madrid,  il  a  complètement  ignoré  la  détermination  de 
sa  cour  à  cet  égard,  et  que  les  instructions  qu'il  en  a 
reçues  se  réfèrent  uniquement  à  la  liquidation  de  la 
dette  anglaise  et  à  la  non  ratification  de  la  convention 
dont  je  fais  mention  dans  la  dépêche;  qu'à  la  vérité 
son  ministre  lui  a  envoyé,  chemin  faisant,  copie  de  la 
note  présentée  à  la  France  par  l'ambassadeur,  simple- 
ment pour  son  information ,  et  sans  y  ajouter  d'autres 
directions;  qu'ayant  bien  médité  cette  note,  il  a  vu  qu'il 
s'agissait  d'établir  une  négociation  entre  l'Espagne,  la 
France  et  l'Angleterre,  pour  l'évacuation  de  la  péninsule, 
et  que  si  cette  négociation  avait  lieu  ,  il  était  naturel 
d'y  comprendre  l'état  futur  du  Portugal,  comme  une 
condition  de  l'évacuation  proprosée  et  de  la  cessation 
des  mesures  militaires  extraordinaires,  prises  •  par  le 
cabinet  de  Madrid;  que  ce  mode  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  amener  une  conclusion  satisfaisante,  et  qu'il 
se  confirmait  d'autant  plus  dans  cette  opinion  après 
l'audience  qu'il  venait  d'obtenir  du  Roi.  Sa  Majesté 
lui  ayant  dit  qu'elle  désirait  ardemment  de  voir  arriver 
le  moment  où  les  troupes  pourraient  quitter  la  pénin- 
sule sans  inconvénient ,  mais  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'intérêt  du  roi  d'Espagne  et  le  sien  exigeaient 
la  continuation  de  l'occupation  jusqu'à  tant  que  les  re- 
lations entre  TEspagne  et  le  Portugal  fussent  rétablies 
sur  un  pied  sûr  et  inaltérable  —  M.  d'Ofalia  écrira 
donc  demain  à  sa  cour  pour  demander  d'être  autorisé 
à  donner  le  développement  sus-mentionné  à  la  projio- 
sition  de  la  retraite  des  troupes,  de  manière  à  la  faire 
dépendre  des  arrangemens  qui  se  rapportent  à  lélat  fu- 
tur du  Portugal,  pour  ensuite  faire  usage  de  cette  au- 
torisation lorsqu'il  se  rendra  à  Londres. 

■  •''  Sans  ajouter  une  foi  implicite  à  l'ignorance  où  il 
prétendait  être  de  la  proposition  de  son  cabinet,  aU 
moment  de  son  départ  de  Madrid,  je  lui  ai  dit  que 
puisque  le  Iloi  lui  avait  parlé  d'une  manière  si  expli- 
cite, il  me  semblait  indispensable  de  prendre  en  grande 
considération  les  paroles  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
et  d'en  faire  le  texte  de  nouvelles  explications  dans  le 
sens  le  plus  propre  à  donner  à  la  démarche  de  l'Espagne 
le  caractère  de  raison  et  de  prudence  qu'elle  ne  parais- 
sait pas  avoir  du  premier  abord.  La  marche  que  le 
ministre  espagnol  se  dispose  d'adopter  annonce  déjà 
qu'il  a  renoncé    ou    qu'il    n'a    jamais    entendu   de  hâter 
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la  décision.  Nous  verrons  les  réponses  qu^il  recevra  de  1727 
sa  cour  et  les  communications  ultérieures  qu'il  fera. 
Les  affaires  avec  ce  gouvernement  prennent  toujours  un 
caractère  de  lenteur ,  de  tergiversation  et  d'intrigue, 
qui  les  rend  fastidieuses  et  désagréables  5  mais  il  faut  ne 
pas  se  décourager  ou  se  de'goûter,  parce  que  de  grands 
intérêts  en  de'pendent. 


26. 

Correspondance  diplomatique  du  ca- 
binet de  St.  James  relativement  aux 
Vaudois y    sujets  protestans   du   Roi 
de  la  Sardaigne. 

(Presente'e  au  Parlament  d'Angleterre  le    15  Mai  1832.) 

No,  1.    Lettre  du  Duc  de  'Newcastle  à  M,  Hedges, 
Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à  la  cour  de  Turin, 

(Extract.)  Whitehall,  I6th  Februory,  172T. 

I  send  you  enclosed,  Copies  of  a  Letter  the  King 
lias  received  from  the  Protestant  Cantons  of  Svvitzer- 
land,  witli  a  Mémorial  of  the  Prolestants  in  the  Val- 
ley of  Pragelas  ,  desiring  His  IMajesty's  interposition  iu 
their  behalf;  and  also  of  a  liClter  from  a  private  hand 
to  my  Lord  Arclibishop  of  Canterbury,  by  which  Pa- 
pers  you  will  be  apprised  of  their  compassionale  Case. 
It  is,  indeed  ,  very  cruel,  thaï,  wliilst  the  Roman  Ca- 
tholics  in  His  Majesly's  Dominions  are  used  so  len- 
derly ,  though  of  principles  most  pernicious  to  our  Go- 
vernment,  and,  generally  speaking ,  most  avowed  ene- 
mies  to  il,  the  Powers  of  that  Religion  in  ail  Countries 
should  oppress  their  Protestant  Subjecls,  and  that  they 
should  be  Ireated  nowhere  with  greater  severily  ihan 
under  the  Ring  of  Sardinia's  Government,  v\'ho  is  un- 
der  parlicular  obligations  to  tlie  contrary.  Ihe  King's 
zeal  for  Religion ,  and  great  goodness  and  humanily, 
cannot  but  lay  hini  under  great  concern  for  thèse  poor 
People ,  and  His  IVIajesty  would  hâve  you  represenl 
their  Case  to  the  Court  where  you  are,  and  endeavour 
to  oblain  redress  of  iheir  grievances.  However,  though 
His  Majesty  bas  this  very  much  at  heart,  yet,  conside- 
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1727  ring  tlie  very  great  îniporlance  of  tlie  main  business  in 
which  yoii  are  employed ,  His  Majesty  woiild  hâve  you 
make  this  application  in  behalf  of  thèse  poor  Suiferers, 
in  such  manner  as  may  not  give  offence  to  the  Ring 
of  Sardinia,  and  render  hiin  less  disposed  to  corne  into 
the  measures  of  the  two  Crowns.      Holles  Newcastle. 

ISJo,  2.     Dépêche   de  Mr.  Hedges   adressée  au  Duc 
de  l^ewcastle, 

(Extract.)  Turin ,  22d  March,  n27 , 

According  to  yoiir  Grace*s  commands  to  me,  in  your 
Despatch  of  the  16th  of  February  lasl,  I  waited  on 
the  Marquis  del  Borgo,  and  acquainted  him  with  the 
Complaints  His  Majesty  had  received ,  concerning  the 
severities  used  to  thé  Inhabitants  of  the  Valley  of  Pra- 
gelas.  I  reminded  hini  of  the  assurances  given  by  His 
Sardinîan  Majesty  to  Queen  Anne,  in  a  Letter  under 
his  own  hand,  that  they  should  be  treated  with  ail 
humanity,  and  hâve  the  free  exercise  of  tlieir  Religion  ; 
and  represented  to  him  the  several  facts  which  hâve 
happened  lately  so  very  contrary  to  those  promises.  I 
acquainted  him  that  thèse  great  instances  of  the  utmosl 
severity  had  already  alarmed  the  Protestant  Cantons,  who 
had  laid  the  matter  before  His  Majesty  that  they  had  beg- 
ged  his  interposition  in  it,  which  His  Majesty  had  orde- 
'  red  me  to  represent  with  ail  the  earnestness  so  com- 
passionate  a  Case  deserved,  and  which  he  found  him- 
self  obliged  to  by  the  care  he  must  always  take  that 
the  Protestant  Religion  be  not  unjuslly  oppressed ,  and 
the  example  he  himself  showed  to  the  Roman  Catho- 
lics  in  England,  though  generally  his  professed  enemies, 
and  by  the  promises  His  Sardinian  Majesty  had  him- 
sel  made  ,  to  tolerate  them  ,  free  and  unmolested  ,  in 
the  exercise  of  their  Religion.  The  Marquis  del  Borgo 
seemed  at  first  unwilling  to  own  the  truth  of  the  facts 
I  laid  before  him;  but,  upon  my  telling  him  the  par- 
ticulars  ,  did  not  deny  them;  but  answered  in  gênerai, 
that,  by  the  Treaty  of  Utrecht  they  were  obliged  only 
to  use  the  Inhabitants  of  that  Valley  in  the  same  man- 
ner that  the  French  had  done,  who  did  not  suifer  the 
exercise  of  their  Religion.  I  told  him  that  that  Article 
must  of  necessity  suppose  them  to  hâve  had  the  free 
exercise  of  their  Religion ,  or  otherwise  the  Protestant 
Powers  could  ne  ver  hâve  agreed   to   a  Treaty  implying 
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the  destruction  of  part  of  the  Protestant  Religion.  I  1727 
therefore  desired  liim  to  represent  their  Case  to  tbe 
King  of  Sardinia,  and  to  let  him  know,  that  it  >vas 
what  His  Majesty  desired  lie  would  please  to  hâve  re- 
gard to.  I  then  told  liim  I  liad  likewise  Orders  to 
renew  my  application  for  the  recalling  the  Edict  for 
laying  new  Duties  on  our  Woollen  Manufactures,  to 
which  I  hoped  I  should  hâve  a  more  favourable  an- 
swer  than  I  had  before.  He  again  endeavoured  to  per- 
suade nie  that  the  Treaty  of  1669  never  subsisted  ;  but 
at  last  prornised  to  represent  bolh  thèse  affairs  to  the 
King,  and  to  return  me  an  answer  as  soon  as  he  could. 
I  acquainled  the  Marquis  de  St.  Thomas  with  the  same 
business  in  the  afternonn  of  that  day  ;  and  he  likewise 
assured  me  he  would  acquaint  the  King  with  it.  And 
yesterday  morning,  at  Court,  M.  del  Borgo  acquainted 
me  that  he  had  communicated  it  to  the  King,  who  had 
told  him  he  would  consider  both  points,  and  should 
be  glad,  on  ail  occasions,  to  show  his  respect  and 
friendship  to  His  Majesty  ;  and  as  soon  as  1  receive  the 
Answer,  I  shall  do  myself  the  honour  to  acquaint  youF 
Grâce  wilh  it. 

J.  Hedges. 

No,  3.     Mi\  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin,  drd  May,  1727. 

Hearing  that  the  Marquis  del  Borgo  was  in  town, 
I  went  to  him  to  know  what  answer  I  might  expect, 
coucernîng  the  Edict  for  laying  new  Duties  on  our 
Manufactures,  and  the  complaints  of  the  Protestants  in 
the  Vallies  ;  and  after  discoursing  him ,  much  to  the 
same  purpose  I  bave  already  acquainted  your  Grâce 
with,  he  told  me,  I  believe  ,  this  once  fairly,  that  the 
reason  he  delayed  giving  me  an  answer  so  long,  and 
avoided  explaining  himself  as  I  could  wish ,  was ,  that 
when  lie  found  he  should  not  be  able  to  give  a  plea- 
sing  answer,  it  was  natural  enough  to  put  it  oiF  as 
long  as  he  could.  I  told  him  they  were  both  matters 
of  so  great  importance,  both  to  them  and  to  us,  that 
1  must  however  insist  upon  one  ;  and  I  hoped  that  it 
would  be  such  a  one  as  was  consistent  with  that  re- 
gard which  they  had  formerly  shown  in  those  cases  to 
His  Majesty 's  just  desires.  He  said  he  would  speak  to 
llie  King  again   about  it,  but  doubl  I  sliall  not  advance 
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1727  any  furilier  în  eillier  of  tliese  niatlers  ,  iinless  lliey  are 
pressed  more  slrongly  ihan  I  tliink  inyself  at  presenl 
at  liberly  to  do.  I  sball  in  ail  ihings ,  as  iiear  as  1 
possibly  can,  conform  inyself  to  Ihe  orders  I  liave  the 
hooour  to  receive  from  your  Grâce. 

J.  Hedges. 

iVo.  4.     Mr,  Hedges  au  Duc  de  'Sewcastle, 

(Exlracl.)  Turin  ^  Ith  June  ,  1T27. 

Having  lalely  received  several  complaints  from  the 
liihabitants  of  the  Valley  of  Pragelas,  of  iiew  hardships 
and  vexations  laid  iipon  them,  notwithstanding  the  re- 
monsfrances  I  had  made  by  His  Majesty's  order  on  thaï 
subject,  I  went  on  Siinday  lasl  to  the  Marquis  del 
Borgo ,  to  acquaint  liim  with  them ,  and  to  let  him 
know  al  the  same  tîme  the  concern  I  was  iinder,  thaï 
the  représentations  I  had  made  should  hâve  had  so 
conlrary  an  affect  to  whal  1  had  hoped  from  them,  as 
to  leave  those  poor  People  still  exposed  to  the  conti- 
nuai vexations  they  laboured  under.  I  sliowed  him  al 
the  same  time  the  Article  in  their  favour,  in  the  Treaty 
concluded  in  the  Year  1704,  wherein  il  is  expressly 
menlioned,  that  tlie  Inliabitants  of  tliis  Valley  shall 
enjoy  the  free  exercise  of  their  religion.  1  like- 
wise  shov^ed  him  a  Copy  of  a  Letler  wrote  by  the 
King  of  Sardinia,  then  Duke  of  Savoy,  to  Queen  Anne, 
promising  her  to  show  them  ail  manner  of  indulgence 
iu  thaï  respect,  To  this  he  answered,  that  the  promise 
was  conditional,  in  case  the  Queen  obtaiued  that  Val- 
ley, and  other  Places  mentioned  in  il,  for  them,  but 
that  they  had  not  obtained  il  by  our  meaus,  but  by 
exchange  of  the  Valley  of  Barcelonette  v\^ith  the  French, 
and  were  obliged  by  that  exchange  to  use  them  in  the 
manner  the  French  did  w^hen  that  exchange  was  made, 
which  was,  in  sufTering  the  exercise  of  no  religion 
there  but  the  Roman  Cathoiic.  I  used  many  arguments 
to  him,  to  endeavour  to  show  him  the  wrong  way  of 
reasoning  he  was  in,  vviih  which  I  will  not  trouble 
your  Grâce;  but  fiuding  him  inunoveable,  I  asked  him 
if  this  was  the  ansvver  I  sliould  send  to  His  Majesty, 
wlio  had  had  the  compassion  to  inter])ose  in  their  be- 
half.  He  tohl  me  that  he  had  not  as  yet  r-eceived  the 
King  of  Sardiiiia's  last  ordèrs  on  this  head  ,  aiid  ihere- 
fore  spoke  this  as  his  own  opinion,    but    gave    me    no 
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hopes  of  iny  obtaiuing    a    more   favourable    answer   as  1727 
to  the  inhabilanls   of  tliis  Valley.      As   to  the  Vaudois, 
he  said ,    their   case    was  différent,    and    whatever  just 
grievances  they  had  they  should  be  relieved, 

I  had  not  just  at  this  junclure  pressed  thîs  affair 
again  to  them ,  but  that  I  was  obliged  to  it  by  the 
reiterated  complaints  and  compassionate  cases  of  thèse 
People,  which  they  took  the  pains  to  lay  before  me 
by  their  Deputies,  whom  they  sent  hither  three  times; 
and  I  thought  I  could  do  no  less  than  represent  their 
Complaints ,  which  were  of  a  very  extraordinary  na- 
ture, and  wilh  which  I  do  not  trouble  your  Grâce  be- 
cause  of  the  length  of  them. 

I  purposely  abstain  from  mentionîng  anything  of 
thîs  to  the  King  of  Sardinia  himself,  unless  I  hâve  your 
Grace*s  orders  so  to  do,  perceiving  how  ungrateful  a 
subject  it  is  to  them;  but  if  some  relief  be  not  ob- 
lained  for  this  Valley,  it  is  certain  that  the  Protestants 
will  be  entirely  rooted  out  of  it. 

J.  Hkdoes. 

No,  5.     Mr.  Hedges  au  Duc  de  NewcaHle, 

(Extract.)  Turin  ^  1\st  June ,  1727. 

As  the  King  seemed  to  be  in  good  humour,  I  took 
the  opportunily  to  acquaint  him  with  the  little  success 
I  had  met  wilh  in  my  représentations  to  the  Marquis 
del  Borgo ,  concerning  the  distressed  condition  bis  Pro- 
testant Subjects  of  the  Vailles  were  now  in,  and  which 
had  been  aggravated  by  new  hardships,  even  since  I 
had  desired  redress  ;  and  I  acquainted  him  that  I  coul J 
not  help  being  morlifîed  that  I  should  iïnd  so  liltle  pro- 
spect of  oblaining  so  just  and  reasonable  a  request, 
when  I  believed  Xiis  Majesty  was  inclined  to  oblige 
lilni  in  anything  which  should  lay  in  his  power;  and 
that  I  believed  the  Marquis  del  Borgo  had  not  repre- 
sented  to  him  the  case  of  thèse  poor  People,  and  that 
1  found  so  mucli  diffîculty  to  make  him  hear  reason 
on  this  subject,  that  I  doubled  very  mucli  of  success 
through  his  channel ,  and  therefore  took  the  liberly  to 
speak  of  it  to  him  in  Person.  The  King  smiled  at  my 
objection  to  M.  del  Borgo,  and  said,  he  believed  I  had 
found  out  that  he  had  been  designed  for  the  Churcli  ; 
that  he  believed  he  might  be  for  that  reason  less  fit  to 
Ulk   wilh  me  on  that  subject,  but  ihat ,  therefore,  if  I 
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1727  would  let  the  Marquis  de  St.  Thomas  know  my  desi- 
res,  he  believed  he  would  be  more  agreeable  to  me; 
and  that  as  lie  thought  I  would  ask  notliing  but  whal 
was  just  and  reasonable,  so  he  should  always  be  ready 
to  agrée  to  what  was  so.  I  am ,  therefore ,  my  Lord, 
in  some  hopes  of  obtaining ,  by  my  application  to  the 
Marquis  de  St.  Thomas  ,  (who  is  a  much  more  reaso- 
nable Person  to  deal  with  than  the  other)  some  alle- 
vialion  of  the  extrême  hardships  which  thèse  poor  Peo- 
ple  now  suffer;  and  as  1  shall  sel  down  their  princi- 
pal complainls  in  writing ,  as  soon  as  they  are  well 
attested  to  me,  I  will  deliver  them  in  to  the  Marquis 
de  St  Thomas ,  and  send  your  Grâce  a  Copy  of  the 
Paper  by  the  next  post  ;  and  I  believe,  if  the  Mar- 
quis d'Aix  perceived  an  earnest  désire  in  England  of 
having  this  affair  remedied ,  it  would  very  much  faci- 
litate  it,  especially  at  this  junclure,  when  the  King  of 
Sardinia  seems  to  hâve  founded  some  hopes  on  the 
good  offices  His  Majesty  may  do  him  al  the  Congress, 
and  out  of  which  he  is  very  uneasy  to  be  excluded, 
as  he  seems  to  fear  he  shall. 

J.  Hedges. 

No»  6.    Mr»  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin  ,  bth  July  ,  1727. 

The  enclosed  îs  a  Copy  of  a  Mémorial  which  I  hâve 
delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas ,  representing 
the  distressed  condition  of  the  Protestant  Inhabitants 
of  the  Valley  of  Pragelas.  I  had  received  their  Com- 
plainls often  since  my_  coming  hither,  and  had  as  often 
represented  them  to  the  Marquis  del  Borgo,  the  Se- 
cretary  of  State  ;  but  not  being  able  to  obtain  froni 
him  any  hopes  of  their  relief,  I  look  the  liberty  to 
let  the  King  of  Sardinia  know  the  little  success  I  met 
with  from  him,  who  thereupon  desired  me  to  apply  to 
the  Marquis  de  St.  Thomas  ;  which  I  hâve  done  the 
best  I  could,  by  collecting  what  was  most  material 
from  the  loose  Papers  which  had  been  delivered  to  me 
at  différent  limes.  I  hâve  endeavoured  to  sel  them  in 
the  clearest  light  I  could,  and  hâve  recited  at  the  same 
time  the  Article  of  the  Treaty  made  in  the  Year  1704, 
in  their  favour ,  together  with  a  Lelter  wrilten  by  the 
King  of  Sardinia  to  Queen  Anne,  in  the  Year  1709. 
As  1  cauuot  but  be  sensible  how    little    agreeable    any- 
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thiûg  on  this  subject  îs  to  this  Court ,  I  liave  avoîded,  1727 
1  hope,  adding  anything  that  might  make  it  less  so,  as 
far  as  was  consistent  with  what  I  thought  my  duty  iu 
laying  the  unhappy  condition  of  thèse  poor  People  be- 
fore  them,  wliose  only  hopes  of  relief  dépend  upon 
His  Majesty's  intercession  with  the  King  of  Sardinia» 
1  repealed  at  the  same  time ,  by  word  of  mouth,  my 
instances  for  laking  ofT  the  new  Duties  levied  upon  some 
of  our  Woollen  Manufactures. 

He  promised  me  he  would  lay  both  thèse  affairs 
before  the  King  of  Sardinia;  and  I  shall  endeavour  to 
obtain  an  answer  as  soon  as  I  can. 

♦J.  Hedges. 

No,  7.    Le  Duc  de  Newcastle  à  Mr,  Hedges, 

(Extract.)  rrhitehall,  6th  July ,  1727. 

I  have  received  the  favour  of  your  Letter  of  the 
5lh  instant,  N.  S.  with  the  enclosed  Mémorial,  which 
you  delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  in  be- 
iialf  of  the  distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pra- 
gelas,  which  His  Majesty  entirely  approved.  The  King's 
zeal  for  the  Protestant  religion ,  and  gênerai  benevo- 
lence  to  mankind,  have  so  far  moved  his  compassion 
for  thèse  poor  People  under  oppression,  that  His  Ma- 
jesty would  have  you  continue  to  do  them  ail  the  good 
offices  you  can,  and  make  use  of  the  interposition  of 
bis  narne  whenever  you  shal  fînd  it  necessary. 

HOLLES   NeWCASTLE. 

No,  8,    Mr,  Hedges  au  Duc  de  Newcastle, 

(Extract.)  Tarin,  26th  July ,  1727. 

I  have  not  yet  received  an  answer  to  the  Mémorial 
I  delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  concerning 
the  King  of  Sardinia's  Protestant  Subjects,  he  excusiug 
himself,  with  telliug  me  that  he  was  busy  in  examin- 
ing  the  facts  I  have  mentioned  in  it.  As  he  does  this 
to  gain  time,  and  to  defer  talking  about  what  is  not 
to  be  justified  ,  I  ani  afraid  I  shall  find  it  very  diffi- 
cult  to  get  a  satisfactory  answer  from  him,  uuless  he 
perceives  that  His  Majesty  is  absolutely  delermined  to 
have  one,  and  then  I  believe  it  will  be  given.  1  have 
heard  that,  even  since  my  delivering  the  Mémorial, 
there  have  been  new  vexations  oiTered  to  those  unhappy 
People,    but  1  have  taken    no  notice  of  it  to  the  Court 
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1727  hère,  choosiug  not  to  aggravât©  the  matter  any  further, 
iior  to  shock  them  too  inuch  with  complaints  for  wliich 
they  can  make  no  excuse. 

J.  IIedges. 

JNo.  9.    Le  Duc  de  Newcastle  à  Mr,  Hedges, 

(Extract.)  fThitehaîl,  ^Ut  July,  1T2T. 

His  Majesly  does  greatly  cominiserate  the  condition 
of  the  King  of  Sardinia's  Protestant  Subjects,  and  does 
not  doubt  of  your  having  used  your  best  endeavours 
to  obtain  them  soine  relief  from  the  oppression  and 
vexations  they  suiFer  so  undeservedly. 

HOLLES    NewCASTLE. 

No»  10.     Mr,  Hedges   au  Duc  de  Newcastle» 

(Extract.)  ^  Turin,  2d  Jugusf,  1727. 

I  hâve  receîved  the  honour  of  your  Grace's  Despatch 
of  the  6th  of  July  last,  by  which  His  Majesty  is  plea- 
sed  to  approve  of  my  solicitations,  in  behalf  of  the 
distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pragelas,  and 
of  the  application  made  for  the  taking  ofT  the  new  Du- 
ties  on  some  of  our  WooUen  Manufactures.  I  hâve 
been  lately  to  wait  on  the  Marquis  de  St  Thomas 
on  that  alfair,  but  he  excused  himself  that  he  could 
not  yet  give  me  an  answer ,  being ,  he  said ,-  engaged 
in  examining  the  truth  of  the  several  facts  I  had  re- 
presented  to  him. 

A  day  or  two  after,  when  I  was  at  Court,  the 
King  of  Sardinia  told  me  that  he  was  examining  inlo 
the  affair  of  the  Valley  of  Pragelas ,  and  that  an  an- 
swer should  be  returned  me  in  a  short  time ,  and  ad- 
ded  gênerai  expressions  of  his  désire  to  oblige  His  Ma- 
jesty in  every  thing  that  lay  in  his  power.  But  he 
did  this  in  such  a  manner  that  I  believe  nothing  effec- 
tuai will  be  done  in  either  case,  unless  he  is  persua- 
ded  that  His  Majesty  insists  strongly  on  both  thèse  alfairs. 

J.  Hedges. 

No.  11.     Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle, 

(Extract.)  Turin,  30M  August ,  1727. 

An  ertraordinary    case   having    happened    in   relation 

to  a  Minisler    of   the    Vaudois,   for    whose    protection, 

against  a  very  unjust  prosecutioU|    (as  it  seems  to  me), 
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.]  tlioughl  il  iny  diity  to  interpose  in  His  Majesty's  1*  ^* 
iiame;  1  take  tbe  liberly  to  slale  tlie  fact,  as  shorl  as 
1  can,  to  your  Grâce,  wliich  will,  I  hope,  of  itself 
excuse  my  iiot  owning  as  yet  tlie  receipt  of  my  revo- 
cation, since,  with  tlie  cliaracter  in  whicli  I  hâve  the 
lionour  to  appear  at  this  Court,  1  hâve  not  been  able 
as  yet  to  obtain  any  redress  of  the  grievances  the  Pro- 
testants hère  labour  under.  I  justly  feared,  that  withoul 
it  I  should  not  be  able  to  procure  even  a  suspension 
of  a  prosecution  which  would  hâve  been  ended ,  by  a 
very  quick  dispatch,  in  the  banishment  of  the  Minister 
and  the  confiscation  of  ail  his  goods,  for  having  only 
baptîzed  a  child  born  in  the  Parish  where  he  officiated 
as  Minister. 

I  hâve  several  times,  sînce  the  delivery  of  the  Mé- 
morial which  I  had  the  honour  to  send  to  your  Grâce, 
pressed  the  Marquis  de  St.  Thomas  for  an  answer  to 
it,  but  never  could  obtain  any,  though  at  the  same 
time  I  acquainted  him  that  1  still  received  fresh  infor- 
mations of  new  hardships  laid  on  the  Protestants  of 
the  Vallies,  which  I  told  him  ought  at  least  to  hâve 
ceased  out  of  common  regard  to  the  interposition  I  had 
made  in  His  Majesty*s  name.  He  owned  to  me  the 
hardships  the  Inhabitants  of  those  Vallies  laboured  un- 
der, but  pleaded  in  excuse,  that  they  were  obliged  nol 
to  suffer  the  exercise  of  the  Protestant  Religion  in  them, 
by  the  Treaty  made  with  France  for  the  cession  of 
those  Vallies  to  them  in  exchange  for  the  Valley  of 
Barcelonetle;  but  as  I  had  carefuUy  looked  over  that 
Treaty,  and  could  fînd  no  one  word  relatiug  to  the  nol 
sulFeriug  of  the  Protestant  Religion  in  il,  but  on  tho 
conlrary,  as  it  appeared  to  me,  that  the  Inhabitants 
should  be  maintained  in  ail  their  privilèges  and  immu- 
iiities,  1  told  him  that  I  could  not  possibly  imagine  it 
was  capable  of  receiving  any  such  construction.  He 
desired  me  to  hâve  patience ,  and  that  he  would  con- 
viuce  me  of  it  by  a  statement  he  would  give  me  of  ail 
the  Trealies  relating  to  that  affair.  I  desired  to  hâve 
il  soon,  which  he  promised  me;  and,  al  the  same 
time,  that  ail  further  vexations  might  cease,  which  I 
could  not  any  ways  bring  him  to  assure  me  of. 

Whilst  1  was  wailing  for  this  answer  to  the  Mé- 
morial 1  had  delivered  to  him  ,  one  of  the  Chief  Mi- 
nisters  of  the  Vaudois   (againsl    whose    free   profession 


300     Négociations  entre  t Angleterre  et  la 

1727  a"d  exercise  of  Religion  tliey  jorelend  to  no  objection), 
came  to  me,  and  begged  of  me  to  procure  the  delivery 
of  the  enclosed  Pétition  to  the  King  of  Sardinia;  the 
Senate  of  Pignerol  (under  whose  jurisdiction  lie  lives), 
liaving  caused  a  Process  to  issue  out  against  him  for 
baptizîng  a  child ,  born  in  the  Parisli  wlierein  he  of- 
ficiated,  of  a  woman,  a  Native  of  the  same  Valley, 
and  who  was  returued  thither  to  seltle,  but  whose 
liusband  was  an  Inhabitant  of  the  Valley  of  Pragelas, 
for  which  fact  he  was  to  suffer  banishment  and  the 
confiscation  of  ail  his  goods,  the  Ring  of  Sardinia  ha- 
ving  some  time  ago  ordered  ,  that  ail  the  children  born 
in  the  Valley  of  Pragelas  should  be  baptized  by  the 
Koman  Catholic  Curâtes  within  the  space  of  24  hours, 
under  severe  penalties  ,  and  that  none  of  the  Vaudois 
Ministers  should  présume  to  christen  any  of  those  chil- 
dren ,  or  suifer  any  of  the  Inhabitants  of  that  Valley 
to  fréquent  divine  service  in  their  Churches. 

Your  Grâce  will  see  by  the  Pétition,  that  the  Mi- 
iiister  thought  himself  out  of  the  meaniug  of  the  Order 
(unjusl  of  itself,  being  directly  contrary  to  the  Article 
ot  the  Treaty  made  with  England  in  1704),  the  mother 
of  the  child  being  a  Native  of  the  Valley  where  he  is 
Minister,  and  wherein  she  was  resettled  to  inhabit  at 
the  time  of  her  delivery.  At  the  Minister's  earnest 
request,  I  delivered  the  Pétition  to  the  Marquis  de  St. 
Thomas  ,  and  desired  the  favour  of  him  to  présent  it 
to  the  King  of  Sardinia  the  next  morning,  which  he 
promised  me  to  do  ;  but  did  not ,  telling  me  the  next 
(lay  that  it  was  faully  in  the  drawing  it  up.  I  imme- 
diately  had  it  altered ,  and  gave  it  him  agaîn;  but  on 
iny  waiting  for  an  answer,  he  told  me  that  he  had 
found  the  King  in  no  good  humour ,  and  that  he  be- 
Heved  justice  must  take  its  course.  I  then  told  him 
tiiat  1  could  not  but  be  extremely  surprized  at  the 
litlle  attention  that  was  shown  to  His  Majesty's  inter- 
cession,  founded  upon  solemn  Treaties,  which  were 
worded  in  a  manner  not  possible  to  be  misunderstood; 
that  I  thought  it  my  duty  to  tell  him  in  the  respect- 
fullest  manner  I  could,  that  I  must  again  intercède 
for  the  suspension  of  the  Sentence ,  in  His  Majesty's 
name,  and  desired,  at  the  same  time,  the  repeal  of 
ail  Orders  contrary  to  the  Treaties  made  wilh  us  ;  in 
doiog  which,    I    thought  I  did  nolhing   but    my    indis- 
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pensable  duly.  He  owned  lie  thoiigbt  I  did  well;  but  1727 
added  at  tlie  same  time,  tliat  if  a  zeal  for  our  Religion 
was  coinmendable  in  us,  il  was  so  in  them  for  their's. 
ï  again  pressed  for  his  good  offices  in  tliis  affair,  and 
told  him  that  I  would  again  attend  him  to  know  tbe 
eyent  of  it,  before  I  wrote  a  word  of  it  to  your  Grâce, 
and  accordingly ,  yesterday  morning  at  Court,  I  ap- 
plied  myself  to  \nm ,  but  received  only  a  cold  ans;wer, 
that  iiothxug  as  yet  had  been  done  in  it. 

I  therefore  ihink  myself  obliged  to  lay  this  inatter 
before  your  Grâce,  and  bope  I  bave  not  done  amiss 
eilher  in  pressing  this  aifair,  in  order  to  save,  if  I  can, 
a  Minister  wbo  lias  done  notbing  but  bis  duty  ,  froni 
a  hard  and  undeserved  Sentence;  or  in  postponing  for 
some  days  tbe  déliyery  of  His  Majesty's  Letter  to  the 
King  of  Sardinia ,  who  would ,  I  apprebend ,  lay  hold 
of  that  excuse  for  not  stopping  the  Process,  wbich 
must  be  determined  one  way  or  olher  in  a  short  time, 
and  will  then  leave  me  at  liberty  to  acquaint  the  King 
of  Sardinia  with  my  revocation,  either  having  obtained 
the  withdrawing  the  Process,  or  finding  myself  of  no 
further  use  in  endeavouring  to  prevent  the  conse 
quences  of  it. 

J.  Hedges. 

iVo.  12.    Mr,  Hedges  au  Duc  de  Neu^castle, 

(Extract.)  Turin,  6th  Septemher,  172T. 

I  was  in  hopes  that  I  should  bave  obtained  a  sus- 
pension of  tbe  Process  issued  eut  against  the  Protestant 
Vaudois  Minister  mentioned  in  my  last.  I  bave  thrice 
since  put  the  Marquis  de  St.  Thomas  in  mind  of  it, 
but  bave  still  received  such  answers  as  confirm  me  in 
tbe  opinion,  that  they  are  determined  at  this  Court 
to  do  ail  they  can  to  put  an  end  to  tbe  exercise  of  the 
Protestant  Religion  in  the  Vallies. 

La^t  night  I  went  to  Monsieur  de  St.  Thomas,  and 
pressed  him  so  mucb  that  he  could  not  help  telling  me 
that  he  could  do  little  in  this  afîair;  that  the  King 
was  in  an  ill  humour,  and  put  him  ofF  whenever  he 
spoke  to  him  about  it,  and  that  the  Process  must  take 
ils  course. 

J.  Hedges. 
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1727      ^^'  13»    ^^  ^"^  ^^  Newcastle  à  Mr,  Hedges, 

(Extract.)  Whitehall^  I9th  September,   1727. 

My  absence  froin  Town ,  the  hurry  of  business, 
and  au  indisposition  I  hâve  had  since  my  return ,  Lave 
obliged  me  to  delay  my  thanks  for  the  favoiir  of  seve- 
ral  Letters  I  hâve  received  from  yoii ,  the  freshest  of 
which  is  dated  the   13th  instant,  N.  S. 

They  hâve  ail  been  laid  before  the  King,  who  ,  I 
can  assure  you  ,  rs  entirely  satisfied  with  your  conduct 
in  every  particular,  and  approved  your  having  défer- 
red  a  few  days  the  delivery  of  your  Letters  of  Revo- 
cation 10  the  King  and  Queen  of  Sardinia,  in  ho- 
pes  to  hâve  saved  a  poor  Protestant  Minister  from  an 
unjust  and  vexations  prosecution,  by  your  interposition 
in  His  Majesty's  name ,  in  a  Case  so  worlhy  of  His 
Majesty's  zeal  for  the  Protestant  Religion,  and  his  hu- 
manity  and  compassion  for  the  distressed. 

HOLLES    NeV^CASTLE. 

No,  14.     Mr,  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin,  \st  Nouember ,  1727. 

It  is  the  greatest  happiness  in  the  world  for  me 
that  His  Majesty  lias  been  pleased  to  excuse  whatever 
has  been  wanling  in  me  during  my  slay  at  this  Court, 
and  so  graciously  to  approve  the  instances  I  made  in 
His  name  for  the  relief  of  the  Prolestants  of  the  Vallies, 
and  in  particular  those  in  behalf  of  one  of  their  Minî- 
sters,  wlio  lay  under  a  most  severe  and  unjust  prose- 
cution. I  at  first  thought,  by  the  answers  I  received, 
that  I  should  not  hâve  been  able  to  hâve  prevailed 
for  its  suspension  ;  but  they  hâve  since  thought  betler 
of  it,  and  the  King  let  me  know ,  by  the  Marquis  de 
St.  Thomas  ,  that  ,  although  he  was  determined  to  ob- 
serve the  strictness  he  has  lately  done  with  respect  to 
those  poor  People  ,  yet  out  of  personal  regard  to  me, 
and  from  what  he  had  himself  observed  of  my  having 
it  so  much  at  heart,  he  would  for  this  time  forgîve 
the  fault  he  said  the  Minister  was  guilty  of.  1  told 
tlie  Marquis  that  I  was  glad  to  hear  that  an  innocent 
Person  had  been  saved  from  an  undeserved  punishment, 
for  what  reason  soever  that  justice  had  been  granted; 
but  that,  however  it  might  flatter  me,  I  hoped  His 
Sardinian  Majesty  had  sliil  a  much  better  reason  for  it, 
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vv'lilch  wa8  tlie  regard  I  expected  to  His  Majesly's  in-  1727 
terposilion ,  and  whicli  1  hoped  he  would  show  to  hia 
own  solemii  promises.  To  this  he  made  me  little  an- 
swer  more ,  than  that  the  King  acted  as  he  did  ,  ont 
of  conscience  ;  and  al  the  same  time  gave  me  the  an- 
swer  which  he  had  long  ago  promised  to  return  me  to 
the  Mémorial  1  had  delivered  to  him.  Upon  reading 
it,  1  rtold  him  I  thought  it  by  no  means  a  satisfactory 
oue,  and  liable  to  such  a  reply  as  might  not  be  so 
acceptable  to  them  as  I  could  wish.  He  saîd,  that  such 
as  it  was  1  miist  take  it,  which  I  did  ;  but  as  I  thonght 
the  communicating  it  to  the  Minister  of  the  Vaudois 
«light  be  proper,  and  that  I  might  receive  some  lights 
from  him  which  I  could   not    otherwise  come  at,  I  en-  , 

trusted  him  with  it,  and  hâve  not  yet  received  it  back 
from  him,  which  is  the  reason  I  do  not  now  send  it 
enclosed  to  your  Grâce,  but  will  do  it  from  Paris,  if 
I  do  not  stay  hère  auother  po8t-day,  which  I  believe 
1  shall  not. 

J.  Hedges. 


,27. 

Actes  relatifs  à  la  transplantation 
de  40,000  Arméniens  de  la  Province 
Persane  d' Aderhaidschan  en  Russie. 

(Nach    einer   in   Deutschland   erschienen   Druckschrift). 

I. 

Iristructionen  fur  den  Ohristen  Lazarew,  t^oTn  Gra- 

fen  von  Pashewitsch  Eriwanslci ,    General   en  Chef 

der  Russischen  Armée  in  Persien, 

(In  russischer  Sprache). 

Herr  Obrist  Lazarew  ! 
Eurer  Hochwohlgeboren  ist  bekannt,  dass  beinahe 
aile  in  den  verschiedenen  Chanaten  von  Aderbaidschan 
wohnenden  Armenier  und  aile  Griechen  in  der  Stadt 
Ormi  bald,  nachdem  unsere  Truppen  Tauris  besetzt 
hatten ,  ihre  Bereitwilligkeit  erklârten  ,  auszuwandern, 
dass  sic   desshalb   wàhrend   meine»  Aufenthaltes  in  De- 
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1828  charchàn  Depulirte  daliîn  sandteii,  um  dazii  die  Erlaiib- 
uiss  zu  erhalten.  Um  sie  iu  diesem  Vorhaben  zu  be- 
festigen  ,  wurden  liernach  voni  armenischen  Erzbischof 
Nerses  der  Bischof  Stephan  und  der  Archîniandrit  Ni- 
koiai  abgeschickt,  die  von  mir  an  aile  Mililarbehorden 
Befehle  erhielten,  ihnen  bei  dieser  Sache  auf  jede  mogr 
liclie  Weise  beizustehen.  Bis  zur  8tunde  sind  aber 
noch  keine  Nachrichten  eingetroffen  >  ob  sie  in  ilirein 
Uniernehmen  Forlschritte  gemaclit  habeu ,  oder  nicht, 
und  was  sie  eigentlich  gethan  hûben. 

Man  darf  anuebmen,  dass  die  strenge  Kalle,  und 
vielleicht  auch  die  HofFnung,  ganz  Aderbaidschan  wiirde 
uns  auf  inimer  angehdren,  die  dort  wohneuden  Chri- 
slen  veranlassten,  sich  nicht  zur  Auswanderung  anzu- 
schicken.  Doch  jetzt ,  da  es  bekaniit  gewordeu ,  dass 
uusere  Truppen,  dem  Friedenstraclate;  zufolge,  bald 
Aderbaidschan  raumen  diirflen ,  ausgeuommen  Choi, 
Ormi  und  Maracha,  die  uns  aïs  Uxiterpfand  der  Be- 
zahlung  von  \\  Crore  auf  die  uns  jetzt  von,  derpersi- 
schen  Re^ierung  schiildigen  8  bleiben  ;  und  da  mit  det' 
Anniiherung  des  Friihlings  die  Wanderung  mit  keinen 
besondern  Schwierigkeiten  verbunden  ist,  so  ist  kein 
Zvveifel,  dass  der  grosste  Theii  der  Chiisten  Aderbaid- 
schan verlassen  wird.  Damit  nun  dièse  Auswanderung 
statt,  habe,  die  Ghristen  bei  dieser  Gelegenheit  von  den 
Persern  keine  Bedriickung  erleiden  mcigen,  und  damit 
ihheh  endlich  in  unumganglich  nofhwendigen  Fallen 
Hiilfe  geleislet  werde,  habe  ich  dafiir  bésondere,  be- 
stimmte  Inslructionen  entworfen,  und  beauftrage  dem- 
gemass  Euer  Hochwohlgeboren,  sich  darnach  zu  richten, 
und  zu  verfahren,  wie  folgt. 

l)Sie  haben  sich  als  Gehiilfen  zur  Erfullung  Ihres  Auf- 
irages  zwei  holï'nungsvoUe  Stabsofficiere  und  einige 
Gffîciere  hohern  Ranges  zu  wahlen ,  die  Sie  mir  zur 
Bestatigung  vorstellen  werden.  Sie  haben  sie  unver- 
ziiglich  nach  den  am  meisten  von  Armeniern  und 
Christen  anderer  Cohfessionen  bewohnten  Bezirken 
abzusenden,  zuerst  aber  nach  der  Umgegend  von 
Maracha ,  von  wo  unsere  Truppen  nicht  spater ,  als 
den  8.  Mai,  abziehen  diirfen ,  um  dort  von  dem 
'  Commandanten  ,  Generalmajor  Pankraljew ,  dem  Sie 
dièse  Instruction  vorzuzeigen  haben,  die  nothige  Hiilfe, 
und  ein  fiir  sie  beslimmtes  Commando  von  25  Co- 
saken  mit  einem  Officier  hohern  Ranges  zu  fordern  ; 
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ich  werde  dem  General  Pankraljew  desshalb  beson-  1828 
dere  Befelile  ertlieileii. 
2)Sie  imd  die  uiiter  Ihnen  stehenden  Beamten  sind, 
sobald  sie  an  Ort  und  Stelle  angekonimen  sind,  ver- 
pflicbtet,  die  wabre  Gesinnung  der  Cbristen  zu  er- 
forschen ,  imd  sich  zu  iiberzeugen ,  ob  sie  wirklich 
zu  uns  auszuwandern  wûnscbten. 

3)  Die  Auswanderung  daif  nicht  durch  besondereZwangs- 
massregeliî  bewirkt  werden;  mau  bediene  sich  bloss 
der  Riinsle  der  Ueberredung.  Man  slelle  ihnen  vor, 
•welche  Vorlheile  sie  als  Unterlhanen  eines  chrislli- 
chen  und  in  Europa  machtigsten  Kaisers  geniessen, 
welch  eines  friedliclien  und  gliicklichen  Lebens  sie 
sich  unter  dem  Schutze  der  wohlthatigsten  Gesetze 
Russiauds  zu  erfreuen  haben  werden. 

4)  Ihnen  und  den  Beamten  unter  Ihnen  ertheile  ich  das 
Recht,  die  Christen  im  Namen  der  Regierung  zu  ver- 
sichern  ,  dass  diejenigen,  die  sich  mit  Handel  be- 
scliaftigen,  nach  der  Auswanderung  in  unser  Gebiet, 
in  den  Stiidten  sich  niederlassen  kônnen,  und  dass  sie 
dieselben  Rechte,  wie  die  dortigen  KauQeute,  ge- 
niessen werden.  Den  Landleuten  werden  hinliîng- 
liche  und  gute  Aecker  angewiesen  ;  sie  sind  liberdiess 
6  Jahre  von  Staatsabgaben  und  3  Jalire  auch  von 
Provincialabgaben  frei. 

5)  Von  den  Dijrfern  und  Familien ,  die  den  beslîmmteu 
Wunsch  aussern,  zu  uns  ûberzugehen,  nach  der  hier 
beigelegten  Formel,  sind  Verzeichnisse  zu  enlwerfen, 
in  welchen  diejenigen  Familien,  welche  aus  ganzli- 
cher  Armulh  bei  der  Uebersiedelung  Hiilfe  vonno- 
tlien  haben,  besonders  angefiihrt  werden.  Die  Ver- 
zeichnisse sind  mir,  und,  im  Falle  meiner  Abwesen- 
heit  von  Aderbaidschan  ,  dem  Anfiihrer  des  Heeres, 
welcher  hier  bleiben  wird,  zuzustellen. 

6)  In  den  Bezirken ,  welche  unsre  Truppen  bald  ver- 
lassen  werden,  vorziiglich  in  INIaracha  und  dessen 
Umgebung,  sollen  Sie  die  Armenier  zu  bewegen  su- 
chen  ,  schon  jetzt  die  Wanderung  zu  beginnen,  oder 
wenîgstens  es  so  einzurichten,  dass  sie  den  Truppen 
folgen  konnen  ;  denn  nach  dem  Abzuge  der  Russen 
werden  sie  nicht  allein  Bedriickungen  und  Beleidi- 
gungen  von  den  Persern  auszustehen  haben,  souderii  , 
sie  konnlen  auch  unter  verschiedenen  V^orwandea 
ganz  zuriickgehallen  werden. 

Nouf.  Supplém.  Tom.  HT.  U 
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1828  7)  In  den  Chanalen  von  Onni  und  Choi,  welclie,  dem 
Traclate  gemiiss,  als  Uiiterpfand  fiir  die  Bezahlung 
von  1-J  Croie  bleiben ,  sind  die  Christen  aufzufor- 
dern,  nacli  uod  nacîi  bis  gegen  Ende  Mai  auszuwan- 
dern.  Uebrigens  baben  Euer  Hocbwolilgeboren  und 
die  Beaniten  unler  Ihnen  in  dieser  Beziehung  ganz 
nacb  den  Umstànden  zu   verfabren. 

8)Familien,  oder  ganzen  Dôrfern  ,  welcbe  bereit  sind, 
auszuwandern ,  sind  Sicberbeitsbriefe  fiir  den  Marscb 
und  Scbutzbriefe  von  Abgaben  nacb  den  bier  beige- 
legten  Formularen  zu  geben. 

9)Man  bat  das  Recbt,  in  jedem  Dorfe  einen  Bevoll- 
macbtigten  zu  lassen ,  der  den  Verkauf  des  den  aus- 
wandernden  Cbristen  gebcirenden  Vermugens,  in  dem 
durcb  den  ïraclat  festgesetzten  Termin  ,  zu  besorgen 
bat.  Dièse  Bevollmacbtigten  sind  mit  geborigen,  nacb 
dem  bier  beigelegten  Formukr  abgefassten  Zeugnis- 
sen  zu  verseben ,  und  nebenbei  an  den  bei  Abbas- 
INlirza  sicb  befindenden  Commissar,  oder  au  den  di- 
plomatiscben  Beamlen  in  Tauris,  zu  adressiren,  der 
diesen  Bevollmacbtigten  allen  Scbutz  und  Hîilfe  lei- 
sien  wird. 

10) Um  die  Verpflegung  untervvegs  zu  erleicbtern  ,  und 
vorziiglicb ,  um  dem  Mangel  an  Viebfutter  zu  begeg- 
nen  ,  sollen  die  Ausw^anderer  in  Abtbeilungen  ,  oder, 
wie  Sie  es  soust  am  bequemsten  iinden ,  abgetbeilt 
werden ,  so  dass  jede  Ablbeilung  aus  150  bis  300 
Faniilien  bestebt. 

11) Dièse  Abtbeilungen  sind  auf  verscbiedenen  Wegen 
in  unsere  Grauze  zu  fiibren ,  damit  die  eine  nicbt 
mit  der  an  dem  zusammentreire. 

12)Es  ist  jeder  Familie  erlaubt ,  besonders  auszuwan- 
dern ;  jedocb  kann  nian  unter  diesen  Verballnissen 
nicbl  fiir  Sicberbeit  Biirgscbaft  leisten. 

13)  Sie  baben  iiberbaupt  die  Cbristen  zu  bewegen,  nacb 
den  Gebielen  von  Nacbitscbewan  und  Eriwan  zu  zie- 
ben,  Avo  man  die  Bevolkerung  der  Cbristen  zu  ver- 
gi'ossern  wiinscbt.  Uebrigens  ist  den  Bewobnern  des 
Dorfes  Usumtscbi  und  der  drei  sicb  dabei  befinden- 
den armeuiscben  Dorfer  zu  erlauben,  nacb  Karabacb 
zu   wandern  ,  da  dièse  Provinz  ibnen  niiber  ist. 

14)  Fiir  die  Begleitung  einer  jeden  Abtbeilung  Iiaben 
Sie  einen  der  Officiere,  welcbe  Ibnen  beigegeben  sind, 
zu  beordern,  und  dazu  solcbe  von  dem  Befeblshaber 
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zii  fordern,  die  der  armenîscheii  Sprache  kundig  sind.  1828 
Zu  jeder  Abtheilung  gehoren  auch    2  bis  5  Cosaken. 

15)SobaId  in  irgend  einem  Bezirke  eine  Abtheilung  der 
Auswanderer  ans  ihrer  Heimath  aufbricht,  liabeii 
Euer  Hochwohlgeboren ,  oder  einer  von  den  Ihnen 
zur  Hiilfe  mitgegebeuen  Beamten,  sogleich  die  tem- 
porare  Regî'erung  zu  Eriwan  davon  zu  benachrichti- 
gen.  Sie  haben  die  Zabi  der  Familien,  die  Familie 
des  Aufsehers,  den  Ort  an  der  Granze,  wo  die  Ab- 
theilung eintreffen  wird,  die  Zeit,  wann  dièses  un- 
gefiihr  geschehen  konute,  zu  bestimmen  ,  welche 
Fliitze  die  Auswanderer  in  ihrer  Heimath  bëwohnten, 
ob  heisse,  gebirgige ,  oder  kalte  Gegenden  ,  was  fiir 
eiu  Geschaft,  oder  was  fiir  Wirthschaft  sie  fiihrlen, 
und  mit  wie  viel  Vieh  sie  versehen  sind,  genau  an- 
zugeben. 

16)  Fiir  die  Unterstiitzung  ganzlich  armer  Familien  und 
fiir  unvorhergesehene  Ausgaben  haben  Sie  von  deni 
lemporaren  Generalintendanten,  dem  wirklichen  Slaats- 
ralhe  Schukowski,  25,000  Silberrubel  zu  empfangen, 
Yon  welchen  Sie  nach  Ihrer  Einsicht  jedem  nach  ei- 
nem besondern  Bezirk  abgeschickten  Beamten  einen 
Theil  abgeben  werden.  Jedoch  muss  die  Austheilung 
der  Unterstiitzung,  welche  nicht  10  Silberrubel  iiber- 
steigen  darf,  jedesmal  von  einer  Quittung  der  Em- 
pfangenden ,  und  mit  Bestatigung  der  Aeltesten  und 
eines  Geistlichen  des  Dorfes,  welchem  die  Armen  an- 
gehoren  ,  bescheinigt  seyn,  Sie  haben  auch  von  der 
Verwendung  dièses  Geldes  eben  sowohl,  aïs  von  den 
unter  Ihrem  Befehle  stehenden  Beamten  die  gehorîge 
Rechenschaft  zu  geben. 

17)Ihre  Verpflichlungen  und  die  der  Ihnen  zugegebenen 
Beamten,  mil  Ausnahme  derjenigen,  die  bloss  zur 
Begleitung  der  einzelnen  Abtheilungen  dienen,  dauern 
80  lange  fort ,  bis  die  Auswanderer  innerhalb  der 
Granzen  unserer  Provînz  angekommen  seyn  werden. 
Fiir  die  Bestimmung  der  Platze,  welche  an  die  Aus- 
wanderer ausgetheilt  werden,  fiir  die  Leislung  aller 
moglichen  Hiilfe,  und  die  Milwirkung  bei  der  An- 
siedlung  wird  bei  der  temporaren  Regierung  von 
Eriwan  eiu  besonderes  Comité  errichtet  werden,  un- 
ter dessen  Leitung  jede  Abtheilung  der  iibergesiedel- 
ten  Armenier,  sobald  sie  auf  unsere  Granzen  kom- 
men ,    treten  wird.      Es   werden    von    diesem  Comité 

V2 
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1828  an  jede  Abtheilung  Expresse  abgescliickt  werden, 
welclie  die  Auswanderer  mit  dem  bei  jeder  Abthei- 
lung sicli  belindenden  Aufseher  zu  dem  Ort  ihrer  Be- 
stimmuug  begleiten  werden.  In  Karabach  wird  diè- 
ses der  Fiirsorge  des  dortigen  Kriegs-Verwalters  Ab- 
chasow  iibertragen. 
18)Wenn  Sie  Ihre  Geschafte  ganzlich  beendet  haben, 
so  belieben  Sie,  mir  eine  vollstandige  Rechenscbaft 
von  Ihrem  Thiui  imd  Treiben  abzulegen,  besonders 
aber  von  den  Summen,  die  durch  Sie  und  die  Ihnen 
beigegebenen  Officiere  verwendet  wiirden, 

Uaterz,  Paskewitsch  , 

General  der  Infanleiie. 

II. 

Proclamation   des    Ohristen  Lazarew    an   die  yir- 

menier, 

(In  armenischer  Sprache). 

Cliristen! 

Es  kam  zu  meinen  Ohren,  dass  Uebelgesinnle  sich 
beslreben ,  nicht  allein  falscbe  und  ungegrûndete  Nach- 
richten  zu  verbreilen,  sondera  auch  sogar  denjenigeu 
grosse  Furcbt  einzuflossen  ,  die  nacli  dem  gesegneten 
Russland  auswandern  wollen,  und  auf  dièse  Weise  sich 
bestreben ,  euch  von  dem  lieben  Wunsch  eures  Her- 
~    zens  zuriickzubringen. 

Um  dièses  Ailes  niederzuschlagen ,  so  erkiare  icli 
hiermit,  sowohl  wegen  der  Geschafte,  die  mir  vom  Ge- 
neral aufgetragen  wurden,  als  wegen  der  Anhanglich- 
keit  zu  meinem  Volke,  dass  der  hochherzige  Selbstherr- 
scher  aller  Russen  denjenigen,  welche  auswandern  wol- 
len ,  ruhige,  friediiche  und  gliickliche  Wohnplatze  in 
seinem  grossen  Kaiserreiche  anweisen   wird. 

In  den  Cantonen  Eriwan,  Nachitschewan  und  Ka- 
rabach, die  ihr  euch  zur  Niederlassung  wahlen  werdet, 
wird  man  euch  fette  und  fruchtbare  Aecker  anweisen, 
welche  jetzt  theilweise  schon  besaet  sind  ,  und  von  de- 
ren  Ertrag  ihr  bloss  den  zehnlen  Theil  der  Herrschaft 
abzugeben  braucht.  Auf  sechs  Jahre  seyd  ihr  iiberdies 
von  allen  Abgaben  befreit,  und  die  sehr  Bediirftigen 
werden  sogar  unterstiitzt  werden. 

Diejenigen,  welche  Felder  und  andere  unbewegliche 
Habe,  nachdem  sie  ihre  Familie  îibersiedelt  haben,    ini 
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Lande  (Persien)  zurûcklassen ,  koiineu  ,  iiacîi  den  Be-  1828 
slimimiiigen  des  Friedens  zli  Turkmentscbai,  walireud 
eiiies  Zeitraums  von  fiinf  Jaliren  Leule  dabei  aufstellen, 
iim  sie  zu  verkaufen,  Ein  Verzeichniss  von  deni  Na- 
inen  und  der  Anzalil  der  Giiter,  die  ihr  zuriicklasst, 
werde  ich  alsbald  dem  Gescbaftstrager  bei  dem  Kron- 
prinzen  Abbas-Mirza  iibersenden,  dainit  sie  unter  den 
Scbutz  der  kaiserlichen  Hobeit,  deren  Untertbauen  ihr 
werdet,  gestellt  seyen.  Von  Russland  konnt  ihr  voU- 
koinmene  Duldung  aller  eurer  religiôsen  Gebrauche  er- 
warten  ;  aile  andere  Unterthanen  des  Kaisers  haben 
dieselben  Redite,  wie  die  Russen  selbst.  Hier  werdet 
ihr  aile  Leiden  vergessen  ,  die  ihr  ausgestanden  habt  î 
Hier  werdet  ihr  unter  den  Christen  ein  «eues  Valer- 
land  linden,  und  die  heilige  Religion  niemaïs  gedriickt 
sehen!  Hier  werdet  ihr  unter  dem  Schatten  der  Ge-^ 
setze  leben ,  und  alsbald  ihren  wohllhatigen  Einfluss 
fiihlen!  Ihr  werdet  daselbst,  mit  einem  Worte,  ein 
vortrefFliches  Loos  iiuden,  und  das  Wenige,  was  ihr 
verliert,  wird  euch  hundertfadi  zuriickerstattet  werden  î 
Waiir  isl's,  ihr  verlasset  die  heimathliche  Erde,  die 
jedem  theuer  ist  ,  —  aber  bedenket,  dass  ihr  Bewoh- 
ner  seyd  der  Herrschaft  Christi ,  und  dass  ihr  das 
grosse  Hôimathland  im  Siune  fiihren  miisst  ! 

O,  ihr  Christen,  die  ihr  zerstreut  seyd  in  den  ver.4 
schiedeneu  Provinzen,  ihr  werdet  euch  durch  Gottes 
Hiilfe  an  einem  Orte  vereinigt  sehen,  —  undwisst 
ihr  wohl,  wie  der  Selbst  h  errsc  lier  der  Rus- 
sen eure  Hingebung  belohnen  wird? 

Eilet  desshalb,  o  ihr  Freuude ,  die  Zeit  ist  koslbar, 
unsere  Heere  werden  alsbald  die  Provinzen  Persiens 
verlassen.  Ist  diess  geschehen ,  so  werden  euch  viel- 
leicht  viele  Hindernisse  entgegentreten ,  und  uns  sind 
die  Miltel  genonimeu  euch  beizustehen,  und  wiihrend 
der  Uebersiedlung  zu  beschiitzen,  Opfert  das  Wenige, 
und  in  kurzem  werdet  ihr  reiclilich  Ailes  wiederuin, 
und  diess  immerdar,  besîtzen. 

Der  Obrist  und  Cavalier  des  Kaisers  der  Russen, 
Chasaros  Lasareanz  *).  Am  30.  Marz  1828  in  der 
Sladt  Ormi. 


*)  Die  Armenier  liaben  noch  keine  besondern  Famîliennamen; 
iljre  Familieniiamen  sind  bloss  Patronymika.  Chasaros  ist  sa 
viel,  als  Lasnr;    die  Verwechselung    des  Ch  mit  L  ist  ganz  ge- 
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1828  III. 

Schreiben  des  persisclien  Kronprinzen  ^hbas-Mirza 
an  den  Obersten  hazarew. 

Dem  ausgezeiclineten,  liochwoblgeboruen  ,  glorrei- 
chen  iiiid  unter  den  chrisllichen  Grossen  auserwahlten 
Obristen  Lazarew.  Es  sey  zii  wissen  gethan  ,  dass  das 
Geld  von  der  Residenzstadt  Téhéran  fur  die  Rauniung 
Choi's  iind  Ormi's  angekommen  ist,  und  wir  verniei- 
nen ,  dass,  der  mit  dem  General  der  Infanterie  (Paske- 
witsch)  abgesclilossenen  Uebereinkunft  gemass ,  die  er- 
wabnten  Districte  mit  Goltes  Hiilfe  geiiiumt  werden.  — 
Gewiss  ist  Euer  Hochwoblgeboren  die  in  Belreff  der 
Armenier  gemachte  Verordnung  bekannt,  dass,  wer  an 
seinem  Orte  zu  bleiben  wiinscbt ,  ziir  Uebersiedlung 
nicht  gezwungen,  und  dass  demjenigen,  der  von  hier 
auswandern  will,  kein  Hinderniss  entgegengeselzt  werde, 
Da  nun  in  Betrelf  der  Raumung  jener  Districte  eine 
Vorkehrung  getrofFen  wurde,  so  fînde  ich  es  von  uo- 
Ihen ,  zur  Aufsicht  und  Erfiillung  jenes  Gegenstandes 
einen  treuen  und  zuverlassigen  Menschen  dahin  abzu- 
schicken,  und  ich  wahlte  meinen  ausgezeichneten  Ver- 
wandten  ,  Mahmmed  Tahir  Chan,  dass  er  sich  dorlhin 
begebe,  und  auf  die  Erfiiliung  der  Verordnung  sehe. 
Euer  Hochwoblgeboren  werden  dariiber  wachen,  dass 
ISiemand  die  Armenier  zur  Uebersiedlung  zwinge ,  und 
eine  Bedrohung  und  Verfiihrung  anvv&nde;  denn  wer 
abzureisen  wiinscht ,  kann  gehen,  uiid  wer  es  nicht 
beschlossen  bat,  hat  das  Recht ,  zu  bleiben. 

(Im  Monate  Schawal  1243  der  Hedschra). 

IV. 

Antwortschreiben  des  Ohersten  Lazarew, 

Hoheit!  Ich  batte  das  Gliick,  von  Mahmmed  Tahir 
Chan  die  Anzeige  Eurer  Hoheit,  in  Betreff  der  Geld- 
zahlung  fiir  das  Chanat  Ormi  und  der  Wanderung  der 
Christen,  zu  erhalten.  Ich  beeile  mich  ,  das  Gerechte 
meines  Verfahrens  durch  den,  kraft  des  15.  Artikels 
des  Friedens  zu  Turkmeulschai,  von  Seiner  Durchlauchl, 


wôhniicli;    Lasareaiiz  ist  Genitiv  Phiralis  und  Iieisst:    der  L  a- 
fc  a  r  i  e  r. 
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deni  Grafen  Paskewitsch  -  Eriwanski,    «ùr   gewordenen  1828 
Auftrag  Eurer  Hoheit  darzwlegen. 

Uni  bei  diesem  Unlernelimeii  nieinen  persônlicheii 
Einfluss  enlferiU  zu  halteu  ,  ùbertriig  ich  zuverlâssigen 
Slabsofficiereii  die  Annahmeii  der  Bittschriften  von  deii- 
jenigen,  die  freivviilig  in  das  nissische  Reich  auswan- 
dern  wollten.  Wiinschend  ,  jedes  Missverstandniss  zu 
enlfernen ,  verlangle  ich  selbst  von  dem  Begler-Beg  von 
Ornii  persisclie  Beamte ,  die  aiif  das  Verfahren  meiner 
Ofliciere  Acbt  geben  sollten,  —  und  dies  geschah  auf 
mein  dringendes  Ausucben, 

Zu  gleicher  Zeit  bat  ich  auch  den  englischen  Capi- 
tain  ,  Herrn  Willok ,  bei  allen  Vorgaiigeu  gegenwârtig 
zu  seyii.  Herr  Willok  aniwortete  aber,  dass  er  seine 
Gegenwart,  da  er  siibe ,  dass  der  Wunsch  zur  Aus- 
wanderuiig  fast  allgemein  sey ,  fiir  iiberflùssig  finde. 

Es  zwangen  niich  unlerdessen  die  fiir  die  russische 
Regierung  hoclist  betriibenden  Geriichle,  von  welchen 
ich  uiisern  Commissar  bei  Eurer  Hoheit  benachrichtigle, 
dieselben  in  ihrer  Liigenhaftigkeit  darzuslellen,  das  ge- 
rechte  Verfahren  bei  der  Auswanderung  auseinander 
zu  setzen,  und  die  Gnade  meuies  Kaisers,  der  den  Lei- 
denden  iinmerdar  hiilfreiche  Hand  darbietet,  zu  ver- 
kiinden.  Die  mir  zur  Untersliiizung  derjenigen,  die 
keiue  Mitlel  zur  Erfûllung  ihrer  Wunsche  haben  ,  an- 
verlràuleu  Geldsummen  bezweckten  bloss  eine  meu- 
schenliebende,  keineswegs  aber  eine  gesetzwidrigeMass- 
regel.  Um  jede  uugerechten  Vorwîirfe,  w^elche  in  der 
Folge  noch  eutstehen  konnten,  zu  beseitigen,  befahl  ich 
in  Gegenwart  des  Beamten  Eurer  Hoheit,  Herrn  Seniino 
und  des  Secreliirs  Mirza-Massud,  Mirza-Mustapha,  dass  in 
der  Festung  Dilnian  nochnials  olFentlich  verkûndet  wùrde  : 
jjDenjenigen,  vvelche  auszuwandern  wiinschén ,  ist  es 
nicht  verboten  ;  jeder  deni  Friedenstraclat  zu  ïurknien- 
tschai  zuwiderldufende  Zwang  wird  aber  streug  bestraft 
werden.'^  Ich  halte  es  fiir  nieine  PIlicht,  Eurer  Hoheit 
zu  erklaren  ,  dass  ich  in  Salmas  und  Orini  die  schon- 
sten  Gegenden  und  das  fruchtbarste  Land  angelrolfen 
liabe;  dass  ich  aber  nicht  umhin  konnte,  liber  die  Un- 
gerechligkeit  der  Beamten ,  welche  das  Zutrauen  Eurer 
Hoheit  aiissbrauchen,  niich  zu  verwundern.  Indeni  sie 
jelzt  fiirchleu  ,  fiir  ihr  grausames  ,  den  grossmùlhigen 
und  niildthaligen  Gesinnungen  Euier  Hoheit  zuwider- 
laufendes  Verfahren  zur  Veranlworllichkeit  gezogen  zu 
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1828  deii,  gebeii  sie  vor,  die  Uebersiedlung  gesclielie  diirch 
Zwang.  Diess  ist  aber  iiicht  der  Fall ,  wie  folgendes 
Beispiel  zeigt.  Mahmmed  Tahir  Chan  kam  iiacb  Orinî, 
und  bebauptete,  dass  die  Auswanderer  der  Dorfer 
Dscbawalow,  Karis,  Hulinag,  Swallu  und  Luliisloa, 
Avelche  ibm  unterwegs  begegnet  waren  ,  mit  Thranen 
in  den  Augen  ùber  den  Zwang  der  UebersiedUing  ge- 
klagt  batten.  Ich  befabl  diesen  Auswanderern ,  alsbald 
Hait  zu  macben.  Wiinscbend,  dièse  meinen  Befeblen 
zuwiderlaufende  That  personlich  zu  untersucben,  bat 
ich  y  dass  mir  zugleicb  Beamte  mitgegeben  wiirden ,  um 
die  sich  Beklagenden  wiederum  zuriickzufiibren.  As- 
kar  Cban ,  deni  die  erwabnten  Dorfer  untergeben  wa- 
ren, scbickte  mir  einen  seiner  Sobne  und  mebrere  Be- 
amten ,  welcbe  in  meiner  Gegenwart ,  eine  Meile  von 
der  Festung  Choi  entfernt,  die  Einwobner  eines  jeden 
Dorfes  einzeln  fragten,  und  einstimmig  die  Antwort  er- 
hielten ,  dass  sie  ans  freieni  Wiilen,  obne  den  minde- 
sten  Zwang  gingeu;  und  sollle  es  aucb  dabin  koninien, 
dass  sie,  statt  Brod,  Gras  essen  miissten,  so  wiirden 
sie  aucb  in  einem  solcben  Falle  nicbt  zuriickkebreu. 
Als  Mahmmed  Chan  die  Einwobner  der  Dcirfer  Kizil- 
dscha,  Acbliacban,  Bakscbikend,  Agismeil,  durcb  Ver- 
sprechungen  grosser  Vortbeile  zum  Zuriickkebreu  be- 
reden  wollte,  so  gaben  sie  dieselbe  Antwort.  Aucb 
zeigte  mir  Herr  Semino  an ,  dass  er  in  den  Dorfern 
Sawra ,  Çbosrowa ,  Awtawan  und  Padscbuk  gewesen, 
imd  ibre  Bewobner  den  festen  Entscbluss  haben  zur 
Uebersiediung. 

Aus  alleni  dem  oben  Erwabnten  werden  Eure  Ho- 
heit  die  Beweggriinde  zur  Auswanderung  deullicli  se- 
ben  ,  und  mit  der  ibr  eigenen  Gerecbtigkeit  die  Ibreni 
menschenliebenden  Herzen  zuwiderlaufenden  Vergeben, 
so  wie  die  falschen  Anzeigen  Tabir  Cbans  nicbt  unbe- 
achtet  lassen.  Uebrigens  ist  es  Eurer  Hobeit  bekannt, 
dass  ich  in  Tauris  und  Decbargan,  wo  ich  die  Stelle 
eines  Commandanten  begleitete,  mir  die  Liebe  der  dor- 
tigen  Einwobner  erwarb,  und  eine  fiirmicb  sebrscbmei- 
.  chelbafte  Belobnung  erbielt,  —  Eurer  Hobeit  Dankbar- 
keit.  Jetzt  aucb,  indeni  ich  piinctlicb  und  nut  reineni 
Gewissen  den  Wiilen  der  verbiïndeten  Monarcben  er- 
fiille,  babe  icb  ein  Recbt  auf  die  Gerecbtigkeit  des  be- 
riibmten  und  aufgeklarlen  Kronprinzen  Persiens,  und 
mir  zugleicb  zu   scbmeicheln;    dass  ich  dadurcb  die  bc- 
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soudere  Aufmerksamkeit  Seiner  Majesliit,    des  Schaclis,  1828 
erregeii  werde. 

Zum  Schlusse  bitte  ich  Gott,  dass  er  die  Tage  Eu- 
rer  Holieit  erlialten  moge  etc.  etc. 

Ormi,  den  21.  April  1828. 

V. 

Zweiter  BrieJ  des  persischen  Kronprinzen  an  den 
Obersten  Lazaret^i^ 

Dem  aiisgezeiclineteii,  hochgeehrten,  liochweisen  und 
iinter  den  chrisiliclieu  Grossen  aiiserwahlten  Obrist  La- 
zarew  unsere  Gnade.  —  Den  Brief  Eurer  Hochwolil- 
geboren  erhielten  wir,  ersaben  dessen  Inbalt ,  und  den 
Ibnen  vom  General  Paskevvitscb  in  Betreff  der  Arme- 
nier  und  ibrer  Uebersiedlung  ertbeilten  Auftrag,  —  diess 
sey  uun  die  Antwort  und  Recbtfertigung  Ibrer  Tbaten. 
Wabr  ist's,  was  aucb  wir  wissen,  dass  nacb  Vorschrift 
Ibrer  Regierung  dieser  Auftrag  Ibnen  ertbeilt  ist,  und 
dass  die  Bedingungen  der  ïractate  der  beiden  Maclite 
und  der  freundlicbe  Bund  der  beiden  Monarcben  for- 
dern,  dass  demjenigen,  der  in  ein  anderes  Reicb  aus- 
zuwandern  wiinscbt,  kein  Hinderniss  gemacbt  werde; 
so  dass  einige  Armenier  der  Stadt  Tauris,  nacb  Ab- 
zug  des  russiscben  Heeres  und  nacb  unserm  Einzuge 
in  die  Residenz,  welcbe  den  Wunscb  ,  auszuwandern, 
aiisserten,  ungebindert  auszogen.  Dariiber  baben  wir 
kein  Wort  zu  sagen.  Sie  fùbrten  aber  ini  Gegentbeil 
die  Armenier,  da  wo  ibr  Heer  war,  welcbes  die  Ue- 
bersiedlung leiten  sollte,  bloss  unter  deniScbeine 
ein  es  freîwilligen  Wunscb  es  von  dannen  ;  denn 
wie  ist  es  mciglicb ,  dass  einige  tausend  Familien  mit 
aufricbtigem  und  freivvilligem  Wunscbe  den  tausendjab- 
rigen  Geburlsort  ibrer  Vater  und  Abnen  ,  Vermcigen, 
Garten  ,  Ilauser  verlassen,  um  obne  Heimatb  und  obne 
Ailes  zu  bleiben!  Nacb  Ibren  Worten  wiinscben  die 
Armenier  auszuwandern  ;  docb  ein  Wunscb  kann  zweier- 
lei  Art  seyn  :  Entweder,  dass  die  Einwobner  ibn  von 
freien  Stiicken  aussprecben ,  oder  ,  dass  er  bloss  durcb 
Scbrecken  und  gewaltsames  Verfabren  ausgesproclien  wird. 
und  jetzt,  wie  icb  sebe,  ist  im  gliicklicben  Tractale  der 
erste  dieser  Wiinscbe  entbalten ,  und  Euer  Hocbwobl- 
geboren  streben  sicb  auf  den  zweiteu  Wunscb  zu 
sliitzen,  da  icb  docb  selbst  die  Armenier,  die  sicb  walir- 
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1828  liaft  gerieigt  zeigten,  auszuwanderu,  n»it  Piissen  verse- 
lien  habe,  als  sie  von  Tauris  abgingen  !  Die  Hauptur- 
sache  ist  die  Uebersiedlung  der  Geistlichen ,  oder  die 
Auswanderungen  aller  Geistlichen  ans  der  hiesigen  Ge- 
geiid ,  was  durch  den  vornehmsten  zu  Etschmiadsin 
(^den  Katholikus)  bewirkt  wurde ,  der,  wenn  sie  es 
nichl  thiilen ,  drohete ,  sie  von  ihren  Wiirden  zn  ent- 
fernen ,  und  ans  dem  Glauben  auszuschliessen.  Jetzt, 
da  Euer  Hohwohigeboren  sicli  in  Salmas  befinden,  nnd 
auch  die  Truppen  dort  sind,  fordern  sie  von  jedeni 
Dorfe,  in  welchem  es  keine  auswandernden  Armenier 
gibt,  durch  den  Unterhettmann  und  Cosaken  Geld,  und 
vver  auswandert,  dem  geben  Sie  das  Geld.  Wo  bleibt 
nach  allem  dieseai  freier  Wille ,  und  welcher  Zwang 
kann  deutlicher  seyn  ,  als  dieser?  In  die  Dorfer,  wo- 
von  die  Armenier  nicht  auswandern ,  werden  so  viele 
*5oldaten  und  Cosaken  geschickt,  dass  die  Einwohner, 
den  grôssten  Druck  leidend  ,  ihren, Geburtsort  verlas- 
sen.  —  Euer  Hochwohlgeboren  werden  es  selbst  be- 
zeugen,  Sie  werden  selbst  gesehèn  haben,  dass  in  jedeni 
Dorfe,  jeder  Stadt ,  und  jedem  Orle,  die  Sie  in  An- 
wesenheit  des  russischen  Heeres  bereisten ,  dass,  mil 
einem  Worle,  iiberall  Bedriickung  slattgefunden  hat  ! 
Nun  aber ,  da  der  Rrieg  beendigt  ist,  Friede  und  Ein- 
tracht  unter  beiden  Reichen  bestehet ,  entspricht  wohl 
ein  solches  Bereisen  der  Dorfer  und  Aufmuutern  zur 
iVuswanderung  der  Freundschaft?  Solch  ein  Zwingen 
ist  eine  unanstândige,  den  Armeniern  zugefiigte  That; 
ja,  die  Entfernung  vom  Geburtsort,  und  der  ihnen  da- 
durch  gewordene  Schaden  ist  Gott  zugegen.  Wie  ich 
nach  der  Gerechtigkeitsliebe  und  Milde,  die  dem  grossen 
Kaiser  eigen  sind ,  urtheile ,  so  wird  ein  solches  Ver- 
iahren  mit  einer  verbiindelen  Macht  keine  Zufriedenheit 
verschaiFen  ;  auch  der  General  Paskewitsch,  der  sich 
durch  gerechtes  Handeln  auszeichnel ,  wird  damit  nicht 
zufrieden  seyn.  Sie,  der  Sie  selbst  bei  dieser  Sache 
waren,  konnen  in  Wahrheit  nicht  laugnen,  dass  ein 
Drohen  luid  Zwingen  slattgefunden  hat.  Mit  einem 
Worte,  ich  schwieg  von  Ihren  Thalen  ;  da  ich  aber  Ih- 
ren Brief  erhalten,  hielt  ich  es  fiir  nôthig,  Ihnen  kurz 
zu  antworten ,  und  davon  auch  die  Commissare  der 
glânzenden  russischen  Regierung  zu  benachrichtigen. 
(Im  Moual  SchwaI   1243  der  Hedschra). 
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VI.  1828 

Schreiben  des  Ohersten  Lazarew  an  Màhmmed  Ta- 
Idr  Chan, 

Ich  nieinte  bis  jetzt,  dass  Liige  dem  Range  eines 
liochverehrten  und  hocligestellten  Chan  nicht  zieme. 
Sie  sind  aber  durcli  das  Zeugniss  des  Sohiies  Askar 
Clians,  bei  der  Befragung  der  Einwohner  der  Dorfer 
Dschawalow,  Karis  11.  s.  w.,  derselben  ûberfûhrt  wor- 
den  ;  denn  die  Arineiiier  klagten  ùber  die  zahlreichen 
Bedrûckungen  der  Chaue ,  und  erklarten  eiustimmig: 
Sie  wollten  lieber  nissisclies  Gras,  als  per- 
sisches  Brod  essen.  Ich  halte  es  fUr  Pflicht,  Ihnen, 
Chan,  zii  erklaren,  das  ich,  nach  diesein  Betrageu ,  mit 
Ihnen  keinen  Verkehr  niehr  haben  will ,  und  dass  ich 
diess  Seiner  Hoheit,  dem  persischen  Erbprinzen ,  mit- 
getheilt  habe.  Ich  -werde  Niemanden  erlauben,  nicht 
aliein  die  Ehre  der  unter  mir  sleheuden  Beamten,  son- 
deru  auch  nicht  einmal  die  der  Cosaken  anzugreifen. 
IVlein  Wirken  war  und  wird  immer  gerecht  seyn.  Was 
Salmas  belrifft,  so  befiudet  sich  hier  der  wiirdige  und 
geachtele  Mirza -Massud,  und  mit  ihni  Herr  Semino,  ' 
welche  in  meiner  Gegenwart  sich  von  den  Belriigereien 
der  Schlechten  iiberzeugteu.  Die  Erfahrung  lehrt,  dass 
Russen  mehr,  als  aile  Andern,  die  Heiligkeit  eines 
Tractâtes  kenaen.  Sie  aber  diirfen  ,  nach  Ihrem  Ver- 
fahren ,  Sich  nicht  unterstehen ,  davon  zu  sprechen. 

Den   27.  April  1828. 


TH. 

Antwort   des    Ohristen   Lazarew    au}   das   zweite 
Schreiben  des  persischen  Erbprinzen» 

Ich  hatte  das  Gliick,  das  Schreiben  Eurer  Hoheit 
zu  erhalten,  und  halte  es  fiir  meine  Pflicht,  zu  benier- 
ken ,  dass  ich  nie  suchte,  mich  bei  Ihrer  hohen  Persou 
zu  rechtfertigen,  indem  mein  Thun  immer  gerecht  war, 
und  nicht  im  geringsten  von  der  dem  Oberfeldherrn  mir 
ertheilten  Instruction  abwich.  Was  die  unter  meinem 
Befehle  stehenden  Offîciere  belrifft,  so  wohnte  keiuer 
von  ihjien  in  den  Dorfern  ,  ausser  der  Obrisllieutenant, 
Fiirst  Argulinski-Dolgoruki,  dem  ich,  um  Eurer  Ho- 
heit zu  willfahren,    auflrug,  nach  der  Festung  Dilman 
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1828  zii  gelien,  was  auch  sclion  gescliehen  ist.  BetrelTeiid 
die  Befreiung  von  Abgaben  derjenigen,  die  den  Wunsch 
àussern  werden,  auszuwandern,  so  dieiit  zur  Antworl, 
dass  dièse  Verordnung  wahreiid  der  Anwesenheit  des 
Oberfeldherrn  in  Tauris  von  ihm  selbst  gegeben  wurde. 
nie  Geldunterstiitziiug  fiir  Arme  gescbieht  durch  den 
Willen  meines  wohlthatigen  Kaisers. 

Bis  heute  sind  kauni  500  Familien  von  Salmas  aus- 
gezogen,  iind  ich  reise ,  nachdera  ich  meine  Verfiigun- 
gen  werde  getrofFen  haben,  ans  Acbtiing  fiir  Ibre  hobe 
Person,  inorgen  friib  iiacb  der  Festiing  Cboi.  Eure 
Hobeit  vrerden  seben  ,  wie  viele  Familien  in  der  Zu- 
kunft  Docb  freivvillig  auswandern  werden  ,  woraus  Sie 
dann  entnebmen  konnen,  dass  nicbt  meine  Gegenwart 
sie  veranlasst,  sondern  die  von  ibren  Herrn  den  Chri- 
sten  zugefiiglen  Beleidigungen  sie  zwingen  ,  ibren  Ge- 
burlsort  zii  verlassen.  Indeni  ich  jede  vor  micb  ge- 
bracbte  Klage  streng  untersiicbte,  verbol  ich  sogar 
(las  Anratben  zur  Uebersiedlung.  Den  reicbsten  der 
Einvs^obner  sagte  ich  miindlicb ,  daSs  sie  lange  kein 
solcbes  Vermogen ,  wie  sie  es  in  fersieu  zuriicklassen, 
erwerben  wiirden.  Sie  acbteten  aber  nieinen  Rath 
nicbt,  und  bescblossen  nichts  desto  weniger,  auszuwan- 
dern. Was  die  Geistlicbkeit  betrifft,  welcbe  von  deni 
Klosler  Etscbniiadsin  berbeikam,  ^  gescbab  dies  noch 
vor  dem  Friedensscbluss.  Wenn  dièse  nun  durch 
Kath  und  Drohungen  Answanderungen  veranlasste,  so 
werden  Eure  Hobeit  eingesteben  ,  dass  man  im  Kriege 
aile  Miltel,  inn  dem  Feinde  zu  schaden  ,  anwendet. 
Jelzt  aber,  da  Friede  und  Eintracbt  zvviscben  den  zwei 
grossen  Miicbten  bestebt,  beobacbte  ich  die  Geistlicb- 
keit slreng,  und  Niemand  kann  sagen,  dass  sie  es  jelzt 
wagt,  dem  Volke  drohende  Predigten  zu  halten.  Die 
Verlegung  des  Militars  in  die  Dorfer  und  das  Einsam- 
meln  der  Abgaben  sind  mir  vollig  fremd;  Beides  bangt 
unmittelbar  vom  General  Pankraljew  ab ,  mit  welchem 
Mirza-Massud  haufig  in  Relation  ist,  der  wabrschein- 
lich  Eurer  Hobeit  Ailes  berichtet.  Eure  Hobeit  erse- 
ben  bieraus,  dass  man  micb  ungerecbter  Weise  anklagt; 
ich  werde  nicbt  allein  furchtlos  vor  dem  Antlitz  mei- 
nes grossen  Kaisers  erscheinen  ,  sondern  bin  auch  be- 
reit,  von  der  Reinheit  meines  Tliuns  Golt  Fiecbenscbaft 
zu  geben.     Salmas. 
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VIII.  1828 

Bericht  an  den  Commandante n    des    ahgesonderten 

kauhaslschen  Heeres ,    den  Gêner aladjutant en  Gra- 

Jen  Pashewitsch  -  Eriwanshi. 

Im  Jahre  1827,  mitten  unter  den  glanzenden  Sie- 
gen  des  abgesonderten  kaukasischen  Corps ,  salien  Eure 
Duiclilaucht  die  Ergebenheit  der  Armenier,  welche  an 
den  Forlschritten  der  russischen  Waifen  ungemeinen 
Antheil  genommen  liaben.  Als  ich  die  Stelle  eines  Corn- 
mandaiiten  der  Stadt  Tauris  bekleidete,  bescliaftigte  ich 
niich ,  nach  Ibrer  Vorscbrift,  mit  den  Zubereitungen 
fiir  die  Uebersiediung  dièses  Volkes.  Als  ein  von  den 
Arnieniern  geachteter  Glaubensgenosse,  hinterbrachte  ich 
Eurer  Durchlaucbt  oft  ihre  Gefiible  der  Ehrfurçht  fiir 
den  lieiligen  Namen  des  russischen  Monarchen  ,  der 
das  Wohiergehen  meiner  Stammbriider  begriindet. 

Nach  dem  von  Ihnen  im  Jahre  1828  abgeschlosse- 
nen,  fiir  Russiand  sehr  ruhmvollen  Frieden  fanden  Eure 
Durchlaucbt  mîch  wiirdig,  der  Vollzieher  eines  fiir  das 
Vaterland  von  Ihnen  entworfenen  niitzlichen  Planes  zu 
seyn,  nâmlich  die  Uebersiediung  der  Christen  aus  dem 
persischen  Gebiele  in  die  von  Russiand  neu  erworbenen 
Districle  Nachilschewan  und  Eriwan  zu  leiten ,  jetzt 
durch  die  Gnade  des  Monarchen  Provinz  Arménien 
genannt. 

Nach  der  Unterjochung,  welche  die  Armenier  und 
ihre  Kirche  beiuahe  vier  Jahrhunderte  lang  drùckte, 
den  ersten  ,  festen  Schritt  zur  Vereinigung  dièses  Vol- 
kes unter  dem  Schutze  des  machligen  Russlauds  und 
seiner  milden  und  weisen  Gesetze  zu  machen,  —  diess 
ist  in  der  That  der  Anfang  eines  grossen  Ereignisses! 
Und  diess  gîng  von  Ihnen  aus.  Mir  aber ,  aïs  russi- 
scher  Officier,  der  von  Eurer  Durchlaucbt  eines  so 
schmeichelhaften  Auftrages  "wiirdig  befunden  wurde, 
bringt  es  ausgezeichnele  Ehre,  und,  als  Armenier,  voU- 
kommnes  Gliick. 

Mir  sowohl,  als  vielen  Andern  schîen  die  Sache  an- 
fâuglich  keine  Schwierigkeiten  zu  haben  ,  besonders  da 
noch  vor  dem  Friedensschlusse  mit  Persien  einige  Ar- 
menier und  Nestorianer  von  freien  Sliicken  mit  Bilt- 
schriflen  zu  Eurer  Durchlaucbt  kamen,  um  sie  in  das 
russische  Gebiet  zu  libersiedeln.  Aber  in  der  Folge, 
aïs  sie  von  ihreu  Hausern ,  und  den  Grabern  ihrer  ar- 


318     Actes  concern,  la  transpîanation  de 

1828  beîlliebenden  Vorfabren,  welche  ihnen  grosse  uncl  fruclit- 
reiche  Felder  zur  Erbschaft  hinterlassen  batten  ,  sich 
treiineii  mussten;  als  die  Zeit  ankam  ,  die  vieljabrîgen 
'  Anstalten  mit  alleu  ihren  Bequemliçhkeiten  zu  verlas- 
sen,  und  das  gegenwartig  Sichere  mit  der  unsicbern  Zii- 
kunft  zu  verlauscben  :  da  verlangten  zuerst  die  Nesto- 
rianer,  dass  ibnea  die  zuriickgelassenen  Giiter  sogleicb 
bezablt  wiuden;  und  hernacb  baten  aucb  die  Armenier, 
dass  ihnen  fiir  die  erste  Anbauung  in  ibrer  neuen  Hei- 
piatb  wenîgstens  ein  Tbeil  des  Wertbes  ibrer  unbe- 
weglicben  Habe,  die  sie  in  Persien  zurûcklassen  muss- 
ten ,  gegeben   werde. 

Ungeachtet  aller  dieser  Hindernisse  wurden  docb 
mebr  aïs  8,000  Familien  Armenier  in  das  von  Russiand 
neu  erworbene  armenische  Gebiet  durch  micb  hiniiber- 
gefiibrt.  Obgleich  ich  micb  unaufborlicb  bemiibte,  aucli 
die  Nestorianer  zur  Auswanderung  zu  bewegen,  und  ibnea 
mebrere  Gelduntersliitzungen  gewiibrte ,  obgleich  ich 
zwei  nestorianischen  Meliken  *),  Sarchosch  und  Alwerdî, 
welche  grossen  Einfliiss  batten  auf  das  Volk,  das  ich 
iibersiedelte ,  bedeutende  Unterstiitzungen  gevvabrte  ;  so 
gelang  es  mir  docb  nur,  von  den  in  Aderbaidscbaii 
zahlreich  wohnenden  Nestorianern  ungefiihr  100  Fami- 
lien zu  iibersiedeln.  Die  Nestorianer  erklarlen  be- 
stimmt,  dass  sie  sich  nicht  von  der  Slelle  riibren  wiir- 
den ,  bis  die  russiscbe  Regierung  sie  fiir  die  zuriickge- 
lassenen unbeweglichen  Giiter  entschadigt  habe. 

Die  Besiegung  aller  dieser  erwahnten  Hindernisse 
und  den  schnellen  Erfolg  der  Uebersiedlung  habe  ich 
deni  Zutrauen  der  Armenier,  und  der  eifrîgen  Theil- 
nahme  der  sich  bei  mir  befindenden,  aile  meine  Befehle 
pùnctlich  vollziehenden  Herrn  Stabs  -  und  audern  Ober- 
officiere  —  die  am  Ende  des  Berichtes  zu  erwahnen, 
ich  fiir  meine  Pllicht  halte  —  zu  verdanken. 

Am  26.  Februar  1828  erhielt  ich  von  Eurer  Durch- 
laucht  die  Instructionen  in  Betrelï  der  Uebersiedlung 
der  Armenier,  und  der  andern  in  der  Provinz  Ader- 
baidschan  wohnenden  Christen ,  nach  den  Districten 
Eriwan  und  Nachitschewan.  Der  Instruction  gemiiss, 
machle  ich  unverziiglich  eine  Auswahl  der  Herrn  Stabs- 


*)  So  werdeii  jetzt  die  Ortsvorateher,  sowohi  der  Armenier, 
als  der  Nestorianer  genannt.  Das  Wort  Melik  ist  ohne  Zweifel 
«emitischen  Ursprung:*,  und  bedeutet  urspriinglich  so  viel,  aïs  Kuiiig. 
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und  Oberotficiere,  die  aucli  von  Eurer  Dnrclilaucht  be-  1828 
stiitigt  wurde. 

Von  den  von  Eurer  Dnrclilaucht  fiir  die  ij^ler- 
sliitzung  der  Auswanderer  assignirten  16,000  Ducaten 
erliiell  ich  in  kurzer  Zeit  8,000,  und  schickte  mich 
alsdann  an,  den  mir  gewordenen  Auftrag  zu  vollziehen. 

Der  Obrisllieutenant  des  41.  Jagerregiments,  Fdrst 
Melikow,  soUte  sich  mit  der  Uebersiedlung  der  Arme- 
iiier  ans  Ornii  und  der  umliegenden  Gegend  befassen. 
Den  Obristlieutenant  des  grusinisclien  Grenadierregi- 
meuts,  Fùrst  Argulinski-Dolgoruki,  liess  ich  in  Tauris, 
die  Auswanderuug  der  Arnienier  in  dieser  Stadt  und 
den  umliegenden  Dorfern  zu  leiten.  Es  wurden  ihm 
mehrere  Offîciere  beigegeben  und  Geld  zur  Untersliitzung 
der  Armen. 

Ich  selbst  mit  mehreren  andern  Offîcieren  reiste  ani 
29.  Februar  nach  dem  Chanate  von  Maracha,  und 
langte  am   1.  Marz  in  der  Stadt  gleichen  Namens  an. 

Wahrend  der  ganzen  Zeit  der  Besorgung  der  Ue- 
bersiedlung befanden  sich  verschiedene  persische  und 
englische  Agenten  bei  mir.  Die  Uebersiedlung  geschali 
auf  folgende  Weise.  Ich  bestrebte  mich ,  von  der  auf- 
richtigen  Neigung  der  Armenier  zur  Auswanderuug  mich 
zu  iiberzeugeu,  und  bereiste  deshalb  aile  Stadte  und 
die  vorziiglichslen  Dorfer,  worin  Armenier  sich  befan- 
den. Nachdem  ich  die  fahigsten  der  sich  bei  mir  be- 
fmdeuden  Beamten  ausgewahlt  halte,  iibertrug  ich  je- 
dem  von  ihnen  die  Leitung  einer  besondern  x^btheilung 
der  Auswanderer,  beorderte  unter  ihr  Commando  jûn- 
gere  Oificiere,  und  gab  ihnen  eine  Summe  Geldes  zur 
Untersliilzung  der  Armen.  Dièse  Beamten  veranstalle- 
ten  Register  von  den  Familien,  welche  auszuwandern 
wiinschlen ,  und  theilten  ihnen  gegen  Quittung  Unler- 
sliitzungen  zu.  Wenn  eine  Abtheilung  zum  Auszuge 
bereit  war,  zog  der  Beamte,  "welcher  der  Uebersiedlung 
des  Chanats  vorstand  ,  nach  den  Umstanden  entweder 
selbst  mit  ihr,  oder  beorderte  dazu  einen  der  Officiere, 
die  sich  bei  ihm  befanden,  Bei  jeder  Abtheilung  war 
eine  Begleitung  von  Cosaken  oder  Infanterie;  in  Er- 
mangelung  derselben  wurde  dièse  bewaifnete  Bedeckung 
von  einer  Anzahl  bewaffneter  Auswanderer  erselzt. 

Ich  war  beinahe  immer  bei  dem  Abzuge  einer  jeden 
Abtheilung  zugegen,  oder  besichtigte  sîe  auf  dem  Mar- 
sche.      Da    ich    in   dem   Stadtchen    Sofiani    von    Eurer 
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1828  Durcblaucht  die  mundlldie  Erlaubniss  erliielt ,  in  Be- 
treiF  der  Ausgabeii  nach  meiiier  Ansicht  zu  handeln, 
und  icli  iinter  den  Auswanderern  verstûniinelte  mit  Fa- 
milien  belastete  Soldaten,  Fraueii  und  Witlwen  sah, 
die  keine  Mitlel  batten ,  Vieb  anzukaufen;  so  tbeilte 
icb  diesen  Ungliicklicbeii  XJnterstiitzungen  zu ,  welcbe 
aucb  den  grbssten  Tbeil  der  Ausgaben  der  ausseror- 
dentlicben  Summe  ausmacbten. 

Der  Aufseher  fiibrle  die  ihm  anvertraule  Colonne 
in  Ordnung  bis  zu  den  Granzen  Russlands;  dort  iiber- 
gab  er  sie  der  Ortsbebcirde,  nachdem  dièse  von  seiiier 
Ankunft  benacbricbtigt  war.  Mir  aber  wurden  Rap- 
porte von  der  Zabi  der  ausgewanderten  Familien  und 
der  ausgelbeilten  Sumnien  mit  der  Quit'tung  der  Em- 
pfanger  zugestellt. 

Als  icb  micb  ans  Werk  macbte,  traten  mir  die  grciss- 
ten  Hindernisse  entgegen.  Die  Armenier  wûnscblen 
zwar  in  aller  Aufricbligkeit ,  auszuwandern;  aber  ail 
ibr  Vermcigen  bestand  in  Hiiusern ,  Frucbtgarten  iind 
woblangebauten  Feldern.  Da  sie  nun  Ailes  zuriicklas- 
sen  mussten,  glaubten  sie  fest,  dass  die  russiscbe  He- 
gierung  ,  aus  Riicksicbt  ibres  grosseu  Verlustes,  sie  fiir 
die  zuriickgelassenen,  unbeweglicben  Giiter  entscbadigeii 
werde,  und  sie  dadurcb  Mittel  erlangen  wurden  zur 
bequeinen  Uebersiedlung  in  die  Granzen  Russlands ,  so 
wie  zur  leicbtern  Anbauung  in  ibrem  neuen  Vaterlande. 

Eure  Durcblaucbt  glaubten  ,  dass  die  Armenier  ihrc 
unbeweglicben  Giiter  an  die  in  ibrer  Heimatb  zuriick- 
bleibenden  Cbristen  ,  oder  an  die  Mabommedaner  wiir- 
den  verkaufen  konnen.  Ini  Falle  eines  zu  scbnelleii 
Abzuges  befableu  Eure  Durcblaucbt,  Bevollmacbtigle 
zuriickzulassen.  Diess  ging  aber  niclit  in  Erfiillung. 
Die  persiscbe  Regierung  verbot  im  Gebeimen  ibren  Un- 
terlbanen  den  Ankauf  solcber  Giiter,  aind  glaubte  da- 
durcb die  Armenier  zuriickzubalten.  Ware  dies  aber 
aucb  nicbt  der  Fall,  und  wanderten  die  Armenier  docb 
aus,  so  wiirde  die  Regierung  die  im  Lande  zuriickge- 
lassenen Giiter  umsonst  bekommen ,  und  dadurcb  be- 
tracbtlicbe  Summen  erwerben.  Einige  Perser  waren 
sclion  ùber  den  Preis  einig,  den  sie  fiir  gewisse  Be- 
silzungen  der  Armenier  geben  wollten  ;  sie  traten  aber 
alsbald  wieder  zuriick,  sobalà  der  Ankauf  wirkb'cb 
stall  iînden  sollte.     Konnten  nun  die  Armenier  bei  dem 
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Scliutze    iinserer  Truppen    nîchts    aiisrîcliten ,    so    wird  1828 
diess  noch  weniger  ihren  Bevollmachtigten  gelingen. 

Das  Verniogen  der  Armenier  war  sehr  belrachtlicli, 
und  die  ihnen  ziir  Unterstùtzung  ertheilte  Summe  durfte 
nicht  zehii  Silberrubel  fiir  die  Familie  iibersteigen. 

Mit  Genauigkeit  die  Vorschrifteii  Eurer  Durchiaucbt 
erfiillend ,  verfiihrte  ich  die  Armenier  keineswegs  durch 
leere  Versprechungen ,  sondern  sagte  ihnen  geradezu, 
dass  sie  auf  dem  russiscbem  Gebiele  nicbt  mit  eineni 
Maie  ailes  das  finden  wiirden,  was  sie  in  Persien  zuriick- 
liessen,  dass  sie  aber  un  ter  dem  Schutze  der  jederzeit 
wobltliatigen  und  cbristlicben  Regîerung ,  sowobl  die 
Woblfabrt  ihrer  Nachkommen,  als  ihre  eigene  Ruhe 
sicbern  wûrden.  Dièse  Ermabnungen ,  von  dem  Eifer 
der  sîcb  bei  mir  befîndenden  Officiere  unterstiitzt,  hat- 
ten  einen  solchen  ausserordentlicben  Erfolg,  dass  An- 
fangs  die  Armenier  des  Chanates  Maracba ,  und  her- 
nach  auch  die  Armenier  von  ganz  Aderbaidscban  sîch 
entschlossen,  Ailes  zuriickzulassen ,  —  sie  wanderten 
beinabe  sammtlicli  nacb  dem  russiscben  Gebiete  ans. 
Ja  sogar  von  dem  entfernten  Chanate  Caswin  kamen 
einige  Familien  oline  aile  Bedeckung  unseres  Militars, 
und  vereiniglen  sich  mit  den  Auswanderern.  Durch 
solche  unerborte  Opfer  wurden  beinabe  aile  Armenier 
arm ,  und  waren  der  Geldiintersliilzung  bediirftig.  Ob- 
gleich  ich  ihnen  nun  beinabe  sammtlich  .Unterstiitzun- 
gen  ertbeilen  musste;  so  beobachtete.ich  doch  die  strengste 
Oekonomie;  die  Summe,  welche  jeder  Familie  gege- 
ben  wurde,  betriigt  im  Durchschnitt  weniger  als  5  Sil- 
berrubel. 

Die  Armenier  von  Maracba  gaben  das  erste  Beîspîel 
der  Ergebenbeit.  Aber  im  Anfange  Marz  lag  noch 
Scbnee  auf  den  Feldern,  und  ich  fiirchtete,  dass  das 
Zugvieh  der  Auswanderer  dadurch  unterwegs  Mangel 
an  Fuller  leiden  wiirde.  Diess  bewog  mich ,  ihre  Ab- 
ferligung  aufzuhalten  ,  und  selbst  nach  Tauris  abzurei- 
sen ,  um  Eurer  Durcblaucht  personlich  Bericbt  abzu- 
statten. 

Nacbdem  ich  also  aile  noibigen  Anordnungen  gelrof- 
fen ,  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  des  Chanales 
Maracba  dem  Collégien  -  Assessor  Hamasow  und  dem 
Stabscapitan  des  koslowschen  Infanlerieregiments,  Woi- 
nikow,  iibertragen  batte,  reisle  ich  am  7.  Miirz  von 
Maracha  ab,  und  erschien  am  10.  bei  Eurer  Durcb- 
Noui.',  Supplem,     2'ome  III,  X 
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1828  lauclit  in  Sofiani,  wo  ich  von  ihnen  eîne  fiir  mîch  selir 
schmeiclielhafte  Genehmigung  ailes  dessen  erhielt,  was 
ich  bis  jetzt  gelhan  batte,  iind  viele  miindliche  Auftrage, 
die  micb  in  meinen  weitern  TJnternehrnungen  leiteten. 

Ara  10,  Marz  kebrte  ich  nach  Tauris  zuriick ,  ord- 
nete  Ailes  an  fiir  die  Uebersiedlung  der  dortigen  Arme- 
nier  ,  und  begab  micb  dann  nach  dem  Chanate  Salmas. 
Um  dièse  Zeit  begaun  die  Auswanderung  von  stat- 
ten  zu  gehen  ;  aus  den  verschiedenen  Gegenden  Ader- 
baidschans  brachen  zahlreiche  Abtheilungen  auf,  und 
nabmen  ihren  Weg^zum  Araxes.  Die  Mahommedaner 
zeigten ,  dass  sie  von  dem  grôssten  Hasse  gegen  die 
Auswanderer  beseelt  waren;  sie  begleiteten  sie  mit 
Scbmahungen  ,  und  an  manchen  Orten  w^arfen  sie  so- 
gar  mit  Steinen  nach  ihnen.  Die  Aufseher  waren  aber 
beinahe  immer  im  Stande,  den  gerechten  Zorn  und 
die  Rache  der  Auswanderer  zuriickzuhalten,  wodurch 
das  unvermeidlich  scheinende  Blutvergiessen  verhindert 
wurde.  "Was  die  persische  Regierung  betrifFt,  so  schien 
sie  diesem  unsinnigen  Verfahren  ihrer  Unterthanen  gar 
keine  Aufmerksamkeit  zu  schenken.  Vielleicht  holFte 
sie,  dass  die  Armeuier  dadurch  abgeschreckt,  und  von 
der  Uebersiedlung  abgehalten  wiirden. 

Am  21.  langte  ich  in  der  Festung  Dilman  an,  Ich 
bereiste  die  armenischen  Dorfer,  und  wurde  mit  unbe- 
schreiblichem  Jubel  und  mit  Beweisen  des  grcissten  Zu- 
trauens  empfangen.  Weil  ich  keine  Officiere  bei  mir 
batte ,  so  iibertrug  ich  die  Ausferligung  der  Regisler 
ùber  die  Armenier  im  Chanate  Salmas  dem  hochwiir- 
digeii  Enoch ,  reiste  am  22.  wiederum  ab ,  und  laugte 
am  23.  in  Ormi  an  ,  von  wo  aus  ich  dem  Obristlieute- 
nant,  Fiirsten  Argutinski-Dolgoruki  auftrug,  aus  Tauris 
abzureisen ,  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  von 
Salmas  zu  leiten.  Ich  setzte  mich  zu  gleicher  Zeit  in 
Verbindung  mit  dem  Generalmajor  Pankratjew,  dessen 
Hiilfe  ich  mehr  aïs  einmal  von  nothen  halte;  er  kam 
immer  nach  Moglichkeit  meinen  Wiinschen  entgegen, 

Bei  den  Armeniern  des  Chanates  Ormi  sah  ich  den- 
selben  Eifer  und  dasselbe  Zutrauen.  Die  persische  Re- 
gierung sah  meine  Fortschritte ,  und  ermangelte  nicht, 
mir  neue  Hindernisse  zu  machen.  Sie  sah  wider  aile 
Vermulhung,  dass  beinahe  aile  Armenier  auswanderten, 
und  fiihlte,  wie  gross  der  Verlust  einer  grossen  Anzahl 
von  arbeitliebenden  Unterthanen  fur  sie  sey.     Aller  Ue- 
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bereinkunft  entgegen,  fïngen  desslialb  die  verscliiedenen  1828 
Ortsobrigkeiteii,  iind  die  sicli  bei  mir  befindenden  Agen- 
ten  an  ,  den  Armeuiern  viel  Nachlheiliges  gegen  die 
Uebersiedlung  zu  den  Russen  einzufliistern;  sie  Yersî- 
cherten  ihnen  ,  dass  sie  bald  nach  dem  Eintreffen  aiif 
dem  russischen  Gebiete  zii  Leibeigenen  gemacht,  iind 
dadurch  aller  Mittel  zu  eineni  bequemen  Leben  ver- 
lustig  Aviirden  ,  dass  die  besten  jungen  Leute  unter  ih- 
nen zu  Soldaten  genommen  u.  s.  w. ,  dass  hingegen, 
wenn  sie  in  Persien  blieben ,  sie  auf  lange  Zeit  von 
allen  Abgaben  befreit  wiirden.  Um  die  Armenier  in 
ihrer  Heimath  zuriickzuhalten,  bolen  die  persischen  Be- 
amten  ihnen  mehr  Geld  an,  als  ich  ihnen  zur  Ueber- 
siedlung geben  konnte ,  was  ich  schon  damais,  als  ich 
die  Ehre  batte,  Eure  Durchlaucht  zu  sprechen ,  be- 
merkte.  Dessen  ungeachtet  traf  ich  aile  von  mir  ab- 
hlingenden  Massregeln ,  und  das  armenische  Volk  war 
in  seinem  Vorhaben,  auszuwandern,  unerschiitterlich. 

Als  ich  nach  Ormi  kam,  vs^aren  die  russischen  Trup- 
pen  beinahe  sammtlich  schon  abgezogen.  Ich  libertrug 
die  Uebersiedlung  der  Armenier  dièses  Chanates  dem 
von  Maracha  zuriickgekehrten  Collégien  -  Assessor  Ha- 
masow ,  mit  Ausnahme  von  vier  Dôrfern ,  die  dem  Ma- 
jor,  Fiirsten  Schalikow,  iibergeben  wurden.  Nach  der 
Festung  Choi  fertigte  ich  anfanglich ,  da  dièse  nahe  an 
der  russischen  Granze  war,  den  Unterlieutenant  Iss- 
kritzki  ab,  um  die  Armenier  zur  Auswanderung  vor- 
zubereiten.  Viel  friiher  schickte  ich  aus  dem  Chanate 
Maracha  zuverlassige  Beamte  nach  Kurdistan.  Es  ge- 
lang  ihnen  mit  der  grossten  Gefahr ,  von  dort  einige 
Familien  iiberzusiedeln  ;  dadurch  stieg  aber  die  Bosheit 
der  Rurden  aufs  liôchste.  Sie  fielen,  selbst  zur  Tages- 
zeit,  die  kleinen  Hauflein  der  auswandernden  Arme- 
nier an,  pliinderten  sie,  und  liessen  sie  nicht  ziehen. 
Ich  wendele  mich  an  den  Generalmajor  Pankratjew,  und 
das  gewaUthatige  Verfahren  dieser  Rauber  wurde  eini- 
germassen  eingestellt. 

Am  5.  April  benachrîchtigte  niich  der  Generalmajor 
Pankfatjew,  dass  von  der  Persien  auferlegten  Contri- 
bution schon  ein  Crore  in  Tuman  in  Tauris  in  Em- 
pfang  genonunen  wurde,  und  dass  wahrscheinlich 
am  20.  die  russischen  Truppeu  Ormi  raumen  wiirden. 
Dièses  zwang  mich,  die  Auswanderung  nach  Muglich- 
keit  zu  beschleunigen. 

X2 
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1828  Dîe  persîsclie  Regîerung  nahm  niin  zu  dem  lelzteii 
Mitlel  ihre  Zuflucht.  Mahmmed  Tahir  Clian  kain  mit 
einem  Schreiben  von  Abbas-Mirza  zu  mir,  und  beklagle 
sich  ,  als  ob  er  von  einer  ans  400  Familiea  bestelien- 
deii  Abtheilung  Armenier  selbst  geliort  halte,  dass  wir 
sie  zur  Uebersiedluog  zwangen.  Ich  woUle  ihii  von 
seiner  Liigeiihaftigkeit  ûberfiihren,  und  reiste  mit  einern 
Sohne  Askar  Chans  am  12.  von  Choi  ab  ;  eine  Meile 
von  dort  holten  wir  die  Abtheilung  der  Armenier,  die 
gesagt  haben  sollten ,  dass  sie  zur  Auswanderung  ge- 
zwungen  wûrden,  ein,  und  befragten  sie  desshalb.  Sie 
antworteten  einstimmig  ,  dass  sie  freiwillig  auswander- 
ten.  „Wir  wollen  lieber  russisches  Gras,  als  persisches 
Brod  essen,"  sagten  sie  dem  Sohne  Askar  Chans.  Ich 
liess  mir  dièse  Aussage  schriftlich  bezeugen. 

Am  13.  kehrle  ich  nach  der  Festung  Choi  zuriick, 
machte  dort  die  nolhigen  Vorkehrungen  ,  ùberlrug  ilire 
Vollziehung  dem  Major  Fiirsten  Schalikow,  und  dem 
Unterlieutenant  Isskritzki,  und  kehrle  hierauf  am  18. 
nach  der  Festung  Dilman  zuriick. 

Am  20.  April  laugte  Mirza  -  Massud  ,  der  erste  Se- 
krelar  Seiner  Hoheit ,  des  persischen  Kronprinzen  ,  in 
Dilman  an.  Er  sollte  bel  der  Auswanderung  der  Ar- 
menier ans  dem  Chanate  Salmas  gegenwiirlig  seyn ,  und 
handigle  mir  ein  Schreiben  von  Abbas-Mirza  ein,  worin 
der  Prinz  mir  vorwarf,  dass  ich  die  Armenier  zur  Ue- 
bersiedlung  zwinge.  Ich  antwortete  sogleich  Seiner  Ho- 
heit, und  bewies,  dass  seine  Beamlen  ihm  falsche  Be- 
richte  ùber  mich  machten,  indem  ich  das  Zeugniss  des 
Sohnes  Askar  Chans  meinem  Schreiben  beifûgle.  Mirza- 
Massud  ûberzeugte  sich  personlich  von  der  Gerechlig- 
keit  meines  Verfahrens.  —  Da  ich  zur  Forlsetzung 
meines  Wirkens  noch  mehr  Geld  von  niilhen  halte,  so 
borgte  ich  vom  General  Pankratjew  3,000  Ducaten,  auch 
bei  andern  Personen  entlehnte  ich  gegen  2,000  Duca- 
ten, die  ich  sammtlich  mit  dem  von  Eurer  Durchlaucht 
empfangenen  Gelde  wiederum  abbezahlte. 

Am  20.  riickten  die  russischen  Truppen  aus  dem 
Chanate  Ormi.  Die  Familien  ,  die  noch  nolhig  halten, 
zu  bleiben  ,  erlilten  aber  von  der  persischen  Regierung 
mancherlei  Bedriickungen  ,  und  beklagten  sich  dariiber 
bei  mir.  Dieser  Umstand  niithigte  mich  ,  die  Armenier 
aus  den  Chanalen  Salmas  und  Choi  so  schleunig  als 
moglich  iiberzusiedeln,  damit  sie  dergleichen  Bedrùckun- 
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gen  iiicht  erfaliren  muchten.     Und  so  besclileunîgte  îch  1828 
die  Uebersiedlung;    eine  Ablheiliing    folgle  der  andern, 
iind    die  Bevolkerung    der  Proviiiz  Aderbaidschan    ver- 
ringerte  sich  zuseheiids. 

Schon  liatten  sich  mehr  als  5,000  Familien  dem 
Araxes  geuahert,  als  ich  den  ersten  Bericht  der  provi- 
sorischeii  Regierung  der  Provinz  Arménien  erhielt,  worin 
sie  erklârte,  dass  sie,  ans  Mangel  nicht  im  Stande  sey, 
den  ankommenden  Uebersiedlern  die  nothige  Hiilfe  zu 
leisten  ;  sie  bat  desshalb  dièse  bis  zur  Aerndtezeit  auf- 
zubalten.  Bald  nachher,  namlich  am  8.  Mai,  erhielt 
ich  die  Zuschrift  Eurer  Durchlaucht  vom  24.  April, 
des  Inhalts,  dass  ich  den  grossten  Theil  der  Auswan- 
derer,  und  besonders  die  armsten,  iiberreden  sollte, 
iiach  Karabach  zu  gehen ,  wo  sie  mit  Allem  versorgt 
seyn  wiirden ,  einige  in  ihrer  Heimath  zuriickzuhalten, 
und  diejenigen,  welche  keine  eigene  Mittel  hatten  zur 
Auswanderung  nicht  zu  ûbersiedeln.  Dièse  Vorschrifteu 
wurden  von  mir  in  der  Art  erfiillt,  dass  diejenigen, 
die  den  Wunsch  ausserlen,  auszuwandern ,  aber  arm 
waren,  keine  Geldunterstiitzungen  mehr  erhielten. 

Am  8.  Mai  verliess  ich  die  Festung  Dilman,  und 
langte  am  10.  in  Choi  an. 

Zu  derselben  Zeit  verkiindete  mir  der  Generalmajor 
Pankratjew  den  Beschluss  Eurer  Durchlaucht,  vier  Stabs- 
officiere ,  oder  andere  zuverlassige  Beamte  fiir  die  Be- 
schiitzung  der  Armenier  in  den  Chanalen  Ormi,  Sal- 
mas  und  Choi  zuriickzulassen.  IJnverziiglich  machte 
ich  aile  ausgewanderlen  Armenier,  und  diejenigen,  die 
noch  auswandern  wollten ,  mit  dieser  Gnade  Eurer 
Durchlaucht  bekannt,  und  befahl  dem  Obrisllieutenant, 
Fiirsten  Argutinski-Dolgoruki,  mit  der  Abfertigung  der 
ùbrigen  Abtheilungen  der  Auswanderer.  nicht  zu  eilen, 
sondern  sich  Miihe  zu  geben,  sie  bis  zur  Aerndtezeit 
zuriickzuhallen. 

Gleich  darauf  erhielt  ich  aus  dem  Chanate  Nachit- 
schevvan  die  Nachricht,  dass  die  dort  angelangten  Arme- 
nier im  Lager  stiinden,  und  an  allem  Nothwendigen 
Mangel  litten.  Ich  beschloss ,  zu  versuchen ,  ob  ich 
vielleicht  durch  meine  personliche  Gegenwart  ihr  Schick- 
sal  erleichtern  konnte ,  reiste  desshalb  am  17.  Mai  von 
Choi  ab,  und  kam  am  19.  nach  Nachitschewan,  Nach- 
dem  ich  die  Lage  der  Auswanderer  untersucht  batte, 
ferligte  ich  den  Collégien  -  Assessor  Hamasow  nach  Eri- 
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1828  wan  ab,  und  bat  die  armenische  Bezirksregierung,  den 
armenischeii  Auswanderern  die  beslimmten  Platze  an« 
zuweisea,  und  ihnen  so  scliiiell  als  moglich  Hiilfe  zu 
leisten,  Da  es  in  dem  Chanate  Nachitschewan  an  Rron- 
lândereien  felilte,  so  suchte  ich  yiele  Armenîer  zu  iiber- 
reden,  sich  in  den  Chanaten  Eriwan  und  Karabach  nie- 
derzulassen.  Da  ich  aber  die  Abtlieiluug  in  dem  Cha- 
nate Nachitschewan  ohne  aile  Mittel  sah ,  um  dièse 
weitere  Wanderung  bewerkstelligeu  zu  konnen,  theilte 
ich  unter  sie  mehr  als  2,000  Ducaten  aus. 

Am  21.  Mai  verliess  ich  Nachitschewan,  und  kehrte 
ani  22.  nachChoi  zuriick.  So  yiel  aïs  moglich  die 
Vorschrift  Eurer  Durchlaucht  erfiillend  ,  verschob  ich 
die  Auswanderung  vieler  Armenier  bis  zum  ganzlichen 
Abzuge  der  russischen  Truppen. 

Als  ich  das  Ende  meines  Wirkens  herannahen  sah, 
wiinschte  ich  Eure  Durchlaucht  miindlich  iiber  einige 
Détails  aufzukliiren,  Ich  iibertrug  desshîilb  dem  sich 
bei  mir  befindenden  zuverlassigen  Beamten ,  Fiirsten 
Argutinski-Dolgoruki,  die  Aufsicht  iiber  die  in  ihrer 
Heimath  zuriickbleibenden  Abtheilungen  der  Uebersied- 
1er,  verliess  am  29.  Choi,  und  verweilte  mich  auf  dem 
Wege  nach  Eriwan  und  Nachitschewan.  Hier  traf  ich 
.  meine  letzten  Anordnungen,  und  stiess  am  18.  Juni  zu 
der  activen  Ablheilung  des  Heeres  bei  Kars  *). 

Nach  der  Einnahme  der  Festung  Achalzik  befahlen 
mir  Eure  Durchlaucht,  nach  Eriwan  zurûckzukehren, 
um  einen  umstandlichen  Bericht,  sowohl  iiber  mein 
Wirken,  als  iiber  die  ausgegebenen  Summen  zu  erstal- 
ten.  Bei  aller  Zerriitlung  meiner  Gesundheit  reiste  ich 
alsbald  ab  ,  um  den  Befehl  Eurer  Durchlaucht  zu  er- 
fiillen  ;  doch  als  ich  in  Tiflis  anlangte,  vérfiel  ich  in 
,  eine  schwere  Krankheit,  von  der  ich  mich  bis  jetzt 
kaum  erholt  habe. 

Ilnterdessen  erhielt  ich  den  Rapport  von  dem  Fiir- 
sten Argutinski-Polgoruki.  Obgleich  die  beigelegten  Pa- 
piere  nicht  aile  Nachrichten  und  Nachweisungen  ent- 
hielten,  um  einen  vollstandigen  Bericht  entwerfefn  zu 
kciunen;  so  machte  ich  doch,  um  den  Befehl  Eurer 
Durchlaucht  unverziiglich  zu  erfiillen,  nach  diesen  Pa- 
pieren  ,  und  nach  den  Nachrichten ,    die  ich  selbst  ein- 


*)  Nanilich  zu  der  Abtheilung  des  Heeres,   welclie  den  Feld- 
zug  gegen  die  Tiirkei  mitmaclite. 
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gezogen  halte,  einen  Bericht.    Ich  befalil  dem  Fiirslen,  1828 
mir  so  schleunig  als    moglich    die  weitern  Nachweisun- 
gen  zukommen  zu  lassen ,   die   ich  danii  Eurer  Durch- 
laucht  vorziilegeii  die  Ehre  haben  wiirde. 

Mein  Wirkeii  begann  ain  26.  Februar  1828,  imd 
endigte  am  11.  Juni  desselben  Jahres ,  wobei  ich  aber 
1,500  Familien  ,  die  ausziiwandern  wiinschten,  in  ihrer 
Heimath  zuriicklassen  miisste.  Wahreud  der  ganzeii 
Zeit  erhielt  ich  von  Eurer  Durchlaucht  14,000  Duca- 
ten,  iiud  400  Silberrubel,  iind  mit  diesen  Mitteln  iiber- 
siedelte  ich  8,249  christliche  Familien.  Die  Abtheilung 
der  Auswanderer  in  dem  Chanate  Nachitschewan  er- 
lùelt  allein  mehr  als  2,000  Ducaten.  Dièse  Summen, 
welche  ganz  meiner  Verantworllichkeit  iibergeberi  wa- 
ren  ,  iibergab  ich  dem  Capitan  Derubenka.  Der  ausser- 
ordentliche  Eifer,  die  Piinctlichkeit  iind  Ordiiung  in 
den  Geschaften  dièses  Officieres  verdieneu  Eurer  Durch- 
laucht besondere  Aufmerksamkeit. 

Aus  den  beigelegten  Papieren  werden  Eure  Durch- 
laucht ersehen,  wie  viele  Familien  durch  einen  jedeii 
der  sich  bei  mir  befiudenden  Offîciere  iibersiedelt,  und 
was  fur  Summen  zu  ihrer  Unlerstiitzung  vertheilt  wur- 
den  ;  ebeu  so,  wie  hoch  die  Tafel-  und  Postgelder  der 
Offîciere,  und  die  ausserordeutlichen  Ausgaben  nach 
Eurer  Durchlaucht  Bestimmung  sich  belaufeu. 

Indem  ich  nun  Eurer  Durchlaucht  iiber  mein  gan- 
zes  Wirken  und  Thun  voUstandigen  Bericht  erstattet 
habe,  wage  ich,  hinzuzufiigen,  dass  Sie,  indem  Sie  die 
neuerworbeuen  Provinzen  mit  mehr  als  8,000  Familien 
eines  industriusen,  arbeitsamen  Volkes  bevolkerten,  Sie 
fiir  das  Reich  eine  neue  Quelle  von  Reichthum  erOffnet 
haben.  Man  kann  mit  Bestimmlheit  voraussagen ,  dass, 
wie  gross  auch  die  Summen  seyn  môgen  ,  welche  fiir 
die  Auswanderer  gegeben  wurden,  sie  doch  sehrschnell 
der  Regierung  mit  Ueberschuss  werden  ersetzt  werden. 
Anstalt  der  Wiisten,  die  sich  jetzt  in  dem  alten,  grossen 
Arménien  vorfînden ,  werden  reiche  Dorfer,  und  viel- 
leicht  auch  Sladte  entstehen  ,  von  arbeitliebenden ,  ge- 
werbsamen  und  dem  Monarchen  ergebenen  Bewohnern 
bevolkert. 

Da  ich  Zeuge  war  von  den  mannichfachen  Aufopfe- 
rungen  und  der  Ergebenheit  der  Armenier  fiir  den  rus- 
sischen  Thron  ,  so  werde  ich  mir  die  Freiheit  nehmen, 
Eure  Durchlaucht,    als  den  Begriinder  ihres  neuerslan- 
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1828  (lenen  Glilckes,  zu  ersuclien,  Ihre  besondere  Aufmerk- 
samkeit  auf  sie  zu  richten  ,  und  iiicht  zu  unterlassen, 
beim  allerdurchlauchtigslen  Kaiser  Fiirsprache  einzule- 
gen,  dass  das  Schicksal  der  Auswanderer  erleichtert, 
und  ihre  iieuen  Wohnungen  dauerhaft  gegriindet  wer- 
den  mcichten,  sowohl  aus  Menschlichkeit,  als  auch  we- 
geii  des  eigeneii  Vortheils  des  Reiclies. 

Indein  ich  bemerke,  dass  die  Vollzîehung  eînes  so 
schmeichelhafteu,  von  Eiirer  Durchlaucht  mir  ertheiltea 
Auflrages  in  meinem  Leben  Epoche  raacht,  halle  ich 
es  fiir  meine  Pilicht,  noch  hinzuzufiigen,  dass  ich  mich 
vollkommen  gliicklich  schâtzen  wiirde,  ^enn  Eure  Durch- 
laucht die  Gnade  haben  wiirden,  Seiner  Majestat,  deni 
Kaiser,  die  sich  bei  mir  befindeoden  Stabs-  und  Ober- 
offîciere ,  zur  Belohnung  fiir  ihren  beispiellosen  Eifer 
und  fiir  die  oft  mit  Gefahr  ihres  Lebens  erfiillten  Auf- 
trage,  vorzuschlagen.  Dasselbe  bitte  ich  in  BetreiF  der 
hohern  Geisllichkeit ,  und  derjenigen  Einwohner,  wel- 
che  mir  eifrig  bei  der  Uebersiedhmg  beistanden ,  und 
dass  einige  von  ihnen  in  die  Rechte  wiederum  einge- 
setzt  werden,  deren  sie  sich  seil  langer  Zeit  in  Persien 
erfreuten. 

Tiflis  am  24.  December  1829. 


'Anmerhungen  zu  porstehenden  jlhtenst'dcJsen, 

Nach  den  Kindern  Israël  îst  kein  Volk  so  in  allen  Gegenden 
der  Erde  verbreitet,  als  die  Armeiiier.  Die  armenischen  Kauflente 
bildeii  grosse  und  wohlliabende  Gemeîuden  in  Bombay,  Madras 
und  Kalkulta,  deren  Anzalil  zusammen  auf  20,000  Personeu  ge- 
scliâtzt  wird,  Armenische  Kaufleute  treiben  einen  grossen  Theil 
des  auswârtigen  Handels  mit  den  Kônigreichen  jenseit  des  Ganges, 
in  Barma,  Siara  und  in  den  englischen  Besitzungen  unter  den  in- 
dochinesisclien  Nationen  ;  die  angeseliensten  und  reichsten  Kauf- 
leute der  kaum  etwas  melir  als  ein  Jahrzehend  gegrûndeten  Han- 
delsstadt  Singapur  sind  Armenier,  und  von  hier  aus  besuclien  sie, 
des  Handels  wegen  ,  die  grôssern  Insein  des  ôstliclien  Archipela- 
gus,  wie  Jawa,  Sumatra  und  Bornéo,  sowie  die  den  Fremdeu 
einzig  und  allein  zugangliche  Handelsstadt  Kanton.  Die  Arme- 
nier reisen,  und  betreiben  àew  Handel  in  den  Chanaten  oder  Fûr- 
stenthûmern  Mittelasiens,  wie  Bocliara,  Kokant  und  Chiwa;  auf 
Erwerb  ausgehcnd,  dnrclistreifen  sie  Kaschmir  und  die  andera 
grossen  Besilzungea  des  Rauadschid  Singb,  des  Herrn  von  Lahor, 
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so  wîe  Afghanistan.  In  Dscliulfa,  einer  nacli  der  alten  berûlimten  1828 
Stadt  Arméniens  benannten  Vorstadt  Lspahans,  und  in  andern  Ge- 
genden  Persiens  finden  sich  nicht  unbedeutende  Gemeinden  der 
Armenier.  Man  zahlte  daseibst  vor  der  Zeit  Nadir  Schaclis  unge- 
fâhr  12,000  arroenisciie  Familien,  die  sich  damais  durch  ihren 
Handel  mit  Indien  zu  einer  bedcntenden  Stnfe  des  Reichthumes 
und  Wohistandes  erhoben  hatten,  wovon  die  vielen  und  prachtvol- 
len  Hauser  undKirchen,  die  jetzt  theils  unbenutzt  dastehen,  theils 
in  Triimmern  ze^fallen,  sprechende  Zeugen  sind.  Dièse  einst  so 
reiche  und  bevôlkerte  Koionie  der  Armenier  zâhlt  jetzt,  nach  den 
neuesten  Nachrichten,  die  wir  den  thâtigen ,  deutschen  Missionâ- 
ren,  von  der  Missionsgesellschaft  zu  Basel  ausgesandt ,  verdanken, 
bloss  500  verarmte  'Familien.  Armenier  sind  iiberdiess  die  wohl- 
Jiabendsten  Kaufleute  zu  Cairo  und  Alexandrien,  und  selbst  das 
Haupt  der  Kirche  von  Abyssinien  ist  jetzt  ein  Armenier;  auch 
der  crste  Gesandte,  der  von  Abyssinien  nach  Portugal  geschickt  . 
Avurde,  war  ein  Armenier.  Dièse  Nation  hat  religiôse  und  Han- 
delsniederlassungen  in  allen  Theilen  Syriens,  in  der  europaischen 
Tûrkei,  in  Russland,  Polen,  in  mehrern  Provinzen  des  ôsterrei- 
chischen  Kaiserstaates  und  in  Italien. 

Arménien  umfasste  in  alten  Zeiten  eine  weite  Lânderstrecke 
von  Ost  nach  West;  es  erstreckte  sich  vom  Euphrat  bis  zu  dera 
ostlichen  Theile  der  persischen  Provinz  Aderbaidschan  und  dem 
kaspischen  Meere.  Nicht  kleiner  war  die  Strecke  von  Sud  nach 
Nord  ,  von  Mardin  und  Nisibis  bis  an  das  alte  Chaldia  oder  das 
heutige  Paschalik  Trebîsnnd ,  bis  nach  Géorgien  hin ,  und  dem 
Lande  der  Achuank,  dem  Albanien  der  alten  Griechen ,  und  dem 
Daghestan  der  Neuern.  Ausserdem  werden  von  den  armenischen 
Geographen  noch  mehrere  Lander  Westasiens,  wie  Mésopotamie» 
und  Cilicien,  ini  weitern  Sinne  des  Wortes  zu  Armeniern  gerech- 
net,  weil  die  Armenier  zu  îrgend  einer  Zeit  dièse  Lânderstriche 
llieils  iu  zahireichen  Massen  bewohnt,  theils  auch  sogar  beherrscht 
liatten.  Ein  grosser  Theil  der  alten  Heimath  der  Armenier  ward 
in  der  jûngsten  Zeit  von  Russland  erobert;  das  armenische  Volk, 
vorziiglich  der  grôssere,  nicht  mit  der  katholischen  Kirche  unirte 
ïheil ,  betrachtete  auch  schon  seit  ciniger  Zeit  dièses  grosse  Kai- 
serreich  als  sein  neues  Vaterland.  Seit  sechs  bis  acht  Jahren  wan- 
dern  desshalb  die  Armenier  in  Masse  aus  den  benachbarten ,  von 
den  Russen  in  den  letzten  Kriegen  mit  den  Persern  und  Tûrken 
auf  kurze  Zeit  in  Besitz  genoramenen  Provinzen,  aus  Erzerum, 
Aderbaidschan  und  Ghilan  nach  den  neuen  Besitzungen  der  Czaren, 
nach  Achalzik,  Kars,  Eriwan  und  Nachitschewan.  In  den  Frie- 
densschliissen,  die  Russland  seinen  siidlichen ,  der  gegrûndeten 
Eifersucht  der  europaischen  Machte  ihr  Daseyn  verdankenden  Nach- 
baren  dictirte,  ward  gewohnlich  die  freie,  ungehinderte  Uebersied- 
iung  der  christlichen  Bevolkerung  ausbedungen,  —  ein  Artikel,  der, 
so  unscheinbar  er  auch  gewohnlich  in  dem  Tractate  dastand,  doch 
die  innere  Macht  Persiens  und  der  Tiirkei  mehr  schwâchte,  als 
die  Abtretung  einiger  Districte  Landes.  Die  Wichtigkeit  dièse» 
Artikels  der  Friedenstractate  mit  Persien  und  der  ïùrkei,  und  die 
in  Folge  desselben  staitgefundene  Auswanderung  einer  grossen  An- 
zahl  Christen,  vorziiglich  Armenier,  aus  den  benachbarten  Pro- 
vinzen  der  Perser   und  Tiirken    uach  Russland,    ward   in  Europa 
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1828  t'ieils  gar  iiiclit  bekannt,  theils  ûberselien.  Man  kann  nicht  sageii, 
dass  die  Russen  im  eigeiitlichen  Sinne  des  Wortes  den  Perseni 
ihre  Unterthaneii  gewaltsam  entfùlirt  liâtten  ;  wâre  dièses  aber 
aucli  gesclielien,  so  wûrde  der  Gesichtscljreiber  in  dieser  Hand- 
lung  bloss  die  râcheiide  Nemesis  erkennen.  Wie  grausam  und  uii- 
erbittlich  streng  verfulir  nicht  im  Jalire  1605  Scliacli  Abbas  I., 
der  Grosse  genannt,  bei  der  gewaltsamen  Verpfianzung  der  Arme- 
nier  nach  dem  jenseitigen  Ufer  des  Araxes  und  den  iiniern  Pro- 
vinzen  des  persischen  Reichesl  Um  der  Menge  Furcht  einzujagen, 
wurden  zwei  der  angesehensten  Armenier  enthauptet  und  mehrern 
andern,  die  Miene  machten,  sich  den  grausamen  Befehlen  des 
Scliachs  zu  widersetzen ,  Nasen  und  Ohren  abgeschnitten.  Ob- 
gleich  einige  tausend  Armenier  bei  dem  eiligen  Uebersetzen  ûber 
den  Araxes  und  auch  sonst  auf  dem  beschwerlichen  Zuge  zuGrunde 
gegangen  sind  ;  so  belief  sich  doch  die  auf  eine  jicht  despotische 
VVeise  nach  Persien  verpflanzte  armenische  Bevôlkerung  anf  nahe 
an  vier  und  zwanzig  tausend  Familien.  Die  Beschrei- 
bung  aller  der  Schrecknisse  und  Unthaten ,  welche  dièse  gewalt- 
same  Ëntfûhrung  begleiteten,  kann  man  bei  den  gleichzeitigen  ar- 
menischen  Geschichtschreiber  nicht  ohne  Grausen  lesen. 

Es  bedurfte  auch  von  Seiten  der  Russen  gar  keiner  gewaltsa- 
men Massregeln.  Es  ist  ganz  natiirlich,  dass  die  betriebsamen 
armenischen  Handelsleute  lieber  unter  dem  Schutze  Russlands  le- 
ben,  aïs  in  dem  von  Unordnungen  und  BedrûcKungen  aller  Art 
heimgesuchten  Reiclie  Persiens.  Man  hâtte  sich  desshalb  keine 
grosse  Mûhe  geben  dûrfen,  darzuthun,  dass  die  Armenier  in  ei- 
gentlichem  Sinne  des  AVortes  nicht  zur  Auswanderung  gezwungen 
wurden.  Wiirde  nur  die  russische  Regierung  oder  Graf  Paske- 
witsch-Eriwanski  auch  fiir  den  Unterhalt  der  armen  Auswanderer 
gesorgt  habeu!  Man  weiss  aus  dem  Munde  eines  sehr  eiirenwer- 
then  Mannes,  der  bei  der  Auswanderung  zugegen  war,  dass  mehr 
als  die  Halfte  der  armen  betrogenen  Auswanderer  in  den  Chana- 
ten  Eriwan  und  Nachitschewan  eines  furclUbaren ,  qualvollen  Hun- 
gers  gestorben  ist;  fur  dièse  Angabe  spricht  auch,  in  so  milden 
Ausdriicken  er  immer  abgefasst  ist,  der  Generalbericht  des  Ober- 
sten  Lazarew  an  den  Fiirsten  Paskewitsch.  Ist  es  unter  solchen 
Lmstiinden  zu  verwundern ,  dass  die  Herzen  der  Armenier  sich 
von  Russland  wegwenden  und  jener  zweiten  nicht  weniger  grossen, 
aber  menschenfreundlichen  Maciit  in  Asien,  dem  freien  England, 
zufliegen?  „Die  Armenier,"  was  freilich  augenscheinlich  ubertrie- 
ben  ist,  heisst  es  in  einem  englischen  Blatte  Indiens*),  nach  der 
Aussage  eines  armenischen  Priesters ,  Isaac  Catur,  „die  Armenier 
hassen  die  Russen  mehr  als  die  Moharamedaner,  und  es  ist  der  all- 
gemeine  Wunsch  der  christlichen  Bevôlkerung  Arméniens ,  dass 
England  sie  unter  seinen  gûtigen  Schutz  nehmen  môclite." 
,  „Die  Russen,"  soll  dieser  Priester  ebenfalls  ausgesagt  haben, 
hâtten  im  letzten  Kriege,  wahrend  der  Hândel  mit  Abbas  Mirza, 
den  christlichen  Armeniern  vorgeschlagen ,  aus  Persien  auszuwan- 
dern ,  und  sich  auf  der  linken  Seite  des  kaspischen  Meeres  nieder- 


*)  Siehe   (:.<î.vi.  Auszug  aus   dem  Meerut  Observer    in    dem    lon- 
douer  Asiatic  Journal.  April  1833.  Asiatic  Intelligence.  S.  134. 
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zulassen.  Man  zwang  die  Ârnienier,  Iiinter  der  russischen  Armée  1828 
lier  zu  wandern,  und  verspracli  ihnen,  sie  fur  Ailes,  was  sie  ver- 
lassen,  fur  ihre  Hâuser,  Aecker  und  andere  unbewegliche  Habe  zu 
entschadigen.  Die  armen  Armenier  verliessen  demgeraâss  Haus  , 
und  Hof,  nud  wurden,  bis  passende  Niederlassungen  fur  sie  ge- 
funden  werden  konnten,  in  den  Stâdten  auf  dein  westlichen  Ufer 
des  kaspischen  Meeres  einquartirt.  Vergebens  harrten  sie  hier 
zwei  Jahre  ans;  nichts  ward  fur  sie  gethan.  Die  ungliicklicheii 
Auswanderer  mussten  nach  Verlauf  dieser  Zeit  wiederum  in  ihre 
Heimath  nach  Persien  zurûckkehren,  vvo  sie  ihre  Hàuser  gepliin- 
dert  und  ihre  Felder  als  Wûsteneien  antrafen." 

Der  die Uebersiedelung  leitende  Obrist  Lazare  w,  îst  ein  Sprôss- 
ling  der  von  der  ganzen  armenischen  Nation  hochgeachteten  Fa- 
mille Lazarew.  Dieser  Familie  verdankt  das  armenische  Volk  eine 
der  ersten  und  wirksamsten  Erziehungsanstalten ,  um  die  europâi- 
sche  Civilisation  unter  den  unwissenden ,  durch  die  Herrschaft  der 
Perser  und  Tûrken  halbverwilderten  Bewohnern  Arméniens  zu  ver- 
breiten. 


28. 

Note  du  Lord  Dudley   adressée  au 
marquis  de  Palinella. 

(Traduit  de  ranglaîs.) 
Londres,  Bureau  des  affaires  étrangères  j  22  atrz'/ 1828. 
Le  soussigné,  etc.,  a  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté 
pour  accuser  la  réception  d'une  note  de  Votre  Excel- 
lence, en  date  du  8  courant,  conjointement  avec  un 
extrait  d'une  lettre  du  vicomte  de  Santarem,  et  d'infor- 
mer Votre  Excellence  que  Sa  Majesté  reçoit  les  assu- 
rances de  la  sincérité  des  intentions  de  S.  A.  R.  l'in- 
fant régent,  que  le  vicomte  de  Santarem  a"  transmis  à 
Votre  Excellence  pour  en  faire  communication  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage  du  dé- 
sir qu'a  S.  A.  R.  Tinfant  don  Miguel  de  cultiver  l'ami- 
tié et  de  se  concilier  la  confiance  de  Sa  Majesté.  —  Le 
soussigné,  toutefois,  manquerait  à  son  devoir,  ainsi 
qu'à  la  franchise  et  à  la  sincérité  qui  doivent  régner 
dans  les  relations  entre  deux  pays  si  long-temps  et  si 
intimement  liés  comme  l'Angleterre  et  le  Portugal,  s'il 
voulait  cacher  à  Votre  Excellence  que  beaucoup  d'in- 
cidens,  qui  ont  marqué  l'avènement  de  la  régence  de 
S.  A.  R.,  ont  produit  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté  des 
sentimens  d'inquiétude  et  de  désappointement. 
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1828  Selon  la  stricte  lettre  des  stipulations  en  vertu  des- 
quelles S.  A.  R.  prit  en  main  le  gouvernement  du  Por- 
tugal, S.  A.  R.  était  obligée  d'y  maintenir  la  charte 
constitutionnelle;  par  suite  de  l'esprit  et  de  l'ensemble 
de  ces  mêmes  stipulations,  S.  A.  R.  devait  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  aurait  pu  fournir  un  juste  motif  de  craintes 
et  d'alarmes  publiques.  Le  soussigné  se  voit  oblige  de 
remarquer,  avec  infiniment  de  regret,  que  sous  aucun 
de  ces  deux  points  de  vue  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait 
satisfait  a  ses  engagemens.  Il  sera,  je  crois,  convena- 
ble de  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Excellence  les 
promesses  que  fit  S.  A.  R.  avant  son  arrive'e  en  Portu- 
gal ,  ainsi  que  les  circonstances  où  sa  conduite  n*y  a 
pas  répondu. 

En  1826,  S.  A.  R.  prêta  à  la  Constitution  le  ser- 
ment prescrit  par  la  charte  portugaise. 

Au  mois  d'octobre  1827,  S.  A.  R.  ayant  été  nom- 
mée par  son  frère  l'empereur  et  roi  don  Pedro,  lieute- 
nant et  régent  en  portugal,  „aux  termes  des  lois  exi- 
stant dans  cet  Etat  et  conformément  aux  institu- 
tions données  par  V Empereur  son  auguste  frère  a 
la  monarchie  portugaise ,  "  déclara  par  ses  plénipo- 
tentiaires, le  baron  de  Villa-Secca  et  le  comte  de  Vil- 
la-Réal ,  sur  le  protocole  dressé  à  cette  occasion  a 
Vienne,  qu'il  avait  fait  écrire  une  lettre  à  sa  soeur,  la 
régente  d'alors,  dona  Maria  Isabel,  „G?e  manière  à  ce 
que  cette  lettre  put  être  rendue  publique ,  et  à  ce 
qu'elle  ne  laissât  en  même  temps  aucun  doute  sur 
la  ferme  volonté  de  ce  prince^  en  acceptant  la  lieu- 
tenance  du  royaume  que  V Empereur  son  frère  vient 
de  lui  conférer,  d'en  maintenir  religieusement  les 
institutions^),  de  vouer  le  passé  à  un  entier  oubli, 
mais  de  contenir  en  même  temps  aueo  force  et  fer- 
meté Vesprit  de  parti  et  de  faction  qui  a  trop  long- 
temps agité  le  Portugal!' 

S.  A.  R.  a  pareillement  adressé  à  S.  M.  une  lettre 
datée  de  Vienne,  du  19  octobre,  ou  on  lit  les  paroles 
suivantes  :  ,,Convaincu  de  la  part  qu'elle  {S.  M.)  y 
prendra,  par  suite  de  l'ancienne  alliance  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne ,    et  que  je  désire 


•)  Il  est  évident  que  don  Miguel  sous  -  entendait  ici  à  cette 
époque  les  institutions  des  Cortès  et  non  pas  la  Constitution  do 
don  Pedro.  (Note  de  l'Edit.) 
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sincèrement  cultiver^  fose  me  flatter  qiûelle  t^ow- 1828 
dra  bien  nCaccorder  sa  bienveillance  et  son  appui, 
le  but  que  je  me  propose  étant  de  m.aintenir  inva- 
riablement la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Por- 
tugal ^  au  moyen  des  institutions  octroyées  par 
V Empereur  et  Roi  mon  frère ,  —  institutions  que 
je  suis  fermement  résolu  de  faire  respecter*^ 

Il  était  impossible  à  S.  M.,  sans  soulever  les  soup- 
çons les  plus  injurieux  pour  le  caractère  et  la  dignité 
d'un  jeune  prince  agissant  alors  sous  la  direction  d'un 
sage  et  vertueux  souverain,  de  douler  de  l'intention  de 
S.  A.  R. ,  cfuant  à  la  mise  à  exécution  de  promesses 
aussi  publiques  et  aussi  solennelles.  Aussi ,  S.  A.  R. 
fut-elle,  à  son  arrivée  en  Angleterre,  reçue  par  S.  M. 
avec  les  honneurs  et  la  distinction  dus  à  son  rang  élevé. 

Pendant  le  séjour  de  S.  A.  R.  dans  ce  pays,  il  fut 
convenu  par  un  protocole  rédigé  le  12  janvier  1828, 
avec  l'autorisation  de  S.  M. ,  de  faciliter  un  emprunt  à 
Fusage  de  S.  A.  R.,  et  de  permettre  que  les  troupes 
anglaises,  qiii  devaient  quitter  immédiatement  le  Portu- 
gal, y  restassent  encore  un  certain  temps,  d'après  le 
désir  de  S.  A.  R.  Lorsque  S.  A.  R.  s'embarqua  ,  une 
escadre  de  la  flotte  de  S.  M.  reçut  l'ordre  de  l'accom- 
pagner, pour  témoigner  devant  tout  le  monde  combien 
S.  M.  se  trouvait  setisfaite  de  voir  la  lieutenance  du 
Portugal  confiée  par  l'empereur  don  Pedro  à  l'infant 
don  Miguel  son  frère. 

L'influence  de  S.  M.  s'exerçait  à  la  même  époque 
à  Rio-Janeiro ,  pour  persuader  a  l'empereur  don  Pedro 
de  compléter  sa  renonciation  à  la  couronne  du  Portu- 
gal, et  d'envoyer  en  Europe  la  jeune  reine  dona  Maria 
da  Gloria. 

Tous  ces  actes  si  bienveillans  et  si  utiles  pour  S. 
A.  R.  découlaient  de  la  conviction  de  S.  M.,  que  S.  A. 
R.  l'infant  était  décidé  à  maintenir  la  charte  octroyée 
à  la  nation  portugaise  par  l'empereur  et  roi  don  Pedro, 
charte  que  S.  A.  R.  avait  promis  d'observer  par  les  let- 
tres adressées  de  Vienne  tant  à  sa  soeur  qu'a  S.  M.,  et 
qu'elle  avait  jurée  avant  de  quitter  cette  dernière  capitale. 

S.  M.  ne  peut  voir  naturellement  qu'avec  faveur 
une  forme  de  gouvernement  qui  ressemble  en  principe 
a  celle  sous  laquelle  ses  propres  Etats  ont  joui  de  si 
longues  années  de  bonheur ,  et  ont  atteint  un  degré  si 
élevé  de  prospérité  et  de  gloire.      S.  M.    ne  saurait  ne 
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1828  pas  désirer,  que  le  peuple  du  Portugal,  dont  le  sort 
rintéresse  si  vivement,  puisse  posséder  l'avantage  de 
semblables  institutions ,  octroyées  par  sou  souverain 
dans  l'exercice  légitime  de  son  autorité ,  et  confirmées 
par  l'acceptation  et  l'assentiment  national. 

S.  M.  ne  peut  donc  assez  déplorer  certaines  circon- 
stances qui  ont  eu  lieu  depuis  le  retour  de  S.  A.  R. 
en  Portugal,  et  qui  tendent  à  établir  l'opinion,  parta- 
gée aussi  par  S.  M.,  que  S.  A.  R.  entretenait  un  pro- 
jet fixe  de  ne  pas  suivre  les  injonctions  de  la  charte. 

Par  un  des  articles  de  cette  charte ,  le  roi  ou  ré- 
gent de  Portugal,  qui  aurait  dissous  une  assemblée  des 
Cortès  est  tenu  d'en  convoquer  immédiatement  une  nou- 
velle, 11  est  évident  que  l'existence  de  la  charte  elle- 
même  dépend  de  la  stricte  observation  de  ce  précepte 
constitutionnel.  Si,  après  avoir  exercé  sa  prérogative 
de  dissoudre  les  Chambres ,  le  souverain  pouvait ,  soit 
directement,  soit  sous  un  prétexte  quelconque,  ne  plus 
les  convoquer  pendant  un  espace  de  temps  indéfini,  il 
est  clair  que  la  nature  du  gouvernement  subirait  une 
altération  complète,  et  qu'une  monarchie  limitée  se  chan- 
gerait en  monarchie  absolue. 

Dans  le  cas  actuel,  les  ministres'  de  S.  A.  R.  lui 
conseillèrent,  au  lieu  de  convoquer  immédiatement  les 
Cortès,  de  publier  un  décret  déclarant  que  ^cette  con- 
vocation immédiate  est  impraticable.  Ils  donnent  pour 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  réglementaire  pour  les 
élections,  et  que  les  dispositions  provisoires,  portées  îi 
cet  effet  par  le  décret  du  7  août  1826,  sont  évidem- 
ment défectueuses.  S.  A.  R.  les  abolit  donc  en  consé- 
quence, et  nomme  une  commission  composée  de  dix 
membres  pour  préparer  un  nouveau  règlement  et  le 
présenter  a  son  approbation.  On  ne  fixe  aucune  épo- 
que à  laquelle  cette  commission  devra  s'acquitter  de  sa 
tache,  ni  à  laquelle  le  règlement,  après  avoir  été  sanc- 
tionné par  S.  A.  R. ,  sera  mis  à  exécution.  La  convo- 
cation des  Chambres  peut  donc  ainsi  être  remise  indé- 
fiiiiment,  en  opposition  directe  avec  la  volonté  formelle 
de  la  charte  dans  une  de  ses  clauses  fondamentales. 

Cette  irrégularité  si  frappante  ne  saurait  être  justi- 
fiée par  aucune  nécessité.  S.  A.  R.  aurait  pu  éviter  cette 
violation  de  la  charte  de  deux   manières  différentes: 

1°.  En   ne  prononçant   la  dissolution    drs  Chambres 
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qu*après   le    vote   d'une   loi   sur   le    mode    des    futures  1828 
élections; 

2^.  En  prononçant  la  dissolution  des  Chambres,  mais 
en  permettant  de  procéder  aux  élections  nouvelles  selon 
le  règlement  de  1826. 

Chacune  de  ces  manières  d'agir  eût  été  préférable 
au  parti  que  S.  A.  R.  a  adopté  actuellement,  —  et  qui 
a  provoqué  si  généralement  des  alarmes  et  de  la  dé- 
fiance dans  ses  intentions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  cette  déviation  de 
S.  A.  R.  des  engagemens  positifs  contractés  envers  la 
nation  portugaise  et  l'empereur  don  Pedro ,  devant  les 
yeux  de  S.  M.  et  de  l'empereur  d'Autriche,  que  S.  M. 
croit  avoir  à  se  plaindre  depuis  l'avènement  de  S.  A. 
R.  à  la  régence.  La  manière  dont  S.  A.  R.  vient  d'exer- 
cer le  pouvoir  légitime  qui  lui  appartient  n'a  pu,  mal- 
heureusement ,  que  confirmer  les  craintes  déjà  éveillées 
par  des  actes  inconciliables  avec  les  institutions  du  pays 
et  avec  ses  propres  promesses. 

Le  but  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  était,  d'après 
ses  propres  paroles  —  ,^de  maintenir  invariablement 
la  tranquillité  en  Portugal,  au  moyen  des  institu- 
tions octroyées  par  VEmpereur  et  Roi,  etc."  S.  M. 
n*a  donc  pu  voir  qu'avec  surprise  et  regret,  c\\\e  le 
premier  pas  de  S.  A.  R.  vers  Faccomplissement  du  but 
indiqué  a  été  d'appeler  dans  ses  conseils  des  hommes, 
qui,  quelque  distingués  que  puissent  être  leur  caractère 
et  leur  position  sociale,  étaient  généralement  connus 
pour  appartenir  à  des  opinions  hostiles  aux  institutions 
constitutionnelles. 

S.  A.  R.,  après  avoir  (jté  le  commandement  et  éloigné 
du  service  militaire  beaucoup  de  ceux  qui  ont  mené  les 
troupes  portugaises  à  la  victoire  contre  les  insurgés 
s'opposant,  les  armes  à  la  main,  à  la  volonté  de<  leur 
souverain  l'empereur  don  Pedro  et  à  l'introduction  de 
la  Charte ,  —  les  a  remplacés  par  des  officiers  notoire- 
ment animés  d'un  esprit  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion que  S.  A.  R.  est  dans  l'obligation  de  maintenir. 

Un  gouvernement,  d'ailleurs ,  doit  être  jugé  non 
seulement  par  ses  actes  patens,  mais  aussi  par  l'ensem- 
ble des  dispositions  qui  l'animent  et  par  les  impressions 
générales  qu'il  produit.  Celles-ci  sont  aujourd'hui,  en 
Portugal,  décidément  prononcées  contre  la  Charte,  qui 
non  seulement  y  est  déjà  regardée  comme  lettre  morte, 
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1828  maïs  qui  paraît  même  toucher  au  terme  de  son  exi- 
stence Dominale.  L'ascendant  exclusif  et  hostile  d'un 
parti  est  visible  par  l'altitude  décontenancée  ou  la  fuite 
de  l'autre.  Peut  être  exagère-t-on  quelques  alarmes, 
mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  si  grand 
nombre  de  personnes  q^ii  ne  sont  entachées  d'aucun 
crime  chercheraient  leur  sûreté  dans  Pexil ,  si  leurs 
craintes  du  péril  étaient  toul-à-fait  sans  fondement. 

En  vertu  de  traités  remontant  à  près  de  deux  siè- 
cles S.  M,  se  trouve  engagée  à  défendre  le  royaume  de 
Portugal  contre  toute  attaque  étrangère^  et  de  même 
que  ses  prédécesseurs  _,  S.  M.  s'est  montrée  toujours, 
prête  a  secourir  sou  ancien  allié  dans  les  momens  de 
dangers  et  de  difficultés.  S.  M.  ne  peut  ne  pas  sentir 
que  la  meilleure  chance  pour  la  sécurité  et  la  tranquil- 
lité du  Portugal  consiste  dans  le  maintien  de  la  Charte 
octroyée  par  Vempereur  don  Pedro  et  dans  la  renon- 
ciation de  Sa  Majesté  Impériale  à  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. Chaque  tentative  de  la  part  de  l'Infant  contre 
la  Charte  excitera  ses  partisans  à  considérer  l'empereur 
don  Pedro  comme  leur  protecteur  —  et  peut-être  leur 
vengeur.  Le  moins  à  quoi  l'on  puisse  s'attendre  dans 
un  pareil  état  de  choses,  c'est  que  don  Pedro,  malgré 
les  sollicitations  les  plus  sérieuses  de  la  part  de  S.  M., 
retardera  son  abdication  et  donnera  des  ordres  de  Rio- 
Janeiro  pour  l'exécution  des  lois  dont  Pacceplation ,  eu 
Portugal ,  devait  seule  déterminer  s^  renonciation  à  la 
couronne.  C'est  ainsi  que  seront  jetés  les  fondemens 
d'une  guerre  civile  entre  les  deux  grands  partis  dans 
l'Etat,  l'un  sous  la  direction  de  FEmpereur,  l'autre 
sous  celle  de  l'Infant,  et  le  Portugal,  ainsi  divisé,  af- 
faibli, épuisé,  deviendra  une  conquête  facile  pour  un 
ennemi  étranger.  Ce  n'est  pas  sous  l'empire  de  telles 
circonstances,  que  les  prédécesseurs  de  S.  M.  ou  S.  M. 
elle-même  s'est  alliée  avec  le  Portugal,  et  a  déployé  les 
forces  britanniques  pour  lui  porter  secours. 

Le  soussigné  a  donc  reçu  Tordre  de  S.  M.  d'infor- 
mer Votre  Excellence,  que  toutes  ces  circonstances  et  les 
conséquences  qui  en  découlent  évidemment  ont  excité 
chez  S.  M.  de  l'inquiétude  sur  le  sort  du  Portugal  et 
sur  le  bien  et  le  bonheur  de  V Infant  lui-même.  Le 
soussigné  ne  dissimule  point  à  V.  E.  que  cette  inquié- 
tude n'a  pas  été  écartée    de  l'esprit  des  ministres  de  S. 
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M.  par  l'extrait  de   la   lettre   du   vicomte    de  Santarem  1828 
incluse  dans  la  note  de  V.  E.  en  date  du  8  du  courant. 

L'impression  qui  résulte  d'actes  tellement  inconcilia- 
bles avec  les  sermens  itéralivement  prononces  et  les 
promesses  si  fréquemment  renouvelées  par  un  prince  — 
ne  saurait  être  détruite  par  la  déclaration  d'un  ministrp 
que  r intention  de  son  maître  est  autre  que  ce  que 
l'esprit  et  la  tendance  de  son  gouvernement  n'ont  que 
trop  clairement  prouvé  dès  l'origine. 

Dans  cette  situation  des  choses ,  S.  M.  attend  les 
résultats  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Portugal, 
sans  impatience,  mais  non  sans  une  inquiétude  propor- 
tiennée  à  l'intérêt  qu'elle  a  toujours  pris  au  bonheur 
et  a  la  tranquillité  de  ce  Royaume  et  à  l'idée  que  S. 
M.  se  fait  sur  le  péril  que  courent  tous  ces  avantages, 
ainsi  que  la  sécurité  et  Vhonneur  de  S.  A,  R.  elle- 
mémey  à  la  suite  de  la  conduite  du  gouvernement  por- 
tugais depuis  le  moment  du  retour  de  S.  A.  R. 

Le  soussigné ,  etc. 

DUDLEY. 


29. 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatischeff^ 

Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne^ 

transmise  à  St.  Petersbourg^  en  date 

du  29  Juin  1828. 

A  Son  Excellence,  M.  le  Comte  de  Nesselrode. 

Fienne,  le  29  Juin  182». 

Les  bruits  qui  se  sont  répandus  à  Varsovie,  et  qui 
doivent  être  parvenus  à  Saint-Pétersbourg,  semblent 
prêter  à  la  cour  de  Vienne  le  projet  d'exciter  en  Gal- 
licie  un   esprit  de  nationalité. 

Nous  sommes  trop  intéressés  à  surveiller  la  marche 
de  notre  astucieuse  voisine  pour  que  j'aie  négligé  de  por- 
ter mon  attention  sur  un  point  aussi  rapproché  de  nous. 
Ayant  vérifié  les  faits,  et  les  ayant  examinés  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  l'Autriche,  je  crois  devoir  sou- 
mettre l'opinion  que  je  m'en  suis  formée  au  jugement 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  Gallicie  occidentale  et 
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18281a  majeure  parlle  du  ducbë  de  Varsovie  devaient  tom- 
ber en  partage  ?i  la  Russie,  le  cabinet  de  Vienne  au- 
rait préféré  que  ces  provinces  fussent  simplement  in- 
corporées à  l'empire.  Mais  n'étant  point  parvenue  a 
détourner  l'empereur  Alexandre  de  la  restauration  du 
royaume  de  Pologne  ,  l'Autriche  a  redouté  l'impreasion 
que  produirait  cet  événement  sur  les  Polonais  qui  res- 
taient sous  sa  domination.  Dès  lors  l'empereur  Fran- 
çois prit  à  tâche  de  se  populariser  en  Gallicie.  Dans 
cette  fin  ,  le  voyage  que  Sa  Majesté  y  fît  en  1817  fut 
signalé  par  nombre  de  grâces  et  de  faveurs  répandues 
sur  les  personnes  notables  du  pays,  et  depuis  celle  épo- 
que on  n'a  point  négligé  de  cajoler  la  noblesse. 

La  nomination  du  prince  Lobkovitz  est  peut-être 
due  au  hasard,  qui  a  rendu  à  Léopold  la  place  de  gou- 
verneur vacante,  au  moment  où  l'Empereur  voulait  l'a- 
vancer dans  sa  carrière;  néanmoins  on  n'aura  pas  né- 
gligé de  faire  usage  des  qualités  qui  lui  sont  propres 
pour  les  faire  tourner  à  l'avantage  du  service  qui  lui 
est  confié.  Etant  de  la  Bohême,  il  est  à  l'abri  de  la 
répugnance  que  l'on  éprouve  en  Gallicie  pour  les  Alle- 
mands. 11  lui  a  été  facile  d'apprendre  la  langue  polo- 
naise, et  en  général  il  plait  à  ses  administrés.  Flatté 
de  ses  succès ,  et  croyant  se  rendre  plus  agréable  en- 
core, ce  jeune  homme  parle  souvent  de  son  extraction 
(les  Lobkovitz  descendent  dePopiel),  et  en  a  pris  pré- 
texte pour  paraître  à  quelques  fêtes  en  habit  polonais. 
Cependant  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  captiver 
les  esprits  des  Galliciens ,  l'élévation  de  la  Gallicie  au 
rang  de  royaume,  le  rétablissement  des  charges  de  cour, 
etc.,  etc.,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
mesures  défensives  et  de  conservation.  Je  ne  trouve 
aucune  concordance  entre  le  projet  dont  l'Autriche  est 
soupçonnée  et  sa  manièi  e  d'administrer  la  Gallicie.  La 
justice  ne  s'y  rend  point  en  langue  polonaise ,  mais  en 
latin  ;  les  actes  de  l'administration  sont  publiés  en  allemand, 
et  la  Gallicie  ressent  plus  que  les  autres  parties  de  la 
monarchie  autrichienne  le  poids  des  impôts.  La  coupe 
de  l'habit  du  gouverneor  serait-elle  suffisante  pour  com- 
penser ces  motifs  réels  de  doléance?  Les  habitans  de 
la  Gallicie  comparent  la  quotité  des  redevances  que  l'on 
paie  dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans  nos  provin- 
ces ,  qui  les  avoisinent,  et  cette  comparaison  n'est  point 
à  l'avantage  des  charges  qui  pèsent  sur  eux.     Aussi  les 
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habitans  de  Tarnopol  et  de  Zalesczyki  bénissent  les  an-  1828 
nées  qu'ils  ont  vécu  sous  le  sceptre  de  la  Russie,  et  re- 
grettent ce  temps  de  leur  prospérité.  La  cour  de  Vienne 
ne  l'ignore  point,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  aurait 
préféré,  à  toute  autre  combinaison,  l'avantage  réel  de 
germaniser  son  royaume  de  Gallicie  et  de  Lodomerie. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  pro- 
duire son  amalgame  absolu  avec  les  pays  allemands, 
qu'elle  s'est  résignée  à  la  conduite  que  je  viens  de  dé- 
tailler. Les  inquiétudes  que  donne  à  l'Autriche  la  puis- 
sance de  la  Russie  lui  feront  sans  doute  voir  avec  une 
secrète  satisfaction  tout  embarras  qui  pourrait  nous  sur-: 
venir;  mais  sa  position  lui  interdira  toujours  d'y  con- 
tribuer en  excitant  des  troubles  en  Pologne  par  l'entre- 
mise des  Galliciens,  plus  portés  à  se  rallier  à  leurs  an- 
ciens compatriotes,  que  capables  d'arracher  ce  royaume 
à  l'empire  de  Russie. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée ,  c'est  que  l'on 
est  fort  mécontent,  ici,  que  le  prince  Lobkovilz  ait 
poussé  aussi  loin  ses  démonstrations.  Tout  récenunent, 
à  l'occasion  de  la  première  pierre  posée  au  bâtiment  de 
la  Bibliothèque  léguée  à  la  ville  de  Léopol  par  le  comte 
Ossolinski ,  le  gouverneur  et  le  prince  Henri  Lubo- 
mirski  y  ont  paru  en  costume  polonais;  dès  que  la 
nouvelle  en  est  parvenue  ici ,  on  a  non  seulement  dés- 
approuvé ces  travestissemens ,  mais  on  les  a  définitive- 
ment défendus.  Le  ministre  de  la  police  a  été  chargé 
d'exprimer  au  prince  Lobkovilz  le  mécontentement  de 
l'Empereur,  et  de  lui  enjoindre  de  faire  aussi  quitter 
le  costume  polonais  au  prince  Lubonjirski.  Le  comte 
Sedlnilzki  s'est  acquitté  de  cette  commission  dans  des 
termes  tellement  péremptoires ,  que  ces  mascarades  ne 
pourront  plus  se  renouveler.  La  mercuriale  que  Ton 
vient  d'adresser  au  gouverneur  de  Léopol  ne  pourra 
pas  manquer  d'être  bientôt  connue  du  public,  et  dé- 
truira d'autant  mieux  les  illusions  qu'on  avait  provo- 
quées. Quel  que  soit  le  degré  d'habileté  que  l'on  peut 
supposer  au  cabinet  de  Vienne  dans  la  science  des  ma- 
chinations ,  je  ne  saurais  admettre  que  ses  intrigues 
puissent  amener  quelques  dangers  pour  nous  en  Po- 
logne. Ce  cabinet  calcule  d'ailleurs  trop  exactement 
pour  se  lancer  dans  \n\  champ  où  il  ne  peut  récolter 
que  des  périls  pour  l'Autriche.  Néanmoins  j'aurai  soin 
d'observer  sa  conduite    envers    les   Polonais ,    et   je    ne 
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1828  manquerai  point  d'informer  Votre  Excellence  des  in- 
dices qui  pourront  servir  à  nous  éclairer  sur  ses  in- 
tentions. 

Signé  :     Tatischeff. 


30. 

Dépêche  très  réseiwée  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo  transmise  au  Comte  de 
Nesselrode  à  St.  Petersbourg.  En 
date  de  Paris,  le  28  Novembre  1828. 

La  notice  confidentielle  que  le  cabinet  impérial  a 
jugé  à  propos  de  transmettre  à  ses  x'eprésentans  auprès 
des  quatre  cours  principales  de  l'Europe ,  relativement 
aux  événemens  de  la  campagne  (en  Turquie)  et  à  la 
position  réciproque  dans  laquelle  se  trouvent  les  deux 
puissances  belligérantes  à  la  fin  de  la  saison  des  opéra- 
tions militaires,  donne  une  idée  juste  et  complète  du 
caractère  de  la  guerre  et  de  la  manière  dont  elle  a  été 
conduite. 

Comme  vous  l'avez  observé,  M.  le  Comte,  rien  dans 
ce  tableau  ne  justifie  les  espérances  odieuses  et  mal  fon- 
dées des  ennemis  de  la  Russie,  et  on  a  raison  de  s'e- 
tonner  que  la  jalousie  et  la  haine  se  soient  aveuglées 
au  point  de  méconnaître  si  grossièrement  la  vérité. 

En  se  décidant  à  obtenir  justice  par  la  guerre,  l'Em- 
pereur porta  dans  le  nombre  et  dans  l'emploi  de  ses 
forces  cet  esprit  de  modération  et  d'humanité  qui  était 
inséparable  des  motifs  et  du  but  qui  avaient  obligé  Sa 
Majesté  à  prendre  les  armes  dans  l'espoir  que  d'un 
coté,  l'ennemi,  moins  obstiné  à  risquer  sa  ruine,  cher- 
cherait son  salut  dans  la  paix,  et  de  l'autre  que  les  ca- 
binets intéressés  à  ce  résultat,  et  notamment  celui  de 
Vienne,  se  seraient  empressés  sincèrement  d'inculquer 
à  la  Porte-Ottomane  une  conduite  si  prudente  et  si 
nécessaire. 

Ce  calcul,  quoique  fondé  sur  des  données  plausibles, 
a  manqué,  nous  devons  l'avouer,  par  l'opiniâtreté  in- 
considérée du  Sultan ,  et  par  la  politique  hostile  et 
fausse  du  cabinet  autrichien. 

Toutefois  ces  résistances  et  ces  menées  n'ont  pu  ce- 
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pendant  empêcher  les  succès  notables  de  la  campagne,  182S 
ni  les  conquêtes  que  la  seule  fraclion  de  l'armée  impé- 
riale, qui  y  a  pris  part,  a  pu  achever  au  milieu  des 
obstacles  que  la  valeur  ou  le  désespoir  de  l'ennemi,  et 
encore  plus  l'âpreté  de  la  nature  ,  lui  ont  constamment 
opposés.  Dès  que  l'impatience  du  public  et  les  illusions 
de  nos  adversaires  ont  donné  aux  événemens  le  temps 
de  paraître  et  de  se  présenter  tels  qu'ils  sont,  il  n'y  a 
nul  doute  que  la  force  de  la  vérité  n'ait  triomphé  des 
préventions  ou  des  erreurs,  et  que  notre  position  ne 
soit  maintenant  appréciée  avec  tous  ses  avantages.  Les 
sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  les  obtenir,  quoi- 
que considérables,  ne  sont  nullement  disproportionnés 
avec  les  résultats ,  et  la  grandeur  de  nos  ressources  se 
montre  encore  d*une  manière  formidable  à  ceux  même 
qui  sont  le  plus  portés  à  les  révoquer  en  doute. 

Ces  vérités,  M.  le  Comte,  sont  évidentes  pour  le 
gouvernement  français,  qui  ne  les  a  jamais  méconnues, 
et  pour  les  personnes  impartiales  et  de  bonne  foi  dans 
ce  pays.  »Fajoulerai  même  ,  d'après  les  notions  cpii  me 
sont  parvenues,  qu'elles  le  sont  également  pour  le  duc 
de  Wellington  :  ce  grand  militaire  n*a  jamais  tiré  des 
conséquences  graves  des  succès  accidentels  et  de  la  ré- 
sistance inattendue  des  Turcs;  il  a  attribué  à  chaque 
événement  son  degré  d*importance  et  s'est  gardé  d'en 
exagérer  les  effets.  Dès  qu'il  a  connu  le  nombre  de 
troupes  impériales  qui  avaient  passé  le  Danube,  il  a 
cessé,  à  la  vérité,  de  s'attendre  à  des  évémens  décisifs; 
mais  il  ne  s'est  point  dissimulé  que  la  supériorité  re- 
lative resterait  à  nos  armes  et  que  la  discipline  triom- 
pherait de  l'enthousiasme.  C'est  dans  celte  conviction 
qu'il  voit  la  probabilité  et  presque  la  certitude  d'une 
nouvelle  campagne ,  et  qu'il  en  appréhende  ]es  suites 
les  plus  désastreuses  pour  l'empire  ottoman,  parce  qu'il 
croit,  avec  raison,  que  l'expérience  nous  dictera  les  pré- 
cautions, et  que  l'Empereur  est  à  même  de  n'en  négli- 
ger aucune.  Ces  renseignemens  me  sont  fournis  d'une 
manière  positive  par  M.  le  prince  de  Polignac,  qui 
vient  d'arriver  de  Londres,  et  qui  en  a  fait  part  au 
Roi  et  aux  ministres;  et  je  suis  d'autant  plus  porté  à 
y  ajouter  foi,  qu'ils  se  trouvent  conformes  a  cette  sa- 
gacité innée  que  j'ai  toujours  reconnue  dans  le  Duc, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'exercer   son  jugement    sur  des  ques- 
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1828  tions  relatives  à  une  profession    où    il   a    excelle?    cVune 
manière  transcendante. 

Cette  nouvelle  campagne ,  que  nos  adversaires  ou 
ceux  qui  sont  jaloux  de  notre  grandeur ,  craignent  tant 
de  voir  commencer,  est  devenue,  M.  le  Comte,  ne'ces- 
saire  et  ine'vitable.  La  dignité  ,  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  l'Empereur  et  de  l'Empire  l'exigent. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  a  examiné  la  question 
si  le  cas  était  arrivé  de  prendre  les  armes  contre  la 
Porte  à  la  suite  des  provocations  du  Sultan,  il  aurait 
pu  exister  des  doutes  sur  l'urgence  de  cette  mesure  aux 
yeux  de  ceux  qui  n'avaient  pas  assez  médité  sur  les 
effets  des  réformes  sanglantes  que  le  chef  de  l'empire 
ottoman  venait  d'exécuter  avec  une  force  terrible  ,  et 
sur  l'intérêt  que  la  consolidation  de  cet  empire  inspi- 
rait aux  cabinets  de  PEurope  en  général,  et  notamment 
a  ceux  qui  sont  moins  bien  disposés  envers  la  Russie  ; 
maintenant  l'expérience  que  nous  devons  faire  doit  ré- 
unir toutes  les  opinions  en  faveur  du  parti  qui  a  été 
adopté.  L'Empereur  a  mis  le  système  turc  a  l'épreuve, 
et  Sa  Majesté  l'a  trouvé  dans  un  commencement  d'or- 
ganisation physique  et  morale  qu'il  n'avait  pas  jusqu'à 
présent.  Si  le  Sultan  a  pu  nous  opposer  une  résistance 
plus  vive  et  plus  régulière,  tandis  qu'il  avait  à  peine 
réuni  les  élémens  de  son  nouveau  plan  de  réforme  et 
d'amélioration,  combien  l'aurions-nous  trouvé  formida- 
ble dans  le  cas  où  il  aurait  eu  le  temps  de  lui  donner 
plus  de  solidité  et  de  rendre  impénétrable  cette  barrière 
que  nous  avons  tant  de  peine  à  franchir,  quoique  l'art 
ne  soit  encore  venu  qu'imparfaitement  au  secours  de 
la  nature. 

Puisque  les  choses  étaient  telles ,  nous  devons  donc 
nous  féliciter  de  les  avoir  attaquées,  avant  qu'elles  nous 
devinssent  plus  dangereuses;  car  le  délai  n'aurait  fait 
qu'empirer  notre  situation  relative,  et  nous  préparer  de 
plus  grands  obstacles  que  ceux  que  nous  rencontrons. 

Si  je  devais  ajouter  une  preuve  de  plus  à  cette  vé- 
rité, je  la  chercherais  dans  l'ensemble  et  dans  les  vues 
de  la  notice  confidentielle  du  ministère  impérial.  Loin 
de  diminuer  les  exigences  et  les  conditions  qu'il  met  à 
la  paix,  j'ai  observé  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  les 
augmente,  après  que  la  campagne  lui  a  donné  une  plus 
juste  idée  de  l'étal  réel  des  choses,  et  l'a  convaincu  du 
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besoin  d'augmenter    les    précautions  pour    diminuer  les  1828 
dangers  de  l'avenir. 

Cette  conviction  n'est  pas  l'effet  d\in  raisonnement 
spéculatif,  mais  de  l'expérience  acquise  sur  les  lieux  et 
au  milieu  des  combats;  elle  justifie  le  parti  pris  de 
faire  la  guerre,  et  démontre  la  justesse  des  motifs  qui 
l'ont  fait  adopter. 

Il  est  une  autre  raison  qui  rend  de  nouveaux  suc- 
cès et  une  supériorité  plus  prononcée  en  notre  faveur, 
indispensables ,  si  nous  voulons  obtenir  le  but  de  la 
guerre.  Lorsque  l'Empereur  Ta  commencée ,  l'Europe 
a  été  avertie  que  Sa  Majesté  s'abstiendrait  de  conquêtes 
et  ne  demanderait  que  d'être  indemnisée  de  ses  dépen- 
ses ,  et  d'obtenir  des  garanties  morales  pour  la  liberté 
de  son  commerce.  11  est  naturel  que  les  cabinets ,  loin 
d'être  portés  à  donner  de  la  latitude  à  ces  expressions 
générales,  ont  dû  désirer  d'en  circonscrire  l'effet  aux 
plus  petits  résultats  possibles.  Supposons  maintenant 
que ,  lorsque  le  Sultan  a  en  partie  surpassé  leurs  espé- 
rances par  sa  résistance  ,  lorsque  quelqu'un  d'entre  eux 
peut  encore  se  complaire  dans  l'idée  de  notre  faiblesse, 
nous  mettions  en  avant  les  conditions  articulées  sage- 
ment par  Votre  Excellence  dans  sa  note  confidentielle, 
tous  élèveront  leurs  voix  contre  Ténormité  de  nos  pré- 
tentions ,  et  tous,  sans  exception,  les  trouveront  dures 
et  peut-être  injustes.  J'ai  dit  sans  exception,  parce  que 
dans  ce  cas  je  n'en  exclus  ni  la  France  ni  la  Prusse. 
Ces  deux  cours  ont  sans  nul  doute  une  politique  ami- 
cale et  bienveillante  envers  la  Russie  ,  elles  ne  s'asso- 
cieront pas  à  ses  ennemis  et  ne  s'armeront  pas  contre 
elle,  mais  leur  désir  de  la  paix  est  tel,  et  le  besoin  de 
voir  mettre  lui  ternie  aux  complications  que  la  conti- 
nuation des  hostilités  peut  amener,  si  pressant,  qu'el- 
les croiront  ne  pas  pouvoir  s'empêcher  de  désapprouver 
tout  ce  qui  retarde  une  conclusion  si  désirable  à  leurs 
yeux,  dès  que  le  Sultan  aura  consenti  à  rétablir  l'étal 
des  choses  ante  hélium ,  et  à  céder  ce  que  l'opinion 
iious  a  déjà  sacrifié  ,  les  forteresses  et  le  littoral  asiati- 
que de  la  mer  Noire. 

La  destruction  de  celles  qui  existent  sur  la  rive 
droite  du  Danube  et  sur  le  versant  de  Balkan  sera  re- 
gardée connue  ayant  pour  objet  la  ruine  prochaine  de 
l'empire  ottoman.  On  invoquera  nos  promesses  ,  on 
refusera  d'admettre  nos    explications  ,    et    il  se    formera 
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1828  ainsi  un  voeu  général  en  Europe  plus  ou  moins  actif, 
à  la  vérité,  et  dans  des  intentions  dilfe'rentes,  mais  ce- 
pendant contraire  dans  le  fond  à  ce  que  nous  sommes 
dans  la  nécessité  d'obtenir. 

Ce  résultat  embarrassant,  et  même  fâcheux  pour 
nous,  serait  la  conséquence  immédiate  et  inévitable  de 
toute  négociation  dans  l'état  actuel  des  choses.  Si  elle 
avait  lieu,  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  de  mettre 
au  jour  nos  intentions.  Dès  lors  les  Turcs  en  appelle- 
raient à  l'Europe  chrétienne,  qui,  sans  contredit,  ac- 
cueillerait leurs  réclamations,  quoique,  comme  je  l'ai 
déjà  observé,  avec  des  différences  dans  le  degré  et  la 
nature  de  ses  senlimens;  cependant  cette  difi'erence  dans 
l'action  n*en  établirait  pas  une  dans  la  manière  défavo- 
rable de  juger  moralement  et  politiquement  nos  pré- 
tentions. 

Une  telle  disposition  est  la  conséquence  toute  natu- 
relle de  cette  espèce  d'amalgame  européen,  auquel  nous 
avons  dû  associer  la  politique  spéciale  de  l'empire.  — 
L'intérêt  de  tous  les  autres  est  de  nous  y  tenir,  parce 
qu'ils  ont  plus  de  chances  à  entraver  nos  démarches  ; 
le  nôtre  doit  tendre  à  nous  en  délivrer  insensiblement 
par  la  force  des  événemens,  et  sans  avoir  l'air,  s'il  est 
possible,  de  vouloir  leur  échapper. 

Le  plus  sûr  moyen  d'accomplir  cet  objet  essentiel 
à  notre  indépendance  présente  et  future ,  et  d'éluder 
sans  affectation  la  négociation  intempestive  que  les  cours 
de  l'Europe  voudraient  amener  durant  l'hiver,  est  de 
nous  mettre  en  mesure  de  commencer  la  campagne  pro- 
chaine avec  des  préparatifs  et  des  forces  qui  emportent 
tout  devant  elles. 

Cette  opération,  j'ose  l'espérer,  n'est  pas  supérieure 
à  nos  moyens.  L'Empereur  a  de  plus  l'expérience  ac- 
quise dans  la  campagne  qui  vient  de  finir.  Sa  Majesté 
a  vu  et  jugé  les  obstacles.  Elle  a  connu  ce  que  la 
prévoyance  de  ses  subordonnés  n'a  pu  ou  même  n'a  su 
deviner.  Les  généraux,  les  chefs  de  corps,  les  officiers 
eux-mêmes  ne  seront  pas  surpris  de  la  manière  dont 
l'ennemi  s'est  opposé  à  leur  valeur;  on  connaîtra  d'a- 
vance le  matériel  qui  est  nécessaire  aux  opérations  qu'on 
se  propose,  et  on  y  pourvoira;  et  leur  marche  enfin 
ne  sera  plus  un  essai ,  mais  un  combat  décisif,  soutenu 
par  tous  les  moyens  qui  doivent  nous  le  rendre  fa- 
vorable. 
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Les  inënagemens  qui  n'ont  servi  qu'à  enliarclîr  l'en-  1828 
iienii  et  à  donner  aux  sentirnens  inalveillans  de  l'Au- 
triche en  particulier,  et  d'une  grande  portion  du  pu- 
blic anglais ,  l'occasion  de  noircir  par  des  calomnies  les 
actes  de  la  plus  honorable  ge'nërosité,  cesseront  entiè- 
rement. Nous  laisserons  les  chrétiens  combattre  l^urs 
tyrans  ,  et  nous  susciterons  à  notre  ennemi  toutes  les 
tempêtes  qu'il  provoque,  puisqu'elles  deviennent  une 
partie  de  notre  de7ense  naturelle  et  un  moyen  de  le 
contraindre  à  se  soumettre  aux  conditions  qu'il  est  de 
notre  honneur  et  de  notre  salut  de  lui  imposer. 

Votre  Excellence  connaît  que  du  premier  moment 
où  il  s'est  agi  de  faire  la  guerre,  fosai  lui  soumettre 
l'opinion  de  réduire  les  forteresses  principales  qui  gar- 
daient l'entrée  des  provinces  intérieures  de  l'empire  ot- 
toman ,  et  par  cela  même  les  approches  de  la  capitale. 
Quelques  uns  de  ces  boulevards  sont  déjà  en  nos  mains; 
les  autres ,  principalement  ceux  qui  restent  sur  le  Da- 
nube, doivent  y  tomber.  En  les  ayant  en  notre  pou- 
voir, non  seulement  nous  serons  libres  dans  tous  nos 
autres  mouvemens ,  mais  nous  nous  serons  formé  luie 
frontière  formidable  contre  les  attaques  de  l'Autriche. 
En  effet ,  elle  ne  saurait  nous  porter  des  coups  incom- 
modes qu'en  débouchant  dans  les  principautés  et  en 
menaçant  nos  communications.  Si  nous  sommes  une 
fois  établis  sur  les  deux  rives  du  Danube,  c'est  elle 
qui  manquerait  de  points  d'appui  si  elle  voulait  descen- 
dre dans  les  plaines,  tandis  que  nous  serions  les  maî- 
tres de  menacer  à  notre  tour  les  forces  qu'elle  aurait 
aventurées.  Ces  idées  sont  celles  que  j'ai  retrouvées 
dans  l'exposé  du  cabinet  impérial ,  où  j'ai  pu  reconnaî- 
tre le  projet  d'opérer  à  la  fois  sur  le  Danube  et  de 
porter  une  armée  suffisante  en  avant,  appuyée  par 
Varna  et  par  la  Hotte ,  et  garantie  par  un  corps  d'ob- 
servation contre  Choumla. 

Ce  plan,  soutienu  par  tous  les  moyens  propres  à  en 
assurer  la  réussite,  peut  mettre  dans  deux  mois  d'opé- 
rations l'empire  ottoman  à  découvert,  et  en  faire  dé- 
pendre le  sort  de  la  volonté  de  l'Empreur.  C'est  alors 
que  les  cabinets  de  l'Europe  redoubleront  d'efforts  pour 
forcer  le  Sultan  à  la  paix,  parce  qu'ils  verront  qu'ils 
ne  pourront  le  sauver  que  par  un  traité.  Leur  unani- 
mité ne  peut  exister  que  dans  ce  cas;  car  dans  tout 
autre,  et  s'il  s'agissait  d'hostilités  contre  la  Russie,    Tac- 
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1828  cord  entre  eux  est  impossible.  Cette  situation  serait 
celle  qui  convieudrait  le  plus  ii  l'empereur.  Pouvant 
faire  plus,  Sa  Majesté  consentirait  à  exiger  moins,  et 
ce  minimum  se  réduirait  aux  propositions  contenues 
dans  l'exposé  confidentiel  de  Votre  Excellence.  Parve- 
nir à  ce  point  de  supériorité  me  semble  devoir  être  le 
but  de  tous  nos  efforts.  Cette  supériorité  est  devenue 
maintenant  une  condition  de  notre  existence  politique, 
telle  que  nous  devons  l'établir  et  la  maintenir  aux  yeux 
du  monde  et  aux  nôtres.  Nos  adversaires ,  et  il  faut 
convenir  que  nous  en  avons ,  ont  conçu  des  espéran- 
ces contraires,  leur  malveillance  a  triomphé  de  leur 
dissimulation  accoutumée;  nous  n'avons  plus  rien  à  ap- 
prendre à  cet  égard  ;  il  nous  reste  simplement  à  les 
démentir  par  les  faits,  et  nous  le  pouvons. 

Ce  serait,  à  mon  avis,  une  erreur  grave,  si  nous 
voulions  affaiblir  nos  forces  sur  le  théâtre  réel  de  la 
guerre  ,  pour  en  laisser  de  très  considérables  sur  d'au- 
tres points  éloignés  ,  où  nous  devons  être  simplement 
en  observation.  L'Autriche  seule  peut  nous  attaquer. 
Avant  qu'elle  s'y  décide,  nous  en  serons  avertis  par  ses 
riiouvemens;  s'ils  ont  lieu  contre  quelque  partie  de  nos 
frontières  lointaines  du  Danube,  ils  ne  seront  pas  de 
longue  durée  et  ne  feront  pas  beaucoup  d'effet,  comme 
toutes  les  diversions  excentriques.  Si  au  contraire  ils 
sont  dirigés,  comme  il  est  plus  probable  dans  l'hypo- 
thèse donnée,  de  manière  à  interrompre  par  leur  in- 
lluence  immédiate  nos  opérations  contre  les  Turcs,  alors 
ijoiis  serons  ?i  portée  de  les  paralyser  à  mesure  que 
nous  aurons  sous  la  maiu  des  troupes  à  leur  opposer; 
car  il  ne  me  semblerait  pas  impossible  de  disposer  nos 
armées  de  sorte  qu'elles  fussent  en  même  temps  eu  état 
de  fournir  à  la  guerre  turque  et  d'en  imposer  à  la  cour 
de  Vienne,  si  elle  osait  se  compromettre  jusqu'au  point 
de  nous  forcera  l'avoir  pour  ennemie. 

Ces  questions,  M.  le  Comte,  appartiennent  à  des 
aulorités  plus  compétentes  que  la  mienne,  qui  ont  à  la 
fois  sous  les  yeux  et  l'ensemble  et  les  détails  propres  a 
régulariser  des  combinaisons  si  essentielles  et  si  délica- 
tes. Si  j'en  fais  mention  ,  c'est  plutôt  un  voeu  que 
j'exprime,  qu'une  idée  arrêtée  que  je  présente;  dans  la 
confiance  que  tout  ce  qui  sera  délibéré  sur  cet  impor- 
tant sujet  se  trouvera  conforme  à   la    nature  des  opéra- 
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lions  que  nous  avons  besoin  d'enlreprendre,  et  aux  ob-  1828 
jets  qu'il  nous  importe  d'accomplir. 

Les  considérations  précédentes  et  celles  plus  lumi- 
neuses et  plus  décisives,  déduites  dans  la  notice  confi- 
dentielle de  Votre  Excellence,  que  j'ai  prise  constam- 
ment pour  guide,  me  paraissent  nous  conduire  naturel- 
lement aux  conclusions  suivantes. 

1.  Que  le  résultat  de  la  campagne  qui  vient  de  finir 
n'est  pas  assez  décisif  pour  que  l'Empereur  puisse  trai- 
ter avec  probabilité  de  succès,  et  même  sans  nuire  au 
but  politique  que  Sa  Majesté  se  propose. 

2.  Qu'une  seconde  campagne  est  indispensable  afin 
d'acquérir  la  supériorité  nécessaire  à  la  réussite  de  la 
négociation.  * 

3.  QuQ  lorsque  cette  négociation  aura  lieu ,  nous 
devons  être  en  mesure  d'en  dicter  les  conditions  d'une 
manière  prompte  et  rapide,  de  telle  sorte  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  en  apprennent  la  conclusion ,  s'il 
est  possible,  en  même  temps  que  le  commencement. 

4.  Que  ce  dessein  doit  rester  secret,  et  que  nous 
devons  le  dissimuler  par  des  raisons  qui  ne  seront  pas 
difficiles  à  trouver,  et  que  probablement  Torgueil  du 
Sultan  nous  offrira  abondamment. 

5.  Que  nos  amis  et  nos  ennemis  s'attendront,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne,  à  nous  voir  déployer  de 
grands  moyens  au  commencement  des  opérations  mili- 
taires, et  que  l'impression  des  événemens  qui  arriveront 
dans  cette  seconde  campagne  influera  infiniment  plus 
sur  ridée  que  l'Europe  se  formera  des  forces  de  Tem- 
pire  et  du  talent  qui  les  guidera,  qu'ils  n'ont  influé 
dans  la  première,  parce  que  celle-ci  n'a  été  considérée 
que  comme  un  essai,  tandis  que  la  suivante  sera  re- 
gardée comme  le  non  plus  ultra  de  nos  ressources 
"morales  et  matérielles  applicables  à  la  guerre ,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  eu  face  de  toutes  ces  vérités  et 
dé  ces  obligations  que  nous  devons  la  recommencer. 

Des  dispositions    des  puissances    envers    la  Russie 

et  de  leur  conduite  probable   durant    Vhiver  et   au 

renouvellement  des  hostilités, 

La  priorité  que  réclame  la  question  «militaire,  et 
l'influence  qu'elle  exercera  infailliblement  sur  toutes  les 
autres,  m'a  décidé  à  la  traiter  exclusivement;  car  j'au- 
rais en  quelque  sorte  craint  de  l'affaiblir,    si   je   l'asso- 
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1828  clais  même  à  la  politique  dont  elle  est  en  dernier  ré- 
sultat la  règle  dominante  ;  cependant  il  nous  importe 
également  d'examiner ,  et  le  cabinet  impérial  a  désire 
savoir  les  données  probables  que  les  serviteurs  de  l'Em- 
pereur ont  pu  obtenir,  pour  caractériser  la  conduite 
que  tiendront  les  autres  puissances,  lors  du  conflit  qui 
va  recommencer. 

Celte  matière  a  été  si  sagement  et  si  profondément 
traitée  dans  la  notice  confidentielle  que  yai  si  souvent 
citée,  et  elle  a  fait  à  tant  de  reprises  l'objet  de  mes 
rapports  antérieurs^  que  je  sens  la  difficulté  de  sou- 
mettre a  V.  E  aucun  aperçu  bien  nouveau  ,  ni  aucun 
l'enseignement  qui  jie  soit  le  corollaire  de  celui  qui  l'a 
prééédé. 

Dans  cet  examen,  quel  qu'il  soit,  la  nature  de  ma 
position  demande  de  commencer  par  la  France,  et  c'est 
sur  elle,  avant  tout,  que  je  vais  fixer  l'attention  du 
cabinet  impérial. 

Les  dispositions  personnelles  du  Roi,  les  déclara- 
tions et  la  correspondance  qui  les  ont  manifestées  a 
l'Empereur,  la  politique  du  ministère  actuel,  l'absence 
d'intérêts  diamétralement  opposés  à  la  Russie,  la  ré- 
l)ugnance  d'épouser  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri- 
che ,  celle  de  les  soutenir,  sans  se  mettre  sous  la  ser- 
vitude humiliante  de  ces  deux  cours  j  l'impossibilité  d'at- 
tendre d'elles  aucune  compensation  pour  les  sacrifices 
qu'on  leur  ferait,  et  l'espoir,  quoique  éloigné,  dans  le 
cas  d'une  guerre  générale,  de  trouver  plus  de  condes- 
cendance dans  la  Russie,  sont  autant  de  garanties  pour 
que  la  France  s'abstienne  de  toute  coalition  qui  lui  se- 
rait proposée  contre  notre  auguste  maître. 

Votre  Excellence  a  été  informée  par  M.  le  prince 
de  Lieven  de  la  tentative  du  prince  de  Metternich  au- 
près du  cabinet  de  Londres  ,  afin  de  réunir  les  quatre 
puissances,  dans  une  démarche  à  faire  envers  l'Empe- 
reur, pour  déclarer  à  Sa  Majesté  qu'elles  intervenaient 
dans  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Porte ,  avec  le 
projet  d'amener  l'une  et  l'autre  a  un  arrangement  pa- 
cifique; et  comment  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
conseillant  ;i  l'Angleterre  d'opérer  sur  la  France  et  de 
Tenlraîner  dans  cette  voie ,  avait  donné  à  suj^poser, 
quoique  ce  ne  fût  qu'un  mensonge ,  qu'il  s'était  déjà 
assuré  de  la  Prusse. 

Lorsque  celle  ouverture  a  été  connue  ici    à  la  suite 
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de  l'avîs  que  j'en  avais  donné  au  comte  de  Laféronays,  1828 
ce  ministre  et  ses  collègues  m'ont  assuré,  que  ni  le  ca- 
binet de  Vienne  ,  ni  celui  de  Londres,  ne  leur  avaient 
fait  aucune  communication  à  ce  sujet,  mais  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  lieu ,  elle  serait  rejetée  péremptoi- 
rement et  sans  réserve. 

Le  duc  de  Wellington  semble  avoir  senti  également 
l'inconvenance ,  l'inutilité  et  même  les  dangers  d'une 
telle  proposition ,  parce  qu'il  ne  lui  a  donné  aucune 
suite,  du  moins  envers  la  France,  auprès  de  laquelle, 
selon  le  projet  autrichien,  il  devait  s'employer  plus  par- 
ticulièrement. 

Le  comte  de  Lebzeltern  ayant  passé  quelques  jours 
a  Paris ,  à  son  retour  de  Londres,  pour  se  rendre  à 
Vienne,  a  demandé  à  M.  de  Laféronays,  au  moment 
où  il  prenait  congé  de  ce  ministre,  ce  qu'il  devait  dire 
de  nouveau  et  en  son  nom  au  prince  de  Melternicli. 
M.  de  Laféronys  lui  a  répondu  (je  cite  ses  propres  pa- 
roles): „Dite8  au  prince  que  le  Roi  ne  se  prêtera  ja- 
mais à  aucune  démarche  collective  envers  l'Empereur 
de  Russie  pour  l'exhorter  à  faire  la  paix  ou  pour  in- 
tervenir d'une  manière  formelle  dans  ses  affaires." 

M.  de  Lebzeltern  observa  c|ue  des  représentations 
officieuses  ne  devaient  pas  déplaire  à  notre  cour.  Le 
ministre  répliqua:  „Ni  officieuses,  ni  d'aucune  autre 
nature^  si  elles  doivent  assumer  le  caractère  dun 
concert  entre  les  quatre  puissances,''*  M.  de  Lafé- 
ronays ajouta,  que  M.  de  Lebzeltern  pouvait  également 
assurer  le  prince,  que  le  gouvernement  français  ne  fai- 
sait aucun  cas  de  l'importance  qu'on  paraissait  vouloir 
donner  depuis  quelque  temps  au  fils  de  Napoléon  ,  ni 
du  soin  que  quelques  personnes  prenaient  ici  de  le 
rappeler  à  la  mémoire  de  la  France. 

„Les  Français,  dit  le  Ministre,  ne  recevront  pas  de 
souverain  de  la  main  de  l'étranger,  et  encore  moins  ce- 
lui-là, ne  fût-ce  qu'il  est  considéré  comme  un  Archiduc 
d'Autriche."  Prévenu  depuis  long-temps  que  le  prince 
de  Melternicli  cherche  à  alarmer  le  roi  de  Sardaigne 
contre  la  France,  et  à  le  disposer  à  faire  quelque  acle 
secret,  tendant  à  exclure  le  prince  de  Carignan  de  la 
.succession,  M.  de  Laféronays  dit  également  a  ce  sujet 
à  M.  de  Lebzeltern  ,  qu'il  n'ajoutait  aucune  foi  à  ces 
bruits ,  d'autant  moins  que ,  s'ils  venaient  à  se  réaliser, 
le  prince   de  Metternich  amènerait    eu  Italie    ce   qu'il  a 
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1828  raison  de  vouloir  éviter,  c'est-à-dire  le  bouleversement 
de  ce  pays  à  la  vue  de  l'armée  française,  qui  devrait, 
dans  ce  cas,  paraître  sur  le  sommet  des  Alpes. 

Ces  particularités,  M.  le  Comte,  paraîtront  étran- 
gères à  la  matière  que  je  traite;  cependant  j'espère  que 
V.  E.  ne  les  trouvera  pas  absolument  hors  de  leur 
place  ici,  parce  qu'elles  tendent  à  prouver  le  refus  pro- 
noncé du  gouvernement  français,  contre  le  système  col- 
lectif du  prince  de  Metternich,  et  les  dispositions  réci- 
proques des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  à  l'é- 
gard d'autres  questions  qui  les  concernent  encore  plus 
directement. 

Les  expressions  que  j'ai  recueillies  tout  dernière- 
ment de  la  bouche  du  Roi ,  relativement  à  ses  senti- 
inens  envers  l'Empereur,  ne  m*ont  également  rien  laisse 
a  désirer.  J'étais  convenu  avec  le  comte  de  Laféronays, 
que  j'entretiendrais  Sa  Majesté  en  particulier  avant  d'ex- 
pédier le  présent  courier.  La  présentation  de  la  lettre 
de  notification  de  la  mort  de  Sa  Majesté  l'Impératrice 
mère,  d'auguste  et  de  vénérable  mémoire,  m'en  a  fourni 
l'occasion,  sans  avoir  recours  à  d'autres  motifs  extra- 
ordinaires. Après  m'avoir  témoigné  combien  il  s'asso- 
ciait à  la  douleur  qu'une  si  grande  perte  venait  de 
faire  éprouver  à  la  famille  impériale,  le  Roi  entra  lui- 
même  en  matière  sur  les  afTaires.  Sa  Majesté  me  dit 
qu'elle  avait  vu  et  entendu  le  duc  de  Mortemart  avec 
le  plus  vif  intérêt,  et  qu'elle  avait  appris  avec  satisfac- 
tion d'un  témoin  aussi  respectable  et  aussi  compétent, 
le  véritable  état  des  choses ,  et  la  réfutation  complète 
de  toutes  les  suppositions  erronées  qu'on  s'était  plu  a 
répandre  et  à  accréditer  jusqu'à  un  certain  point.  Le 
Roi,  d'après  la  manière  dont  il  s'est  expliqué,  apprécie 
les  avantages  remportés  par  l'Empereur  durant  la  cam- 
pagne qui  vient  de  finir ,  et  s'attend  à  ceux  qui  arrive- 
ront pendant  celle  qui  suivra.  En  parlant  de  la  poli- 
tique de  la  France ,  Sa  Majesté  m'a  répété  qu'elle  per- 
sistera dans  celle  qu'elle  a  adoptée,  et  par  conséquent 
dans  la  résolution  de  rester  unie  à  la  Russie.  Le  Roi 
s'est  expliqué  sur  le  prince  de  Metternich  avec  mesure, 
mais  sans  dissimuler  sa  désapprobation.  Il  a  dit  que 
si  PAutriche  s'était  associée  aux  trois  puissances,  et 
qu'elle  eût  pris  part  de  bonne  foi  aux  stipulations  du 
6  juillet,  le  Sultan  se  serait  rendu  plus  traitable ,  et  la 
guerre  n'aurait  pas    eu  lieu  ;    que    la    cour    de  Vienne, 
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tout  en  désirant  la  paix ,  a  constamment  agi  contre,  1828 
soit  par  les  encoiiragemens  qu'elle  a  donnés  à  la  Porte, 
ou  qu'elle  lui  a  fourni  occasion  de  supposer;  qu'en  me 
parlant  ainsi,  ce  n'était  pas  par  amour  pour  les  Grecs, 
mais  parce  que  c'était  une  affaire,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  la  considère,  qu'il  fallait  terminer  avant 
les  complications  qui  sont  arrivées  et  qui  peuvent  se 
multiplier  à  l'avenir;  que  dans  cet  esprit,  la  France  a 
fait  des  sacrifices  considérables,  qu'elle  continuera  tous 
ceux  qui  seront  possibles  pour  obvier  à  une  plus  grande 
confusion.  Sa  Majesté  s'est  répandue  en  éloges  sur  le 
duc  de  Wellington  ;  elle  a  dit  que  si  M.  Canning  vivait, 
et  qu'il  eût  été  à  la  léte  des  alFaires,  il  se  serait  laissé 
entraîner  par  les  préjugés  du  public  et  les  clameurs  des 
gazettes,  au  point  de  rendre  une  rupture  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie  inévitable,  que  le  Duc  a  résisté  a 
ce  torrent,  et  qu'il  a,  par  sa  fermeté,  rendu  le  plus 
grand  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  entière.  J'ai 
abondé  dans  ce  sens ,  parce  qu'il  y  a  du  vrai  dans 
cette  manière  de  voir,  et  j'ai  ajouté  en  même  temps, 
que  sans  diminuer  le  mérite  du  Duc,  je  voyais  la  ga- 
rantie de  le  paix  principalement  dans  la  politique  et 
l'attitude  du  Roi,  et  comme  Sa  Majesté  avait  daigné  dire 
elle-même,  dans  Vidée  établie  à  Vienne  et  à  Lon- 
dres, que  la  Russie  et  la  France  agiraient  de  con- 
cert dans  un  Cas  extrême.  J'ajoutai  que  j'avais  rendu 
compte  de  ces  paroles  à  l'Empereur,  et  que  j'avais  été 
chargé  de  témoigner  au  Roi  la  vive  satisfaction  avec  la- 
quelle Sa  Majesté  Impéiiale  avait  reçu  ses  expressions 
à  la  fois  amicales  et  utiles  aux  deux  pays,  et  l'impor- 
tance majeure  qu'elle  y  attache. 

Le  Roi  parut  flatté  de  ce  que  je  voyais  la  question 
sous  ce  point  de  vue  ;  il  me  remercia  du  soin  que  j'a- 
vais eu  de  rendre  justice  à  ses  sentimens  auprès  de  no- 
tre auguste  maître ,  et  me  répéta  qu'ils  étaient  encore 
et  seraient  toujours  les  mêmes. 

En  parlant  des  éventualités  qui  pouvaient  arriver 
dans  le  courant  de  l'hiver,  le  Roi  me  dit:  „Vous  savez 
que  nous  envoyons  quelqu'un  à  Constantinople,  afin  de 
disposer,  s'il  est  possible,  le  Sultan  à  la  paix,  et  de 
lui  remettre  le  protocole  qui  contient  la  garantie  pro- 
visoire de  la  Morée  et  des  lies,  mais  cet  homme  répé- 
tera à  cette  occasion  ce  qu'il  a  dit  dans  les  précédentes. 
Dieu  a  arrangé  bien  d autres  affaires^    et   il   vou^ 
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1828  dra  aussi  pourç>oir  à  celle-ci,  „J'observaî  que  celle 
conclusion  élait  la  plus  probable ,  et  que  les  insinua- 
tions auprès  d'un  caraclère  tel  que  celui  du  Sultan,  au 
lieu  de  le  porter  à  la  re'llexion,  augmenteraient  son 
orgueil  et  le  confirmeraient  dans  l'espoir  que  sa  rési- 
stance lui  amènera  à  la  longue  le  secours  de  quelque 
puissance  chrétienne;  qu'au  lieu  d'envoyer  à  Constauti- 
nople,  c'est  à  Vienne  que  les  cours  neutres  devraient 
se  faire  valoir  et  menacer ,  parce  que  c'est  du  ca- 
binet autrichien  que  de'rivent  en  grande  partie  les 
espérances  fatales  de  la  Porte ,  et  toutes  les  préven- 
tions et  les  contradictions  qui  agitent  le  public  de  l'Eu- 
rope. Le  Roi,  sans  combattre  celte  observation  et  me 
donnant  plutôt  à  entendre  qu'il  la  trouvait  juste,  me 
dit  qu'en  effet  le  prince  de  Metternich  se  trompait, 
parce  que,  dans  le  cas  d'une  conflagration  générale,  ou 
d*une  lutte  corps  à  corps  avec  la  Russie  V Autriche 
serait  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

C'est  ici,  M.  le  Comte,  que  je  terminai  noire  con- 
versation par  rapport  à  la  politique  étrangère.  Il  m'au- 
rait été  possible  d'amener  le  Roi  à  parler  plus  en  dé- 
tail du  projet  de  son  ministère,  de  traiter  avec  la  Porte 
conjointement  avec  l'Angleterre,  sans  la  présence,  quoi- 
que du  consentement  de  la  Russie,  et  de  rétablir  ainsi 
les  rapports  des  deux  cours  avec  le  Sultan,  pour  les 
faire  servir  à  la  paix  définitive  ;  nfais  comme  j'aurais 
dû  le  combattre  directement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
envers  M.  de  Laféronays,  j'ai  jugé  qu'il  était  plus  pru- 
dent de  m'en  abstenir  dans  le  moment,  parce  que  lo 
Roi  n'aurait  pas  manqué  de  voir  dans  mes  observations 
uu  éloignement  pour  la  paix  et  pour  les  mesures  qu'il 
croit  pouvoir  y  conduire.  Celte  entente  de  la  part  des 
cours  d'Angleterre  et  de  France  sera,  à  mon  avis,  dé- 
iouée  avec  moins  d'inconvénient  pour  nous,  par  l'in- 
Jluence  réunie  de  notre  résistance  et  de  celle  du  Sultan, 
par  les  délais  et  enfin  par  le  commencement  des  hosti- 
lités, qu'elle  n'aurait  pu  l'être  par  une  discussion  que 
j'aurais  entamée  avec  le  Monarque,  déjà  prévenu  par 
ses  ministres  et  séduit  par  le  désir  qu'il  a  de  voir  ter- 
niiiier  la  lutte  sans  une  commotion  plus  générale. 

Il  est  dans  l'habitude  du  Roi  de  ne  jamais  me  con- 
gédier en  pareilles  occasions  sans  me  parler  des  affaires 
inlérieures.  Sa  Majesté  me  semble  satisfaite  de  son  mini- 
stère   el  surlout  de  la    manière  dont  celui  de  l'extérieur 
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est  dirige.  Elle  ne  dissimula  pas  les  agitations  et  les  intrigues  1828 
\  qui  l'attendent  à  la  session  prochaine,  et  déplora  la  vio- 
lence et  les  fureurs  de  la  Droite,  qui,  selon  ses  pa- 
roles, peut  détruire,  sans  édifier.  Je  repre'sentai  au 
Roi  la  nécessité  d'éviter  tout  changement  essentiel  dans 
la  composition  de  son  cabinet  actuel,  et  lui  démontrai 
les  dangers  qui  résulteraient  d'un  ministère  nouveau, 
porté  par  une  faction  quelconque,  et  par  conséquent 
de  l'instabilité  et  de  Tincertitude  dont  son  conseil  et 
son  système  ne  manqueraient  pas  de  se  ressentir,  au 
moment  d'une  crise  qui  peut  intéresser  l'Europe  entière, 
sans  qu'il  soit  donné  à  personne  d'en  préciser  d'avance 
les  résultats.  Sa  Majesté  se  montra  persuadée  de  cette 
vérité,  et  m'assura  qu'elle  ferait  de  sa  part  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir ,  afin  d'empêcher  la  confusion  ou 
du  moins  l'incertitude  qui  naîtrait  d'une  altération  aussi 
hasardée  dans  des  circonstances  si  délicates. 

Après  l'audience,  je  me  rendis  chez  M.  le  comte  de 
Laféronays  pour  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé,  et 
je  m'en  suis  entretenu  avec  le  duc  de  Mortemart.  Tous 
deux  m'ont  assuré,  sans  hésiter,  qu'ils  avaient  trouvé 
le  Roi  dans  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  disposi- 
tions, et  que  rien  ne  serait  négligé  de  leur  part  pour 
l'y    confirmer  encore  davantage,  s'il  était  nécessaire. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  à  V.  E.  est  exact 
en  considérant  les  choses  en  général;  ce  n'est  que  dans 
l'application  de  quelques  points  particuliers  que  nous 
pouvons  rencontrer  de  la  divergence. 

Sans  doute  le  Roi  et  la  France  ne  se  mettront  pas 
en  hostilité  contre  la  Russie ,  et  seront  portés  au  con- 
traire a  s'entendre  avec  elle,  par  des  raisons  ou  déjà 
dites  ou  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  s'il  s'agissait  d'une 
guerre  et  d'une  scission  en  Europe,  Cette  tendance 
nous  a  été  jusqu'à  présent  très  utile,  soit  par  l'appuî 
qu'elle  nous  a  offert  souvent  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, soit  par  Tobstacle  qu'elle  met  à  une  coalition 
contre  nous  et  par  la  crainte  qu'elle  inspire  à  l'Autriche, 
mais  nous  ne  devons  pas  espérer  que  cette  déférence 
ira  jusqu'à  s'associer  sans  réserve  à  tout  ce  que  nous 
croyons  devoir  exiger  de  la  Porte,  et  à  justifier  l'insi- 
stance que  nous  mettrons  pour  l'obtenir. 

Le  Roi  et  son  Ministère  se  bercent  de  l'espoir  de 
porter,  avec  le  concours  de  TAngleterre ,  le  Sultan  à 
faire  la  paix  à  des  conditions  honorables  pour   la  Rus- 
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1828  sic.  L'expression  de  conditions  honorables  provient 
de  bonnes  intentions,  mais  elle  n'est  nullement  le  ré- 
sultat d'un  jugement  arrêté  qui  spécifie  ces  conditions. 
Quel  que  soit  le  désir  de  satisfaire  l'Empereur,  je  suis 
sur  que  s'il  s'agissait  de  réduire  la  question  aux  con- 
ditions déduites  dans  la  notice  confidentielle  du  cabinet 
impérial,  la  France  et  toutes  les  autres  puissances  les 
trouveraient  exorbitantes  et  nous  exhorteraient  à  y  re- 
Jioucer;  je  dis  la  France,  non  pas  tant  par  jalousie  ou 
par  amour  pour  les  Turcs,  mais  par  le  désir  de  réta- 
blir la  paix  et  par  la  crainte  d'être  enveloppée  dans 
une  guerre,  s'il  en  arrive  autrement.  Cette  crainte  do- 
jnine  le  Roi  ,  son  conseil  et  surtout  le  Dauphin,  à  un 
tel  point,  que  c'est  à  elle  seule  qu'on  serait  prêt  à  sa- 
crifier bien  d'autres  considérations  et  notamment  à  se 
plaindre  de  la  ténacité  de  la  Russie,  si  la  question 
était  posée  en  ces  termes   dans  l'état  actuel  des  choses. 

Placés,  comme  nous  sommes,  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  encore  bien  définie,  attendu  l'incertitude  dans 
-  laquelle  les  affaires  sont  restées  à  la  fin  de  la  campagne, 
notre  politique  me  semble  exiger  d'éviter,  comme  je 
l'ai  déjà  observé,  toute  négociation  avec  la  Porte;  de 
ne  pas  nous  associer  à  ce  que  Ton  veut  faire  pour  l'y 
amener,  et  de  démontrer  sans  cesse  l'inutilité  et  les 
dangers  de  ces  moyens ,  ou  indirects  ou  secondaires, 
que  les  deux  cours  de  Paris  et  de  Londres  se  plaisent 
a  employer,  afin  d'arriver  à  une  réconciliation  entre 
les  parties  belligérantes ,  qui  est  impossible  aujourd'hui 
parce  qu'il  n'existe  pas  dans  les  faits  des  élémens  suf- 
fisans  pour  la  déterminer. 

Après  avoir  fait  sentir  cette  vérité  à  M.  de  Laféro- 
nays,  je  lui  ai  prédit  que  l'envoi  de  M.  Jaubert  à  Con- 
slanlinople  ne  produira  aucun  bon  effet,  parce  qu'il  a 
pour  but  d'entamer  avec  le  Sultan  une  négociation  sur 
le  sort  de  la  Grèce,  sans  le  concours  des  Grecs  et  de 
la  Russie;  que  malgré  l'ordre  qu'il  a  donné  à  son  agent 
de  tenir  un  autre  langage  et  de  demander  ce  concours, 
la  Porte  sera  informée ,  par  l'Autriche  et  par  l'Angle- 
terre, de  la  dernière  pensée  des  deux  cabinets  de  Pa- 
ris et  de  Londres,  et  eu  fera  son  profit,  si  toutefois 
elle  consent  à  les  attirer  dans  les  rapports  séparés  qu'- 
ils veulent  bien  lui  offrir,  et  que  tout  ce  plan  augmen- 
tera les  espérances  et  l'orgueil    du  Sultan  sans  terminer 
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les  affaires  de  la  Grèce,    et    en    ajoutant   des   difficultés  1828 
nouvelles  à  la  conclusion  de  la  guerre  avec  la  Russie. 

A  ces  observations,  le  Ministre,  le  prince  de  Po- 
lignac  et  M.  de  Rayneval,  qui  a  été  l'inventeur  de  cette 
combinaison,  répondent,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le 
Sultan  à  ses  propres  fureurs  et  aux  insinuations  exclu- 
sives de  l'Autriche;  qu'il  faut  que  les  puissances  amies 
de  la  paix  arrivent  jusqu'à  lui,  et  que  comme  il  n'existe 
aucun  autre  moyen  de  rapprocher  et  de  rétablir  les  re- 
lations diplomatiques,  qu'en  terminant  l'affaire  grecque, 
c'est  à  ce  résultat  qu'il  importe  de  parvenir;  et  que  la 
Russie  devrait  y  coopérer,  si  elle  partage  le  besoin  et 
le  désir  de  tous  les  autres ,    de  mettre  fin  à  la  guerre. 

Cette  manière  de  raisonner  explique  et  confirme  en- 
core davantage  ce  que  je  viens  d'observer;  savoir,  que 
c'est  à  la  crainte  de  voir  commencer  une  seconde  cam- 
pagne que  le  cabinet  français  sacrifie  toutes  les  consi- 
dérations qui  lui  semblent  secondaires,  en  comparaison 
de  son  objet  principal ,  sans  vouloir  ou  savoir  se  dire, 
que  même  le  chemin  qu'il  a  pris  et  les  ménagemens 
qu'il  veut  garder  envers  nous,  prolongent  et  affaiblis- 
sent sa  marche,  de  telle  manière,  que  la  saison  du  re- 
nouvellement des  hostilités  arrivera  bien  avant  qu'il  soit 
possible  de  parvenir  à  aucune  conclusion  diplomatique 
dans  le  système  a  parte  qu'il  veut  suivre.  En  effet, 
l'émissaire  français  ,  M.  Jaubert ,  parti  il  y  a  peu  de 
jours  pour  Constantinople,  doit  y  arriver,  ensuite  por- 
ter le  divan  à  agréer  le  protocole  du  16  novembre,  qui 
garantit  la  Morée  et  les  Iles  ;  le  décider  à  négocier  sur 
cette  base  sans  promettre  qu'elle  sera  définitive  quant 
aux  limites  ;  obtenir  une  réponse  favorable  et  la  man- 
der aux  deux  cours,  qui  la  communiqueront  sans  doute 
à  la  Russie,  laquelle  de  son  côté  fera  les  observations 
qu'elle  jugera  convenables;  ensuite  et  en  supposant  que 
rien  n'arrête  la  marche  du  plan ,  nommer  des  plénipo- 
tentiaires ad  hoc  y  se  réunir  dans  une  île  neutralisée, 
négocier,  se  trouver  d'accord,  etc. 

Tout  ce  procédé  exige  un  temps  bien  plus  long  que 
celui  qui  existe  entre  le  moment  présent  et  le  commen- 
cement de  la  campagne,  et  ce  seront  alors  les  événemens 
militaires  qui  caractériseront  la  situation  de  chacun  ,  et 
non  les  démarches  politiques  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit. 

La  démarche  de  la  France    envers    le  cabinet  impé- 
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1828  liai  exigera  cepeudant  une  réponse ,  dont  il  sera  peut- 
élre  convenable  de  lui  laisser  copie  sous  la  forme  d'une 
dépêche  pour  être  communiquée. 

Il  me  semble  que  l'on  pourrait  commencer  par  re- 
mercier le  Roi,  avec  raison,  de  ce  qu'il  s'est  prononcé 
contre  le  projet  de  la  cour  de  Vienne,  tendant  à  faire 
des  démarches  collectives  envers  l'Empereur  pour  por- 
ter Sa  Majesté  à  la  paix ,  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle 
de  conserver,  et  qu'il  lui  est  infiniment  à  coeur  de  ré- 
tablir sans  l'intervention  de  qui  que  ce  soit. 

Que  quant  au  plan  de  négociation  avec  la  Porte  pour 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  le  cabinet  de  Rus- 
sie s'y  est  toujours  prêté  autant  que  ses  alliés,  et  que 
c'est  à  cet  elFet  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  jamais 
séparé  des  leurs. 

Que  lors  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
et  quand  l'Angleterre  a  prétendu  qu'il  appartenait  à  elle 
et  à  la  France  de  se  charger  exclusivement  de  l'exécu- 
tion de  ce  traité,  S.  M.  très  Chrétienne,  éclairée  par 
sa  justice  et  par  une  sage  politique,  a  combattu  celte 
doctrine  avec  succès  et  écarté  les  suites  qu'elle  aurait 
entraînées. 

Que  depuis,  le  fond  et  la  nature  de  la  question  sont 
restés  les  mêmes .  et  que  par  conséquent  il  n'existe  au- 
cun motif  d'adopter  une  marche  dllférente  de  celle  te- 
nue jusqu'à  présent. 

Que  l'expédition  française  en  Morée  et  le  résultat 
honorable  et  heureux  sous  tous  les  rapports  qu'elle  a 
obtenu ,  loin  de  donner  lieu  à  des  combinaisons  dilfé- 
l'entes  de  la  nature  primitive  du  traité,  fondées  sur 
l'union  des  trois  puissances ,  a  rendu  cette  union  plus 
obligatoire  par  le  progrès  qu'elle  a  fait  vers  l'accomplis- 
sement de  sou  but  ,  moyennant  l'expulsion  des  Turcs 
du  Péloponèse. 

Que  cet  événement  a  permis  d'attendre  la  conclusion 
définitive  de  l'affaire  grecque,  et  par  conséquent  l'exé- 
cution du  traité  du  6  juillet ,  lorsque  le  Sultan  se  ren- 
dra traitable  lui-mênie  et  qu'il  consentira  à  des  condi- 
tions qui  rétablissent  la  paix  dans  cette  partie  de  sou 
empire,  mais  qui  assurent  en  même  temps  aux  Hellè- 
nes les  avantages  et  le  sort  que  le  traité  leur  a  préparé. 

Qu'une  négociation  des  deux  puissances  avec  la 
Porte  ottomane,  sans  la  présence  du  plénipotentiaire 
russe,  sera  indubitablement  regardée  par  le  Sultan  comme 
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la  preuve  crtiue  division  entre  les  allies,  et  qu'il  la  ju-  1828 
géra  comme  le  triomphe  de  son  système    et  s'y  confor- 
mera d'autant  plus  ,    qu'il    croira    avoir  obtenu  ce  qu'il 
a  demande  invariablement,  l'exclusion  de  la  Russie   des 
aiFaires  de  la  Grèce. 

Que  cette  conviction,  loin  de  le  porter  à  la  paix, 
le  rendra  plus  confiant  dans  son  obstination  et  dans 
les  espérances  d'élre  soutenu  par  des  secours  étrangers. 

Que  ce  résultat,  étant  diamétralement  opposé  à  celui 
que  la  France  se  propose,  la  portera  à  considérer  de 
nouveau  les  inconvéniens  que  le  cabinet  impérial  lui 
indique,  et  à  éviter  la  démarche  qui  pourrait  tourner 
contre  ses  propres  vues. 

Que,  par  le  traité  du  6  juillet ,  les  Grecs  sont  ap- 
pelés à  intervenir  dans  la  négociation  ,  et  que  leur  ex- 
clusion ,  par  la  seule  raison  que  le  Sultan  l'exige ,  se- 
rait à  la  fois  une  injustice  et  un  motif  qui  pourrait  les 
décider  à  ne  pas  adhérer  à  ce  qui  serait  convenu;  cir- 
constance qui  laisserait  la  question  indécise,  et  rendrait 
inutiles  six  années  de  sacrifices  et  de  soins  donnés  à 
cette  cause ,  —  ce  qui  affecterait  la  diguité  et  les  inté- 
rêts de  trois  grandes  puissances  qui  se  sont  engagées  à 
la  terminer. 

Telles  sont,  ou  ?i  peu  près  pourraient  être,  selon 
mon  opinion,  les  observations  qu'il  serait  prudent  d'a- 
dresser Il  la  France,  en  les  liant  en  même-temps  à  la 
conduite  constamment  amicale  qu'elle  a  tenue  envers  la 
Russie  dans  toutes  les  divergences  arrivées  avec  l'An- 
gleterre, ce  qui  lui  prouverait  que  sa  majesté  l'Empe- 
reur en  conserve  la  mémoire,  et  la  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  communiquer  en  entier,  si  elle  voulait, 
ce  document  a  la  grande  Bretagne. 

Il  me  paraîtrait  également,  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
tile de  faire  allusion  à  l'état  d'incertitude  dans  lequel 
la  question  se  trouve  dans  ce  moment ,  et  de  se  réser- 
ver de  la  traiter  même  plus  à  fond ,  lorsqu'il  existera 
des  données  moins  vagues  sur  ce  qu'il  conviendra  de 
faire  dans  l'esprit  d'union  et  de  justice  qui  a  présidé 
au  iraité  du  6  juillet. 

Les  raisons  alléguées  ci-dessus  ont  été  articulées  par 
moi  au  ministère  français,  qui  en  a  élé  ébranlé  sans 
cependant  avoir  renoncé  a  son  plan.  Il  les  appréciera 
sans  doute  davantage  lorsqu'elle  lui  parviendront  de  la 
part  du  cabinet  impérial. 
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1828  La  conférence  de  Londres  ne  pourra  s'occuper  de 
cet  objet  qu'à  la  rëception  des  renseignemens  qui  arri- 
veront de  Constantinople ,  à  la  suite  de  la  communica- 
tion du  protocole  du  16  novembre,  et  des  insinuations 
dont  l'agent  français  Jaubert  est  chargé ,  c'est-à-dire, 
dans  deux  mois  environ  ;  c'est  alors  que  nous  serions 
de  nouveau  en  ëtat  de  reprendre  la  question  et  de  nous 
décider  avec  la  liberté  que  les  explications  dont  je  viens 
de  parler  nous  auront  ménagée. 

La  nature  des  faits  et  des  observations  que  je  viens 
de  soumettre  au  cabinet  impérial  pur  les  dispositions 
du  gouvernement  français,  indique  suffisamment,  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique  générale  son  in- 
tention est  de  s'unir  et  de  s'entendre  avec  la  Russie,  et 
que  c'est,  selon  sa  manière  de  voir,  afin  de  rendre 
cette  entente  plus  praticable,  qu'il  voudrait  terminer 
sans  trop  de  scrupule  ,  la  question  grecque ,  parce  que 
la  continuation  des  engagemens  qui  s'y  rattachent ,  lui 
est,  à  son  avis,  incommode  et  gênante;  que  son  amour 
pour  la  paix  lui  fera  désirer  de  la  part  de  la  Russie 
tous  les  sacrifices  possibles  afin  d'y  parvenir;  mais  qu'il 
ne  se  prêtera  jamais  à  aucune  démarche  qui  Efurait  le 
caractère  le  plus  éloigné  de  coalition  ou  même  d'impor- 
tunité;  que  si  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  le  Roi 
hésiterait  avant  de  se  compromettre ,  en  prenant  cepen- 
dant l'attitude  qu'il  jugerait  nous  être  la  plus  favorable; 
enfin  que  dans  le  cas  où  l'Autriche  seule  ou  conjoin- 
tement avec  la  Grande-Bretagne  déclarerait  la  guerre  à 
la  Russie ,  la  France  sera  disposée  et  même  entraînée 
à  prendre  nn  parti  de  concert  avec  nous  contre  la  pre- 
mière, spécialement  si  la  Prusse  entrait  dans  cet  accord, 
ou  même  si  elle  ne  s'y  opposait  pas. 

Telles  sont,  M.  le  Comte,  les  conjectures  les  plus 
probables  qu'il  me  soit  possible  de  former  sur  la  poli- 
tique du  cabinet  français.  Elles  deviendront  encore 
plus  solides,  si  le  ministère  actuel  se  conserve:  condi- 
tion qu'il  est  malheureusement  indispensable  d'ajouter 
dans  un  pays  où  les  changemens  sont  si  fréquens.  Il 
est  au  milieu  de  ces  hypothèses  une  vérité,  qui,  j'espère, 
restera  toujours  inaltérable,  savoir  que  la  France,  quel- 
les que  soient  les  mains  dans  les  quelles  elle  puisse 
tomber,  ne  s'armera  jamais  contre  la  Russie. 
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DAngleterre.  1828 

Le  ministère  impérial  est  si  dignement  représenté  à 
Londres,  que  je  suis  obligé  de  me  faire  eu  quelque 
sorte  violence,  eu  parlant  d'un  pays,  dont  le  prince  de 
Lieveu  connaît  si  bien  les  dispositions  et  malheureuse- 
ment les  passions  et  les  jalousies  envers  la  Russie ,  et 
dont  il  rend  un  compte  aussi  exact  et  judicieux  toutes 
les  fois  que  le  bien  ou  le  besoin  du  service  le  deman- 
dent. C'est  donc  bien  plus  pour  ne  pas  laisser  une 
lacune  aussi  essentielle  que  celle  qui  existerait  dans  ce 
rapport,  si  je  passais  entièrement  sous  silence  un  tel 
empire,  que  pour  ajouter,  en  quoi  que  ce  soit,  aux 
notions  que  le  cabinet  impérial  reçoit  plus  directement 
et  plus  complètement  de  l'ambassade  de  Londres. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement  et 
encore  plus  le  public  anglais,  a  vu  dans  le  résultat  de 
la  campagne  le  bouleversement  de  l'empire  ottoman. 
L'idée  de  la  suprématie  ou  de  la  domination  russe, 
établie  sur  le  Bosphore  et  les  Dardanelles ,  celle  des 
flottes  sortant  de  la  mer  Noire,  la  possibilité,  quoique 
lointaine,  de  leur  accord  et  de  leur  union  avec  la  ma- 
rine française ,  et  toutes  ces  combinaisons  réunies  en- 
semble ont  exalté  les  têtes  et  produit  un  ressentiment 
d*autant  plus  vif,  que  l'Angleterre  ne  se  croyait  pas  en 
mesure  de  s'y  opposer,  sans  exciter  une  guerre  géné- 
rale, où  elle  n'avait  que  des  sacrifices  à  faire,  dans  une 
circonstance  qui  les  lui  aurait  rendus  très  pénibles,  par 
la  nécessité  d'aggraver  le  poids  de  ses  dettes  sans  le 
moindre  espoir  d'ajouter  à  sa  puissance  ou  à  ses  ri- 
chesses. 

Les  événemens  de  la  campagne  sont  venus  délivrer 
le  gouvernement  britannique  et  la  nation  des  craintes 
qu'ils  avaient  conçues,  et  je  suis  porté  à  croire,  qu'ils 
se  félicitent  aujourd'hui  de  trouver  dans  les  Turcs  la 
résistance  qu'ils  n'auraient  pu  nous  opposer  eux-mêmes, 
sans  de  grands  embarras.  Dès  que  l'idée  de  la  ruine 
de  l'enjpire  turc  cesse  de  les  dominer,  il  n'est  pas  pré- 
sumable  qu'ils  veuillent  risquer  une  guerre  universelle 
pour  disposer  le  Sultan  a  accéder  a  telle  ou  à  telle  au- 
tre condition,  surtout  dans  l'état  où  les  choses  se  trou- 
veront au  connnencement  de  la  campagne  prochaine, 
ou  tout  sera  encore  incertain  et  indécis.  Ces  considé- 
rations  autorisent    à  croire,    que    nous    n'avons    pas    à 
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1828  craindre  une  rupture  ouverte  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  qu'elle  8e  bornera  a  conseiller  a  la  Porte 
de  demander  la  paix  et  à  lui  prêter  tous  les  bons  offi- 
ces eu  sou  pouvoir  durant  la  négociation,  si  elle  a  lieu, 
sans  aller  plus  loin ,  soit  que  le  Sultan  s'y  refuse  ,  soit 
que  nous  persistions  dans  la  résolution  d'entreprendre 
une  seconde  campagne. 

Le  duc  de  Wellington  a  besoin  et  désire  conserver 
la  paix,  l'intérêt  mercantile  ne  peut  pas  lui  être  con- 
traire, parce  que  le  commerce  avec  la  Russie  consistant 
pour  la  plus  grande  partie  en  matières  brutes  ,  son  in- 
terruption lui  serait  aussi  nuisible  qu'à  nous-mêmes.^  11 
peut  approuver  les  armemens  de  TAutriclie  et  cepen- 
dant la  dissuader  d'en  faire  usage ,  parce  que  ce  serait 
appeler  toute  l'Europe  aux  armes, 

La  manière  dont  la  question  du  blocus  des  Darda- 
nelles a  été  ^terminée,  prouve  également  qu'il  existe 
dans  le  cabinet  anglais  une  grande  tendance  à  la  paix. 
Jamais  le  public  de  ce  pays  n'a  montré  plus  de  préju- 
gés et  de  jalousie  que  dans  cette  occasion.  Le  Duc 
seul,  nonobstant  son  premier  mouvement,  paraît  avoir 
contenu  le  torrent.  Maintenant  le  tumulte  me  semble 
apaisé,  et  la  chose  réduite  à  l'état  et  au  cours  naturel 
qui  lui  est  propre. 

C'est  également  un  symptôme  favorable,  à  mon  avis, 
que  le  refus  de  la  part  du  cabinet  britannique  de  don- 
ner suite  à  la  proposition  faite  par  le  prince  de  Met- 
ternidi,  d'intervenir  collectivement  auprès  de  l'empereur 
afin  d'exhorter,  mais  en  réalité  de  contraindre  Sa  Ma- 
jesté à  la  paix.  L'inconvenance  et  les  dangers  de  cette 
mesure  doivent  avoir  été  sentis  à  Londres,  puisqu'on 
s'est  abstenu  de  toute  explication  à  ce  sujet  envers  la 
France. 

Je  terminerai  ces  courtes  observations  en  répétant 
que  je  les  soumets  entièrement  à  celles  que  le  prince 
de  Lieven  aura  transmises  au  cabinet  impérial  sur  cet 
important  objet;  car  mes  raisonnemens  ne  peuvent  être 
comparés  avec  sou  expérience  et  avec  l'impression  qu'il 
reçoit  et  les  notions  qu'il  recueille  de  la  présence  et  de 
la  conversation  des  honunes  dont  dépend  la  décision 
d'une  question  si  grave. 

U  Autriche. 
L'Autriche    est    la   puissance   de    laquelle    la  Russie 
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avait  le  moins  de  raison  d'attendre  ce  qn'elle  en  reçoit.  1828 
Kétabli  en  quelque  sorte  sur  son  trûne  par  les  succès 
de  l'empereur  Alexandre  et  les  efforts  de  l'armée  russe, 
l'empereur  François  retira  des  avantages  immenses  de 
la  magnanimité  de  son  plus  grand  Allié.  L'Italie  lui 
fut  livrée  tout  entière ,  soit  moyennant  des  acquisitions 
réelles,  soit  par  la  faculté  qui  lui  fut  laissée  d'exercer 
une  influence  illimitée  sur  ce  qui  n'avait  pas  été  sou- 
mis à  sa  domination.  Il  augmenta  ses  frontières  du 
côté  de  l'Allemagne,  selon  son  bon  plaisir,  et  obtînt 
même  des  rétrocessions  et  des  avantages  en  Pologne, 
qui  n'étaient  qu'une  pure  générosité  de  la  part  de  son 
Libérateur. 

Depuis  l'époque  du  Congrès,  les  déférences  et  les 
bons  offices  n'ont  pas  eu  de  terme ,  et  lorsque  le  mou- 
vement révolutionnaire  de  Naples  parut  menacer  la  su- 
prématie autrichienne  dans  tout  le  pays  depuis  les  Al- 
pes jusqu'en  Sicile,  ce  fut  encore  l'empereur  Alexandre 
qui  dissipa  cet  orage  par  son  intervention  sage  et  gé- 
néreuse. 

La  cour  de  Vienne  trouva  dans  ce  dénouement  la 
sécurité  de  ses  possessions,  celle  de  son  influence  sur 
le  reste ,  et  l'occasion  de  tirer  du  royaume  de  Naples 
200  millions  de  francs  pour  prix  de  l'avoir  délivré  des 
Carbonaris. 

L'insurrection  de  la  Grèce  éclata.  Le  prince  de 
INlelternich  décida  de  rétablir  le  glaive  du  Sultan  sur  la 
léte  de  ce  malheureux  peuple;  pendant  quatre  ans,  il 
paralysa  et  déjoua  les  plus  nobles  sentimens,  sans  égard 
ni  à  la  délicatesse  de  la  position  de  la  Russie,  ni  à  ses 
intérêts,  abusant  constamment  de  la  confiance  qui  lui 
était  accordée,  et  ne  faisant  jamais  une  promesse  que 
pour  y  manquer. 

Enfin  le  moment  arrive,  où  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre  veulent  s'entendre  pour  faire  cesser  les 
massacres  qui  se  répétaient  sans  cesse  dans  cette  arène 
ensanglantée. 

L'Autriche  refuse  d'y  adhérer,  et  met  tout  en  oeu- 
vre, malgré  des  potestations  différentes,  pour  porter  le 
Sultan  à  rejeter  la  combinaison  qui  lui  était  proposée, 
dans  le  but  de  lui  conserver  son  empire  et  de  ne  pas 
l'exposer  à  de  plus  grands  dangers. 

Cette  tactique  funeste  a  duré  deux  ans;  elle  a  été 
dénoncée   par   les  représentans    des  puissances  ,    qui  en 
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1828  0**^  vil  les  niouvemens  sur  les  lieux  et  de  mille  maniè- 
res. Enfin  le  Sultan  force  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  à  quilter  Constantinople.  Il  insulte,  il  provoque 
la  Russie,  il  viole  les  traités.  L'Empereur  est  dans  la 
ne'cessité  de  se  faire  rendre  raison  par  les  armes. 

A  celle  résolution,  le  prince  de  Metternich  s'indigne 
et  se  conduit  comme  contre  une  révolte  envers  sa  su- 
prématie. Dès  lors  tout  est  mis  en  oeuvre  par  lui  pour 
nuire  à  la  Russie.  Il  s'adresse  à  l'Angleterre  afin  de 
Tarmer  contre  Fempereur ,  et  il  répète  ces  tentatives  à 
chaque  phase  que  les  évériemens  lui  présentent;  il  ac- 
crédite l'idée ,  que  tous  les  gouvernemens  sont  exposés 
a  des  révolutions  intérieures,  parce  que  la  Russie  veut 
obliger  le  Sultan  à  observer  les  traités ,  et  il  parvient 
à  en  intimider  plusieurs;  il  tente  le  ministère  français, 
qui  lui  résiste ,  et  il  lui  suscite  des  querelles  intestines 
à  cause  de  cette  résistance.  D'un  côté,  il  llatte  les  bo- 
napartistes et  les  encourage  à  faire  revivre  la  mémoire 
du  fils  de  Napoléon  ;  de  l'autre,  il  s'approprie  la  Gazette 
de  France  et  la  Quotidienne  y  représentantes  préten- 
dues du  royalisme  pur  et  des  jésuites ,  et  ces  feuilles, 
soi-disant  chrétiennes,  devenues  turques,  versent  dans 
le  public  un  déluge  d'injures  et  de  faussetés  contre 
nous.  Ces  vérités,  M.  le  Comte,  n'échappent  à  per- 
sonne ici;  le  ministère  français  en  est  convaincu,  il  me 
les  répète  et  me  les  confirme  sans  cesse. 

A  son  passage  par  Vienne,  le  duc  de  Mortemart  a 
eu  avec  le  ministre  autrichien  une  longue  conférence. 
Le  duc  m'en  a  fait  le  récit  dans  les  termes  suivans, 
que  j'ai  mis  sur  papier  immédiatement  après,  afin  de 
me  garantir  d'oublis  ou  d'erreurs. 

Le  prince  de  Metternich  a  demandé  à  M.  de  Mor- 
temart quelle  impression  il  emportait  de  l'armée  russe 
et  de  ses  généraux.  M,  de  Mortemart  répondit  qu'il 
avait  de  l'armée  la  plus  grande  opinion,  et  que  les  ta- 
lens  de  ses  chefs  variaient,  comme  il  arrive  dans  tout 
pays  et  dans  toute  armée  nombreuse.  Le  prince  ajouta: 
„Que  pensez  -  vous  des  pertes  que  cette  armée  a  essu- 
yées?'' Le  duc  répliqua  que  celles  de  l'infanterie 
n'étaient  nullement  extraordinaires ,  que  la  cavalerie 
avait  perdu  beaucoup  de  chevaux,  mais  que  le  tout,  ne 
portant  que  sur  une  fraction  minime  de  l'armée  en  gé- 
néral ,  pouvait  être  bientôt  réparé  et  n'affectait  nulle- 
ment les  forces  de  l'empire.      Le  prince    de  Metternich, 
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avec  un  sourire  de  pitië,  continua  en  disant:  „Vous  1828 
autres  Français,  vous  vous  laissez  éblouir;  rapportez- 
vous-en  à  nous.  Nous  observons  et  connaissons  les 
Russes  depuis  cent  ans  ;  leur  force  n'est  que  d'apparat, 
et  elle  l'est  encore  plus  que  jamais  dans  ce  moment. 
Quant  aux  pertes,  elles  sont  immenses;  elles  ne  seront 
ni  facilement,  ni  promptement  réparées,  et  je  ne  puis 
m'expliquer  comment  vous  ne  les  jugiez  pas  de  même." 
Le  duc  dit  à  son  tour  qu'il  était  permis  h.  chacun  d'ap- 
précier les  forces  de  l'empire  russe  selon  qu'il  l'enten- 
dait, mais  que,  quant  aux  pertes  causées  à  l'armée  par 
la  campagne,  il  s'en  référait  aux  rapports  du  prince  de 
Hesse ,  qui  les  lui  avait  fait  voir,  et  qu'ils  étaient  con- 
formes à  ceux  de  M.  de  Mortemart  lui-même  sur  ce 
sujet,  ajoutant  que  le  prince  est  trop  homme  d'honneur 
pour  en  avoir  envoyé  de  différens.  Le  prince  de  Met- 
lernich  parut  embarrassé  de  cette  observation,  puis  il 
reprit  :  „Eh  bien  !  chacun  en  jugera  à  sa  manière.  En 
attendant,  l'Autriche  se  croit  forcée  de  prendre  ses  pré- 
cautions ;  son  armée  est  prête  et  nombreuse ,  et  si  une 
seconde  campagne  commence,  elle  prendra  poste  sur  la 
frontière  et  observera  la  Servie*"  Le  duc  répondit  à 
celte  dernière  menace:  „Dans  ce  cas,  chacun  aura  rai- 
son de  se  porter  sur  la  frontière  et  d'observer  celle  qui 
l'avoisine.  //  en  arrivera  ce  qui  pourra,  ,5Ainsi  finit 
la  partie  essentielle  de  cette  conversation.  Le  prince 
de  Metternîch  ne  parut  pas  satisfait  des  dispositions  du 
duc  de  Mortemart,  et  tous  les  deux  se  séparèrent  avec 
les  formes  et  les  politesses  d'usage.  J'ai  cru ,  M.  le 
Comte,  devoir  vous  informer  de  ces  particularités,  parce 
qu'elles  m'ont  semblé  prouver  encore  davantage  l'infa- 
tigable soin  que  le  prince  de  Metternîch  prend  à  nous 
susciter  des  ennemis  ou  à  diminuer  l'intérêt  que  nos 
amis  nous  portent. 

Le  plan  du  chancelier  de  cour  et  d'Etat  est  vaste. 
11  veut  se  montrer  menaçant  par  ses  armemens;  il  tra- 
vaille la  France  afin  de  la  rendre  faible  ;  il  anime  l'An- 
gleterre pour  nous  en  faire  une  ennemie;  il  voudrait 
séduire  la  Prusse  et  l'éloigner  de  nous;  il  propose  au 
roi  de  Sardaigne  de  se  mettre  en  mesure  et  même  de 
donner  un  autre  héritier  à  la  couronne  que  le  prince 
de  Carignan ,  d'après  la  conviction  qu'en  a  le  ministère 
français;  enfin  il  assume  le  caractère  de  protecteur  de 
l'ordre  public,    et  tandis  qu'il  emploie  toutes  ses  facul- 
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1828  It^s  en  laveur  des  Turcs,  il  enrôle  sous  ses  drapeaux 
les  ultra -monarchiques  et  les  ultra  -  papistes  de  tous 
les  pays. 

Cette  conception  est  trop  vague,  selon  moi,  pour 
prendre  une  consistance  solide,  et  surtout  dans  Tinter- 
\alle  qui  sépare  le  moment  présent  de  la  campagne 
prochaine.  Lorsqu'elle  commencera,  le  prince  de  Met- 
ternich  ii*aura  à  sa  disposition  que  lui-même  et  la  mo- 
narchie autrichienne,  si  toutefois  il  en  est  le  maître, 
comme  les  apparences  semblent  l'indiquer.  La  question 
sera  donc  réduite  alors,  8*il  osera  ou  non  attaquer  la 
Russie.  Ces  sortes  de  problèmens  ne  sauraient  jamais 
être  résolus  d'une  manière  absolue ,  parce  que  les  don- 
nées ne  peuvent,  selon  la  nature  des  choses,  être  fon- 
dées que  sur  des  conjectures;  cependant,  comme  il  n^ex- 
iste  pas  d'autre  règle,  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'en  rap- 
j)orler. 

Ce  n'est  pas  dans  les  combinaisons  étrangères,  M.  le 
Comte,  que  je  chercherai  cette  règle,  mais  dans  les 
mesures  et  les  moyens  intérieurs  de  l'empire.  L'Empe- 
reur, notre  auguste  maître,  est  monté  sur  le  trune  lors- 
que la  Russie  jouissait  d'une  grande  considération ,  et 
cette  considération  s'est  visiblement  augmentée  depuis 
son  heureux  avènement.  La  plus  noire  et  la  plus  dan- 
gereuse conspiration  arrêtée  par  son  courage  et  punie 
selon  la  justice  tempérée  par  la  clémence  et  l'humanité  ; 
les  Turcs  amenés  à  signer  la  convention  d'Akermann  ; 
1.1  Perse  vaincue  et  rendue  tributaire  à  la  suite  de  ses 
provocations  ;  l'Angleterre  et  la  France ,  empressées  de 
trouver  un  moyen  de  terminer  à  la  satisfaction  de  Sa 
IVIajesté  les  troubles  de  la  Grèce;  le  prince  de  Metler- 
nich,  n'ayant  d'autre  ressource  que  l'intrigue  et  le  dé- 
pit, et  la  Prusse  fortifiant  les  liens  du  sang  par  ceux 
de  la  politique. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  et  des  idées,  a 
la  face  du  monde  entier,  'que  l'Empereur  a  été  forcé 
d'entrer  dans  la  guerre  actuelle.  Presque  toutes  les 
puissances  en  ont  reconnu  la  justice,  et  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'en  ait  attendu  des  succès;  c'élait  l'empire 
russe ,  après  deux  ans  d'observation  et  de  préparatifs, 
qui  se  mettait  en  mouvement  contre  l'empire  turc,  ré- 
duit à  la  population  musulmane  de  VEurope.  A 
cet  aspect ,    tout  le  monde  avait  formé  d'avance  son  ju- 
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gemeiit;  mais,  il  faut  l'avouer,  ce  jugement  u'a  pas  été  1828 
confirmé  par.  l'événement. 

Cette  circonstance  a  dévoilé  les  sentimens  que  cha- 
cun nous  portait.  L'explosion  s'est  faite  a  Vienne  ,  et 
s'est  communiquée  plus  ou  moins  partout  ailleurs.  Ce- 
pendant, ceux  qui  jugent  avec  calme  voient  le  manque 
de  succès  dans  des  causes  secondaires,  et  pensent  qu'- 
elles ne  se  répétront  pas  à  la  campagne  prochaine.  De 
là  le  désir  de  l'éviter  et  d'amener  la  paix ,  si  la  Porte 
était  assez  sage  pour  la  demander  et  la  Russie  assez 
découragée  pour  Taccorder  à  des  conditions  inféiieures 
?i  sa  dignité. 

Dans  cet  état  de  choses,  avant  de  demander  ce  qiie 
fera  le  prince  de  Metternicli,  il  me  semble  plus  oppor- 
tun de  nous  demander  ce  que  nous  ferons  et  sous  quel 
aspect  nous  paraîtrons  à  ses  yeux.  S'il  nous  voit  pro- 
fiter de  l'expérience,  augmenter  nos  moyens,  y  intro- 
duire l'ordre  désirable  ,  nous  mettre  en  position  de  ne 
pas  craindre  ses  attaques,  le  persuader  que  s'il  veut 
nous  avoir  pour  ennemis,  il  nous  trouvera  formidables, 
inexorables  et  décidés  à  verser  sur  l'Autriche  toutes  les 
calamités  de  la  guerre  qu'elle  nous  suscite,  sans  lui  en. 
épargner  aucune,  le  prince  de  Metternich  restera  pro^ 
bablement  dans  sa  politique  et  eu  adoptera  peut-être 
une  meilleure,  eu  conseillant  au  Sultan  de  faire  la  paix 
et  de  se  soumettre  aux  sacrifices  qu'elle  doit  lui  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  ^volonté  du  chancelier  de  cour  et 
d'Etat,  ni  celle  du  public  autrichien,  que  nous  avons 
besoin  de  deviner;  elle  s'est  montrée  assez  hostile,  pour 
({u'il  nous  reste  des  doutes  à  cet  égard.  Lorsqu'on  se 
réjouit  de  ce  que  la  peste  moissonne  l'armée  russe,  lors- 
qu'à leurs  yeux  il  n'y  a  jamais  assez  de  fléaux  dans 
la  nature,  ni  de  moyens  de  nuire  dans  l'ennemi  pour 
satisfaire  leur  haine,  nous  sommes  dispensés  d'interpré- 
ter les  sentimens  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  les 
professer  et  de  les  manifester  sans  réserve.  La  meil- 
leure garantie  que  nous  ayons  pour  les  arrêter  et  pour 
en  combattre  l'influence  ,  c'est  nous-mêmes;  c'est  dans 
notre  énergie,  dans  la  force,  la  direction  et  la  suite 
de  nos  déterminations  et  de  nos  mesures ,  que  nous 
devons  chercher  notre  sécurité.  Le  patriotisme,  la  pu- 
silion  et  les  ressources  de  l'empire  répondent  à  tout: 
qu*on  les  évoque;  qu'on  les  fasse  valoir,  avec  ordre  et 
de  la  mauicre  dont  ils  doivent  être  employés,  cl  la  po- 
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1828  litique  cessera  de  nous  offrir  des  problèmes;  nous  ver- 
rons celle  de  nos  ennemis  devenir  aussi  trailable  qu'elle 
se  montre  aujourd'hui  orgueilleuse,  parce  qu'elle  se 
plaît  à  magnifier  nos  pertes,  à  rabaisser  nos  talens  et 
à  discréditer  nos  moyens. 

Si  nous  nous  montrons  tels  que  nous  devons  et  que 
nous  pouvons  être,  le  gouvernement  et  la  plus  forte 
partie  de  la  France  nous  rechercheront,  parce  qu'ils 
voudront  pourvoir  à  leurs  intérêts  et  entrer  dans  la 
lice,  si  l'Autriche  et  l'Angleterre  en  ouvrent  les  barriè- 
res. La  Prusse  a  son  rôle  tout  fait  et  les  objets  de 
son  ambition  sous  sa  main  ,  et  ce  n'est  pas  la  Russie 
qui  souffrira  de  ces  empiétemens,  elle  restera  libre  d'ac- 
complir les  siens ,  si  son  intérêt  l'exige. 

Sans  doute  il  serait  pénible  d'avoir  ainsi  altéré  le 
statu  quo  de  l'Europe,  mais  à  qui  en  attribuer  la 
faute  et  la  responsabilité,  si  ce  n'est  au  cabinet  autri- 
chien, qui  veut  tout  risquer  et  tout  bouleverser  plutôt 
que  de  voir  l'Empereur  faire  une  paix,  qui  aurait  pour 
premier  but  son  honneur  ,  et  pour  second ,  des  modi- 
fications incapables  d'apporter  le  moindre  changement 
à  réquilibre  réel  établi  par  le  congrès  de  Vienne? 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  la  ques- 
tion sur  la  conduite  future  de  l'Autriche  ne  peut  être 
examinée  d'une  manière  abstraite  et  indépendamment 
de  celle  que  tiendra  la  Russie,  et  de  l'appareil  des  for- 
ces qu'elle  présentera  à  l'ouverture  de  la  campagne. 
Cette  campagne  est  devenue  indispensable ,  à  mon  avis, 
parce  que  la  première  n'a  pas  produit  son  effet.  Nous 
l'entreprendrons  donc  avec  les  chances  et  ces  chances 
seront  moins  dangereuses ,  à  mesure  que  nos  efforts 
seront  grands  et  terribles. 

La  Pi  Lisse, 

La  Prusse  semble  avoir  annoncé  sa  politique  par 
la  conduite  qu'elle  a  tenue  et  par  l'attitude  qu'elle  a 
prise  déjà.  Portée  à  conserver  la  paix,  elle  verrait,  à 
mon  avis,  avec  satisfaction  la  fin  de  la  lutte  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  mais  elle  se  garde  de  la  provo- 
quer par  aucune  démarche  propre  à  gêner  le  cabinet 
,  impérial ,  et  s'est  prononcée  contre  celles  de  ce  genre, 
projetées  par  la  Cour  de  Vienne.  Son  maintien,  soii 
langage  ,  ses  démonstrations  ont  été  jusqu'à  présent  fa- 
vorables à  la  Russie,  et  la  crainte  de  la  voir  s'entendre 
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avec  elle ,  dans  un  cas  extrême  ,  en  impose  à  l'Autriche  1828 
et  sert  à  la  Frarîce  d'encouragement  pour  la  confirmer 
dans  les  sentimens  favorables  qu'elle  nous  témoigne. 
Le  cabinet  impérial  a  donc  le  plus  grand  intérêt  de 
s'attacher,  comme  il  le  fait,  celui  de  Berlin,  de  le  cul- 
tiver et  de  lui  faire  entrevoir,  qui  si  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre voulaient  mettre  le  statu  quo  territorial  exi- 
stant en  péril  par  une  attaque  contre  la  Russie ,  Sa 
Majesté  prussienne,  en  faisant  cause  commune  avec  elle, 
trouverait  des  avantages  qu'elle  ne  saurait  espérer 
ailleurs. 

La  notice  confidentielle  dont  Votre  Excellence  a  ac- 
compagné sa  dernière  expédition  contient  les  germes  de 
ce  système  ;  il  s'agit  donc  de  les  entretenir  et  pour  ainsi 
dire  de  les  féconder  de  manière  qu'ils  soient  prêts  à  se 
développer ,  lorsque  la  nécessité  l'exigera. 

Dans  toutes  mes  démarches  envers  le  cabinet  fran- 
çais, je  m'attache  à  le  tenir  en  bonne  intelligence  avec 
celui  de  Berlin.  Son  représentant,  le  baron  de  Wer- 
ther, s'en  occupe  également  de  la  manière  la  plus  zé- 
lée. 11  serait  peut-être  sage  et  utile  de  familiariser 
aussi  la  politique  prussienne  avec  Tidée  que  si  les  évé- 
nemens  lui  fournissent  l'occasion  de  s'agrandir,  la  France 
de  son  côté  ne  peut  se  compromettre  et  se  battre  en 
pure  perte.  Je  suis  persuadé  que  dans  le  cas  où  les 
trois  puissances,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  de- 
vraient s'entendre  ,  cette  dernière  n'exigerait  rien  qui 
serait  disproportionné  à  ses  sacrifices  et  à  son  impor- 
tance, ou  qui  pourrait  donner  de  justes  alarmes  à  la 
Prusse. 

Lorsque  je  trace  de  telles  combinaisons,  M.  le  Comte, 
c'est  avec  le  désir  qu'elles  ne  puissent  jamais  devenir 
nécessaires  ;  il  a  fallu  la  conduite  inconvenable  du  prince 
de  Metternich  pour  être  forcé  à  chercher  dans  de  si 
grands  changemens  les  moyens  de  déjouer  cette  ligue 
générale  qu'il  travaille  à  former  contre  la  Russie,  et  ?i 
contenir  les  coups  directs  qu'il  voudrait  lui  porter. 
Quand  la  question  est  réduite  à  la  défense  naturelle, 
tous  les  moyens  sont  non  seulement  permis  mais  com- 
mandés par  les  devoirs  qui  partent  de  plus  haut  ;  la 
conservation  et  le  salut  de  l'Etat. 

La  tendance  générale  des  observations  que  je  viens 
de  soumettre  à  Votre  Excellence  en  fait  pressentir  d'a- 
vance ces  conclusions.      La    fin    de   la    campagne    cl  la 
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1828  position  dans  laquelle  nous  sommes  restés  envers  l'en- 
nemi rendent  la  paix  impossible  pour  le  moment,  parce 
qu'elle  ne  peut  être  honorable. 

Une  négociation  entamée  en  pareilles  circonstances, 
serait  tout  à  notre  détriment,  parce  que  nous  serions 
obligés  de  la  rompre  et  d'attirer  sur  nous  H'odieux  de 
cette  rupture,  après  avoir  révélé  le  secret  de  nos  pré- 
tentions, lorsque  nous  ne  sommes  pas  encore  en  me- 
sure de  les  soutenir. 

Le  zèle  témoigné  par  la  France  et  par  l'Angleterre, 
alin  d'entamer  cette  négociation  est  intempestif.  Je  ne 
cesse  d'en  avertir  M.  de  Laféronays ,  et  de  le  disposer 
à  ne  point  se  compromettre  au  point  de  nous  forcer 
Il  un  refus  dans  le  cas  où  les  Turcs,  conseillés  par 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  voudraient  nous  em- 
barrasser en  olTrant  de  négocier,  non  pour  conclure, 
mais  pour  se  donner  la  réputation  de  sagesse  et  de 
modération. 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  de  traiter 
avec  la  Porte  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  du  con- 
sentement de  la  Russie ,  mais  sans  la  présence  de  sou 
représentant,  ne  peut  nous  convenir  par  les  raisons  déjii 
déduites;  cependant  dès  que  les  troupes  françaises  de- 
vaient se  retirer  de  la  Morée  et  qu'il  était  impossible 
au  Ministère  d'en  prolonger  le  séjour  sans  se  perdre,  il 
est  très  heureux  que  ce  pays  ait  été  mis  sous  la  ga- 
rantie des  trois  cours.  Cette  égide  est  la  seule  qui 
puisse  le  défendre  contre  une  nouvelle  invasion. 

Selon  toutes  probabilités  rien  ne  se  passera,  durant 
l'hiver,  qui  puisse  troubler  nos  préparatifs.  Ce  temps 
doit  donc  être  mis  à  profit  pour  nous  montrer  sur  un 
pied  formidable  a  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

Cette  condition  est  vitale.  Elle  est  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  pour  nous  rétablir  dans  l'opinion  où 
nous  étions  au  commencement  de  la  précédente. 

Quelles  que  soient  les  explications  que  nous  puis- 
sions donner  et  l'éclat  qui  ait  rejailli  sur  nos  armes  par 
la  prise  de  Varna,  la  levée  du  siège  de  Silistrie,  l'éva- 
cuation entière  de  la  Bulgarie,  excepté  les  points  forti- 
fiés en  notre  pouvoir,  les  relations,  sans  doute  exagé- 
rées ,  sur  nos  pertes  et  le  désordre  qu'on  suppose  ré- 
gner dans  notre  administration  militaire,  ont  infiniment 
rabaissé  l'opinion  conçue  de  notre  puissance  et  de  l'or- 
ganisation de  notre  armée  dans  toutes  ses  parties. 


transmise  de  Paris  à  St  Peiersbourg,     369 

Le  ministère  français  en  est  ébranlé  et  son  existence  ]^g23 
s'en  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  compromise  à 
l'ouverture  des  Chambres.  Les  intrigues  de  l'Autriche 
se  multiplient.  L'ambassadeur  d'Angleterre  les  seconde, 
et  si  nous  ne  nous  hâtons  pas  de  remporter  des  suc- 
cès, sitôt  que  la  saison  des  opérations  arrivera,  nous 
risquons  de  voir  ici  des  changeraens  qui  rendront  la 
continuation  de  notre  influence  plus  difficile. 

Notre  politique  est  de  faire  en  sorte  que  rien  n'ar- 
rive de  bien  nouveau  durant  les  quatre  mois  qui  vont 
suivre,  et  fespère  que  nous  y  parviendrons,  parce  que 
les  hommes  aiment  en  général  à  attendre,  mais  le  cin- 
quième doit  être  fécond  en  événemens.  Notre  entrée 
en  campagne  doit  étonner  par  les  succès ,  il  me  sem- 
ble que  nous  en  avons  les  moyens,  si  nous  les  por- 
tons sur  les  lieux,  et  s'ils  sont  raisonnablement  em- 
ployés. 

Le  projet  de  terminer  la  guerre  par  des  démonstra- 
tions menaçantes  sur  Constantînople  me  paraît  inappli- 
cable ,  d'après  la  manière  dont  les  choses  ont  tourné. 
La  prise  des  places  du  Danube  fera  une  impression 
durable,  en  imposera  à  l'Autriche,  ouvrira  le  chemin 
des  provinces  lointaines  de  la  Turquie  ,  et  nous  autori- 
sera à  en  exiger  la  destruction  à  la  paix,  dès  que  nous 
les  aurons  en  notre  pouvoir. 

Conservez  M.  le  Comte,  conservez  Varna.  C*esl 
un  trophée  qui  appartient  personnellement  à  l'Empe- 
reur. ^  la  bonne  saison  et  appuyée  par  cette  station, 
la  flotte  pourra  inquiéter  Tennemi  sur  tous  les  points 
du  littoral. 

Malgré  qu'il  ne  soit  pas  probable  de  voir  une  flotte 
anglaise  dans  la  mer  Noire,  il  sera  prudent  de  bien 
garantir  Sevastopol  contre  les  approches  par  mer.  Si 
jamais  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  c'est  sur  ce  point 
qu'elle  porterait  ses  attaques,  dès  qu'elle  les  croirait 
possibles. 

Les  progrès  du  général  Paskewitsch  ont  été  plus 
împortans  que  le  public  de  l'Europe  ne  les  a  jugés, 
parce  qu'il  s'est  attaché  à  ce  qui  était  plus  à  sa  portée  ; 
mais  nous  qui  en  connaissons  la  valeur,  nous  devons 
nous  occuper  de  les  rendre  plus  considérables.  Ils 
feront    beaucoup  d'impression  à  Constantînople. 

Le  blocus  ne  sera  pas  aussi  indifférent  qu'on  a  voulu 
le  représenter.    Dès  qu'il  en  a  été  informé,  le  Sultan  a 
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l^^ovAouné  (le  grands  approvisionneinens  en  Egyple ,  que 
les  Autrichiens  se  sont  charges  de  transporter.  J'espère 
que  l'escadre  impériale  en  fera  Ja  capture. 

Voilà,  M.  le  Comte,  le  tribut  de  mon  zèle  et  de 
mes  faibles  lumières  sur  les  questions  graves  qui  occu- 
pent le  cabinet  impérial.  En  les  examinant ,  je  ne  me 
suis  pas  déguisé  les  difficultés  qu'il  nous  reste  à  vaincre, 
mais  j'ai  recherché  aussi  les  moyens  que  nous  avons 
d'en  triompher.  Les  événemens  de  la  campagne  passée, 
loin  de  nous  décourager,  nous  auront  donné  l'expérience 
qui  nous  manquait.  S'il  a  existé  des  obstacles  impré- 
vus ,  l'Empereur  les  connaît,  pour  les  surmonter,  et  je 
vois  même  dans  la  nécessité  de  vaincre  oii  nous  som- 
mes placés  un  principe  d'activité  et  d'énergie  qui  con- 
servera \\  l'empire  et  à  son  glorieux  chef,  dans  la  sphère 
qui  leur  est  propre,  cette  suprématie  dont  il  n'appar- 
tient à  aucune  force  humaine  de  les  faire  descendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


31. 

Dépêche  ultérieure  très  réservée   du 

Comte  Pozzo  di  Borgo.     En  date  de 

Paris,  le  14  Décembre  1828. 

Les  intentions  malveillantes  et  les  préparatifs  hosti- 
les ^  de  la  cour  de  Vienne  contre  la  Russie  sont  une 
vérité  manifeste  à  toute  l'Europe.  Le  cabinet  impérial 
les  a  pénétrés  dans  leur  commencement,  les  a  suivis 
dans  leurs  progrès  ,  et  les  serviteurs  de  l'Empereur  à 
l'étranger  en  ont  signalé  l'existence  et  combattu  les  eifets. 

Ce  fut  après  avoir  inondé  le  public  de  faits  con- 
trouvés  ou  exagérés  sur  les  revers  supposés  de  l'armée 
russe  et  sur  les  succès  et  la  supériorité  des  Turcs,  que 
le  prince  de  Metternich  proposa  au  cabinet  de  Londres 
d'agir  de  concert  avec  lui,  afin  de  former  une  ligue  où 
seraient  attirées  la  France  et  la  Prusse  dans  le  but  d'in- 
tervenir entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  en  résultat 
d'imposer  la  paix  à  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Vous  êtes  informé,  M.  le  Comte,  que,  selon  le  plan 
du  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  le  duc  de  Wellington 
devait  se  charger  de  travailler  la  France    et   de  la  con- 
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duire  à  ses  fins,  tandis  que  le  premier  répondait  de  la  1828 
Prusse. 

La  connaissance  de  ce  projet  m'étant  parvenue,  je  m'ap- 
pliquai à  en  démontrer  l'inconvenance  et  les  dangers,  et 
je  trouvai  le  ministère  français  dans  les  mêmes  sentimens. 

En  attendant,  aucune  démarche  directe  n'avait  en 
lieu  envers  celui-ci,  ni  de  la  part  de  Tx^utriche,  ni  de 
celle  de  l'Angleterre;  cependant  la  certitude  où  il  était 
que  le  projet  existait,  et  qu'il  pouvait  lui  être  présenté 
d'un  moment  à  l'autre ,  le  portait  à  s'en  expliquer  ,  et 
à  se  prononcer  dans  un  sens  opposé,  toutes  les  fois 
qu'il  en  trouvait  l'occasion;  ainsi  M.  de  Lebzeltern, 
lors  de  son  passage  par  Paris ,  et  le  comte  d'Appony 
dans  leurs  différentes  conversations  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  pu  se  convaincre,  que  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne  rejetterait  les  propositions  et  les 
insinuations  du  prince  de  Metternich ,  dès  qu'elle  serait 
appelée  à  témoigner  ses  sentimens  à  ce  sujet. 

De  son  côté  le  baron  de  Werther,  averti  par  son 
collègue  de  Londres,  des  desseins  de  la  cour  de  Vienne, 
se  hâta  de  connaître  les  dispositions  de  celle  de  France, 
et  les  ayant  trouvées  telles  que  je  les  lui  avais  annon- 
cées, en  informa  sans  perte  de  temps  son  gouvernement. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  et  je  suis  porté  à 
croire,  le  jugement  et  l'expérience  du  duc  de  Welling- 
ton, le  décidèrent,  à  mon  avis,  à  s'abstenir  de  se  com- 
promettre envers  le  cabinet  des  Tuileries,  de  sorte  que 
la  tentative  de  M.  de  Metternich  se  trouva  paralysée  et 
arrêtée  dans  son  commencement. 

Une  dépêche  du  cabinet  de  Berlin  vint  ensuite  dé- 
truire les  mensonges  de  celui  de  Vienne.  Loin  de  se 
faire  le  satellite  du  prince  de  Metternich,  le  ministère 
prussien  déclarait,  qu'il  regardait  le  plan  projeté  comme 
dangereux  et  inapplicable,  et  que  loin  d'y  concourir, 
il  se  garderait  d'y  prendre  aucune  part. 

Tous  ces  faits,  dont  Votre  Excellence  a  été  informée 
en  son  temps ,  semblaient  devoir  désabuser  la  cour  de 
Vienne  des  illusions  qu'elle  s'était  formées  de  réunir 
les  principales  puissances  de  l'Europe  contre  la  Russie; 
mais  le  prince  de  Metternich,  qui  a  pour  maxime  de 
négocier  toujours  et  surtout  de  ne  pas  se  décourager, 
soit  que  la  fausseté  de  ses  assertions  devienne  évidente 
soit  que  le  manque  d'une  promesse  lui  attire  des  re- 
proches mérités,    a   renouvelé   la  même    tentative  d'une 
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1828  manière  plus  formelle  et  avec  des  circonstances  plus  of- 
fensantes pour  la  dignité  de  l'Empereur  et  plus  dange- 
reuses pour  les  intérêts  de  l'empire. 

Après  avoir,  comme  d'ordinaire,  annoncé  que  la 
levée  du  siège  de  Silistrie  et  la  retraite  de  l'armée  d'ob- 
servation devant  Shoumla,  étaient  des  désastres  immen- 
ses et  irrémédiables  et  s'être  attaché  à  taxer  de  faiblesse, 
d'ignorance  et  d'inconsidération  nos  opérations  militai- 
res, le  prince  de  Metternich  expédia  un  courrier,  por- 
teur d'une  dépêche  au  prince  Esterhazy ,  laquelle  de- 
vait être  communiquée  au  ministère  français  par  M. 
d'Appony  avant  d'être  envoyée  à  celui  de  Londres,  au- 
quel elle  était  principalement  destinée. 

Ce  fut  le  Vig  courant,  que  M.  l'ambassadeur  d'Au- 
triche fît  lecture  de  cette  production  remarquable  au 
comte  de  Laféronays. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  expose  et  fait  ^sa- 
voir que  le  Sultan  aspire  au  rétablissement  de  la  paix, 
avec  sécurité  et  bonne  foi. 

„Que  Sa  Hautesse ,  ayant  pris  en  considération  les 
événemens  passés  et  la  situation  Je  son  empire,  est 
décidée  à  ne  plus  signer  de  traités  qui  ne  sont  que  des 
trêves  ,  et  qui  laissent  les  germes  de  nouvelles  guerres. 

„Que  la  paix  pour  laquelle  l'empire  ottoman  est 
en  armes  doit  être  rassurante  pour  lui  et  solide  pour 
tout  le  reste   de  l'Europe. 

„Que  ce  grand  but  ne  saurait  être  atteint  que  mo- 
yennant un  congrès ,  formé  des  parties  belligérantes  et 
des  principales  puissances  de  l'Europe ,  et  dont  le  ré- 
sultat serait  placé  sous  une  garantie  générale. 

„Le  prince  de  Metternich  ajoutait  que  ce  plan  lui 
semblait  le  plus  propre  à  conduire  à  la  paix  et  à  la 
rendre  durable. 

„Que  la  circonstance  actuelle  présentait  de  grands 
avantages  pour  agir  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. 

„Que  l'armée  russe  est  en  ruine  et  en  décomposi- 
tion complète,  physique  et  morale,  que  les  troupes  sont 
découragées ,  les  généraux  divisés  et  l'Empereur  abattu. 

„Que  les  Turcs,  au  contraire,  augmentent  de  force 
et  de  courage,  qu'ils  reprendront  Varna  durant  l'hiver; 
que  le  grand-visir  l'a  juré  sur  sa  tête,  et  qu'il  réunit 
mille  hommes  pour  cette  opération. 

„En£n,  qu'à  la  campagne  prochaine  300  mille  Turcs 
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se  jelleront  sur  le  territoire  Russe,   emporteront  et  dé-  1828 
truiront  tout  devant  eux." 

Tous  ces  points,  M,  le  Comte,  d'après  ce  que  m'a 
dit  M.  de  Laféronnays,  forment  la  substance  d'une  dé- 
pêche très  longue ,  où  ils  sont  développés  avec  la  pro- 
lixité accoutumée  du  cabinet  de  Vienne. 

A  la  fin  de  cette  lecture ,  le  ministre  observa  au 
comte  d'Appony  que  les  jugemens  du  prince  de  Mel- 
ternich  sur  l'Empereur  et  l'mpire ,  étaient  exprimés  en 
termes  si  extraordinaires,  qu'il  aurait  de  la  peine  à 
les  rendre  exactement  au  Roi,  et  à  le  porter  à  croire 
qu'ils  étaient  tels  qu^il  venait  de  les  entendre,  même 
s'il  pouvait  s'en  souvenir;  que,  par  conséquent,  il  le 
priait  de  lui  donner  la  copie  ou  l'extrait  de  cette   dépêche. 

M.  d'Appony  répondit  qu'il  n'était  autorisé  ni  à  l'un, 
ni  à  l'autre ,  mais  que  le  prince  de  Metternich  desirait 
de  savoir  quelle  était  l'opinion  de  M.  de  Laféronnays 
sur  les  dispositions  de  Sa  Majesté  Impériale  au  milieu 
des  grandes  calamités  où  elle  se  trouvait.  Le  ministre 
français  répliqua,  que  M.  de  Metternich  était  si  posi- 
tif dans  la  sienne  et  dans  ses  assertions  ,  qu'il  n*avait 
besoin  de  celle  de  personne  ;  qu'au  reste  ,  le  Roi  s'é- 
lant  refusé  à  toute  combinaison  dont  le  but  serait  d'in- 
tervenir dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ot- 
tomane ,  Sa  Majesté  persisterait  dans  la  même  résolu- 
tion. C'est  ainsi,  M.  le  Comte,  que  se  termina  leur 
conversation ,  avec  les  formes  qui  devaient  avoir  con- 
vaincu M.  d'Appony  de  la  surprise  et  de  la  désappro- 
bation qu'avait  rencontrées  «a  communication  auprès  du 
cabinet  français. 

Averti  par  ce  dernier  de  la  démarche  de  l'ambassa- 
deur d'Autriche ,  je  me  hâtai  d'en  informer  le  prince 
de  Lieven ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  prendre  les 
mesures  qu'il  jugerait  convenables  pour  détruire  l'eflet 
qu'auraient  pu  produire  sur  le  cabinet  de  Londres  l'ex- 
posé et  les  suggestions  de  M.  de  Metternich. 

Ayant  interpellé  depuis  le  comte  de  Laféronnays, 
s'il  savait  de  quelle  manière  le  duc  de  Wellington  avait 
reçu  et  apprécié  les  nouvelles  insinuations  du  ministre 
autrichien,  il  m'a  dit  que  M.  de  Roth ,  chargé  d'affai- 
res de  France  à  Londres  en  l'absence  de  l'ambassadeur, 
lui  mandait  que  le  prince  Eslerhazy  paraissait  avoir 
écarté  de  la  communication  qu'il  avait  ordre  de  faire 
la  proposition    du  congrès ,    et  rui'il   s'c'tait  limité   sim- 
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1828  plement  à  tëmoigner  les  dispositions  du  Sultan  de  ne'- 
gocier  et  de  conclure  une  paix  qui  ne  serait  pas  une 
trêve  comme  toutes  les  précédentes,  mais  qui  établirait 
au  contraire  un  système  de  sécurité  et  de  solidité  entre 
les  deux  empires,  sous  la  sauvegarde  des  puissances  de 
l'Europe. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  des  réponse*  de 
Londres  et  conseillé  probablement  par  son  collègue  d'at- 
ténuer la  mauvaise  impression  produite  sur  M.  de  La- 
féronnays  par  la  confidence  qu'on  lui  avait  faite,  M. 
d'Appony  est  allé  le  trouver  et  lui  a  observé,  qu'il 
craignait  qu'il  ne  fût  resté  dans  son  esprit  une  opinion 
inexacte  ou  exagérée  de  ce  que  le  prince  de  Metter- 
nich  avait  exprimé  dans  la  dépêche  dont  il  lui  avait  fait 
lecture.  Le  Comte  répondit  qu'il  ne  le  croyait  nulle- 
ment,  mais  que,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  lui 
suggérait  de  nouveau  de  lui  répéter  la  lecture  de  ce 
document  ou  de  lui  en  donner  la  copie.  M.  d'Appony 
s'y  refusa  en  ajoutant  :  „Je  ne  sais  pas  même  si  j'ai 
bien  fait  de  vous  le  faire  connaître  dans  son  entier." 

Tel  est,  M.  le  Comte,  le  récit  fidèle  de  ce  que  j'ai 
recueilli  sur  la  nouvelle  tentative  de  M.  de  Metternich,  et 
sur  le  mode  et  les  expressions  dont  il  s'est  servi  en  s'y 
décidant.  Mon  opinion  est  que,  vu  l'intimité  qui  règne 
entre  le  cabinet  anglais  et  celui  de  Vienne  ,  le  prince 
Esterhazy  n'a  rien  caché  au  duc  de  Wellington  et  à 
lord  Aberdeeu ,  mais  que  tous  ensemble  ont  senti  l'in- 
convenance et  l'impossibilité  de  mettre  un  tel  projet  en 
pratique ,  lorsque  la  France  venait  de  déclarer  ne  pas 
vouloir  y  concourir.  Ainsi  cette  trame  contre  la  Rus- 
sie restera  sans  eiFet,  comme  celle  à  peu  près  du  même 
genre  qui  l'avait  précédée  et  qui  dérivait  de  la  même 
source. 

Il  est  un  autre  plan  que  le  duc  de  Wellington  tra- 
vaille a  réaliser  et  auquel  M.  de  Metternich  contribue, 
quoique  avec  moins  de  réserve  et  d'une  manière  plus 
tranchante.  C'est  le  changement  du  ministère  actuel  en 
France  et  le  rappel  de  M.  de  Villèle  aux  affaires.  Le 
prince  de  liieven  me  le  mande  en  ternies  explicites ,  et 
je  n'ai  jamais  douté,  de  mon  côté,  du  désir  et  des  des- 
seins du  duc  à  cet  égard,  parce  qu'il  doit  être  con- 
vaincu que,  sans  avoir  un  instrument  a  la  tête  du  ca- 
binet dans  ce  pays,  il  ne  pourra  jamais  en  obtenir  la 
déférence  qui  lui  serait  nécessaire,  ou  pour  former  une 
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coalition  conlre  la  Russie  ,    ou   pour  la  priver  de  l'ap-  1828 
pui  moral  qu'elle  en    reçoit,    en    attendant    la  coopéra- 
tion réelle    qui    pourrait  avoir    lieu    dans    le    cas    d'une 
guerre  civile. 

Afin  d'accomplir  son  objet,  indépendamment  des 
avantages  qu'il  tire  de  la  supériorité  de  sa  position  et 
de  l'habitude  prise  en  Europe  de  le  regarder  coqfime 
un  homme  hors  de  pair,  le  duc  s'annonce  également 
en  qualité  de  soutien  des  principes  monarchiques  en 
France,  quoique  avec  plus  de  modération  que  le  prince 
de  Metternich ,  ce  qui  rend  son  influence  encore  plus 
dangereuse.  Ainsi,  par  un  mélange  de  menaces  contre 
ce  qui  est,  et  d'intérêt  sincère  en  faveur  de  ce  qui,  se- 
lon lui ,  devrait  être ,  il  flatte  les  passions  et  les  vues 
de  beaucoup  de  monde  à  la  cour,  et  met  en  mouve- 
ment, par  l'ambassadeur  qu'il  y  a  envoyé  à  cet  effet, 
une  quantité  d'intrigues  difficiles  à  déjouer. 

Le  prince  de  Polignac  ,  séduit  par  les  prévenances 
du  premier  ministre  anglais  et  par  sa  propre  ambition, 
aime  à  se  mêler  dans  toutes  ces  combinaisons,  non  pas 
pour  contribuer  au  retour  de  M.  de  Villèle  aux  affaires, 
mais  pour  y  entrer  lui-même,  soit  à  la  tête  d'un  nou- 
veau ministère ,  soit  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères sous  la  présidence  de  M.  de  Laféronnays. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  s'est  rendu  à  Paris ,  encou- 
ragé par  le  duc,  qui  trouve  son  intérêt  à  s'en  servir 
pour  jeter  le  trouble  dans  l'administration  actuelle.  Je 
ne  doute  paS"  non  plus  que  M.  de  Polignac  n'ait  été 
chargé  de  sonder  et  de  connaître  les  dispositions  réelles 
du  Roi,  et  de  constater  si  son  système  de  politique 
amicale  envers  la  Russie  est  le  résultat  de  sa  volonté 
et  de  sa  conviction,  ou  bien  des  insinuations  et  de  l'in- 
tluence  de  son  ministère  et  du  cabinet   impérial. 

Persuadé  de  ces  vérités,  M.  de  Laféronnays  a  voulu 
mettre  à  l'épreuve  M.  de  Polignac ,  immédiatement  et 
sans  lui  laisser  le  temps  de  s'enfoncer  dans  les  intri- 
gues qui  étaient  l'objet  de  son  voyage.  Ainsi  dans  leur 
première  entrevue  il  lui  a  dit  avec  la  familiarité  d'usage 
entre  eux:  ,,Si  tu  désires  le  portefeuille,  le  voici;  tu 
peux  le  prendre.  Ma  sortie  ne  sera  i)as  un  grand  évé- 
nement, mais  ton  entrée  en  sera  un  immense.  Si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  tu  as  la  confiance  de  gouver- 
ner la  France,  je  ne  serai  pas  un  obstacle;  si  non, 
ou  si  tu  hésites,    cesse  de   faire  croire  à  ceux  qui  veu- 
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1828  lent  te  porter  aux  affaires  que  tu  vas  les  seconder,  parce 
qu'une  telle  conduite  serait  contraire  au  service  du  Roi 
et  au  bien  du  pays." 

Ceile  allocution  produisit  l'effet  de'siré.  M.  de  Po- 
lignac  eut  raison  de  se  convaincre  que  M.  de  Lafe'ron- 
iiays  n'entrerait  dans  aucune  combinaison  minislërielle 
avec  lui.  Dès  lors,  abandonne  à  ses  propres  forces,  il 
sentit  toute  sa  faiblesse  et  n'osa  pas  se  charger  à  lui 
tout  seul  d'un  si  pesant  fardeau. 

Le  placer  dans  cette  alternative  était  l'unique  mo- 
yen pour  déjouer  ses  intrigues  secondaires.  S'il  n'eût 
été  question  que  d'élever  M.  de  Laféronnays  à  la  pré- 
sidence et  de  mettre  M.  de  Polignac  aux  alfaires  étran- 
gères, le  Roi  s'y  serait  prêté  et  aurait  peut-être  désiré 
un  pareil  arrangement;  mais  dès  qu'il  s'est  agi  d'un 
changement  total,  la  confusion  qui  en  serait  résultée 
aurait  été  si  grande  et  si  supérieure  aux  moyens  que 
M.  de  Polignac  aurait  eu  de  la  faire  cesser,  qu'il  n'a 
pas  osé  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  pareille 
épreuve.  Son  entrée  au  ministère  y  aurait  apporté  des 
altérations  sensibles.  Ambitieux  et  pusillanime,  endoc- 
triné et  subjugué  par  le  duc,  îl  n'aurait  jamais  eu  le 
'  courage  de  lui  résister:  d'où  il  serait  résulté  une  divi- 
sion dans  le  conseil  et  des  influences  opposées  auprès 
du  Roi,  inconvéniens  qu'il  a  été  heureux  d'écarter,  au 
milieu  de  tant  d'autres  à  travers  lesquels  il  faut  réus- 
sir dans  ce  pays. 

L'arrivée  de  M,  de  Polignac  à  Paris  a  coïncidé,  se- 
lon ce  que  M.  de  Laféronnays  m'a  dit,  avec  certains 
renseignemens  que  ce  ministre  s'est  procurés  ,  et  qui 
prouvent  évidemment  les  intentions  sinistres  du  prince 
de  Metternich  contre  la  France  ,  et  avec  quelle  animo- 
sité  il  cherche  à  élever  des  obstacles  au  Roi  et  à  sa 
famille  depuis  qu'il  ne  peut  les  entraîner  dans  ses  voies. 

Le  ministre  a  refusé  de  m*en  dévoiler  la  source, 
parce  qu'elle  est  confidentielle  et  secrète.  Quant  à  leur 
nature  ,  il  a  été,  soit  dans  ses  dernières  conversations, 
soit  dans  les  précédentes,  plus   explicite. 

Il  paraît  que  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  flatte 
les  bonapartistes  de  mettre  en  avant  le  duc  de  Reich- 
stadl  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Au- 
triche ,  et  travaille  la  cour  et  les  apostoliques  d'un  au- 
tre côté ,  pour  susciter  des  embarras  au  ministère  en 
l'accusant  d'être  révolutionnaire  et  impie;  qu'il  a  ici  des 
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jiersonnes  affîd(^es  pour  cliacun  de  ces  rôles:  l'anibas- 1828 
sade  est  chargée  du  dernier  auprès  des  prêtres  et  d'un 
l)on  nombre  de  courtisans,  le  premier  est  confié  à  des 
gens  d'une  tout  autre  existence  et  d'opinions  opposées; 
qu'il  excite  le  roi  de  Sardaigne  à  s'armer  contre  la 
France,  dont  il  lui  fait  craindre  l'invasion,  et  qu'il  le 
j)orte  à  faire  quelque  acte  tendant  à  exclure  le  prince 
lie  Carignan  de  la  succession  ;  enfin  que  de  toute  part, 
de  l'Allemagne ,  comme  de  l'Italie  et  de  Vienne  même, 
il  arrive  des  rapports,  qui  démontrent  l'active  malveil- 
lance du  personnage  qui  préside  le  cabinet  autrichien. 

C'est  lorsque  le  Roi  se  ressentait  encore  des  justes 
impressions  qu'une  conduite  pareille  ne  pourrait  man- 
quer de  produire  sur  son  esprit,  que  M.  de  Polignac, 
ignorant  entièrement  toutes  ces  circonstances,  a  entre- 
tenu le  monarque,  relativement  à  la  nécessité  de  s'en- 
tendre avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  afin  d'aviser  aux 
moyens  d'exciter  une  seconde  campagne  et  d'amener 
la  paix. 

Le  Roi  n'a  pas  donné  suite  à  ces  insinuations  et  a 
rejeté  toutes  les  idées  vagues  tendantes  à  former  une 
union  quelconque  dans  le  but  d'intervenir  entre  les 
puissances  belligérantes,  parce  qu'au  lieu  d'arrêter  la 
guerre  ce  serait  la  rendre  plus  animée.  Pour  ce  qui 
concerne  la  conduite  de  la  France,  Sa  Majesté  a  dit 
ces  propres  paroles:  **Je  veux  rester  uni  à  la  Russie. 
Si  l'empereur  Nicolas  attaque  l'Autriche,  je  me  tiendrai 
en  mesure  et  me  réglerai  selon  les  circonstances;  mais 
si  l'Autriche  l'attaque,  je  ferai  marcher  immédiatement 
contre  elle.  Peut-être  qu'une  guerre  contre  la  cour  de 
Vienne  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  les  dis- 
sensions intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand 
comme  elle  le  désire". 

Etonné  d'un  tel  langage ,  M.  de  Polignac  vint  tout 
consterné  en  rendre  compte  à  M.  de  Laféronnays  qui 
lui  dit  de  ne  pas  regarder  comme  chose  arrêtée  ce  qu'il 
venait  d'entendre;  que  c'aurait  été  plus  conséquent  si 
le  ministre  s'était  expliqué  de  la  sorte  par  ordre  du 
souverain ,  mais  que  cependant  la  manière  dont  Sa  Ma- 
jesté s'était  exprimée,  devait  lui  servir  de  règle  pour 
connaître  au  juste  et  à  fond  les  sentimens  du  monar- 
que, et  se  conduire  en  conséquence. 

Après  avoir  ainsi  reconnu  que  l'état  des  choses  à 
Paris  était  bien  différent  de  ce  qu'il  avait  pu  se  figurer 
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1828  a  Londres,  M.  de  Polignac  \ouiut  s'entretenir  avec  moi 
sur  l'ensemble  et  la  situation  des  affaires.  Il  me  dit 
q«e  le  duc  de  Wellington,  quoique  peiné  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  n'avait  pas  craint  les  con- 
séquences qu'on  apprélieiidail  généralement  au  commen- 
^cfeiiièiit  de  la  campagne,  parce  que:,  ou  le  Sultan  aurait 
fait  la  paix  à  la  vue  de  l'armée  russe,  ou  bien  celle-ci, 
n'étant  pas  en  nombre;  suffisant  pour  produire  des  ré- 
sultats décisifs,  se  serait  arrêtée ,  loin  de  toute  position 
capable  de  mettre  en  danger  l'existence  de  l'empire  ot- 
toman ;  mais  qu'il  n*en  élait  pas  de  même  de  la  cam- 
pagne qui  va  suivre,  parce  que  la  Russie,  corrigée  par 
l'expérience,  et  forcée  par  la  nécessité,  mettra  en  mou- 
vement toutes  ses  forces,  et  que  le  Sultan,  décidé  à  se 
défendre  à  outrance,  fera  de  même. 

Qu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir  exactement  ce  qui 
résultera  de  ce  combat  à  mort,  et  qu'il  est  impossible 
néanmoins  de  ne  pas  y  apercevoir  les  germes  d'événe- 
mens  graves  et  capables  de  compromettre  la  paix  gé- 
nérale. 

QxAQ  pour  empêcher  la  réalisation  d'un  si  grand 
malheur ,  le  Duc  aurait  désiré  de  s'entendre  avec  les 
l)uissances  neutres ,  afin  d'aviser  à  quelque  moyen  de 
faire  cesser  ce  conflit;  qu'à  la  vérité  ces  moyens  sont 
difficiles  à  trouver,  mais  qu'il  en  est  un  facile  à  met- 
tre en  pratique  et  qui  ne  serait  point  sujet  à  ces  in- 
convéniens,  savoir  celui  d'envoyer  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  Constantinople  pour  influen- 
cer le  divan  et  le  soustraire  à  la  direction  exclusive  de 
l'Autriche. 

Convaincu  que  le  prince  de  Polignac  répéterait  ma 
conversation  au  duc  de  Wellington,  je  lui  répondis  que, 
sans  atténuer  l'importance  que  celui-ci  ajoutait  aux  cir- 
constances actuelles  et  aux.  événemens  qui  se  préparent, 
je  me  permettais  d'observer  qu'elle  me  semble  exagérée. 

Qu'au  lieu  de  présager  des  bouleversemens  et  des 
catastrophes ,  il  était  plus  sage  et  plus  naturel  de  ne 
voir  dans  le  conflit  existant  qu'une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte  comme  il  en  a  tant  existé  aupara- 
vant ,  et  de  s'attendre  que  la  paix  aura  lieu  lorsqu'une 
des  parties  sentira  qu'il  lui  convient  mieux  d'en  faire 
les  sacrifices  que  de  continuer  à  s'exposer  à  de  plus 
grands    désastres. 

Que    les   alarmes   et  l'épouvante   dont   on    cherche  à 
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fatiguer  PEurope  sont  l'ouvrage  du  prince  de  Metter-  1828 
iiich;  que  c'est  lui  qui  a  directement  ou  indirectement 
amené  cette  guerre  par  des  conseils  imprudens  donnés 
au  Sultan,  en  le  portant  à  tout  refuser  aux  trois  puis- 
sances, lorsqu'elles  mendiaient,  pour  ainsi  dire,  un  ac- 
commodement aux  portes  du  Sérail. 

Qu'après  avoir  été  la  cause  de  la  guerre  il  n'a  cessé 
d'encourager  les  Turcs  à  la  soutenir  et  de  les  informer, 
non  seulement  de  l'état  et  du  nombre  des  troupes  rus- 
ses, mais  de  déprécier  faussement  et  follement  les  res- 
sources de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 

Que  non  content  de  ces  procédés,  il  importune  à 
tout  instant  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  afin  de 
les  unir  par  des  prétextes  spécieux  eontre  la  Russie, 
sans  être  rébuté  par  les  refus  qu'il  rencontre  et  par 
l'impossibilité  de  donner  la  moindre  solidité  à  ce  système 
de  haine  et  de  trouble. 

Que  tout  le  monde  voit  dans  le  duc  de  Wellington 
et  dans  ses  intentions  les  mêmes  principes  de  sagesse  et 
d'équité  dont  l'Europe  a  souvent  senti  les  effets  salu- 
taires; mais  que  pour  qu'il  reprenne  son  ascendant  ac- 
coutumé, il  doit  se  délivrer  des  obsessions  du  prince  de 
Metternicli  et  convaincre  les  autres  cours,  et  la  Russie 
en  particulier,  qu'il  juge  la  politique  autrichienne  comme 
erronée  et  de  nature,  si  elle  était  suivie,  à  précipiter 
l'Europe  dans  cette  guerre  générale  que  nous  voulons 
tous   éviter. 

Qu'au  lieu  de  laisser  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat 
se  flatter  qu'il  deviendra  le  président  du  Congrès  de 
son  imagination  et  qu'il  y  dictera  la  loi,  il  faut  le  gué- 
rir de  ces  illusions  et  le  corriger^  s'il  en  est  besoin,  de 
ces  prétentions  hors  de  saison  et  de  mesure,  et  qu'alors 
le  Duc  aura  éteint  la  cause  principale  de  discorde,  de 
division  et  de  méfiance  qui    lient  l'Europe  en  agitation. 

J'ai  ajouté  que  le  retour  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  Constantinople,  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  loin  de  rendre  le  sultan  plus  sage,  augmentera  son 
orgueil  et  flattera  ses  espérances ,  d'autant  plus  que  le 
prince  de  Metternich  ne  manquera  pas  de  représenter 
cet  incident  comme  le  triomphe  du  système  austro-turc 
et  d'y  voir  une  raison  de  plus  pour  y  persister;  j'ai 
donc  conclu  que  c'est  à  Vienne  que  le  duc  doit  faire 
valoir  son  ascendant  et  son  bon  esprit  d'une  manière 
prononcée  et    décisive ,    et  que    ce  préliminaire    est    in- 
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1828  dispensable  pour  faciliter  les  voies   à  son  iniluence  el  à 
sa  juste  considération  partout  ailleurs. 

Le  prince  de  Polignac  n'étant  pas  en  mesure,  par 
la  connaissance  qu'il  avait  déjà  des  sentimens  du  roi  et 
de  ses  ministres,  d'élever  des  objections  contre  le  lan- 
gage que  je  lui  avais  tenu,  ne  manqua  pas  d'en  avouer 
la  justesse  et  la  convenance,  et  me  dit  qu'eu  effet  il 
s'employerait  à  son  retour  à  Londres  à  faire  apprécier 
les  dangers  de  la  politique  autrichienne.  11  me  témoigna 
en  même  temps  ses  regrets  de  ce  que  la  Russie  ne  vou- 
lait pas  consentir  à  la  négociation  avec  la  Porte  rela- 
tivement au  traité  du  6  juillet,  dans  les  formes  suggé- 
rées par  la  France  et  l'Angleterre,  parce  que  ces  préli- 
minaires devaient  précéder  le  retour  des  ambassadeurs 
à  Constantinople  ,  qui  seraient  devenus  des  auxiliaires 
puissans  auprès  du  divan  pour  le  porter  à  la  paix.  Ma 
réplique  a  été  que  la  Russie  ne  pouvait  consentir  à  son 
exclusion  d'aucune  des  conséquences  du  traité  sus-men- 
tionné,  parce  qu'elle  en  était  partie  intégrante;  mais 
que  le  cabinet  impérial  était  prêt  à  négocier  et  à  con- 
courir à  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet  égard  d'un  com- 
mun accord,    dans  le  fond,  comme  dans  la  forme. 

Le  langage  que  j'ai  tenu  à  M.  de  Polignac  m'a  sem- 
blé le  plus  convenable.  11  n'aurait  pas  été  prudent  de 
faire  la  critique  de  la  marche  indécise ,  équivoque  et 
peu  amicale  envers  la  Russie,  du  duc  de  Wellington, 
avec  un  homme  que  je  devais  considérer  eu  quelque 
sorte  comme  son  émissaire.  J'ai  cru  conséquent  d'attri- 
buer principalement,  car  telle  est  la  vérité,  toute  l'agi- 
tation qui  règne  en  Europe  au  prince  de  INletternich, 
et  de  faire  envisager  au  duc  lui-même  que  la  déférence 
qu'il  aura  pour  le  cabinet  de  Vienne  sera  un  obstacle 
à  son  influence  envers  tous  les  autres.  Cette  manière 
de  présenter  les  choses  a  en  outre  l'avantage  de  conve- 
nir à  la  France.  Le  roi,  son  ministère  et  la  nation  en 
général,  ont  un  grand  éloignement  pour  l'Autriche,  et 
comme  ils  ne  la  craignent  nullement,  ils  ne  se  font 
aucun  scrupule  de  la  traiter  sans  ménagement,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  La  répugnance 
des  Français  pour  ce  pays  est  arrêtée  par  la  terreur 
qu'il  inspire.  L'idée  d'une  rupture  avec  lui  en  impose 
au  commerce,  à  la  bourse  et  à  toute  la  portion  dite 
industrielle  de  la  nation ,  c'est-à-dire  à  celle  qui  sym- 
pathise le  moins  avec  l'Autriche:  il  faut  donc  s'attacher 
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à  celte  dernière  et  réunir  contre  elle  tous  les  justes  1828 
ressentimens  ;  car  si  l'Angleterre  veut  la  défendre  à  tout 
prix,  et  faire  cause  commune  avec  elle,  ce  ne  sera 
plus  la  Russie  qui  a  voulu  compromettre  la  France  avec 
la  Grande  -  Bretagne,  mais  celle  -  ci  qui  a  répudié  la 
France  pour  se  joindre  à  l'Autriche.  Toutes  ces  nuan- 
ces,  M.  le  Comte,  sont  si  délicates  qu'elles  deviennent 
difficiles  à  expliquer  par  écrit,  on  les  sent  et  on  les 
apprécie  davantage  sur  les  lieux  et  dans  le  maniement 
des  hommes  et  des   affaires. 

Je  me  confirme  d'autant  plus  dans  celte  opinion 
qu'ayant  informé  le  comte  de  Lafféronnays  de  ma  con- 
versation et  de  la  tournure  que  je  lui  avais  donnée,  il 
m'en  a  remercié  et  m'a  dit  que  c'était  exactement  dans 
le  même  esprit  qu'il  avait  parlé  à  M.  de  Polignac,  et 
que  les  instructions  qu'il  allait  recevoir  en  retournant 
à  Londres  seraient  conformes. 

En  effet  l'ambassadeur  est  parti  avec  les  ordres  sui- 
vans  :  1^,  de  détruire  toute  idée  qui  pourrait  s'élever 
dans  l'esprit  du  duc  de  Wellington  de  réunir  les  puis- 
sances neutres  pour  intervenir,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

2°.  De  déclarer  que  la  France  ne  consentira  pas  a 
prendre  la  cour  de  Vienne,  ou  son  internonce,  pour 
intermédiaire  entre  les  alliés  et  le  sultan  sur  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  traité  du  6  juillet.  Cette  pré- 
caution, M.  le  Comte,  est  motivée  par  le  manège  mis 
en  pratique  à  Constantinople,  afin  d'ôter  à  M.  de  Zuy- 
len  tout  accès  auprès  du  divan.  Sans  justifier  la  con- 
duite passée  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  il  est  évi- 
dent que  par  cette  exclusion  le  prince  de  Metternich  a 
voulu  rester  seul  et  devenir  ainsi  le  conducteur  indis- 
pensable des  communications  des  trois  puissances  à 
la  Porte. 

3°.  De  rompre  le  silence  avec  le  duc  de  Wellington 
et  de  lui  demander  quelle  est  son  opinion  sur  les  insi- 
nuations si  souvent  répétées  du  cabinet  de  Vienne,  ten- 
dantes a  former  une  union  pour  intervenir  auprès  de 
la  Russie,  et  si  le  ministère  anglais  les  a  rejetées  aussi 
promptement  que  celui  de  France  Ta  déjà  fait. 

Quant  au  projet  mis  en  avant  par  les  deux  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris,  sur  le  mode  d'entamer 
une  négociation  avec  la  Porte  relativement  aux  affaires 
de  la   Grèce,   il  n'en    sera   pas    fait   mention   jusqu'aux 
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1828  nouvelles  de  Coiislantinople.  Mais  dans  le  cas  où  le 
duc  de  Wellington  deviendrait  pressant  sur  cet  objet, 
et  qu'il  voudrait  accélérer  le  retour  des  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre  dans  celte  capitale,  M.  de 
Polignac  a  ordre  d'observer  que  cette  mesure  ne  pour- 
rait s'effectuer  que  si  le  sultan  reconnaissait  la  garantie 
des  trois  puissances  en  faveur  de  la  Morée  et  des  îles, 
et  s'il  convenait  d'un  armistice  statu  quo  pour  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  où  il  existe  des  hoslili- 
lés  entre  les  Turcs  et  les  Grecs.  Dans  cette  hypothèse, 
la  négociation  relative  à  l'application  du  traité  du  6  juil- 
let serait  suspendue  jusqu'à  la  £n  de  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  événement  qui  permettrait  à  la  pre- 
mière d'y  intervenir  et  de  donner  ainsi  à  l'arrangement 
qui  s'en  suivra  le  caractère  définitif  de  stabilité  qu'il 
n'aura  jamais  sans  le  concours  de  toutes  les   parties. 

Les  instructions  que  je  viens  de  citer  apportent  de 
grandes  modifications  au  premier  projet  formé  entre  la 
France  et  l'Angleterre  de  terminer  l'affaire  grecque  du- 
rant la  guerre  de  la  Russie,  et  en  quelque  sorte  con- 
tre son  consentement.  Le  sultan  ne  se  prêtera  jamais 
à  l'armistice  tel  qu'il  est  indiqué  et  qu'on  devra  le  lui 
proposer ,  et  en  supposant  même  qu'il  voulût  l'accor- 
der, la  négociation  resterait  suspendue  jusqu'à  ce  que 
la  Russie  puisse  y  prendre  part,  condition  à  laquelle  ni 
la  Porte  ni  l'Angleterre  ne  voudront  accéder. 

Ce  changement  dans  le  cabinet  français  est  l'effet 
d'une  plus  mûre  délibération ,  renforcée  par  les  nou- 
velles reçues  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  qui  annonce,  comme  je  l'avais  déjà  prédit, 
le  refus  que  le  cabinet  impérial  aurait  opposé,  quoi- 
qu'à  regret,  à  un  plan  qui  tendait  à  l'exclure  de  l'exé- 
cution d'un  traité  dont  il  est  partie  intégrante,  et  qui 
concerne  sa  dignité  et  ses  intérêts  les  plus  délicats. 

Les  modifications  sus-mentionnées,  et  en  général  le 
système  du  ministère,  rencontrent  quelque  opposition 
de  la  part  de  M.  le  Dauphin.  S.  A.  R.  a  déclaré  au 
dernier  conseil  qu'elle  aimait  à  s'entendre  avec  le  due 
de  Wellington,  que  ce  ministre  était  personnellement 
attaché  aux  Bourbons,  qu'il  voulait  la  paix,  et  que  ce 
n'était  qu'en  se  concertant  avec  lui  que  la  France  li 
conserverait.  Le  comte  de  Laféronnays  à  répondu  que 
le  duc  faisait  la  politique  de  son  pays,  et  que  le  roi 
devait  faire  celle  de  la  France.     Il  a  ajouté,  en  consé- 
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quence ,  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  agirait  aussi  1828 
long-lemps  qu'il  resterait  à  la  direction  des  affaires 
étrangères;  que  la  cour  de  Vienne  voudrait  compro- 
mettre la  France  par  l'Angleterre  et  l'attirer  dans  ses 
intrigues,  afin  de  la  placer  à  la  suite  de  l'une  et  de 
l'autre  ;  mais  que  ce  projet ,  dangereux  pour  les  inté- 
rêts du  royaiune,  et  offensant  pour  la  dlgnilé  du  roi, 
rencontrera  la  désapprobation  de  tout  ministère  fidèle 
et  éclairé,  comme  il  a  mérité  celle  de  Sa  Majesté,  Le 
roi  mit  fin  à  cette  discussion  en  adoptant  ce  que  M.  de 
Laféronnays  venait  de  proposer;  mais  cette  particula- 
rité dénote  assez  à  quel  point  la  cour  et  le  public  sont 
travaillés  ici,  afin   de  les  éloigner  de  la  Russie. 

Persuadé  qu'il  était  du  bien  du  service  d'informer  le  , 
prince  de  Lieven  de  toutes  ces  circonstances,  j'ai  expé- 
dié pour  Londres  le   conseiller  de  cour  Lomonossoff. 

Tel  à  été,  M.  le  Comte,  le  résultat  de  la  mission 
du  prince  de  Polignac  à  Paris.  C'est  ainsi  que  je  ca- 
ractérise son  voyage  et  que  les  ministres  l'ont  consi- 
déré. Le  duc  de  Wellington  paraît  ne  pas  avoir  douté 
que  le  prince  s'insinuerait  dans  le  ministère,  et  qu'il 
serait  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
Dans  cette  conviction  ,  on  m'assure  qu'il  lui  a  écrit  les 
paroles  suivantes  :  "Quelles  que  soient  les  destinées  qui 
vous  attendent,  je  vous  prie  de  retourner  à  Londres, 
ne  fût-ce  que  pour  quinze  jours;  il  est  des  affaires  si 
délicates  qu'elles  ne  peuvent  se  traiter  qu'avec  vous'". 
Si  M.  de  Polignac  veut  représenter  les  sentimens  de 
son  souverain  et  soutenir  les  intérêts  de  son  pays,  il 
détruira  bien  des  illusions  à  Londres.  Je  suis  porté  à 
croire  qu'il  le  fera,  quoiqu'à  regret,  et  sans  produire 
tout  l'effet  qui  provient  de  la  conviction  ;  même  dans 
ce  cas  le  résultat  n'en  sera  pas  entièrement  indifférent. 
La  résistance  du  roi  et  de  ses  ministres  contre  les 
tentatives  réitérées  de  l'Autriche  et  les  séductions  de 
l'Angleterre  est  très  méritoire.  Que  Votre  Excellence 
veuille  s'imaginer  la  puissance  d'un  tel  gouvernement, 
agissant  sans  cesse  et  de  mille  manières  sur  une  cour 
si  voisine  et  sur  un  pays  encore  si  faiblement  organisé 
pour  résister  à  une  action  aussi  constante.  La  per- 
sonne du  duc  de  Welliiiglon,  à  la  tête  des  affaires,  est 
encore  un  grand  moyen  d'inlluence.  Le  roi  a  besoin 
de  faire  des  efi'orts  pour  se  cousiituer  en  opposilion 
avec  un  homrae^  qu'il  a  mis  au'  premier  rang  parmi  ses 
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1828  libérateurs,  et  qui  lui  montre  au  doigt  de  nouvelles  ré- 
volutions s'il  se  livre  à  une  politique  qui  ne  lui  pro- 
met que  des  secours  lointains,  et  l'expose  à  des  inimi- 
tiés et  à  des  dangers  immédiats. 

De  son  côté,  l'Autriche  tient  une  infinité  de  fils  qui 
l'attachent  aux  soi-disant  royalistes  purs,  au  parti  ap- 
pelé prêtre  et  à  plusieurs  gens  de  cour  ,  et  il  a  fallu 
la  connaissance  certaine  de  la  malignité  et  des  mauvais 
desseins  du  prince  de  Metternich,  mis  au  jour  par  l'im- 
prudente multiplicité  de  ses  intrigues,  pour  exciter  con- 
tre lui  le  ressentiment  prononcé  du  roi,  et  pour  impo- 
ser silence  à  ses  partisans. 

A  côté  de  ces  difficultés,  existent  et  pullulent,  pour 
ainsi  dire,  celles  qui  dérivent  de  l'ambition  et  des  pré- 
tentions sans  mesure  de  tous  ceux  qui  veulent  devenir 
ministres,  et  qui,  ayant  besoin  de  combattre  ceux  qui 
le  sont ,  blâment  et  passent  condamnation  sur  le  gou- 
vernement intérieur  comme  sur  la  politique  étrangère. 
Les  événemens  de  notre  campagne ,  loin  de  les  avoir 
découragés,  leur  ont  fourni  le  prétexte  de  déprécier 
l'alliance  que  le  gouvernement  préfère.  L'opinion  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  a  soutenu  ces  dispositions, 
et  Votre  Excellence  aura  jugé  à  quel  point  on  a  abusé 
de  ce  moyen  en  lisant  les  feuilles  périodiques  et  jour- 
nalières, toutes  soldées  et  écrites  dans  ce  mauvais  esprit, 
presque  sans  exception. 

Lorsque  le  cabinet  impérial  voudra  bien  considérer 
tous  ces  obstacles  réunis,  il  se  formera  une  idée  de 
leur  importance  et  par  conséquent  du  prix  qu'il  doit 
ajouter  à  la  sage  résistance  d'un  roi  âgé  de  soixante- 
douze  ans  ,  et  d'un  ministère  harcelé  par  les  attaques 
du  dedans  et  par  les  intrigues  du  dehors.  J'espère  que 
cet  état  de  choses  se  conservera  s'il  n'arrive  pas  quel- 
que changement  violent  qui  fasse  passer  l'administration 
dans  d'autres  mains.  L'événement  n'est  pas  très  probable, 
quoique  loin  d'être  impossible.  La  France  serait  ex- 
posée à  de  grandes  inquiétudes  dans  le  cas  où  il  aurait 
lieu,  ce  qui  réunit  les  gens  bien  intentionnés  dans  le 
but  louable  de  l'éviter. 

Le  duc  de  Mortemart  partira  dans  quinze  jours  au 
plus  tard.  Ses  sentimens  et  son  langage  n'ont  cessé 
de  se  montrer  de  la  manière  la  plus,  favorable,  et  ils 
ont  été  un  grand  contre-poids  en  opposition  à  toutes 
les  versions  sinistres  et  malignes   dont    les    ennemis   de 
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la  Russie  ont  eu  l'art  d'inonder  l'Europe.  Le  silence  1828 
de  notre  cabinet,  ni  celui  du  quartier  gonéral  ne  l'ont 
pas  découragé.  11  a  expliqué  les  événemens  tels  qu'ils 
ont  dû  être  en  faisant  valoir  les  connaissances  qu'il  a 
acquises  sur  les  localités  et  sur  l'armée ,  et  en  fortifiant 
son  opinion  par  une  conviction  qui  a  souvent  tenu  lieu 
d'autorité.  Je  ne  saurais  rendre  assez  de  justice  à  son 
zèle,  ni  trop  apprécier  le  bon  eiFel  qu'il  a  produit. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'élever  au  grade  de  lieutenant 
général,  M.  le  Dauphin,  qui  dispose  du  personnel  de 
l'armée,  et  qui  paraît  ne  pas  avoir  une  forte  propen- 
sion pour  lui  a  cause  de  la  défaveur  avec  laquelle  S. 
A.  R.  traite  les  corps  privilégiés  dont  celui  dit  des  cent- 
suisses  est  commandé  par  le  duc  de  Mortemart ,  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  donner  son  consentement,  parce 
que  c'aurait  été  lui  accorder  la  priorité  sur  d'autres. 
M.  de  Laféronnays  a  observé  que  cette  raison  devait 
être  écartée,  vu  la  campagne  faite  par  le  duc  à  Par* 
mée  de  Russie  et  la  haute  approbation  dont  Sa  Maje- 
sté l'empereur  l'avait  honoré.  Le  roi  n'a  pas  hésité  ?i 
se  rendre  à  de  si  justes  motifs ,  et  le  Dauphin  les  a 
trouvés  également  décisifs.  J'ose  recommander  M,  de 
Mortemart  à  la  bienveillance  de  l'empereur,  il  en  est 
digne  par  le  dévouement  et  l'admiration  qu'il  professe 
envers    Sa  Majesté. 

Le  récit  que  je  viens  de  soumettre  au  cabinet  im- 
périal oiFrira,  j'ose  l'espérer,  une  idée  suffisamment  ju- 
ste des  dispositions  de  celui  des  Tuileries,  de  ses  rap- 
ports avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  de  ce  que  nous 
avons  à  attendre  de  sa  politique;  mais  je  n'aurais  rem- 
pli qu'imparfaitement  mon  devoir  si  je  ne  prenais  la 
respectueuse  liberté  de  représenter  que  la  cause  la  plus 
puissante  de  sa  bonne  conduite  envers  la  Russie  sera 
dans  celle  que  nous  tiendrons  par  rapport  à  la  direc- 
tion de  nos   propres  alfaires. 

Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  nous  avouer 
que  notre  considération  a  été  entamée  en  partie  par 
les  événemens  de  la  campagne,  et  beaucoup  plus  par 
l'acharnement  que  nos  ennemis  ont  apporté  à  les  re- 
présenter sous  des  couleurs  sinistres.  Leur  malignité 
n'a  pas  cependant  produit  tout  l'effet  ({u'ils  en  espé- 
raient. La  France  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  que  nous 
désirons  de  lui  voir  tenir,  et  ses  inquiétudes  n'ont  nul- 
lement influé  sur  sa  politique.     Mais  cette  position,  pour 
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1828  être  duiable,  a  besoin  que  la  nôtre  devienne  meilleure 
et  plus^rassurante. 

Quelles  que  soient  les  agitations  de  la  cour  de  Vi- 
enne pour  nous  forcer  à  la  paix  avant  que  nous  pre- 
nions une  supériorité  décidée  sur  l'ennemi,  il  n'est  pas 
une  personne  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  en  Europe 
qui  ne  s'attende  à  une  seconde  campagne  avec  des  voeux 
diiféreus,  selon  les  sentimens  qui  l'animent  envers  nous. 

Le  roi  de  France,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir 
le  nommer  en  première  ligne,  y  met  l'intérêt  le  plus 
amical.  Sa  Majesté  m'a  dit  au  dernier  cercle,  chez 
madame  la  duchesse  de  Berry  :  „Si  l'empereur  avait 
porté  cent  mille  hommes  de  plus  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  il  aurait  eu  raison  de  ses  ennemis."  J'ai  ré- 
pondu que  ,  ne  voulant  pas  pousser  la  guerre  à  ou- 
trance, sans  une  extrême  nécessité,  l'empereur  avait 
espéré  que  le  sultan  profiterait  de  sa  générosité,  mais, 
que  cette  épreuve  ayant  manqué  ,  j'osais  assurer  le  roi, 
et  même  lui  répondre,  que  les  opérations  et  les  événe- 
meus  prendraient  un  autre  caractère  et  répondraient  à 
son  attente. 

L'ouverture  de  la  campagne  va  donc  préparer  à 
l'Europe  un  spectacle  qui  fixera  son  attention  tout  en- 
tière. L'opinion  qu'elle  se  formera  de  l'état  de  l'em- 
pire de  Russie ,  celle  de  la  sagesse  de  ses  conseils ,  de 
la  force ,  des  lalens  et  de  la  bravoure  de  son  armée, 
en  dépendent ,  c'est-à-dire  que  nous  sommes  appelés  à 
justifier  la  juste  idée  que  nos  amis  ont  conçue  de  no- 
tre importance,  et  à  détruire  les  espérances  et  les  com- 
plots de  nos  ennemis. 

Aucun  obstacle  impossible,  et  j'espère  même,  diffi- 
cile à  surmonter,  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  parvenions 
au  résultat  le  plus  honorable. 

La  grande  confiance  qu'inspirent  la  fermeté  et  la 
sagesse  de  l'empereur  a  fait  avorter  les  projets  que  les 
adversaires  de  Sa  Majesté  espéraient  accomplir  dans  le 
moment  de  la  crise  ;  c'est  par  conséquent  l'attente  de 
voir  arriver  des  événemens  plus  favorables  et  plus  dé- 
cisifs qui  a  donné  à  nos  amis  la  force  de  ne  pas  nous 
abandonner.  Ils  ont  besoin  de  nos  succès  à  l'avenir 
pour  justifier  leur  conduite.  J'ai  répondu,  M.  le  Comte, 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné,  où  nous  leur  en  oflri- 
rqns  des  plus  marquans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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32. 

Explication  du  prince  Lubeclii  de- 
vant VKmpereur  Nicolas  Sur  les  ac- 
cusations de  M.  de  Novosiltzojf]  com- 
missaire impérial  dans  le  royaume 
de  Pologne. 

Varsovie,  le  28  décembre   1828. 

Autorisé  par  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
m'adresser  directement  à  elle-même  toutes  les  fois  que 
je  le  jugerais  utile  au  bieu  du  service,  je  sentais  la  né- 
cessité de  le  faire,  comme  ministre  et  comme  sujet,  bien 
que  je  n*eusse  encore  à  m'appuyer  que  sur  des  conjec- 
tures: quand  des  données  positives  m*ont  mis  à  même 
de  m'exprimer  d'une  manière  plus  catégorique.  Je  sai- 
sis donc  avec  ardeur  cette  occasion  pour  exposer  à  Vo- 
tre Majesté  tout  ce  que  ma  conscience  m'aurait  fait  un 
reproche  de  lui  taire.  Par  une  impulsion  naturelle  à 
la  noblesse  de  son  caractère,  S.  A.  I.  le  grand-duc  cé- 
sarewilscli  vient  de  charger  le  général  Rozniecki  de  me 
manifester  de  sa  part  combien  elle  désapprouvait  ma 
conduite  dans  l'affaire  de  la  haute  cour  *)  ;  conduite 
qu'elle  attribuait  principalement  au  besoin  que  je  res- 
sentais, au  moment  où  les  finances,  complètement  dés- 
organisées par  ma  gestion ,  étaient  prêtes  à  s'écrouler, 
de  capter  l'opinion  publique  que  mes  mesures  fiscales 
m'avaient  rendue  absolument  contraire. 

En  outre,  elle  m'a  fait  exprimer  qu'elle  avait  l'opi- 
nion qu'il  ne  manquait  aux  sujets  polonais  qu'une  oc- 
casion favorable  pour  se  montrer  en  ennemis;  mais  que 
toutes  ces  menées,  ainsi  que  ma  conduite,  ne  resteraient 
point  ignorées  du  souverain. 


*)  D'après  la  Charte  polonaise  de  1815,  les  accuses  de  haute 
trahison  devaient  être  jugés  par  le  Sénat.  Cette  magistrature  ve- 
nait d'acquitter  huit  Polonais  accuses  par  le  gouvernement  mosco- 
vite d'avoir  participé  à  un  complot  russe  contre  la  vie  de  l'em- 
pereur Alexandre.  L'empereur  Nicolas,  mécontent  de  cette  sen- 
tence, demanda  les  avis  de  ses  m\nhive&  polonais.  Le  prince  Lu- 
becki  s'attira  Je  déplaisir  de  Sa  Majesté,  en  défendant  dans  cette 
occurence  les  privilège»  du  Sénat. 
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1828  Trouvant  dans  cette  communication  une  preuve  flat- 
teuse que  Son  Altesse  Impériale  daigne  m'ouvrir  une 
voie  pour  modifier,  s'il  se  peut,  les  impressions  défa- 
vorables qu'elle  a  reçues ,  j'ai  commencé  par  manifester 
au  général  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'éprouvai 
pour  tant  de  bonté.  Puis  abordant  les  choses  en  elles- 
mêmes,  j'ai  énoncé  que  les  écrits  et  les  discours  de  INI. 
le  commissaire  impérial  m'avaient  toujours  fait  craindre 
qu'il  ne  surprît  la  religion  de  Son  Altesse  Impériale,  et 
que  je  voyais  avec  d'autant  plus  de  douleur  se  réaliser 
ses  tristes  ressenlimens,  que  rien  n'était  plus  facile  que 
de  démontrer  la  fausseté  de  tout  ce  quil  avait 
avancé.  En  effet,  la  question  me  semblait  se  diviser 
en  deux  grandes  catégories: 

1°.  Celle  qui  concerne  la  gestion  des  finances,  et  mon 
opinion  personnelle  dans  l'affaire  de  la  haute  cour; 

2®  Celle  qui  a  trait  au  peu   de    fond  à  faire  sur   la 
fidélité  de  la  nation  polonaise. 

Ad  1^.  IMonseigneur  pense  que  j'ai  désorganisé  les 
finances;  or  comme  jusqu'à  ce  jour  le  service  ni  l'ar- 
mée n'ont  éprouvé  aucun  retard  dans  les  versemens,  et 
comme  les  affaires  administratives  ne  sont  point  portées 
par  le  conseil  à  la  connaissance  de  Son  Altesse  Impé- 
riale, il  faut  que  cette  idée  de  désorganisation  lui  ait 
été  suggérée  par  la  seule  personne  appelée  à  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  s'y  passe. 

Pour  voir  maintenant  jusqu'à  c[uel  point  cette  opinion 
pourrait  se  soutenir,  il  faut  examiner  ce  qu'étaient  les 
finances  avant  mon  arrivée  au  ministère;  et,  sans  aller 
plus  loin,  n'a  qu'à  jeter,  à  cet  égard,  un  simple  coup 
d'oeil  sur  les  comptes  de  Tan  1821  ,  époque  à  laquelle 
INI.  le  commissaire  impérial  donnait  encore  l'impulsion 
à  toute  la  machine  financière.  On  se  convaincra  que 
la  solde  était  arriérée  d'un  mois  et  demi,  que  les  dé- 
pôts et  cautioiuiemens  des  particuliers,  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  publiques,  avaient  été  absorbés;  enfin, 
que  les  receltes  à  percevoir  étaient  même  numérique- 
ment inférieures  aux  dépenses  à  couvrir.  C'était  Vor- 
dre  d^alors.  Quant  au  désordre  d'aujourd'hui,  non  seu- 
lement les  comptes  rendus  prouvent  que  depuis  1822 
la  recette  s'est  constamment  accrue,  en  ramenant  dans 
les  caisses  de  l'Etat  les  sources  de  revenus  qui  s'éga- 
raient auparavant  dans  la  poche  de  certains  individus; 
mais  les  élémens  de  prospérité  sont  tels,    et  vivifient  si 
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bien  déjà  toiiles  les  branches,  qu'on  peut  présager  un  1828 
accroissement  de  bien-être  incontestable  pour  tout  le 
pays,  tandis  que  le  gouvernement,  par  suite  de  diverses 
opérations,  arrivera  à  l'acquittement  de  sa  dette,  sans  au- 
gmenter la  charge  des  contribuables.  Dans  cette  matière, 
il  ne  s'agit  ni  de  phrases  ni  de  mots;  les  argumentations,  les 
insinuations,  les  incriminations  n'ont  rien  à  faire  avec  les 
chiffres.  Qu'on  vérifie  les  livres,  qu'on  ouvre  les  coffres, 
et  les  faits  parleront  d'eux-mêmes.  Eh  bien!  c'est  jus- 
tement la  facilité  même  d'une  vérification  de  celte  na- 
ture, qui  a  diî  induire  Son  Altesse  Impériale  à  ajouter 
foi  à  ce  que  lui  disait  M.  le  commissaire  impérial.  Com- 
ment croire,  en  ejfet,  que  Vhomjne  investi  de  la 
confiance  du  monarque,  et  qui  suit  pas  à  pas  tou- 
tes les  opérations  du  gouvernement ,  pourrait  ne 
pas  voir  les  choses  telles  qu^elles  sont?  Comment 
soupçonner  qu'il  oserait  donner  à  l'auguste  frère  de  son 
maître  ses  chimères  pour  des  réalités?  La  bonne  foi 
ne  se  méfie  pas  du  mensonge^  quand  il  se  présente 
avec  l'audace  de  la  vérité»  Au  surplus,  les  actes  de 
mon  administration  prouvent  suffisamment,  je  crois, 
que  le  bien  du  service  a  plus  de  pouvoir  sur  moi  que 
cet  engouement  éphémère  qu'on  nomme  opinion  publique; 
d'ailleurs,  s'ils  me  chargent  d'une  responsabilité  quel- 
conque ,  je  ne  prétends  nullement  l'éviter ,  et  j'en  ac- 
cepte toutes  les  conséquences.  Quant  à  mon  opinion 
dans  l'affaire  de  la  haute  cour,  j'aurais  cru  trahir  le 
monarque,  si  je  n'avais  obéi  à  ma  conscience;  et  nies 
pièces  sont  là  pour  expliquer  celte  opinion. 

jld  2^.  Son  Altesse  Impériale  voit  dans  la  nation 
polonaise  une  masse  d'hommes  inquiets,  qui  n'attendent 
qu'un  moment  favorable  pour  se  déclarer  ennemis  de 
leur  souverain.  Lorsqu'il  n'est  parvenu  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  aucune  action  des  sujets  du 
ioyaume  qui  porte  ce  caractère  criminel,  comment  ne 
reconnaîlrais-je  ])oint  le  type  originel  de  cette  expres- 
sion de  Son  Altesse  Impériale  dans  les  paroles  qu'a 
prononcées,  en  plein  conseil,  M.  le  commissaire  impé- 
rial ,  quand  il  a  déclaré  que  la  révolte  était  un  vice 
inné  chez  les  Polonais,  et  que  les  fils  l'héritaient  naturelle- 
ment de  leurs  pères?  Si  j'examine  maintenant  ce  qu'a 
fait  le  souverain  pour  exciter  ses  sujets  à  une  si  noire 
déreclion,  je  vois  que  sa  première  parole  aux  Polonais 
a  été  pour  eux  le  gage  dt  la  vonservaiion   des  instî- 
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1829  talions  que  l'empereur  l'Alexandre,  de  glorieuse  mémoire, 
avait  maguanimement  accordées  au  courage  malheureux. 
Pour  mieux  conserver  encore  le  souvenir  d'une  si  tou- 
chante générosité  ,  Votre  Majesté  a  voulu  que  la  mon- 
naie polonaise  le  perpétuât  de  règne  en  règne,  avec 
l'effigie  du  régénérateur  du  royaume. 

L^égarement  de  quelques  individus  n'a  rien  changé 
à  ces  dispositions  paternelles,  et  ils  ont  été  livrés  au 
tribunal  que  la  constitution  leur  assignait.  Le  jugement 
de  ce  tribunal  est  de  nature  à  mécontenter  Votre  Ma- 
,  jeslé;  avant  toutefois  de  prononcer,  elle  demande  à  son 
conseil,  à  quels  motifs  on  peut  attribuer  cet  arrêt  dé- 
fectueux, dans  une  affaire  qui  avait  menacé  des  insti- 
tutions dont  elle  se  déclare  le  gardien  inviolable.  Enfin, 
au  milieu  même  de  tous  les  travaux  d'une  guerre  pé- 
nible, une  pensée  bienveillante  échappe  à  Votre  Maje- 
sté pour  ses  sujets  polonais.  Elle  veut  qu'un  monu- 
ment, élevé  dans  Varsovie,  constate  que  Paflront  reçu 
sous  les  murs  de  Varna  par  un  roi  de  Pologne  vient 
d'être  lavé  dans  le  sang  ottoman  par  un  de  ses  succes- 
seurs *).  Voilà ,  Sire ,  sous  quels  auspices  les  Polonais 
connaissent,  jusqu'à  ce  moment,  leur  monarque.  De 
qui  pouraient-ils  espérer  plus  de  bienfaits?  Se  montrer 
rebelle  à  un  tel  maître  serait  le  conible  de  l'ingratitude, 
comme  ce  serait  le  comble  de  la  déraison  ,  si  l'on  con- 
sidère la  question  sous  le  rapport  des  intérêts  person- 
nels et  politiques.  .  . 

Dans  cette  matière,  comme  dans  celle  des  finances, 
M.  le  commissaire  impérial  cherche  donc  à  accréditer 
des  erreurs;  et  à  cet  égard,  le  passé  m'est  un  gage  cer- 
tain du  présent,  puisque  j'y  ai  toujours  vu  M.  le  com- 
missaire impérial  marcher  dans  les  mêmes  voies  d'in- 
quiétudes et  de  soupçons.    Citons-en  quelques  exemples: 

En  1821,  au  moment  où  les  paroles  sévères  de  la 
décision  du  25  mai  retentissaient  encore,  et  lorsque  le 
trésor  vide,  les  dépôts  dépensés,  la  solde  arriérée,  in- 
diquaient assez  les  plaies  véritables,  ceux  qui  les  signa- 


•)  Le  prince  Lubccki  fait  ici  allusion  à  quelques  pièces  de 
canon  prises  par  les  Turcs  sur  les  Polonais  en  1444,  lorsque  le 
roi  de  Pologne  et  de  Hongrie,  Ladislas  Jagellon,  périt  à  la  ba- 
taille de  Varna.  Les  Russes  reprirent  ces  canons  en  1828.  L'em- 
pereur Nicolas,  ordonna  d'en  faire  un  monument  n  l'arsenal  de 
Varsovie. 
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Jaient    étaient  appelés    alarmistes,    et    l'anticipation    qui  1828 
sauva  les    finances    élait    représentée    comme    propre    à 
compromettre  le  gouvernement.     Qui   donnait  ainsi    de 
fausses  notions  au   souverain?  M,  le  commissaire  ini^ 
périaL 

En  1822,  je  portai  à  la  sanction  suprême  un  bud- 
get oîi  les  recettes  surpassaient  les  dépenses,  ainsi  qu'un 
projet  pour  augmenter  les  ressources  du  trésor.  Le 
monarque  avait  été  prévenu  que  ce  budget  n'avait  point 
atteint  un  degré  de  maturité  qui  pût  en  garantir  les 
résultats,  et  que  le  projet  proposé  n'était  bon  qu'à  créer 
des  ennemis  au  gouvernement.  Qui  avait,  contre  l'évi- 
dence 5  avancé  des  assertions  dont  les  décisions  souve- 
raines prouvèrent  l'erreur?  M,  le  commissaire  itn- 
périaL 

En  1823,  le  conseil  administratif*)  avait  déjà  tracé 
une  demandcy  pour  supplier  le  souverain  d'annuler 
la  constitution,  dont  on  ne  savait  comment  dévelop- 
per l'art.  146  **).  Qui  avait  découvert  ce  moyen  inouï 
de  lever  une  difficulté  imaginaire?  M*  le  commissaire 
impérial. 

Dans  les  années  suivantes,  le  système  de  crédit ,  l'éta- 
blissement de  la  consommation  furent  vivement  contestés. 
Par  qui?     Par  M,  le  commissaire  im,périal 

Enfin,  dans  l'allaire  de  la  haute  cour,  je  ne  relève- 
rai pas  de  nouveau  tout  ce  que  M.  le  commissaire  im- 
périal a  avancé,  parce  que  je  crois  les  écrits  que  j'ai 
déposés  au  conseil  pour  être  transmis  à  Votre  Majesté 
suffisans  pour  contre-balancer  les  suggestions  et  les  in- 
criminations qui  naissent  constamment  des  opinions  de 
M.  le  commissaire  impérial.  Sans  doute  il  pourrait  être 
d'un  grand  intérêt  de  rechercher  les  motijs  qui  exci- 
tent ainsi  M.  le  commissaire  impérial  à  semer  sans  cesse 
des  germes  de  mésintelligence  entre    le  monarque  et 


*)  Le  conseil  administratif  était  le  gouvernement  ext'cutif,  com- 
posé d'employés  amovibles,  nommés  par  l'Empereur  et  payés  par 
le  trésor. 

**)  Voici  le  texte  de  l'article  146.  „ll  y  aura  des  magistratu- 
res civiles  et  des  magistratures  de  police  dans  chaque  commune  et 
dans  chaque  ville  pour  juger  les  causes  dont  la  valeur  ne  dépasse 
point  500  florins."  Le  prince  Lubecki  pouvait  se  récrier  ici  con- 
tre l'idée  d'abolir  la  Constitution,  parce  que  quelques  difficultés 
de  forme  s'opposaient  à  lu  mise  en  pratique  d'un  article  aussi  in- 
signifiant. 
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1829  ses  enfans  ;  on  pourrait  croire  qu'il  faut  des  inlëréls  bien 
puissans  ou  un  aveuglement  bien  profond  pour  se  com- 
plaire à  démenlir  le  langage  paternel  du  premier  ,  et  à 
incriminer  jusqu'aux  pensées  des  seconds.  Quant  à 
moi,  je  ne  me  charge  pas  de  signaler  ces  motifs,  je  me 
contente  d'exposer  les  faits. 

Maintenant,  Sire,  je  dois  le  dire  à  Votre  TMajesté, 
j'aurais  peut-être  encore  gardé  le  silence ,  comme  je 
l'avais  fait  jusqu'à  ce  jour  ,  s'il  ne  s'était  agi  que  des 
erreurs  de  M.  le  commissaire  impérial,  parce  qu'un  sé- 
rieux examen  en  aurait  défendu  le  trûne,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  tant  de  fois.  Mais ,  quand  je  vois  que 
ces  erreurs  ont  pu  un  instant  surprendre  la  loyauté 
de  Son  Altesse  Impériale,  mon  devoir  est  de  parler; 
l'organe  du  prince  auguste,  qui  professe  le  plus  ardent 
amour  pour  la  vérité  jeterait  un  trop  grand  poids  dans 
la  balance  ;  et  j'entrevois  trop  alors ,  dans  quelle  fune- 
ste situation  se  trouverait  placé  le  monarque ,  entre  le 
penchant  d'une  confiance  naturelle  pour  son  peuple,  et 
les  accusations  d'une  bouche  auguste  et  chère.  Mais 
une  fois  que  les  faits  sont  connus,  une  fois  que  la  ten- 
dance erronée  de  M.  le  commissaire  impérial  est  dé- 
voilée, ses  effets  ne  sont  plus  à  craindre;  ils  n'influe- 
ront pas  plus  sur  les  décisions  du  souverain  que  sur 
les  sentimens  de  reconnaissance  et  de  dévouement  de 
son  peuple,  et  une  méfiance  imméritée  n'ouvrira  pas  la 
porte  aux  incitations  d'une  influence  étrangère 


33. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieven,  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Russie 
à  Londres  adressée  au  cabinet  de 
St.  Petersbourg ,  sur  la  situation  des 
affaires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  date  du  y%  Janvier, 
1829. 

(Portfolio  T.  I.  Nro.  5.   1836). 
Pour  conipléter   les  informations    ((ue    j'ai   l'honneur 
de  transmettre  aujourd'hui  au  ministère  impérial ,  je  crois 
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de  mon  devoir  de  lui  tracer  en  peu   de  mots  le  tableau  1829 
de  la  situation  des  allaires  intérieures  du  pays,  au  nio- 
-ment  de  la  convocation  du  Parlement. 

Le  duc  de  Wellington  a  employé  l'intervalle  qui 
vient  de  s'écouler  entre  la  dernière  session  et  celle 
([ui  se  prépare  à  grossir  de  tout  son  pouvoir  le  nom- 
bre de  ses  adhérens  ;  et,  dans  cet  intérêt  vital ,  il  a  em- 
})loyé  plus  de  soins  et  d'adresse  que  tous  ses  prédéces- 
seurs. Ne  pouvant  se  dissimuler  l'insuffisance  de  ses 
lalens  d'homme  d'Etat  et  d'orateur,  pour  entraîner  dans 
la  sphère  de  ses  opinions  la  majorité  des  Chambres,  il 
a  voulu  se  ménager  du  moins  le  nombre  des  votans 
jiar  des  moyens  plus  simples,  et  qui  dans  ce  pays 
n'ont  pas  moins  d'efficacité  que  dans  tout  autre.  Kii 
efl'et,  il  prévoit  qu'il  lui  sera  impossible  de  laisser  pas- 
ser la  session  prochaine  sans  aborder  la  discussion  des 
questions  d'Etat  les  plus  importantes.  Ces  questions 
avaient  été  ajournées  dans  les  deux  sessions  précéden- 
tes, par  suite  des  révolutions  ministérielles  qui  avaient 
désorganisé  les  partis.  Mais  aujourd'hui  les  choses  et 
les  hommes  ont  repris  leur  équilibre.  Tandis  que  le 
Duc  cherchait  à  fortifier  le  parti  du  gouvernement,  le 
temps  n'a  point  été  perdu  par  ses  adversaires  ,  et  s'il 
a  acquis  la  supériorité  de  nombre,  celle  de  talens  est 
évidemment  contre  lui. 

La  question  catholique  est  sans  contredit  celle  qui 
lui  présentera  les  plus  graves  difficultés ,  quel  que  soit 
le  parti  qu'il  embrasse.  On  s'est  occupé  long-temps  a 
découvrir  quel  plan  il  s'était  tracé  d'avance  sur  cet 
important  objet.  Mais  quoiqu'il  ait  fait  tous  ses  efforts 
pour  dissimuler  à  cet  égard  ses  intentions,  il  reste 
avéré  qu'il  n'a  formé  aucun  plan  ([uelconque,  sinon  ce- 
lui d'attendre,  pour  adopter  enfin  l'opinion  qui  paraî- 
tra devoir  l'emporter.  Cette  conduite  indiquerait  sans 
doute  peu  d'énergie.  Mais  le  cours  de  son  administra- 
tion prouve  qu'en  effet  il  a  toujours  hésité  à  se  pro- 
noncer d'une  manière  positive,  et  que,  quand  les  cir- 
constances l'ont  forcé  à  prendre  une  résolution,  il  no 
s'est  jamais  arrêté  qu'à  des  demi-mesures. 

La  marche  qu'il  a  suivie  dans  les  événemens  du 
Portugal  lui  occasionnera  probablement  des  discussions 
très  épineuses.  Les  rapports  qui  unissent  ce  pays  ?i 
l'Angleterre  sont  trop  intimes,  pour  que  ses  affaires  ne 
soient  pas   d'un  intérêt ,  pour  ainsi  dire ,  national,  et  la 
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1829  politique  incertaine  et  timide  que  le  Duc  a  adople'e  dans 
cette  question  ,  sera  difficile  à  défendre. 

Quant  à  notre  guerre  dans  l'Orient,  quelles  que  soient 
à  cet  égard  les  préventions  du  public  en  général ,  elle 
ne  manquerait  pas  néanmoins  de  défenseurs  parmi  les 
membres  les  plus  distingués  des  deux  Chambres.  La 
position  favorable  dans  laquelle  notre  Cabinet  vient  de 
se  placer  à  l'égard  de  l'Angleterre  leur  offrirait  même, 
s'il  le  fallait,  des  armes  puissantes  pour  combattre  le 
gouvernement,  et  il  leur  serait  facile  de  prouver  toute 
Fimpolitique  des  encouragemens  donnés  aux  journalistes, 
pour  aveugler  la  nation  sur  la  véritable  position  respec- 
tive des  deux  puissances  belligérantes. 

Une  circonstance  très  favorable  au  Duc,  c'est  l'amé- 
lioration qui  s'est  introduite  dans  la  prospérité  natio- 
nale ,  d'où  résulte  un  excédant  de  revenu  de  plus  d'un 
million  et  demi  sterling,  sur  celui  de  l'année  dernière. 
Cet  excédent  provient,  en  partie,  des  réductions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  service  ;  en  partie,  de  l'accroissement 
considérable  qu'a  subi  le  produit  des  douanes  et  de 
l'accise;  or  c'est  seulement  de  la  première  de  ces  cau- 
ses que  le  Duc  pourrait  s'attribuer  le  mérite,  quant  à  la 
seconde,  l'honneur  en  appartient  aux  mesures  d'écono- 
mie politique  adoptées  par  le  dernier  ministère.  Mais 
comme  la  nation  en  général  est  peu  susceptible  d'entrer 
dans  cette  distinction  ,  et  que  la  question  financière  est 
pour  elle  la  question  vitale,  le  Duc,  selon  toute  appa- 
rence ,  recueillera  le  mérite  aussi  bien  que  le  fruit  de 
l'ouvrage  de  ses  prédécesseurs ,  et  cette  circonstance 
avantageuse  disposera  probablement  la  majorité  du  pu- 
blic en  faveur  de  son   administration. 

En  somme  donc,  M.  le  Comte,  quoique  le  duc  de 
Wellington  n'ait  point  précisément  de  craintes  sérieuses 
à  former  de  la  stabilité  de  son  existence  ministérielle, 
cependant  sa  position  est  assez  hérissée  d'obstacles  pour 
qu'il  évite  de  les  compliquer  gratuitement,  et  j'ose  croire 
qu'il  sera  plutôt  porté  à  concilier  qu'à  aigrir  les  esprits, 
à  calmer  qu'à  soulever  les  orages. 

J'ai  l'honneur  d'élre,  etc. 
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34. 

Note  du  Comte  d'Aberdeen  adressée 
au  Marquis  de  Barbacena. 

(Traduit  de  Tanglais). 

Londres  y  Bureau  des  affaires  étrangères,  ^  fèurier  1829. 

Le  soussigné,  etc.,  croit  inutile  de  répéter  ici  les 
explications  qu'il  a  eu  déjà  l'honneur  d'adresser  au  mar- 
quis de  Barbacena,  en  réponse  aux  argumens  dont  Son 
Excellence  s'était  servie  pour  établir  le  droit  de  Sa 
Majesté  Très  Fidèle  à  recevoir  du  Roi  mon  maître ,  en 
vertu  des  traités  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal,  les  secours  nécessaires  pour  la  conquête  de 
son  Royaume;  car,  quoique  les  argumens  dont  il  s'a- 
git soient  présentés  de  nouveau  par  le  marquis  de  Bar- 
bacena dans  sa  note  du  27  janvier  dernier,  que  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  recevoir,  comme  on  ne  s'est 
pas  déjà ,  antérieurement ,  trouvé  d'accord  sur  leur  va- 
leur, le  soussigné  se  contente,  cette  fois,  d'abandonner 
ce  sujet  de  discussion  à  la  mûre  réflexion  du  marquis 
de  Barbacena  lui-même. 

On  peut  soutenir  que  les  stipulations  des  traités 
existant  entre  les  deux  couronnes  ne  donnent  point 
droit  aux  secours  en  question.  On  peut  soutenir,  avec 
une  égale  justice,  que  la  conduite  de  l'infant  don  Mi- 
guel, depuis  son  retour  à  Lisbonne,  ne  fournit  point 
de  motifs  suffisans  pour  imposer  à  la  Grande-Bretagne 
l'obligation  d'accorder  au  marquis  de  Barbacena  l'objet 
de  sa  demande. 

Si  l'objet  de  la  note  du  marquis  de  Barbacena  eût 
été  de  dépeindre  cette  conduite  et  de  provoquer  contre 
elle  le  ressentiment  de  S.  M.,  la  tâche,  quoique  peut- 
être  superflue,  n'aurait  pas  été  au  moins  difficile;  car 
en  fait,  S.  M.  a  déjà  témoigné  sous  ce  rapport  tout 
son  déplaisir  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la 
moins  équivoque,  mais  sans  avoir  recours  à  l'extrémité 
d'une  déclaration  de  guerre.  S.  M.  a  jugé  la  conduite 
de  l'Infant  absolument  de  la  même  manière  que  1  em- 
pereur don  Pedro  lui-même,  qui  cependant  n'a  pas  fait 
cesser   les    relations    commerciales    entre    les    sujets    du 
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1829  Brésil  et  du  Portugal,  quoiqu'il  ait  interrompu  ses  re- 
lations diplomatiques  avec  le  gouvernement  portugais. 

La  question ,  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
ji'esl  pas  le  degré  de  réprobation  que  peuvent  méri- 
ter les  mesures  adoptées  par  don  Miguel,  mais  Vex- 
amen  de  la  vérité  de  V assertion^  que  Sa  Majsté 
ait  donné  quelque  garantie  contre  Vinconduite  de 
V Infant,  La  négative,  quant  à  ce  dernier  objet,  est 
évidente  aux  yeux  du  soussigné,  et  Pabsence  d'une  pa- 
reille garantie  contient  déjà  une  réponse  suffisante  aux 
représentations  du  marquis  de  Barbacena. 

Le  marquis  de  Barbacena,  entrevoyant  sans  doute 
([ue  ni  les  stipulations  des  traités  exislans,  ni  la  con- 
duite d'un  prince  mal  dirigé,  ne  lui  fournissent  point 
de  bonnes  raisons  pour  demander  à  Sa  Majesté  les  se- 
cours de  la  nature  de  ceux  auxquels  il  se  réfère,  pro- 
pose à  présent  que  Sa  Majesté  fasse  un  nouveau  traité 
avec  l'empereur  du  Brésil,  dans  le  but  spécial  'd'opérer 
la  conquête  du  Portugal.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesté 
ue  peuvent  en  aucune  manière  lui  conseiller  d'adopter 
cette  proposition.  Une  telle  mesure,  qui  n'est  pas 
sanctionnée  par  les  traités  existans,  serait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  aussi  imprudent  qu'injustifiable, 
11  est  clair  aux  yeux  du  soussigné,  qu'un  traité  avec 
le  Brésil,  tel  que  le  propose  le  marquis  de  Barbacena, 
jetterait,  dans  le  fait,  tout  le  fardeau  de  la  conquête  à 
elfectuer  sur  le  Roi,  son  maître,  tandis  qiie  l'empereur 
du  Brésil  serait  nominalement  partie  principale  dans 
cette  guerre.  Les  serviteurs  de  Sa  Blajeslé  ne  peuvent 
aussi  ne  pas  prévoir  que  leur  acquiescement  aux  propo- 
sitions du  marquis  entraînerait,  selon  toute  probabilité, 
plus  tôt  ou  plus  tard ,  l'Europe  entière  dans  la  lutte, 
malheur  le  plus  grand  qu'ils  puissent  se  figurer,  et  qu'- 
ils sont  décidés  ù  conjurer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir. 

La  prospérité  du  Portugal  et  de  la  maison  de  Bra- 
ganza  étant  des  objets  que  Sa  Majesté  a  constamment 
fort  à  coeur,  on  n'a  pas  perdu  de  temps,  depuis  le 
désappointement  qu'éprouvaient  les  espérances  de  Sa 
Majesté,  par  suite  de  la  conduite  de  don  Miguel,  pour 
envoyer  lui  ambassadeur  à  la  cour  de  Rio-Janeiro,  avec 
des  instructions  que  les  circonstances  paraissaient  exi- 
ger, et  qui  pouvaient  devenir  efficaces  pour  opérer  une 
réconciliation  cuire  l'empereur  don  Pedro   et  son  frère. 
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Le  soussigné  croit  inutile  d'examiner  ici  les  motifs  1829 
qui  ont  porté  Sa  Majesté  impériale  a  désirer  que  le 
siège  des  négociations  fût  transporté  de  Rio-Janeiro  a 
Londres  ;  mais  le  soussigné  vient  d'apprendre  avec  un 
plaisir  sincère ,  que  le  marquis  de  Barbacena  se  trouve 
investi  de  pleins  pouvoirs  et  d'instructions  suffisantes, 
pour  mener  les  points  en  litige  à  une  prompte  fin. 

Les  obstacles  que  la  conduite  de  l'infant  don  Mi- 
guel a  opposés  II  la  complète  réalisation  des  mesuies 
que  l'empereur  don  Pedro  avait  réglées  par  rapport  à 
la  souveraineté  future  en  Portugal,  ne  sont  pas  assez 
grands  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
pour  exclure  la  possibilité  du  succès  d'une  négociation 
amicale.  Des  propositions  modifiées  par  la  force  des 
circonstances ,  mais  basées  sur  des  principes  de  récon- 
ciliation et  de  paix,  seront  toujours  ce  que  Sa  Majesté 
approuvera  le  plus  vivement  dans  chaque  effort  tenté 
pour  terminer  ces  malheureux  dissentimens. 

Le  soussigné  est  préparé  et  se  trouvera  empressé  de 
conférer  avec  le  marquis  de  Barbacena,  sur  ces  impor- 
tans  intérêts  dont  son  Excellence  est  chargée,  et  de  co- 
opérer avec  elle  ?i  un  arrangement  qui  r établirai t  la 
tranquillité  et  le  hoiihear  en  Portugal  ^  et  repon- 
drait, autant  que  possible,  a  la  juste  attente  de  TEui- 
pereur,  son  maître. 

Le  soussigné,  etc. 

Aberdeen. 


35. 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatistcheff, 
transmise   au  cabinet   de  St.  Peters- 
bourg.      Kn  date  de  Vienne,  le  5  fé- 
vrier 1829. 

Ayant  fait  connaître  au  général  Pozzo  di  Borgo  la 
dénégation  formelle  que  le  Prince  de  Melternich  a  op- 
posée à  l'interpellation  que  j'avais  été  chargé  de  lui 
adresser,  relativement  au  projet  d'une  intervention  en- 
tre la  Turquie  et  nous,  j'ai  reçu  de  notre  ambassadeur 
îi  Paris,  par  un  courier  français,  des  notions  si  détail- 
lées et  si  positives  sur  la  manière  dont  ce  projet  a  été 
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1829  communique  au  gouvernement  français,  que  j'aurais  pu 
en  démontrer  l'existence  au  prince  de  Metternich  lui- 
même  si,  conformément  à  la  dépêche  réservée  de  Votre 
Excellence,  du  14  janvier  dernier,  je  n'avais  cru  plus 
opportun  de  ne  pas  prolonger  nos  discussions  sur  un 
fait  qui  appartient  désormais  au  domaine  de  l'histoire; 
cependant  j'ai  été  bien  aise  de  pouvoir  lire  au  chance- 
lier la  réponse  que  le  comte  d'AIopeus  m'a  fait  à  ce 
sujet,  et  qu'il  m'avait  envoyée  par  la  poste. 

11  y  remarque  que  les  ouvertures  verbales  faites 
par  le  comte  de  Trautmansdorif ,  et  mal  interprétées, 
à  ce  qui  paraîtrait,  à  Berlin,  avaient,  d'après  des  no- 
tions très  précises,  été  renouvelées  à  Paris  et  à  Lon- 
dres* En  retour,  le  chancelier  m'a  communiqué  une 
lettre  qu'il  a  reçue,  à  ce  sujet,  du  comte  Bernstorff, 
par  suite  de  l'interpellation  qu'il  lui  avait  adressée  dans 
le  but  de  se  justifier  envers  nous  au  moyen  de  sa  ré- 
ponse. Le  ministre  prussien  y  dit  que,  ne  voulant 
pas  revenir  sur  le  passé,  il  ne  parlerait  pas  des  ouver- 
tures faites ,  au  mois  de  septembre ,  à  Berlin ,  d'autant 
plus  qu'elles  n'avaient  pas  été  exclusivement  adressées 
à  la  Prusse;  qu'il  certifiait  que,  depuis  cette  époque, 
aucune  démarche  du  genre  de  celle  dont  nous  nous 
plaignions,  n'avait  eu  lieu  à  Berlin  ;  mais  qu*on  y  avait 
été  instruit  de  celles  qui  avaient  été  faites  plus  tard  à 
Londres  et  à  Paris,  et  qu'en  conséquence  on  n'y  était 
pas  surpris  du  déplaisir  qu'elles  avaient  causé  à.  notre 
cabinet. 

Le  chancelier  me  parut  assez  décontenancé  de  la 
teneur  de  ces  éclaircissemens,  et  humilié  du  rôle  qu'il 
avait  joué  dans  cette  intrigue  manquée,  quoiqu'il  an- 
nonce toujours  l'intention  de  rendre  complète  sa  justi- 
fication envers  nous. 

Cependant,  pour  ne  pas  diminuer  les  chances  qui 
pourraient  s'olFrir  à  lui  de  se  rapprocher  de  nous,  et 
de  répondre  par  là  aux  magnanimes  intentions  de  no- 
tre auguste  maître;  je  n'ai  pas  fait  confidence  à  mes  col- 
lègues du  résultat  de  nos  explications,  et  je  n'ai  pas 
contredit  lord  Covvley  lorsque,  ces  jours-ci,  il  m'a  an- 
noncé que  lord  Aberdeen  lui  avait  écrit  une  dépêche 
pour  lui  parler  des  intentions  qu'on  avait  prêtées  u 
l'Autriche  comme  dénuées  de  tout  fondement. 

Le  prince  de  Metternich,  après  m'avoir  communi- 
qué le  rapport  de  l'internonce  apporté  par   le   courrier 
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français  arrivé  aujourd'hui,  et  qui  ne  contient  que  la  1829 
confirmation  des  dépêches  de  M.  de  Zuylen  ,  a  voulu 
m'insinuer  que  la  re'ponse  de  la  Porte  n'éloignait  pas 
toute  possibilité  d'entente  avec  elle  et  les  deux  puissan- 
ces; je  lui  répondis  que  dans  mon  opinion,  c'était  plus 
à  Londres  que  l'on  devait,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, s'occuper  des  affaires  de  la  Grèce.  Oui,  me 
dit-il,  c'est  à  un  parfait  accord  entre  les  puissances  qu'il 
faut  s'efforcer  d'arriver  avant  tout ,  pouvu  qu'on  ne 
veuille  pas  étendre  les  limites  de  la  Grèce  outre  mesure, 
car  la  Porte  n'y  consentirait  jamais  ;  et  ce  que  j'ai  dit 
n'est  point  dicté  par  notre  intérêt  particulier,  car  il 
nous  est  indifférent  que  la  Grèce  finisse  à  l'isthme  de 
Corinthe,  au-delà  de  l'Atlique,  ou  même  aux  golfes  de 
Volo  et  d'Arta.  —  Ne  pourrait-on  pas,  lui  répondis-je, 
se  passer  du  consentement  de  la  Porte,  au  moyen  d'une 
simple  déclaration  des  puissances  sur  les  bases  qu'elles 
donneraient  à  la  Grèce,  et  qui  seraient  suffisantes  pour 
en  assurer  l'existence. 

Le  chancelier  répliqua  qu'un    tel  mode  de. procéder  ^ 

pourrait  allumer  une  guerre  générale;  la  France,  pous- 
sée par  le  parti  révolutionnaire,  pourrait  prendre  les 
armes  pour  donner  à  la  Grèce  une  extension  de  terri- 
toire à  laquelle  l'Angleterre  n'acquiescerait  pas;  mais, 
ajouta-t-il,  même  dans  le  cas  d'un  pareil  conflit,  l'Au- 
triche ne  prendrait  aucune  part  à  la  lutte  ;  elle  resterait 
neutre  dans  tout  état  de  cause.  Je  vous  le  répète  ,  me 
dit-il ,  je  n'admets  pas  la  possibilité  d'une  guerre  entre 
la  Russie  et  nous.  L'affaire  orientale  me  paraît  d'un 
intérêt  secondaire  en  comparaison  des  dangers  dont 
nous  sommes  menacés  dans  l'occident  de  l'Europe ,  et 
qui  occuperont  toute  notre  attention  pendant  que  vous 
suivrez  votre  querelle  avec  les  Turcs  dans  une  seconde 
campagne,  durant  laquelle  vous  pouvez  vous  assurer 
que  nous  resterons  neutres  et  tranquilles  spectateurs, 
comme  par  le  passé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 
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36. 

Lettre  de  VEmpereur  de  Russie  à  sa 
majesté    VEmpereur   d' Autriche  \,    en 
date  Saint-Pétersbourg ^    du  10  Fé- 
vrier 1829." 

Monsieur  mon  Frère, 

Parmi  les  letlres  que  le  conile  de  FIcquelmont  m\i 
remises  de  la  part  de  Votre  JMajeslé  Impériale  je  me 
trouve  plus  particulièrement  appelé'  a  répondre  à  celle 
011,  dans  les  termes  les  plus  confidentiels,  elle  ma  fait 
connaître  ses  intentions  et  ses  voeux  au  sujet  des  gra- 
ves circonstances  du  moment.  M.  de  Ficquelmont  y  a 
ajouté  de  \ive  voix  les  développemens  que  Timportance 
des  questions  indiquées  dans  cette  lettre  pouvait  rendre 
nécessaires.  A  ces  explications  Votre  IVIajesté  impériale 
a  fait  présider  des  sentimens  d'amitié  et  de  confiance 
pour  lesquels  je  ne  saurais  assez  la  remercier.  Ils  com- 
mandent la  plus  entière  franchise  de  ma  part. 

Personne  plus  que  moi  n'apprécie  la  gravité  des  cir- 
constances ou  nous  nous  trouvons:  elles  imposent  \% 
mes  peuples  des  charges  directes,  des  sacrifices  réels,  et, 
«onuiie  Votre  Majesté  le  dit  avec  tant  de  vérité,  elles 
embrassent  tout  \\w  avenir.  Si,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, le  maintien  de  la  x^aix  générale  a  plus  que  ja- 
mais besoin  d'une  garantie  ,  celle-ci  ne  peut  se  trouver 
que  dans  l'union  des  principales  puissances  de  l'Europe. 
J'ai  la  conscience  de  n'avoir  négligé  aucun  moyen  de 
resserrer  cette  union  au  milieu  même  d'une  guerre  que 
je  n'ai  point  provoquée.  Les  protestations  que  j'ai  fait 
parvenir  à  Votre  Majesté  Impériale,  au  moment  oii 
cette  guerre  a  éclaté,  lui  auront  fourni  la  meilleure 
preuve  que  les  obligations  que  m'imposent  les  mémora- 
bles transactions  auxquelles  le  monde  doit  déjà  quinze 
années  de  repos  seront  toujours  sacrées  à  mes  yeux. 
Toutefois  je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté,  que 
puisque  la  crise  dont  TOrient  est  désolé  se  prolonge 
au-del?i  de  mes  voeux  et  des  espérances  que  j'étais  au- 
torisé a  concevoir,  ma  bonne  volonté  et  mon  zèle  pour 
dos  intérêts    qui    se    rapportent  a    la  politique    gc'nérale 
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pourraient  souvent  se  trouver  enchaînés.  Il  faut  donc  1829 
avant  tout  qu'il  soit  mis  un  terme  à  cette  funeste  com- 
plication, mais  il  importe  encore  que  le  dénoûment  soit 
cligne  de  la  Russie,  et  que  surtout  il  l'entoure  de  cetle 
considération,  de  ce  sentiment  de  sa  force,  qui  dans 
les  circonstances  décisives  ont  seuls  pu  rendre  son  appui 
moral  utile  à  ses  alliés.  Beaucoup  dépendra  sous  ce 
rapport  du  langage  et  de  l'attitude  de  Votre  Majesté 
durant  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  que  l'obstina- 
tion de  la  Porte,  dont  elle  a  fourni  tout  récemment 
encore  une  nouvelle  preuve,  rend  malheureusement  iné- 
vitable. Cette  attitude  et  ce  langage  seront,  j'aime  à 
croire ,  conformes  aux  assurances  dont  le  comte  de 
Ficquelmont  a  été  l'organe  ;  dès  lors  ils  serviront  efii- 
cacement  la  cause  de  la  paix  et  du  repos.  A  cet  égard 
je  partage  bien  vivement  les  voeux  de  Votre  Majesté. 
Je  la  prie  d'en  être  persuadée,  et  de  croire  aux  sen- 
timens  d'attachement  et  de  haute  considération  avec  les- 
quels je  suis, 

Nicolas. 


37. 

Dépêche  du   Comte  de  Nesselvode  à 
M.  de  Tatistcheff  à  Vienne. 

Datée  de  Saint-Pétersbourg,  du  12  Février  1829. 
J'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur  les  deux  dé- 
pêches dans  lesquelles  Votre  Excellence  nous  rend 
compte  des  explications  que  lui  a  données  M.  le  prince 
de  Metternich,  relativement  au  projet  de  mettre  un 
terme  à  la  guerre  actuelle  moyennant  la  médiation  des 
principales  puissances  de  l'Europe;  le  comte  de  Ficquel- 
mont m'a  répété  ces  mêmes  explications,  en  me  don- 
nant lecture  d'une  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet 
efl'et.  Dans  cette  pièce.,  comme  dans  ses  entretiens  avec 
Votre  Excellence,  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  nie 
formellement  l'existence  d'un  pareil  projet  et  le  frappe 
de  la  plus  forte  désapprobation.  Il  suiïït  à  l'Empereur 
que  l'Autriche  en  reconnaisse  l'inopportunité  d'une  ma- 
nière si  authentique ,  qu'elle  soit  pénétrée  de  la  con- 
viction que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  êlje 
admis  par  la  Russie  pour  que  Sa  Majesté  Impériale    no 

I^ouv.  Supplèw.   Tom.    Itl.  Cc 


402       Dépèche  du  Comte  de  Nesselrode 

1829  donne  plus  aucune  suite  a  cet  incident.  11  a  fourni 
au  cabinet  autrichien  l'occasion  de  manifester  des  in- 
tentions qui  ont  cause  à  notre  auguste  maître  une 
vive  satisfaction ,  et  dès  lors  Sa  Majesté  ne  saurait  re- 
gretter d'avoir  fait  relever  vme  supposition  que  parta- 
geaient avec  nous  des  cabinets  auxquels  rAutriche  avait 
adressé  directement ,  au  mois  de  novembre  dernier, 
certaines  ouvertures  relativement  aux  affaires  de  la  Grèce, 
comme  le  prouve  jusqu'à  l'évidence  la  nécessité  où  s'est 
trouvé  le  prince  de  Metternich,  d'après  ce  qu'il  a  confié 
lui-même  à  Votre  Excellence,  de  rectifier  à  ce  sujet  les 
idées  du  comte  de  Bernstorff,  J'ai  observé  à  M.  de 
Ficquelmont  que  ces  ouvertures  ayant  été  adressées  par 
l'Autriche  à  deux  des  puissances  contractantes  au  traité 
du  6  juillet,  à  l'exclusion  de  la  troisième,  et  commu- 
niquées à  une  cour  qui  n'a  pris  aucune  part  à  celte 
transaction  ,  il  ne  fallait  pas  s'étonner  qu'elles  aient  fait 
naître  chez  nous,  qui  ne  pouvions  être  que  très  incom- 
plètement informés  de  cette  circonstance,  des  conjectu- 
res pénibles  pour  l'Autriche. 

Vous  vous  borneriez,  M.  l'ambassadeur,  à  repro- 
duire cette  observation,  s'il  devait  encore  être  question 
de  ce  fait  entre  vous  et  le  prince  de  Metternich.  Son 
désaveu  a  rempli  notre  but,  et  il  n'est  pas  de  l'inten- 
tion de  l'Empereur  de  prolonger  une  discussion,  qui 
dès  lors  ne  saurait  plus  avoir  aucune  utilité.  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  se  livrer  qu'aux  espérances  auxquelles 
l'autorisent  les  assurances  si  amicales  et  si  satisfaisan- 
tes que  l'empereur  d'Autriche  lui  a  fait  réitérer  encore 
tout  récemment  par  l'organe  du  comte  Strogonotf. 

Recevez ,  etc. 


38. 

Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nes- 
selrode à  M.  de  Tatistcheff. 

Eh  date  de  Saint  -Pétershourg ,  du  24  Féurier  1829. 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  a  précédé    de  quelques 
jours  le   courrier    que  Votre  Excellence  m'a    expédié  le 
2o    janvier  .  .,..,, 

1er  février    ®^  ^^^  ^^^    amve  ICI    dans  la  journée  du  J^. 
Indépendamment    de  sa  lettre  de  créance,    le  général  a 
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été  porteur  d^me  lettre  confidentielle  de  son  souverain  1829 
à  Sa  Majesté  l'Empereur.  Votre  Excellence  trouvera 
ci-près  une  copie  de  cette  lettre  ,  ainsi  que  la  réponse 
que  notre  auguste  maître  vient  d'y  faire,  et  que  vous 
voudrez  bien  remettre  à  l'empereur  François  dans  une 
audience  que  ^ous  solliciterez  à  cet  effet.  Je  crois  de- 
voir également  joindre  ici  une  copie  de  cette  réponse. 
Ces  deux  documens  vous  feront  connaître,  M.  l'am- 
bassadeur, la  nature  des  assurances  et  des  explications 
dont  M.  de  Ficquelmont  a  été  chargé.  Il  s'en  est  ac- 
quitté d'abord  auprès  de  l'Empereur  lui-même  dans  une 
audience  que  Sa  Majesté  a  daigné  lui  accorder,  et  en- 
suite dans  un  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui.  Le 
but  de  ces  explications  a  été  évidemment  de  justifier  la 
conduite  de  l'Autriche  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  d'effacer  les  impressions  fâcheuses  que  souvent 
elle  a  pu  produire,  enfin  de  désavouer  toute  démarche 
tendante  à  faire  adopter  un  plan  d'intervention  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  A  cette  occasion  le  cabinet  au» 
trichieu  a  reproduit  tous  les  motifs  d^alarmes  que  lui 
donnent  la  fermentation  qui,  d'après  son  opinion  et  les 
informations  qu'il  possède,  règne  dans  plus  d'un  pays 
ainsi  que  les  progrès  qu'ont  fait  dans  les  derniers  temps 
les  tendances  révolutionnaires,  et  il  appelé  l'attention 
de  Sa  Majesté  sur  un  état  de  choses  qui  menace  l'ave- 
nir des  plus  grands  dangers.  Les  appréhensions  se 
trahissent  surtout  dans  la  lettre  même  de  l'empereur 
François.  Notre  réponse  a  été  facile.  Nous  sommes 
loin  de  méconnaître  Pexistence  du  danger  que  nous 
signale  l'Autriche.  Les  déclarations  antérieures  de  Sa 
Majesté  Impériale  ont  plus  d'une  fois  développé  sa  pen- 
sée à  cet  égard;  ces  mêmes  déclarations  ont  dû  offrir 
aussi  les  plus  sûres  garanties  des  principes  sur  lesquels 
elle  réglerait  sa  politique  ,  dans  le  cas  où  les  appréhen- 
sions du  cabinet  autrichien  viendraient  à  se  réaliser, 
mais  il  est  une  vérité  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
lui  déguiser.  Tant  que  durera  la  guerre  de  Turquie, 
et  puisque ,  par  des  influences  étrangères ,  que  nous 
n'avons  que  trop  souvent  signalées,  la  résistance  de  la 
Porte  prend  un  caractère  d'opiniâtreté  qui  recule  au- 
delà  de  nos  voeux  et  de  nos  espérances  le  terme  de 
cette  crise ,  et  commande  même  de  notre  part  un  re- 
doublement d'efforts  et  de  nouveauxv sacrifices,  la  Rus- 
sie sera  forcée  de  vouer  plus  que  jamais   toute    son  ai- 

Cc  2 
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1829  tention  à  des  inleréls  qui  tonclient  directement  son  hon- 
neur et  au  bien-être  de  ses  sujets  :  dès  lors  les  moyens 
qu'elle  pourrviit  opposer  au  débordement  de  l'esprit  ré- 
volutionnaire dans  le  reste  de  l'Europe  se  trouveront 
nécessairement  paralysés.  Aucune  puissance  ne  devrait 
donc  être  plus  intéressée  que  l'Autriche  a  la  conclusion 
de  la  paix,  mais  d'une  paix  glorieuse  pour  l'Empereur 
et  avantageuse  pour  son  Empire.  Car,  si  le  traité  au- 
quel nous  souscririons  ne  portait  pas  ce  caractère ,  la 
considération  et  l'influence  politique  de  la  Russie  en 
éprouverait  une  funeste  atteinte:  le  prestige  de  sa  force 
s'évanouirait,  et  l'appui  moral  qu'elle  serait  peut-être 
appelée  à  prêter  dans  de  futurs  contingens  à  des  puis- 
sances amies  ou  alliées  serait  précaire  et  inefficace.  Or, 
par  une  de  ces  contradictions  dont  on  a  de  la  peine 
à  rendre  raison,  l'attitude  que  FAutriche  a  cru  devoir 
adopter  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  loin  d'ab- 
réger, devait  nécessairement  encourager  la  résistance  du 
Sultan;  sa  neutralité  n'a  pas  été  toujours  impartiale; 
ses  voeux  penchaient  évidemment  en  faveur  de  la  Tur- 
quie; le  langage  de  ses  feuilles  publiques  dénigrait  nos 
succès,  et  exagérait  quelques  revers  insignifians  que  nous 
avions  éprouvés.  Ajoutez  à  ces  moyens  indirects  em- 
ployés contre  nous  des  armemens  si  inopportuns  dans 
les  circonstances  où  ils  ont  eu  lieu ,  et'  l'on  conçoit  que 
la  Porte  se  soit  souvent  livrée  aux  plus  dangereuses 
illusions,  et  qu'elle  ait  entrevu  dans  les  dispositions  de 
l'Autriche  les  chances  d'une  puissante  diversion.  Comme 
l'Empereur  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  auguste  ami  et 
allié,  beaucoup  dépendra  de  l'attitude  et  du  langage  de 
son  cabinet  durant  la  seconde  campagne.  S'ils  conti- 
nuent a  être  les  mêmes,  nul  doute  qu'ils  n'entraînent 
les  mêmes  conséquences,  et  l'Empereur,  malgré  lui, 
sera  forcé  de  vouer  exclusivement  toute  son  attention 
et  ses  efforts  a  la  poursuite  d'une  guerre  qu'il  a  la 
conscience  de  n'avoir  pas  provoquée,  mais  que  ses  pre- 
miers devoirs  l'obligent  de  terminer  d'une  manière  ho- 
norable pour  lui  et  avantageuse  pour  les  intérêts  de 
son  Empire. 

Que  l'Autriche  renonce  donc  enfin  à  la  politique 
déplorable  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici;  qu'elle  fasse  enten- 
dre a  la  Porte  les  vérités  que  méritent  son  obstination 
et  la  mauvaise  foi  dont  le  gouvernement  turc  a  fourni 
encore  un  si  récent  exemple;  qu'elle  appuie  à  Londres, 
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mais  franchement    et    sans    des    restrictions  qui  rendent  1829 
cet  appui    illusoire  ,    des  propositions  dont  elle  ne  sau- 
rait méconnaître   la    modération  et  la  nécessite,  et  alors 
elle  aura   la  consolation  de  concourir   au  rétablissement 
de  la  paix  en  Orient,    de    s'assurer    des  titres    à  la  re- 
connaissance de  l'Empereur,  et  de  rétablir  ainsi  ses  an- 
ciens rapports    d'intimité  et  de    confiance    que    Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  si  vivement  à  coeur     d'entretenir  avec 
elle.      Notre    auguste  maître  aime    à  considérer    comme 
un  premier    pas  vers  un  retour    à  des    relations    moins 
pénibles  les    réponses  que  Votre  Excellence  a  obtenu  a 
nos  dernières  ouvertures.     L'appui   que  l'Autriche  nous 
promet  à  Londres  se   trouve    cependant  accompagné  de 
quelques  restrictions    que  vous    vous   serez   sans    doute 
efforcé,  M.  l'ambassadeur,    de  faire  disparaître  ou  d'af- 
faiblir   dans    vos    entretiens   subséqueus    avec   le   prince 
de  Metternich.     En  effet,   la  manière    dont  il  s'est  pro- 
noncé   sur   les   limites  futures   de    la    Grèce    ne  saurait 
nous  contenter;   car  elle  a  évidemment  pour  but  de  les 
borner  à  la  Morée  et  aux  Cyclades,  et  d'entretenir  l'An- 
gleterre   dans    l'intention    qu'elle    annonce    à  cet    égard, 
par   conséquent,    de    contrarier    nos  efforts   à    Londres, 
au  lieu  de  faciliter  une  négociation    dont    l'objet  princi- 
pal  est  précisément    de  faire  sentir    à  nos  alliés   la    né- 
cessité de  donner  au  nouvel  Etat  des   limites  plus  éten- 
dues.    Notre    opinion    à    ce  sujet   est   renforcée    par    le 
travail    de    la  Conférence    à  Poros,    que    j'ai   l'honneur 
de  transmettre    ci-joint  A    V.  Exe,    et  dans  lequel  elle 
puisera  des  informations  utiles  et  des  argumens  décisifs 
pour  ramener  le   cabinet  de  Vienne  à  notre  manière  de 
voir.     Elle    ne    négligera  aucun  moyen    pour  obtenir  ce 
résultat  et^  en  y  réussissant  elle  sera  sûre    d'acquérir  de 
nouveaux  titres    à  la  bienveillance    de  l'Empereur. 

Des  dépêches  de  Londres  du  ^  janvier  nous  an- 
noncent l'arrivée  do  M.  le  comte  Matuszewic  dans  cette 
capitale.  Ses  premières  entrevues  avec  les  ministres 
anglais,  auxquels  M.  le  prince  de  Lieven  s'est  empressé 
de  le  présenter,  nous  offrent  déjà  des  présages  favo^ 
râbles.  Quoique  l'ouverture  des  conférences  formelles 
dut  être  ajournée  jusqu'au  retour  du  prince  de  Polignac, 
nous  avons  néanmoins  obtenu  l'assurance  que  le  duc 
de  Wellington,  comme  lord  Aberdeen,  nourrissent  sin- 
cèrement le  désir  de  terminer  par  lui  heureux  et  com- 
plet accord  sur  les  affaires  de  la  Grèce    les  importantes 
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1829  négociations  dont  le  prince  de  liieven  et  le  comte  Ma- 
luszewic  sont  charges.  Le  langage  des  ministres  an- 
glais nous  a  fourni  de  plus  la  certitude  que  l'Angleterre 
n'a  pas  conçu  et  n'admettra  pas  l'idée  d'intervenir  dans 
nos  différends  particuliers  avec  la  Turquie,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  d'autres  puissances;  que  les  ambassa- 
deurs de  l'Angleterre  et  de  France  ne  retourneront  à 
Constantinople  qu'à  la  suite  d'une  décision  prise  en  con- 
férence ;  que  dans  tous  les  cas,  et  quand  même  les 
deux  puissances  se  décideraient  à  les  renvoyer  avant 
qu'il  eût  été  possible  de  concerter  pour  eux  des  in- 
structions communes,  ce  serait  avec  l'engagement  solen- 
nel que  les  affaires  de  la  Grèce  ne  seraient  pas  enta- 
mées dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman,  sans  que  les 
bases  définitives  de  la  négociation  n'eussent  été  arrêtées 
avee  la  Russie,  ou  que  celle-ci  ne  se  trouvât  en  mesure 
de  prendre  à  cette  négociation  une  part  directe;  enfin 
que  nos  propositions  du  22  décembre  ont  produit  un 
effet  salutaire,  et  que  celles  qui  se  rapportent  plus  par- 
ticulièrement à  l'avenir  de  la  Grèce  seront  prises  en 
mûre  considération. 

La  présente  dépêche,  ainsi  que  Votre  Excellence 
s'en  convaincra  aisément,  n*est  pas  de  nature  à  être  mise 
in  extenso  sous  les  yeux  du  ministère  autrichien,  et 
elle  est  d'autant  moins  destinée  à  cet  usage  qu'il  n'en- 
tre pas  dans  les  intentions  de  notre  auguste  maître  de 
prolonger  un  état  de  scission  dont  Sa  Majesté  n'a  été 
que  trop  péniblement  affectée,  et  que  PAutriche  elle- 
même  témoigne  le  désir  de  voir  enfin  cesser.  Mais  Vo- 
tre Excellence  pourra  puiser  dans  cette  dépêche  les  ar- 
gumens  qu'elle  jugera  les  plus  propres  à  faire  une  im- 
pressiun  salutaire  sur  l'esprit  de  l'empereur  d'Autriche 
ou  de  son  ministère,  et  elle  s'en  servira  utilement  pour 
développer  la  pensée  de  notre  auguste  maître  exprimée 
dans  la  lettre  à  S.  M.  L  et  R.  Ap. 

Au  reste,  nous  le  répétons  avec  une  vive  satisfaction, 
l'Empereur  se  félicité  sincèrement  de  voir  approcher  le 
terme  de  ces  fâcheuses  complications.  La  mission  de 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  lui  en  offre  un  heureux 
présage.  L'accueil  qu'il  a  trouvé  ici  et  la  franchise  qui 
a  présidé  à  toutes  nos  explications  avec  lui  prouveront 
à  la  cour  d'Autriche  combien  Sa  Majesté  apprécie  les 
motifs    qui  ont    dicté  Teuvoi  de  ce  général,    et  combien 
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elle  dt^sire  elle- même  venir  au-devant  des  voeux  dont  1829 
il  est  Porgaue. 
Recevez,  etc. 


39. 

Dépêche    du    Comte    de    Nesselrode 

adressée  au  Grand-Duc  Constantin  à 

f^arsovie,  en  date  de  St.  Petersbourg, 

le  24  Février  1829. 

Monseigneur, 

L'arrivée  du  Comte  de  Fiquelmont,  qui  est  venu 
remplacer  auprès  de  Sa  Maj.  l'Empereur,  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Hesse -Hombourg,  a  eu  surtout  pour-  objet 
de  fournir  des  explications  snr  la  conduite  politique 
que  l'Autriche  a  tenue  dans  les  derniers  temps,  et  de 
manifester  au  nom  de  celte  Puissance  le  désir  de  ré- 
tablir ses  anciens  rapports  d'intimité  avec  la  cour  de 
Russie.  Je  ne  saurais  mieux  faire  connailre  à  Votre 
Altesse  Impériale  la  nature  de  ces  explications  et  l'ac- 
ceuil  qu'elles  ont  trouvé  ici  qu'en  Lui  soumettant  copie 
de  la  lettre  que  le  Comte  de  Fiquelmont  a  remise  de 
la  part  de  son  Souverain  à  Sa  Maj.  l'Empereur,  de  la 
réponse  que  Sa  Maj.  vient  d'y  faire_,  enfin  d'une  dé- 
pêche confidentielle  adressée  à  celte  occasion  à  M.  de 
Tatistcheff  à  Vienne. 

L'Empereur  ne  pouvait  qu'apprécier  la  démarche  à 
laquelle  le  cabinet  de  Vienne  a  cru  devoir  se  porter. 
Sa  Majesté  s'est  empressé  d'aller  au-devanfc  de  ses  yoeux 
de  rendre  aux  relations  entre  les  deux  cours  ce  ca- 
ractère d'intimité  qu'elles  avaient  autrefois.  Mais  elle 
n'a  pas  cru  devoir  lui  laisser  ignorer  les  conditions 
auxquelles  seules  cette  intimité  peut  renaitre  et  les  ser- 
vices que  la  Russie  attend  de  la  part  de  l'Autriche,  non 
dans  son  intérêt  particulieiT ,  mais  dans  celui  de  l'Eu- 
rope entière. 

Telle  est,  Monseigneur,  en  peu  de  mots,  la  sub- 
stance des  pièces  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Altesse  Impériale.  J'ose  me  référer  au 
contenu  de  la  dépêche  de  M.  de  TalistchelF  pour  les 
nouvelles  qui  nous    sont    parvenues  de   Londres   depuis 
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1829  l'arrivée  du  Comte  de  Matuszewic  dans  cette  capi- 
tale. Aux  premiers  résultats  que  cette  dépêche  an- 
nonce, et  qui  sont  d'un  heureux  présage  pour  les  né- 
gociations relatives  au  sort  futur  de  la  Grèce,  est  venu 
se  joindre  le  discours  d'ouverture  du  Parlement.  Ce 
document,  si  on  le  compare  à  celui  de  l'année  passée, 
parait  être  aussi  satisfaisant  que  nous  aurions  pu  nous 
y  attendre  dans  les  circonstances  actuelles.  Les  ques- 
tions relatives  à  l'état  de  l'Irlande  et  à  Témancipation 
des  Catholiques  semblent  devoir  exclusivement  occuper 
dans  ce  moment  la  sollicitude  du  gouvernement  britan- 
nique, et  par  conséquent  ne  pas  lui  laisser  les  moyens 
de  nous  créer  des  entraves  pendant  notre  prochaine 
campagne  en  Turquie.  D'autre  part,  les  dispositions 
que  la  cour  de  Vienne  nous  a  annoncées  par  le  comte 
de  Fiquelmont,  son  désir  évident  de  se  rapprocher  de 
^  nous,  et  les  déclarations  qu'elle  nous  a  données  tout 
récemment  encore,  ainsi  que  Votre  Altesse  Impériale 
daignera  s'en  convaincre  par  la  dépêche  ci -jointe  en 
copie  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Tatistcheff, 
paraissent  de  nature  à  nous  rassurer  entièrement  de  ce 
cûté,  de  sorte  que  tout  nous  autorise  à  espérer  que 
dans  nos  relations  politiques  avec  les  autres  Puissances 
de  l'Europe,  il  n'y  aura  rien  qui  puisse  empêcher  l'Em- 
pereur de  poursuivre  les  opérations  d'une  seconde  cam- 
pagne contre  les  Turcs,  avec  toute  la  vigueur  néces- 
saire pour  amener  la  paix,  et  que  les  appréhensions 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  a  cet  égard, 
lors  de  la  clôture  de  la  dernière  campagne,  se  trou- 
vent presque  entièrement   dissipées. 

Votre  Altesse  Impériale  daignera  remarquer,  dans 
la  dépêche  de  M.  de  Tatistcheiï',  les  explications  qu'il 
a  eues  avec  le  Prince  de  Metternich  relativement  au 
projet  d'intervention  européenne  que  la  cour  d'Autriche 
a  mis  en  avant  en  dernier  lieu,  projet  que  cette  même 
cour  frappe  aujourd'hui  d'un  désaveu  formel.  L'Em- 
pereur a  parfaitement  approuvé  son  ambassadeur  de  ne 
pas  pousser  plus  loin  cette  fâcheuse  discussion.  La  dé- 
pêche ci -jointe  que  je  venais  d'adresser  à  M.  de  Ta- 
tistcheff, lorsque,  sa  dernière  expédition  nous  est  par- 
venue, l'autorisait  déjà  à  ne  plus  donner  suite  à  cette 
aifaire,  par  la  raison  sur-tout  que  Sa  Maj.  Imp.  désire 
elle-même  éviter  tout  ce  qui  pourrait  envenimer  davan- 
tage ses  rapports  avec  une    Puissance   qui  semble  enfin 
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reconnaître  les  torls  qu'elle  s'est  si  gratuitement  donnes  1829 
envers  nous. 

Il  me  reste  aujourd'hui  à  porter  à  la  connaissance 
de  Votre  Altesse  Impériale  la  proclamation  turque  ci- 
jointe  qui  a  été  interceptée  par  nos  autorités  militaires 
en  Géorgie.  Le  Sultan  dans  cette  pièce  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  soulever  tous  les  sujets  mahbmétans  de  l'Em- 
pire, et  il  appelle  nommément  à  la  révolte  les  habitans 
du  Daghestan  et  les  peuples  montagnards  des  environs. 
Les  cours  alliées  ont  reçu  communication  de  ce  docu- 
ment remarquable ,  dont  la  teneur  et  la  tendance  ont 
causé  de  vifs  regrets  à  l'Empereur;  car  il  voit  avec 
peine  que  par  l'opinâtreté  et  l'aveugle  fanatisme  de  la 
Porte,  la  guerre  actuelle  semble  devoir  prendre  un  ca- 
ractère qui  est  étranger  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
et  qui  ne  fait  que  reculer  encore  l'époque  de  la  paci- 
fication de  rOrient, 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monseigneur,  de 
Votre  Altesse  Impériale,  le  très-humble,  très-dévoué  et 
très-obeissant  Serviteur, 

Nesselrgde» 
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Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinski  sur  une 
audience  auprès  de  l'Empereur 
d'Autriche. 

Première  audience  auprès   de  V empereur  François, 
le  3  juin  1829. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  de  Pologne  m'a  or- 
donné, Sire,  de  vous  assurer  de  sa  constante  amitié, 
de  vous  remercier  pour  l'envoi  du  prince  de  Hesse  a 
son  couronnement,  et  surtout  de  ce  choix;  car  il  re- 
garde le  prince  comme  son  ami,  et  il  sait  l'apprécier  et 
l'estimer. 

Je  l'ai  choisi  parce  que  j'ai  été  sûr  que  cela  plairait 
à  l'Empereur.  Comment  avez  vous  laissé  Sa  Majesté? 
se  porte-t-elle  bien? 

Elle  se  porte  très  bien;    je  l'ai    laissée  donnant  des 
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1829letes,    et    eu    recevant,    entourée   de  l'enthousiasme  des 
Polonais. 

Comment   s'est  passé  le  couronnement? 

Le  plus  beau  temps  nous  a  favorisés,  tous  les  coeurs 
ont  volé  vers  leur  Souverain,  on  croyait  voir  un  ange 
descendu  du  ciel  pour    prier  l'Eternel  pour  son  peuple. 

J'ai  lu  le  programme,  cela  devait  élre  long,  et  l'Im- 
pératrice a  du  être  fatiguée.  On  dit  que  sa  santé  est 
chancelante? 

Son  courage  est  plus  grand  que  ses  forces,  et  on  a 
vu  avec  ivresse  qu'elle  partageait  les  sentimens  de  son 
royal  époux.  L'Empereur  joint  à  tous  les  dons  de  la 
nature  quelque  chose  d'élevé  et  de  grand  :  c'est  le  type 
d'un  roi  chevalier,  qui  a  ajouté  quelque  chose  d'idéal 
des  anciens  temps  à  la  majesté  de  la  pourpre.  L'im- 
pératrice joint  à  une  figure  angélique  des  grâces  qui 
maîtrisent  tous  les  coeurs,  et  Sa  Majesté  peut  être  sûre 
qu'il  n'y  a  personne  même  d'étrangers  qui  pourrait 
oublier  ce  jour. 

Cela  me  fait  grand  plaisir. 

Aussi,  Sire,  personne  ne  vous  est  plus  attaché,  et 
personne  n'admire  plus  vos   vertus. 

Il  m'a  écrit  que  cette  amitié  est  un  héritage  que  lui 
a  laissé  son  frère,  et  vous  savez  combien  l'empereur 
Alexandre  et  moi  nous  nous  aimions. 

Il  n'y  a  que  la  réunion  de  Vos  Majestés  qui  peut 
sauver  le  monde  de  ce  souffle  de  vertige  qui  s'est  ré- 
pandu sur  le  midi  de  l'Europe. 

Aussi  l'Empereur  peut  compter  sur  moi.  La  paix 
est  nécessaire ,  il  est  temps  de  se  reposer,  La  guerre 
de  la  Turquie  doit  lui  donner  des  soucis,  je  crois  qu'il 
est  èui^  ce  point  de  mon  avis,  c'est  un  mauvais  climat, 
je  l'ai  payé  de    mon  corps,    car  j'ai  fait  cette  guerre. 

Bien  souvent  les  Souverains  sont  forcés  de  faire  la 
guerre  contre  leur  gré,  et  peut-être  l'Empereur,  en  la 
faisant,  couvre  l'Europe  de  son  égide  pour  l'avenir  ; 
car  j'ai  vu  des  prisonniers  turcs  que  Sa  Majesté  a  en- 
voyés au  grand-duc,  de  Varna,  qui,  soldats  depuis  six 
semaines ,  étaient  plus  formés  que  les  nôtres  dans  une 
année ,  et  Sa  ÎVIajesté  connaît  l'aptitude  de  ses  sujets 
Polonais  à  la  guerre.  Ajoutez-y,  Sire,  une  conception 
facile,  l'exaltation  et  le  fanatisme  de  cette  réunion  de 
peuples  dont  l'âme    est  ardente  comme  leur  soleil,  et  il 
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serait  difficile    de   prévoir  les   conséquences  de  leur  or-  1829 
ganisatiou  militaire. 

Cela  m'y  fera  penser,  car  le  Sultan  a  bien  de  l'é- 
nergie. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  le  roi  de  Prusse  est 
malade,  cela  contrariera  l'Empereur,  qui  ira  peut-être 
à  Berlin. 

Quelles  campagnes  avez  vous  faites  ? 

Celles  de  Prusse,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Russie. 

Etiez-vous  ici  avec  Napoléon  en  l'année  1809? 

Je  voudrais  l'oublier,  Sire,  en  approchant  Votre 
Majesté. 

Qu'est-ce  que  cela  fait;  vous  avez  fait  votre  devoir, 
moi  j'ai  fait  le  mien.  Je  vous  connais  depuis  long- 
temps, et  je  suis  bien  aise  que  l'Empereur  vois  ait 
choisi  pour  vous  envoyer  chez  moi.  Quand  avez  vous 
quitté  Napoléon? 

Après  son  abdication. 

Vous  êtes  de  braves  gens,  vous  servirez  le  nouveau 
Souverain  avec  la  même  fidélité  avec  laquelle  vous  avez 
servi  l'ancien. 

Le  reste  de  cette  audience  de  près  d'une  heure  n'a 
été  rempli  que  de  questions  sur  la  mamère  d'être  et 
sur  les  guerres  de  Napoléon. 

Signé,  le  général  comte  Rrasinski. 


41. 

Rapport  adressé  aVEmpereur  Nico- 
las par  le  général  Yirasinski,  sur  ses 
entrevues  avec   le  prince  de  Metter- 
nich,  les  4  et  5  Juin  1829. 

Reçu  par  le  prince  de  Metternich,  une  très  ancienne 
connaissance  avec  laquelle  j'ai  été  lié  dans  ma  jeunesse, 
je  crois  de  mon  devoir  de  faire  mon  rapport  à  Votre 
Majesté  Impériale  sur  cette  conversation  ,  en  ce  qu'elle 
peut  toucher  les  aiïaires  du  temps. 

Le  4  juin  ,  m'ayant  fait  entrer  avant  dîner  dans  ses 
appartemens  intérieurs,  et  après  m'avoir  parlé  du  cou- 
ronnement de  Votre  Majesté  et  de  l'effet  que  devait 
produire  celte  auguste   cérémonie,  il  m'a  demandé  si  j'a- 
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1829  vais  lu  tous  les  pamphlets  dont  le  paru  libéral  inonde 
l'Europe  ;  et  puis  il  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  étonné  que 
le  parti  qui  vise  à  tout  détruire  le  poursuivît  de  sa 
liaiue  ;  mais  qu'il  était  surpris  que  lui,  sentinelle  placée 
depuis  vingt  ans  pour  la  sûreté  des  trônes,  se  vît  mé- 
connu par  quelques  cabinets.  Voyant  qu'il  voulait  faire 
allusion  à  celui  de  la  Russie ,  je  lui  ai  dit ,  qu'éloigné 
par  mes  devoirs  militaires  de  tout  ce  qui  peut  toucher 
à  la  politique,  n'étant  envoyé  ici  qu'en  qualité  d'aide  de 
camp  de  Votre  Majesté ,  je  n'avais  pas  d'autre  droit  de 
lui  parler  que  comme  homme  privé,  comme  son  ancienne 
connaissance ,  et  comme  reconnaissant  pour  la  confiance 
qu'il  voulait  me  témoigner;  qu'avec  toute  franchise,  je 
lui  dirais  que  je  ne  pouvais  pas  concevoir  que  lui,  qui 
depuis  tant  d'années  combattait  les  idées  destructives, 
qui  avait  même  sacrifié  Napoléon ,  quoiqu'il  soutînt 
les  droits  des  trônes,  parce  qu'il  les  possédait  comme 
héritage  de  la  révolution ,  voyant  ce  qui  se  passait  en 
France,  connaissant  les  idéologues  du  midi  de  l'Alle- 
magne, ne  pouvant  pas  compter  pour  l'avenir  sur  la 
Prusse,  dont  le  souverain  a  mis  les  armes  entre  les 
mains  du  peuple  par  la  landwehr,  au  lieu  de  resserrer 
ses  liens  avec  Votre  Majesté,  qui  seule  pouvait  assurer 
la  stabilité  et  la  sûreté  des  trônes  de  l'Europe,  semblait 
marcher  en  sens  inverse  des  intérêts  de  la  Russie  dans 
la  guerre  de  l'Orient. 

Le  dîner  étant  annoncé,  il  me  dit  :  „Vous  avez  com- 
mencé une  discussion  qui  m'intéresse  beaucoup  trop  for- 
tement \  et  ne  voulant  pas  vous  laisser ,  comme  mon 
ancien  ami,  en  erreur,  je  vous  prie  de  passer  chez 
moi ,  entre  midi  et  deux  heures,  demain  5." 

Le  5,  m'étant  présenté  chez  lui,  il  m*a  amené  dans 
son  cabinet ,  et  voici  le  résultat  d'une  conversation  de 
quatre  heures  :      • 

„Vou8  m'avez  dit ,  commença-t-il,  que  j'ai  reculé 
dans  nos  relations  avec  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
Je  vous  dirai  avec  franchise  que  le  bien-être  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  dont  le  cabinet  m'est  confié,  m'in- 
téresse plus  que  tout  le  reste;  mais  que  je  ne  suis  pas 
l'ennemi  de  la  Russie  pour  cela.  J'ai  été  contraire  a 
toutes  les  innovations,  parce  que  je  craiguais  que  le 
])arti  libéral,  qui  profite  de  tout,  ne  trouve  pas  un 
champ  fertile  à  y  moissonner.  La  sainte  alliance  a  été 
une  alliance  de  vertus   et  de  stabilité.      Les  affaires    de 
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Naples  et  de  Turin  en  ont  prouvé  l'avantage;  et  dans  1829 
beaucoup  de  circonstances  qui  n'appartiennent  qu'au 
secret  des  cabinets,  elle  a  eu  les  résultats  les  plus  heu- 
reux, en  arrêtant  dans  leur  naissance  beaucoup  de  pro- 
jets de  destruction.  J'ai  été  contraire  à  l'alïrancliisse- 
ment  de  la  Grèce ,  de  la  manière  dont  on  s'y  est  pris, 
parce  que  je  prévoyais  que  la  guerre  en  serait  le  résul- 
tat. J'ai  été  contraire  au  départ  des  ambassadeurs  des 
puissances  de  Constantinople,  parce  que  ce  départ,  comme 
moyen  coercilif,  ne  pouvait  faire  l'effet  que  l'on  espé- 
rait sur  le  Sultan  ;  —  comme  je  suis  encore  contraire 
à  leur  retour;  car  je  n'en  prévois  aucun  bien,  et  je 
crois  que  l'empereur  Nicolas  est,  sur  ce  point,  du  même 
avis  que  moi. 

„Cette  affaire  est  extrêmement  compliquée.  Les 
cours  de  Londres  et  de  Paris  ne  voient  que  l'affaire 
de  la  triple  alliance;  la  cour  de  Pétersbourg  voit  deux 
affaires-:  une ,  celle  de  la  Grèce  ;  Pai^lre ,  sa  guerre  en 
Bulgarie;  celle  de  Constantinople  ne  fait  de  ces  deux 
qu'une  seule  affaire ,  et  on  ne  lui  persuadera  jamais 
qu'on  puisse  séparer  ces  deux  choses. 

„L'empereur  Nicolas  dit  ce  que  vous  nous  répétez, 
qu'il  ne  veut  point  d'agrandissement,  qu'il  n'a  aucun 
nouveau  projet;  eh  bien!  que  je  sache  quelles  sont  ses 
intentions,  et  je  me  mettrai  en  quatre  pour  faire  accep- 
ter aux  Turcs  la  volonté  de  Sa  Majesté.  —  Je  sais 
que  l'empereur  Nicolas  croit  que  son  honneur  est  in- 
téressé dans  cette  guerre,  et  l'empereur  d'Autriche  ne 
peut  lui  conseiller  que  ce  qu'il  pourrait  faire  lui-même 
à  sa  place.  Personne  ne  désire  plus  que  l'Empereur 
et  moi  un  coup  d'éclat,  un  succès  décisif  des  troupes 
russes;  car  cela  serait  un  acheminement  vers  la  paix, 
que  l'Empereur  veut  sincèrement.  11  y  aurait  un  seul 
moyen  pour  y  parvenir;  c'est  de  faire  deux  proposi- 
tions :  —  une  inacceptable ,  l'autre  acceptable.  Avec 
la  première,  je  ferais  peur  aux  Turcs,  et  je  lâcherais 
de  faire  accepler  la  seconde. 

„Vous  me  dites  que  le  bruit  public  est  que  ce  que 
je  vous  dis  est  faux;  que  si  nous  ne  donnons  pas  de 
secours  matériels  à  la  Turquie,  nous  lui  donnons  des 
secours  moraux,  par  l'espoir  qu'elle  met  dans  notre 
cabinet.  Je  vous  dis  encore  que  cela  n'est  pas  vrai; 
car  mes  dépêches  sont  uniformes  pour  toutes  les  cours, 
et  je  dis  toujours  aux  Turcs  :    „Cédez  pour   ce  qui  est 


414        Rapports  du  Général  Krasinali 

1829  <îe  la  Grèce,  parce  que  Ton  vous  y  forcera;  et  il  vaut 
mieux  le  faire  de  bonne  grâce  qu'après  avoir  dépensé 
des  milliers  d'hommes  et  des  millions  dVgent." 

„Si  j'avais  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  je  lui 
dirais:  „Sire,  Votre  Majesté  peut  avoir  des  Turcs  ce 
qu^elle  se  propose,  et  il  vaut  mieux  le  faire  avant  la 
dépense  faite  en  hommes  et  en  argent.  Dans  l'ancienne 
politique ,  peut-être,  on  serait  très  content  que  deux 
grandes  puissances  s'affaiblissent;  mais  un  tel  calcul 
n'entre  ni  dans  la  façon  de  voir  de  l'Empereur  ni  dans 
la  mienne." 

„Vou8  me  dites,  et  vous  avez  dît  à  l'Empereur,  que 
les  prisonniers  turcs,  qui  n'ont  été  que  six  semaines 
soldats,  étaient  formés  comme  vos  vieux  guerriers,  aux- 
quels le  grand-duc  donne  tout  son  temps  ;  que  leur 
haine  ardente,  l'exaltation,  le  fanatisme,  réunis  à  l'or- 
dre que  le  Sultan  introduit  et  à  la  lactique  européenne, 
pouvaient  les  rendre  dangereux  pour  l'avenir.  Je  vous 
avoue  que,  chez  moi,  le  danger  présent  passe  avant  les 
dangers  de  Tavenir.  Il  faut  s'occuper  de  l'un  à  l'instant; 
il   y  aura    du  temps  pour  l'autre. 

„Je  sais  que  l'empereur  Nicolas  a  l'idée  que  je  mène 
à  ma  volonté  le  souverain  que  je  sers.  L'Empereur 
d'Autriche  est  méconnu  sur  ce  point;  car  il  a  une  vo- 
lenté  forte,  et  personne  ne  lui  fera  faire  ce  qu'il  ne 
veut  pas.  S'il  me  comble  de  ses  bontés  ,  s'il  a  de  la 
confiance  en  moi ,  c'est  que  je  marche  dans  le  chemin 
qu'il  me  trace;  mais  si  j'avais  le  malheur  d'en  dévier, 
le  prince  de  Metternich  ne  serait  pas  vingt-quatre  heu- 
res ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  ne  changeons 
pas  de  système;  nous  nous  arrêtons  quelquefois  devant 
les  circonstances  ;  mais  nous  marchons  toujours  droit. 
L'Empereur  a  accompli  soixante  ans.  Il  a  passé  par 
de  trop  mauvais  momens  pour  ne  pas  tenir,  à  la  lin 
de  sa  carrière,  à  la  conservation  de  la  paix,  et  il  ne 
fera  la  guerre  que  pour  sa  défense. 

„Ce  que  vous  me  dites  des  bruits  qui  pourraient 
donner  de  l'ombrage  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg, 
donnez-m'en   une  notice,  et  je  vous  répondrai  par  écrit. 

„Pour  ce  qui  est  de  la  France,  on  ne  sait  par  sur 
quoi  se  baser;  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  En  Prusse, 
il  y  a  deux  gouvernemens  ;  le  Roi  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  vertueux  et  de  meilleur,  il  a  tous  les  prin- 
cipes qu'un  souverain  doit  avoir  ;  mais  malheureusement 
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les    personnes   qui    l'entourent,   et   plusieurs   personnes  1329 
qu'il  a  appele'es  au  gouvernement,    sont  entichées  de  la 
nouvelle  manière  de  penser  et  de  voir. 

„Je  sais  que ,  pour  éteindre  le  volcan  européen,  une 
liaison  intime  doit  exister  entre  l'Autriche  et  le  seul 
souverain  fort,  grand,  comme  est  l'empereur  Nicolas; 
mais  si  un  sort  malheureux  veut  que  FEurope  subisse 
les  lois  des  idéologues  et  des  têtes  creuses,  de  ceux  qui 
ne  font  que  semblant  de  servir  les  souverains,  la  seule 
chose  dont  je  puisse  vous  assurer,  c'est  que  l'Autriche 
sera  la  dernière  qui  croulera. 

„11  ne  s'agit  pas  de  guerres  de  conquêtes;  —  il  s'a- 
git de  garder  ce  qu'on  possède,  et  de  soutenir  la  ma- 
jesté des  trônes  et  la  paix  de  tous  côtés." 
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Rapport  adressé  l'Empereur  Nicolas 

par    le  général  Krasinshi ,    sur    son 

entrevue   avec   le  prince    de  Metter-^ 

nichj  le  8  juin  1829. 

Aujourd'hui,  le  8  juin,  ayant  porté  au  prince  de 
Metternich  la  notice  ci-jointe  qu'il  m'a  demandée  des 
bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  arméniens  de  l'Au- 
triche, et  auxquels  il  a  voulu  répondre  par  écrit,  j'ai 
voulu  me  retirer ,  quand  il  m'amena  dans  son  cabinet, 
en  me  disant  qu'il  n'avait  pas^fini  encore  de  me  parler; 
et  en  commençant  sur  la  position  de  la  France  dont,  à 
ce  que  je  crois,  il  a  envoyé  un  tableau  par  l'ambassade 
d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  il  me  dit: 

„Vou8  avez  servi  en  France,  vous  devez  la  connaî- 
tre. Napoléon  a  dit  avec  raison  que  la  France  ne  veut 
et  ne  voudra  jamais  être  libre,  mais  qu'elle  veut  l'éga- 
lité, et  c'est  le  point  qui  doit  toujours  être  la  base  de 
toutes  les  théories.  C'est  là  ce  qui  les  sape ,  car  un 
souverain  qui  sera  toujours  en  contact  direct  avec  le 
peuple  n'aura  jamais  à  s'appuyer  sur  personne.  Les 
masses  ont  leurs  fluctuations  comme  la  mer,  qui  s'é- 
meut toujours  du  côté  d'où  le  vent  vient,  et  l'intérêt 
du  trône  ne  peut  pas  toujours  donner  l'impulsion  qui 
doit  être  conservatrice  et    systématique.      L*égalilé   n'est 
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JQ29  Hen  d'autre  que  ranlipalhie  de  toute  sommité  sociale; 
elle  porte  le  peuple  à  ne  reconnaître  de  maîtres  que 
dans  ses  flatteurs,  en  laissant  le  champ  libre  à  tous  les 
intrigans  et  à  tous  les  ambitieux.  De  cette  manière, 
au  lieu  que  tout  doit  venir  du  trune ,  tout  viendra  de 
ceux  qui  à  présent  ou  plus  tard  pourront  entraîner  les 
peuples  dans  des  voies  quelconques  connues  ou  in- 
connues. 

„L'empereur  d'Autriche,  dans  sa  position  actuelle, 
ne  connaît  qu'un  seul  ennemi,  qui  est  ennemi  égal  de 
tout  trune;  il  ne  connaît  que  deux  combattans,  la  force 
destructive  et  la  force  conservatrice.  Cette  dernière  a 
été  la  base  de  notre  système, 

„Malheureusement  depuis  quelque  temps  on  ne  veut 
pas  nous  comprendre.  Quand  je  fis  présenter  à  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg  le  tableau  de  la  situation  où  nous 
nous  trouvons  tous,  l'empereur,  avec  cet  abandon  et 
celte  loyauté  dont  vous  m'avez  parlé  si  souvent,  a  dit 
qu'en  cas  de  besoin  il  offrirait  ses  armées  à  l'empereur; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  force  physique. 

„L'empereur  d'Autriche  a  sur  qui  s'appuyer.  Maî- 
tre de  trente  millions  de  sujets ,  voulant  garder  ce  qu'il 
a,  ne  demandant  rien  à  personne,  il  ne  craint  pas  la 
guerre,  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  la  fera 
pas;  mais  il  a  besoin  pour  prévenir  le  mal  dans  l'ave- 
nir d'une  réunion  de  la  force  morale  de  l'empereur  de 
Russie,  pour  arrêter  ce  torrent  dévastateur  qui  s'insinue 
même  jusqu'au  marche  pied  des  trônes. 

„La  mysticité  du  prince  Galitzin ,  ministre  jadis  des 
cultes,  son  inadvertance  ou  ses  faibles  moyens,  qui  ont 
fait  accueillir  des  Lindel,  des  capucins  défroqués,  — 
tous  ces  apôtres  d'hérésie  et  de  libéralisme  caché,  ont 
pu  faire  beaucoup  de  mal  à  la  Russie. 

jjLa  trop  facile  croyance  accordée  a  Varsovie  aux 
agens  les  plus  mal  choisis,  intrigans,  a  pu  donner  des 
idées  fausses  sur  nos  vues.  On  a  eu  la  simplicité  de 
croire  que  par  des  moyens  révolutionnaires  nous  vou- 
drions nuire  à  la  Russie. 

,,Nous  avons  demandé  en  grâce  de  nous  montrer 
ces  lithographies  imaginaires  du  jeune  Napoléon  comme 
roi  de  Pologne,  et  jamais  on  ne  nous  les  a  montrées. 
Nous  aurions  traité  la  boutique  où  on  les  vendait  comme 
de  fauxmonnayeurs.  11  y  a  un  parti  en  France  qui 
rêve  encore  cette  dynastie;    mais    il  oublie  que   le    duc 
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de  Reichstadt  est  en  Autriche,  dont  le  devoir  et  le  sy- 182d 
sterne  est  de  combattre  l'illégitimité    et  toute  révolution. 
L'Autriche  peut  se  défendre,   elle  n'attaquera  personne, 
et  elle  se  servira  bien  moins  encore  de  ces  armes,  qu'- 
elle veut  au  contraire  briser  pour  toujours. 

„Je  ne  vous  cache  pas  qu'elle  prendrait  de  l'ombrage 
sur  la  Russie  conquérante ,  qui  est  déjà  trop  forte  ; 
mais  les  sentimens  de  l'empereur  Nicolas  nous  assurent 
qu'il  daignera  concourir  à  une  paix  générale.  Vous 
me  dites  que  la  gloire  de  législateur  lui  sourira  plus; 
je  n'en  doute  pas,  car  il  a  plus  de  conquêtes  à  faire 
dans  son  propre  pays  qu'en  Europe,  et  elles  lui  vau- 
dront plus.  Nous  savons  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs, 
même  sans  le  demander,  car  notre  monarchie  touche  à 
tous  les  points  presque  des  autres  nations;  quelquefois 
elle  appuie  le  malheur;  les  uns  nous  font  l'honneur  de 
nous  craindre,  d'autres  traitent  avec  nous  sans  nous 
rien  demander;  nous  sommes  à  une  hauteur  d'où  nous 
pouvons  tout  observer. 

„Je  vous  dirai  avec  franchise,  comme  à  mon  ancien 
ami,  que  l'empereur  Nicolas,  au  moment  de  montrer 
sur  le  trune ,  n'ayant  vu  que  des  abus  dans  son  admi- 
nistration ,  a  eu  fortement  à  coeur  de  les  détruire. 
Presque  tout  le  monde  qui  l'entourait  profilait  de  ces 
abus  pour  diriger  ses  pensées  vers  un  autre  côté.  On 
a  présenté  le  cabinet  d'Autriche  comme  exclusif  dans 
ses  projets,  ne  fondant  son  bien-être  que  sur  la  ruine 
de  ses  voisins,  le  prince  de  Metternich  comme  influant 
sur  son  souverain  et  sur  l'empereur  Alexandre. 

„L'un  est  vrai  comme  l'autre;  l'empereur  d'Autriche 
a  sa  volonté,  le  prince  d^  Metternich  ne  fait  que  la 
suivre  à  travers  quelques  détails  de  diplomatie  d'un 
moindre  intérêt.  L'empereur  Alexandre  daignait  quel- 
quefois croire  à  ses  observations  en  ce  qui  touchait  la 
majesté  des  trônes  et  leur  sûreté. 

„Ces  ennemis  de  l'ordre  ont  poussé  à  la  guerre  de 
l'Orient  pour  détacher  l'Empereur  de  son  idée  primitive 
de  mettre  fin  aux  abus  de  son  administration,  qui  les 
faisaient  vivre  et  spolier  autant  le  trésor  que  les  sujets 
de  Sa  Majesté. 

„Vou8  me  dites  que  le  bruit  court  que  l'Angleterre, 
qui  voudrait  ruiner  toute  industrie  en  Europe,  dont  les 
ministres  ne  sont  que  des  marchands  décorés  de  cordons, 
prendrait  pour  égale,   guerre  de  religion,    de  principes, 

Nouv.  Supplem.     Tome  ILI,  Dd 
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1829  (le  conquêtes ,  pourvu  qu'on  s'égorge ,  qu'on  se  ruine, 
que  l'empereur  ne  puisse  lui  apporter  que  ses  produc- 
tions in  hruto;  que  l'Angleterre  place  ses  subsides, 
comme  un  usurier,  pour  avoir  cent  pour  cent;  —  j'y 
reconnais  l'école  oii  vous  étiez  élevé ,  et  celte  répéti- 
tion des  idées  de  Napoléon  en  mauvaise  humeur.  Comme 
nous  parlons  ici  en  amis,  et  que  vous  me  dites  n'avoir 
aucune  instruction  de  l'empereur,  je  vous  pardonne 
cette  idée,  et  peut-être  vous  l'avez  recueillie  au  milieu 
de  la  petite  diplomatie  ou  de  vos  sociétés. 

„Le  duc  de  Wellington,  qui  doit  tout  à  la  guerre, 
est  ennemi  de  la  guerre,  et  c'est  naturel.  Vos  maré- 
chaux de  France,  après  avoir  été  beaucoup  enrichis 
par  Napoléon ,  comme  Wellington  a  été  enrichi  par 
l'Angleterre  et  les  puissances  ,  n'ont  pas  voulu  combat- 
tre à  la  fin ,  parce  qu'ils  possédaient  tout  ce  qu'ils  au- 
raient pu  désirer.  De  même  les  puissances  d'aujourd'- 
hui, comme  l'Autriche  et  la  Russie:  la  première  ne 
veut  que  jouir ,  la  seconde  ne  devrait  vouloir  qu'amé- 
liorer tout  ce  qu'elle  possède. 

„Vous  avez  passé  par  un  territoire  assez  grand  pour 
vous  persuader  des  immenses  progrès  que  nous  avons 
faits,  tant  en  agriculture  que  dans  l'aisance  des  habitans. 
Vous  voyez  Vienne  ,  et  vous  devez  être  étonné  de  ce 
qu'il  est ,  et  de  ce  qu'il  a  été  il  y  a  vingt  ans.  Vous 
êtes  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre  haute  société.  Vous 
avez  trouvé  ici  des  parens,  d'anciennes  connaissances 
avez-vous    entendu  un   seul    mot   contre    le    souverain? 

Je  suis  sûr  que  non,  et  cette  c de  journalistes, 

troupes    perdues    de    la    petite    diplomatie    de  l'Europe, 
nous  appelle  des  obscu^ans,    des  ennemis  des  peuples. 

,5L'Empereur  envoie  le  comte  de  Ficquelmont  a 
Saint-Pétersbourg,  en  disant  dans  sa  lettre  que  son  am- 
bassadeur exposera  à  Sa  Majesté  toute  sa  façon  de  voir, 
L'Empereur  dit  au  comte  qu'il  sent  l'amitié  quç  l'empe- 
reur François  lui  porte,  et  qu'il  est  de  son  avis, 

,,Le  courrier  retournant  apporte  une  plainte  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  que  l'Autriche  propose  une 
paix  déshonorante  pour  la  Russie.  Il  y  a  de  quoi  se 
désespérer.  Nous  prêchions  la  paix  :  on  dit  que  le 
prince  de  Metternich  intrigue.  Fort  de  notre  expérience 
après  tant  de  malheurs,  nous  parlons  pour  la  stabilité, 
nous  nous  donnons  toutes  les  peines  pour  soutenir  les 
trônes,   sans   la  stabilité  desquels  nous  ne  pouvons  pas 
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exister:  on  dit  que  le  prince  de  Metternich  veut  r^gen-  1829 
ter  les  rois.  Nous  proposons  à  droite;  on  dit  que  le 
prince  de  Metternich  donne  un  mauvis  conseil;  on  va 
à  gauche:  on  dit,  „la  question  se  complique,"  et  on 
voudrait  qu'un  homme  qui  n'a  rien  a  désirer,  qui  pour- 
rait être  plus  heureux  dans  une  vie  privée  que  dans  sa 
place,  qui  sacrifie  tout  son  temps  aux  alFaires,  soit  mis 
hors  la  loi  par  les  souverains.  Si  les  révolutionnaires 
avaient  cette  idée ,  ce  serait  extrêmement  juste  ;  mais 
qu'un  souverain  l'ait,  je  vous  avoue  que  je  ne  le  com- 
prends pas." 


43. 

Note  verbale  remise  par   le  général 
compte  Krasinshi  au  prince  de  Met- 
ternich y  à  Vienne^  le  6  juin  1829* 

Votre  Altesse  m'ayaut  demandé  de  lui  exposer  les 
bruits  qui  courent  dans  le  public,  et  qui  peuvent  avoir 
donné  de  l'ombrage  à  ma  cour,  je  m'empresse  de  ré- 
pondre à  ce  désir  avec  cette  entière  confiance  dont  elle 
a  été  la  première  à  me  donner  l'exemple. 

Les  mesures  qui  ont  été  successivement  prises  de- 
puis deux  ans  ayant  replacé  Tarmée  Autrichienne  sur 
un  pied  de  paix  respectable  ,  on  ne  voit  pas  quel  est 
le  but  du  nouveau  recrutement,  qu'on  dit  fort  con- 
sidérable. 

On  veut  en  même  temps  faire  revivre  la  landu>ehr, 
restreindre  le  nombre  des  individus  exenipts  de  ce  ser- 
vice,  et  la  faire  réunir  pendant  deux  mois  en  automne. 

Dans  le  courant  de  l'année  passée,  chaque  régiment 
de  cavalerie  a  reçu  250  à  400  remontes;  cette  année- 
ci  on  a  ordonné  d'acheter  des  chevaux  d'artillerie  et 
de  train. 

Dans  la  capitale  même,  on  enrôle  avec  beaucoup 
de  sévérité  des  ouvriers  de  toute  espèce  ,  pour  pouvoir 
confectionner  des  objets  d'équipement  et  de  harnache- 
ment pour  les  magasins  militaires. 

Dans  les  arsenaux  et  les  fabriques  d'armes,  il  règne 
une   activité  extraordinaire. 

On  envoie  continuellement,  par  le  Danube,  de  l'ar- 
tillerie et  des  munitions  en  Hongrie  ;  ou  les  embarque 
toujours  do  nuit. 

Dd2 
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1829  Depuis  l'année  passée  que  ces  envois  successifs  ont 
commencé ,  les  forteresses  de  la  Hongrie  doivent  être 
amplement  fournies  du  nécessaire.  11  paraîtrait  donc 
que  ces  objets  reçoivent  une  autre  destination. 

La  plupart  des  commandans  généraux  ont  été  réunis 
à  Vienne  depuis  plusieurs  semaines,  et  ont  eu  des  con- 
férences. La  même  chose  a  eu  lieu  en  1809,  avant 
l'ouverture  de  la  campagne. 

Cela  indique  l'intention  de  prendre  une  mesure  mi- 
litaire fort  importante. 

On  pense  à  renforcer  les  régimens  Hongrois. 

Rassemblement  de  troupes  eu  Transylvanie. 


44. 

Lettre  du  colonel  Ftavanagh,  pr^emier 

référendaire  du    conseil    aulique  de 

guerre^  au  prince  de  Metternich. 

Vienne,  8  juin  1829. 
En  renvoyant  à  Votre  Altesse  la  liste  des  questions 
qui  m'ont  été  communiquées,  j'ai  l'honneur  d'y  joindre 
les  réponses  suivantes. 

I.  Etendue  du  recrutement  dans  les  années  1828 
et  1829. 
On  créa  en  Autriche  en  1808  un  système  appelé 
système  de  réserve,  d'après  lequel  on  levait  sur  les 
populations  *)  \m  certain  nombre  d'hommes  pour  cha- 
que régiment ,  on  les  exerçait  durant  trois  semaines 
par  an ,  et  on  les  renvoyait  ensuite  pour  n'en  rappeler 
que  la  partie  dont  le  régiment  respectif  avait  besoin^ 
pour  se  trouver  au  complet.  Sur  la  proposition  de  feu 
le  feld-maréchal  prince  de  Schwarlzemberg,  ce  système 
prit  une  telle  extension,  que  la  réserve  se  monta  jus- 
qu'à 2300  hommes  par  régiment  ;  mais  d'un  autre  côté 
on  réduisit  chaque  compagnie  à  cent  hommes,  sur  cent 
soixante  qu'elle  avait  toujours  eus,  sur  le  pied  de  paix, 
depuis   le   règne  de    l'impératrice  IMarie  Thérèse.     Par 


*)  D'un  district  particulier  de  recrutement. 
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suite   des  mesures  dont  nous  venons    de    parler,    il  n'y  1829 
a  pas  eu  de  recrutement  pendant  plusieurs  années. 

Cependant  ce  système  de  réserve  entraînait  de  nom- 
breux inconvéniens  qu'on  n'avait  pas  prévus ,  et  dont 
le  plus  grand  consistait  dans  l'âge  trop  avancé  qu'attai- 
gnaient  les  hommes  delà  réserve  pendant  la  paix,  avant 
d'être  incorporés  à  leur  tour  dans  les  régimens.  On 
voyait  s'accroître  ainsi  le  nombre  des  invalides  au  mi- 
lieu de  la  paix.  Par  un  billet  autographe  (hand-billet) 
du  10  décembre  1824,  sa  Majesté  l'Kmpereur  demanda, 
qu'on  lui  fît  des  propositions  pour  remédier  à  ce  mal  : 
on  les  lui  présenta  sur  le  protocole  ci-joint  du  22  jan- 
vier 1825,  après  avoir  recueilli  là-dessus  les  avis  du  con- 
seil d'Etat.  Conformément  aux  opinions  émises  par  le 
conseil  Aulique  et  par  le  conseil  d'Etat,  Sa  Majesté 
jugea  convenable  de  dissoudre  entièrement  l'établisse- 
ment de  la  réserve,  qui  fut  par  conséquent  abolie  dans 
toute  la  monarchie. 

La  résolution  impériale  du  4  août  1827  (ci-jointe 
en  copie),  confirmative  des  propositions  du  protocole 
du  22  janvier  1825,  et  portant  abolition  du  système 
de  réserve ,  rétablit  l'ancien  complet  de  l'infanterie  sur 
le  pied  de  cent  soixante  hommes  par  compagnie.  Ce 
retour  aux  anciens  usages  occasiona  les  recrutemens  de 
1827  et  de  1828,  qui  furent  nécessairement  plus  consi- 
dérables puisqu'il  fallait  donner  leur  congé  aux  soldats 
enrôlés  en  1813  et  1814  dont  le  temps  de  service  ve- 
nait d'expirer. 

L'obligation  du  service  militaire  n'étant  que  pour 
14  ans,  tous  les  soldats  enrôlés  en  1815  où  le  recrute- 
ment fut  très  considérable  à  l'occasion  du  débarquement 
de  Napoléon  à  Antibes,  seront  renvoyés  chez  eux  dans 
le  courant  de  1829:  pour  les  remplacer,  il  faudra  donc 
également  avoir  recours   à  une  forte  levée   d'hommes. 

L'entière  tendance  de  ces  mesures  est  toutefois  pu- 
rement pacifique  *),  comme  l'époque  de  leur  adoption, 
de  1824  à  1827,  bien  avant  la  bataille  de  Navarin  ,  le 
prouve  suffisamment. 


*)  Le  premier  recrutement  pour  porter  les  compagnies  d'in- 
fanterie à  cent  soixante  hommes  fut  ordonné  le  4  août  182T,  l'am- 
bassade russe  favait  mande  dans  le  temps  à  sa  cour. 
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1829  H.    Rétablissement    de    la   landwelir   et    limitation 
des  affrancliisseniens  du  service, 

A  l'époque  où  l'on  discutait  les  mesures  ci-dessus 
e'noncëes,  on  adopta  aussi  de  nouveaux  principes  de 
recrutement  et  on  abolit  plusieurs  affranchissemens  du 
service,  qui  dataient  encore  du  temps  oîi  Vohligation 
du  service  militaire  s  étendait  a  la  vie  entière  du 
soldat.  Ces  changemens  remontent  au  plus  haut  à 
l'année  1825.  Dans  le  protocole  déjà  cité,  on  avait 
traité  aussi  de  l'organisation  de  la  landwehr,  abandonnée 
depuis  1821,  De  toutes  les  propositions  faites  sous  ce 
rapport  par  le  conseil  Aulique ,  la  seule  que  Sa  Maje- 
sté approuva,  par  sa  résolution  du  2  mars  1829,  fut 
celle  qui  consistait  à  mettre  au  complet  sur  papier  les 
listes  de  la  landwehr,  pour  compenser  son  décroisse- 
ment  par  décès  et  autres  causes.  Le  projet  présenté 
en  1829  d'exercer  la  landwehr  pendant  quinze  jours 
de  l'année ,  conformément  à  son  organisation  primitive, 
fut  rejeté  par  des  motifs  d'économie*),  aussi  bien  que 
le  projet  d'ajouter  un  officier  pensionné  à  chaque  com- 
pagnie, qui  n'en  compte  à  présent  qu'un  seul.  Dans 
les  seconds  bataillons  de  la  landwehr  toutes  les  places 
d'officiers  sont  vacantes,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre par  Talmanach  militaire ,  et  même ,  parmi  les  com- 
mandans  de  ces  bataillons,  on  en  trouve  plusieurs  âgés 
de  soixante-quatorze  ans  et  plus.  Il  n'y  a  donc,  sous 
tous  ces  rapports,  aucune  indication  d'un  surcroît  d'ac- 
tivité militaire. 

III.  La  Remonte, 

Par  économie,  on  avait  laissé  la  cavalerie  pendant 
dix  ans  sur  pied  inférieur  au  pied  de  paix,  et  on  gar- 
dait des  chevaux  bien  vieux  dans  les  régimens.  On 
sentît  enfin  le  besoin  de  la  remonter  l'année  passée, 
mais  sur  chaque  centaine  de  chevaux  nouvellement 
achetés  on  permit  d'en  prendre  quarante  âgés  seu- 
lement de  quatre  ans,  ce  qui  indique  suffisamment 
des  dispositions  pacifiques.      On  vient    d'arrêter   tont   à 


*')  L^empereur  François  avait  personnellement  commiiniqaé  à 
Son  Excellence  l'ambassadeur  (de  Russie)  qu'on  rassemblerait  et 
ferait  exercer  la  landwehr.  Celui-ci  l'a  déjà  rapporté  à  sa  cour, 
et  le  public  croit  que  ce  fait  aura  lieu. 


au  Prince  de  Metternich,  423 

fait  la  remonte  dans  les  re'gimens  de  dragons  et  de  cui-  1829 
rassiers. 

On  la  recommencera ,  peu  à  peu ,  après  les  revues 
d'automne.  Le  transport  des  chevaux  qu'on  tire  de  la 
Russie  pour  cavalerie  légère  aura  lieu  dans  le  mois  de 
juillet  et  d'août.  Ce  qu'on  a  avancé  par  rapport  à  la 
remonte  du  train  de  l'artillerie  est  de  pure  invention 
et  dénué  de  tout  fondement  *).  Dans  toute  la  mo- 
narchie on  n'a  pas  acheté  cent  chevaux  pour  l'artillerie 
et  son  train.  On  emploie  au  service  des  caissons  les 
chevaux  de  dragons  et  de  cuirassiers  jugés  incapables 
de  continuer  à  rester  dans  les  régimens. 

IV.  Sellerie  et  harnachement. 

On  s'est  occupé  de  cet  objet ,  puisqu'il  y  a  néces- 
sité d'avoir  toujours  une  quantité  suffisante  de  ces  ar- 
ticles dans  les  dépôts  du  train,  de  même  qu'il  est  in- 
dispensable d'avoir  ses  arsenaux  bien  garnis.  Ce  sont 
des  nécessités  communes  à  toute  monarchie  bien  gou- 
vernée. 

Le  major  Aschbauer  ,  chargé  de  l'inspection  de  ces 
dépôts,  se  trouvait,  par  suite  de  maladie,  hors  d'état 
de  les  visiter  depuis  plusieurs  années.  Après  sa  mort, 
son  successeur  trouva  qu'il  y  avait  une  si  grande  quantité 
d'articles  de  sellerie  et  de  harnachement  endommagés, 
qu'il  fallut  procéder  a  les  faire  vendre  à  l'enchère  dans 
toutes  les  provinces  à  la  fois.  Par  une  simple  consé- 
quence, on  a  donc  dû  déployer  dans  cette  branche  plus 
d'activité  pour  remplacer  successivement  tout  ce  qui 
manquait  et  tout  ce  dont  on  ne  s'était  pas  occupé  pen- 
dant un  espace  de  temps  assez  long  **). 

V.  Arsenaux  et  fabriques  d^armes. 
Les    travaux    sous    ce    rapport    se    bornaient    à    la 
confection    d'un     nombre    fort     borné    d'armes    à    feu, 
dans  le  but  de  donner  quelque  emploi   aux  ouvriers  et 


*)  Un  achat  considérable  de  chevaux  avait  été  commandé  en 
Bohême:  on  le  faisait  monter  à  quarante  mille,  d'où  l'on  infera 
qu'une  partie  servirait  pour  Tartillerie  et  le  train.  Cet  achat  fut 
suspendu  le  4  mai  dernier. 

♦*)  On  reconnaît  donc  en  général  que,  par  rapport  à  l'infante- 
rie, à  la  landwehr,  à  la  cavalerie  et  au  harnachement,  l'armée 
avait  été  négligée  et  qu'on  y  a  réorganisé  simultanément  ces  quatre 
branches  du  service. 
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1829  compléter  la  réserve  nécessaire  pour  un  double  re- 
change des  armes  à  feu  dans  l'armée.  On  a  eu  besoin 
de  bien  peu  d'activité  pour  cela,  puisque  le  nombre  de 
fusils  de  Tancien  et  de  nouveau  modèle  se  monte  à 
sept  cent  soixante  mille.  Pour  les  canons  de  tout  ca- 
libre, il  y  en  a  aussi  une  quantité  qui  excède  de  beau- 
coup la  demande.  Cette  énumération  ne  comprend  pas 
les  armes  qui  se  trouvent  dans  les  régimens. 

VI.  Transport  cVartillerie  et  de  munitions  en  Hon- 
grie, 

J'ai  entendu ,  moi-même ,  affirmer  qu'on  avait  vu 
cent  quarante  pièces  de  canon  auxquels  ont  aurait  fait 
passer  la  Danube  à  Presbourg  ^) ,  tandis,  qu'après  en- 
quête ,  il  s'est  trouvé ,  que  cet  envoi  se  bornait  à  dix 
pièces  de  nouvelle  construction  ,  destinées  à  des  épreu- 
ves qu'on  devait  faire  dans  la  plaine  de  Pesth. 

Comme ,  d'après  les  réglemens,  une  livre  de  poudre 
est  destinée  annuellement  par  soldat  d'infanterie  pour 
l'exercice  à  feu,  et  deux  cents  quarante  charges  par 
compagnie  d'artillerie,  on  peut  facilement  calculer  que 
chaque  année  il  faut  plus  de  huit  cents  quintaux  de 
poudre  pour  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Hon- 
grie, Slavonie,  dans  le  Bannat,  en  Transylvanie  et 
sur  la  frontière  militaire.  Une  partie  de  cette  pou- 
dre est  fabriquée  en  Hongrie  ,  mais  la  majeure  partie 
est  envoyée  des  magasins  situés  entre  Laxemburg  et 
Neustadt ,  à  cause  de  la  facilité  du  transport  sur  I0 
Danube. 

Si  nous  ajoutons  qu'une  partie  des  munitions  se  dé- 
tériore avec  le  temps  et  qu'il  faut  la  renouveler  dans 
les  dépots  des  forteresses ,  on  comprendra  que  la  Hon- 
grie a  besoin  d'un  envoi  considérable  de  munitions  de 
guerre  tous  les  ans,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  des  inten- 
tions hostiles  quelconques. 

Il  est  certain  que  des  articles  d'artillerie  n'ont  pas 
été  embarqués  de  nuit,  à  moins  que  des  opérations  qui 
se  sont  prolongées  dans  la  soirée  ou  ont  commencé  de 
très  grand  matin  n'aient  donné  lieu  à  la  supposition  de 
transports  nocturnes,      11  serait  d'ailleurs  impossible  de 


•)  Cela  explique  les  bruits  sur  les  transports  d'artillerie.  Du 
reste  que  l'on  affirme,  si  l'on  veut,  l'embarquement  de  cette  artil- 
lerie se  faisait  toujours  de  nuit. 
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vouloir  faire    secrètement    de    pareils    envois    jusqu'aux  1829 
frontières  de  la   monarchie ,    puisque    la    population  de 
Slavonie   se    compose    en    entier    de  Grecs  du  rit  scliis- 
inatîque. 

VII.  Réunion  des  généraux  commandans  en  chef 
à  Vienne, 
Cette  réunion  à  été  purement  accidentelle  *) ,  comme 
il  est  prouvé  par  les  demandes  de  congé,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  ici  les  originaux.  Le  com- 
mandant de  la  Gallicie,  prince  de  Hesse-Hombourg,  re- 
venait de  Tarmée ,  le  comte  Giulay  arrivait  de  la  Bo- 
hême pour  consulter  le  docteur  Marenzeller  sur  l'état 
de  santé  de  sa  femme,  le  comte  Harrach  était  mourant, 
l'archiduc  Ferdinand  est  venu  voir  sa  mère  malade, 
Fresnel  alla  en  Gallicie  pour  voir  ses  terres  et  n'a  pas 
passé  par  Vienne.  Tomassich  de  la  Dalmatie  n'est  pas 
arrivé  jusqu'à  ce  moment;  Frimont  fut  appelé  à  siéger 
dans  une  commission  spéciale ,  après  le  départ  des  au- 
tres généraux.  Ainsi  l'apparence  d'une  combinaison  po- 
litique s'évanouit. 

VIII.  Augmentation  des  régimens  hongrois. 

Elle  n'a  pas  eu    lieu  **).      D'après    un  décret    de   la 

dernière  diète  ,  les  enrôlemens  volontaires   prescrits  par 

la  diète  de  1807  doivent  continuer.     Ils  suffisent  à  peine 

pour  couvrir  les  diminutions  successives  pendant  la  paix. 

IX.  Troupes  assemblées  en   Transylvanie, 
D'après    l'état    du    cantonnement    des    troupes    dans 
cette  province  ,    dressé    par  le  général  commandant  lui- 
même  ***),  des  trois  régimens  nationaux,  Mescery,  Wac- 


*)  Cette  réunion  fut  accidentelle ,  il  est  évident ,  mais  pour- 
quoi nier  que  ces  généraux  aient  tenu  des  conférences?  Il  est 
vrai  qu'ils  ne  sont  pas  tombés  d'accord  sur  l'objet  soumis  à  leur» 
délibérations  ,  à  savoir  l'idée  de  substituer  aux  conimandemens  gé- 
néraux une  organisation  de  l'armée  en  corps ,  mais  ces  délibéra- 
tions n'ont  pas  moins  eu  lieu. 

**)  On  n'avait  pas  dit  qu'elle  eût  eu  lieu,  mais  qu'on  y  a  songé 
et  que  cette  idée  ne  fut  abandonnée  que  lorsqu'on  vit  l'impossibi- 
lité absolue  d'augmenter  les  enrôlemens  aux  frais  des  comitats, 
comme  on  en  avait  eu  l'intention'. 

***)  Le  général  Krasinski  possède  une  copie  de  cet  état  de  can- 
tonnement, dont  l'original  communiqué  au  prince  de  Metternich 
était  signé  par  le  général  Molir,  et  daté  du  12  novembre  1828. 
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1829  quant  et  Leiningeu  (autrefois  Spleny);  il  u^y  a  en 
Transylvanie  qu'un  seul  régiment  entier  (Wacquanl), 
deux  bataillons  de  Leiningen  et  un  bataillon  de 
Mescery,  en  tout  six  bataillons  d'infanterie,  un  ré- 
giment de  dragons  et  un  régiment  de  hussards  station- 
nés en  permanence.  De  plus ,  lorsque  le  corps  mo- 
bile d'Italie  fut  placé  dans  les  provinces  où  son  en- 
trelien devenait  moins  coûteux,  et  que  le  conseil  Au- 
lique  proposa  d'envoyer  un  bataillon  du  régiment  de 
Spleny  en  Transylvanie  pour  mettre  le  régiment  Bene- 
zur  dans  Temeswar,  et  porter  le  régiment  Mazuchelli 
du  côté  de  son  district  de  recrutement  en  Gallicie  ,  S. 
M.  l'Empereur  ne  confirma  point  cette  disposition,  ni 
celle  qui  avait  pour  but  de  rapprocher  le  régiment  Vey- 
der  de  son  district  de  recrutement. 

Il  est  donc  évident  que  rien  ne  justifie  les  supposi- 
tions d'intentions  hostiles  de  notre  part  et  que  nous 
avons ,  au  contraire  >  évité  avec  soin  tout  ce  qui  aurait 
pu  en  avoir  l'apparence. 

Dans  l'année  courante,  il  n'y  aura  même  pas  de  con- 
centration de  cavalerie  dans  le  but  de  manoeuvrer.  Sur 
les  annexes  A  et  B  relatifs  à  la  question  laP  I,  Votre 
Altesse  trouvera,  marquée  en  rouge,  la  date  de  Tordre 
de  Sa  Majesté,  pour  faire  prendre  en  considération  les 
modifications  dans  le  système  du  recrutement,  la  date 
des  conféreuces  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  et  les 
questions  posées  par  Sa  Majesté.  Ces  endroits  des  an- 
nexes prouvent  que  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  a 
été  arrangé  bien  avant  l'époque  des  circonstances  aux- 
quelles on  voudrait  maintenant  attribuer  ces  mesures. 

La  première  page  contient  déjà  ces  indications  et 
rend  superflue  la  lecture  de  tout  le  reste    du  protocole. 

La  pièce  B  prouve  que  le  recrutement  a  commencé 
en  1827,  avant  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Tur- 
quie ,  et  sans  que  des  sommes  extraordinaires  aient  été 
affectées  à  ce  qu'on  a  jugé  nécessaire  à  ce  sujet.  Ces 
annexes  ne  sont  que  des  copies  ,  mais  il  est  facile  d'a- 
percevoir qu'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  pour  servir  de 
réfutation  aux  questions  qu'on  nous  fait  aujourd'hui. 

Les  annexes  qui  se  réfèrent  à  la  question  n^  II  con- 
tiennent soulignés  en  rouge  les  passages  remarquables 
suîvans:  ji,  La  mention  de  Tâge  avancé  de  deux  chefs 
de  bataillon  de  la  landwehr,  ce  qui  prouve  que  celte 
troupe  n'est  pas  du  tout  prèle  à  marcher.      B,  Une  ré 
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solution  impériale  de   1825  ,   ordonnant    dîiFërentes    re-  1829 
ductions,  entre  autre  Tabolition  du  placement  d'officiers 
dans  les  vingt  seconds  bataillons  de  la  landwelir. 

Ces  deux  preuves  se  trouvent  sur    des    pièces  origi-  ^ 

iiales.  Je  prierais  Votre  Altesse  de  jeter  les  yeux  ,  à 
cette  occasion,  sur  la  feuille  annexe'e  à  la  page  6  du 
protocole  mentionné  sous  le  nO  I, 

La  pièce  n^  IV  prouve  que  les  réorganisations  dans 
l'armée  reposent  sur  une  mesure  tout-à-fait  générale,  et 
ne  sont  aucunement  calculées  sur  les  besoins  du  moment. 

Si  l'on  voulait  appuyer  sur  des  documens  notre  ré- 
ponse à  la  troisième  question,  on  aurait  besoin  de  faire 
des  extraits  d'actes  trop  volumineux  pour  qu'on  puisse 
les  rassembler  bien  vite.  La  même  remarque  s'applique 
aussi  à  nos  réponses  aux  questions  IV,  V  et  VI.  Si 
toutefois  Votre  Altesse  désirait  avoir  ces  extraits,  je  les 
lui  enverrais  plus  tard. 

Les  annexes  au  n^  VII  contiennent  en  originaux  les 
demandes  de  congé  présentées  par  les  généraux  com- 
mandans  des  provinces ,  et  les  décisions  de  Sa  Majesté 
à  leur  égard. 

Pour  prouver,  en  réponse  à  la  question  VllI,  que 
les  régimens  hongrois  n'ont  pas  été  renforcés  ,  j'aurais 
dû  annexer  les  résolutions  de  la  dernière  diète ,  mais 
je  ne  les  avais  pas  sous  la  main.  Du  reste  ,  elles  sont 
imprimées  et  n'ont  pas  été  du  tout  secrètes. 

Dans  l'état  de  cantonnement  des  troupes,  en  réponse 
îi  la  question  n"  IX,  aussi  bien  que  dans  la  décision  de 
Sa  Majesté  qui  se  rapporte  aux  corps  retirés  d'Italie,  on 
a  marqué  en  rouge  les  passages  qui  peuvent  servir  de 
preuves  pour  épargner  la  peine  de  lire  les  documens 
eu  entier. 

En  m'empressant  de  fépoudre  ainsi  aux  ordres  de 
Votre  Altesse,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me  faire  re- 
stituer mes  documens,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Kavanach,  Colonel. 
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45. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieven  et  du 
Comte  de  Matuszewitz  à  Londres 
adressée  au  Comte  Nesselrode ,  Mi- 
nistre des  .  affaires  étrangères  à  St. 
Fetersbourg.      En  date  du    tV  Juin 

1829. 

Le  courrier  porteur  des  dépêches  de  Votre  Excellence 
atees  du  — r-v—    est  arrive  ici  le    -. —    dernier.     J\ous 

X  jum  7  juin 

attendions  son  arrivée  avec  la  plus  grande  impatience» 
Il  l'approche  de  la  clôture  de  la  session  présente 
du  Parlament,  le  cabinet  anglais  nous  manifestait  le 
désir  tous  les  jours  croissant ,  de  savoir  si  le  Proto- 
cole du  21  Avril  obtiendra  l'approbation  '  de  TEuipe- 
reur,  et  si  S.  M.  J,  consentira  à  modifier  l'extension 
que  le  contre-amiral  Ricord  venait  de  lui  donner  par 
rapport  au  blocus  des  Dardanelles. 

Ces  deux  circonstances  ne  pouvaient  qu'exercer  une 
iuUuence  matérielle  sur  le  discours  de  clôture;  aussi 
Lord  Aberdeen,  pressé  par  le  t)uc  de  Wellington,  avait- 
il  fréquemment  insisté  dans  les  entrevues  confidentielles 
qu'il  eut  avec  nous  ainsi  qu'avec  le  chargé  d'Affaires  de 
France,  sur  la  nécessité  d'un  Protocole,  qui  délivrerait 
le  gouvernement  anglais  des  embarras  occasionnés  par 
le  blocus  des  côtes  de  Roumélie.  Quoique  Lord  Aber- 
,  deen  se  soit  toujours  exprimé  à  ce  sujet  avec  une  grande 
modération,  quoique  M.  de  Roth  ait  reçu  un  ordre  po- 
sitif de  lui  représenter  que  le  cabinet  des  Tuileries  con- 
sidérait tout  nouveau  Protocole  comme  entièrement  in- 
utile ,  quoiqu'enfin  ,  dans  le  développement  de  la  même 
opinion  ,  nous  lui  ayons  prouvé  qu'il  nous  serait  im- 
possible ,  avant  le  retour  de  notre  courrier,  de  tenir 
un  langage  positif  sur  des  affaires  si  délicates,  toujours 
élait-il  que  nous  avions  raison  d'entrevoir  des  graves 
inconvéniens  dans  la  prolongation  de  tous  ces  délais, 
et  que  nous  devions  nous  attendre  à  voir  le  ministère 
anglais  dans  le  doute  s'il  doit  publier  nos  blocus  et  les 
rendre    obligatoires    pour    les   sujets    britanniques,    ou 
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bien  calmer  le  malaise  et  la  jalousie  que  de  pareilles  1829 
mesures  provoquent  ici,  nous  demander  sans  autre  re- 
tard des  réponses  précises,  également  difficiles  à  faire 
comme  à  refuser.  Le  courrier  de  Votre  Excellence 
a  mis  fin  à  cette  pénible  alternative,  et  nous  nous  sommes 
appliqu-és  à  remplir ,  sans  perte  de  temps ,  les  ordres 
qu'il  nous  apporte. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  que  l'idée 
du  blocus  d'Enos  provoquerait  quelque  discussion  avec 
le  cabinet  de  Londres,  qu'elle  ne  répondra  pas  à  ses 
espérances ,  que  la  presse  publique  saisira  cette  occa- 
sion pour  ameuter  de  nouveau  contre  nous  les  passions 
qui  animent  la  nation  anglaise  dès  qu'il  s'agit  d'une 
question  maritime  ou  commerciale  quelconque,  et  que 
cette  discussion  pourrait  réveiller  la  question  assoupie 
de  l'exercice  de  nos  droits  de  puissance  belligérante  dans 
l'Archipel;  cependant  afin  de  ne  faire  aucune  concession 
sans  une  nécessité  évidente  et  surtout  pour  contribuer 
autant  que  possible  à  la  réalisation  des  désirs  de  Sa 
Majesté  Impériale,  nous  nous  sommes  décidés  à  insister 
sur  le  blocus  d'Enos,  à  développer  les  motifs  en  faveur 
de  cette  mesure ,  et  à  n'user  de  notre  pouvoir  de  céder 
sur  ce  point  qu'au  moment  où  cela  deviendrait  indis- 
pensable pour  ne  pas  compromettre  des  intérêts  d'un 
ordre  supérieur. 

Nous  représentâmes  à  lord  Aberdeen  que,  d'un  côté, 
le  golfe  d'Enos  se  joint  à  celui  de  Saros,  et  qu'il  de- 
venait nécessaire  de  bloquer  l'un  comme  l'autre  pour 
empêcher  l'approvisionnement  de  Constantinople  ;  que, 
de  l'autre ,  Andrinople  tirait  également  des  provisions 
par  le  golfe  d'Enos ,  et  que  nous  devions  considérer 
comme  une  chose  essentielle  de  ne  pas  permettre  de 
faire  parvenir  des  vivres  à  l'armée  campée  aux  envi- 
rons de  cette  dernière  cité.  Qu'ainsi,  cette  opération 
nous  offrait  un  double  avantage.  Que,  par  suite  de  la 
proximité  d'Enos  avec  les  Dardanelles,  il  faut  considé- 
rer son  blocus  comme  une  conséquence  inévitable  du 
blocus  de  ce  détroit.  Nous  expliquâmes,  en  outre,  qu'en 
réalité  ,  ce  blocus  n'en  était  pas  un  dans  la  stricte  ac- 
ception du  mot,  et  qu'il  ne  faisait  subir  aucune  perte 
au  commerce,  car,  en  fait,  le  commerce  d'exportation 
continue  de  jouir  d'une  pleine  liberté,  et  quant  aux 
blés,  jamais,  ou  bien  rarement,  les  importait-on  ici  de 
la  Méditerranée,      Celte  sorte  d'importation  n'avait  lieu 
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1829  qu'en  temps  de  guerre  ;  mais  le  commerce  pacifique,  le 
commerce  habituel  du  Levant,  ne  se  trouvera  soumis 
à  aucune  restriction  par  suite  de  nos  blocus,  et  ne  pré- 
sentera par  conséquent  aucun  sujet  légitime  de  plaintes. 
Les  considérations  d'intérêt  commercial  n*ont  donc  rien 
à  démêler  avec  nos  mesures,  auxquelles  nous  donnons 
au  reste  l'application  la  plus  restreinte,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'une  politique  si  généreuse  ne 
pourra  qu'être  appréciée  pour  un  gouvernement  comme 
celui  de  la  Grande-Bretagne 

A  cette  déclaration,  dont  le  duc  de  Wellington  pa- 
raissait vouloir  se  servir  comme  d'un  épouvantait,  nous 
opposâmes  des  raison nemens  tirés  de  la  politique  de 
l'empereur,  telle  qu'elle  se  produit  dans  ses  actes  comme 
dans  ses  paroles.  Nous  répétâmes  ce  que  Sa  Majesté 
Impériale  n^ avait  jamais  cessé  de  dire  par  rapport  à 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  relevâmes  son  lan- 
gage si  plein  de  modération,  ses  mesures  toujours  adop- 
tées sous  la  même  influence ,  les  concessions  faites  ù 
l'égard  des  craintes  les  plus  gratuites,  les  garanties  pré- 
sentées encore  dans  les  dernières  communications  offi- 
cielles; enfin,  la  nécessité  où  nous  nous  trouverions 
d'expliquer  d'une  manière  défavorable  l'inquiétude  qu'on 
paraît  vouloir  propager,  lorsque  tant  de  motifs  portent 
à  la  confiance. 

En  résumant  donc  la  question  du  blocus  d'Enos,  et 
en  admettant  qu^on  a  dû  apprécier  le  soin  que  l'em- 
pereur met  à  la  discuter  avec  ses  alliés  et  à  leur  com- 
muniquer le  vrai  but  de  ses  déterminations ,  nous  nous 
appliquâmes  à  reproduire,  etc 

Nous  crûmes  utile  de  lui  faire  sentir  alors ,  sans 
aucun  détour,  qu'autant  l'empereur  était  disposé  à  s'en- 
tendre avec  ses  alliés ,  et  empressé  de  faire  spontané- 
ment tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  intérêts 
quand  on  les  lui  demanderait  d'amitié,  autant  il  était 
résolu  à  ne  jamais  transiger  avec  sa  dignité,  à  ne  ja- 
mais céder  à  des  menaces,  et  même  à  ne  jamais  les  ad- 
mettre. Nous  ajoutâmes  que  de  tels  moyens,  joints  a 
des  soupçons  injustes,    auraient  des  suites  incalculables. 

Je  sais,  répondis-je,  quel  est  le  poids  de  l'opinion 
publique  en  Angleterre;    je  l'ai  vue  changée  en  peu  de 
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jours.  Elle  est  disposée  contre  nous  dans  cette  guerre,  1829 
parce  qu'elle  nous  croit  agresseurs,  tandis  que  c'est  nous 
qui  avons  été  attaqués  ;  parce  qu'elle  nous  impute  l'idée 
du  renversement  de  l'empire  ottoman,  tandis  que  nous 
déclarons  que  ce  n'est  pas  notre  but;  parce  que,  enfin, 
elle  croit  que  nous  suivons  une  politique  ambitieuse 
contre  laquelle  nous  protestons»  Eclairer  l'opinion 
publique  sur  ce  point  serait  le  meilleur  moyen  de  la 
rectifier.  .•......• 

Je  répondis  que  dans  aucune  guerre  au  monde  on 
ne  peut  calculer  d'avance  tous  les  résultats,  puisqu'ils 
dépendent  du  succès  des  armes.  Mais  les  déclarations 
de  l'empereur  ont  suffisamment  expliqué  les  vues  qui 
l'animent.  Les  indemnités  pécuniaires  qu'il  pourrait 
demander  ne  seront  point  exorbitantes,  ne  dépasseront 
pas  les  moyens  d'arrangement  que  la  Porte  peut  raison- 
nablement présenter.  Quant  à  la  garantie  du  libre  pas- 
sage du  Bosphore ,  cela  constituait  une  de  nos  nécessi- 
tés, car,  enfin,  la  libre  navigation  du  Bosphore  et  la 
prospérité  d'une  partie  des  possessions  de  l'empereur  , 
se  trouvent  liées  par  une  chaîne  indissoluble.  Nous  ne 
pouvions  pas  permettre  que  le  caprice  d'un  visir  ou  ce- 
lui d'une  sultane  favorite  arrêtât  à  volonté  tout  le  mou- 
vement du  commerce ,  tous  les  progrès  de  l'industrie 
publique  et  particulière  dans  un  grand  nombre  de  nos 
provinces.  Nous  ne  pouvions  pas  livrer  de  pareils  in- 
térêts à  la  discrétion  d'un  gouvernement  barbare,  mais 
ces  intérêts  ne  sont  pas  uniquement  les  nôtres.  La  li- 
berté du  commerce  dans  la  mer  Noire  importe  égale- 
ment à  toutes  les  puissances  européennes  et  en  parti- 
culier à  l'Angleterre.  Ainsi,  au  lieu  d'avoir  quelque 
chose  a  objecter  a  nos  demandes,  on  sera  forcé,  après 
examen  ,    de  les   trouver  à  la  fois  utiles  et  justes. 

On  pouvait  craindre  que  les  événemens  n'entraînas- 
sent l'empereur  au-delà  des  bornes  qu'il  s'était  prescri- 
tes lui-même,  ce  qui  occasionnerait  un  bouleversement 
en  Europe.  Mes  répliques  avaient  pour  objet  de  prou- 
ver que  ce  cas  était  inadmissible.  Je  déclarai  que  je 
ne  pouvais  pas  supposer  de  pareils  événemens ,  que 
Von  poussait  les  suppositions  au-delà  de  toute  pro- 
babilité. Lord  Aberdeen  ne  pouvait  ignorer  que  dans 
ce  cas  l'empereur  se  trouverait  dans    Vobligation  de 
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1829  consulter  ses  alliés ,  et  qu''un  état  de  choses  défi- 
riitij  ne  -pourrait  s'^étahlir  sans  leur  assentiment  eu 
leur  participation.  Je  saisis  celte  occasion  pour  faire 
remarquer  à  lord  Aberdeen  que,  du  moment  où  Fou 
rendait  justice  à  notre  cabinet ,  il  serait  convenable  de 
le  manifester  en  public  et  de  s'abstenir  de  toute  me- 
sure directe  ou  indirecte  qui  fît  croire  à  des  dispo- 
sitions trop  favorables  à  la  Porte  de  la  part  de 
l'Angleterre ,  et  qui  V encourageât  ainsi  dans  sa  ré- 
sistance.  Nous  n'avons  jamais  prononcé  un  seul  mot 
de  plainte  à  ce  sujet,  mais  il  nous  serait  facile  de  prou- 
ver que  plus  d'une  démarche  du  gouvernement  anglais 
avait  produit  nécessairement  de  tels  effets,  et  nous 
avons  au  moins  le  droit  de  compter  que  de  pareils  in- 
cidens  ne    se    renouvelleront   plus.         .         . 

Nous  avons  tenu  à  ne  pas  laisser  ignorer  à  Votre 
Excellence  tous  les  détails  de  ces  intéressantes  conver- 
sations. 

Persuadés  que  dans  le  moment  actuel  notre  intérêt 
principal  consiste  a  conserver  aussi  long-temps  que  pos- 
sible les  derniers  anneaux  de  l'alliance  établie  par  le 
traité  du  6  juillet,  qu'il  nous  faut  avant  tout  gagner  du 
temps  et  nous  assurer  la  sécurité  nécessaire  pour  le 
succès  de  nos  opérations  militaires  ;  nous  n'avons  pas 
hésité  un  moment  à  profiter  des  pouvoirs  dont  nous  ve- 
nons d'être  munis,  pour  obtenir  ces  résultats  majeurs 
par  le  sacrifice  d'un  blocus  qui  n'a  aucune  importance 
relative. 

Nous  ajouterons  qu'en  méditant  le  langage  du  duc 
Wellington  et  de  lord  Aberdeen ,  on  y  aperçoit  l'in- 
quiétude des  embarras  que  pourrait  susciter  toute  dis- 
cussion parlementaire,  et  la  crainte  non  moins  réelle 
de  nous  indisposer  sérieusement.  Le  premier  ministre 
s'est  amendé  dès  qu'il  s'est  aperçu  que  ses  discours  et 
ses  bravades  me  serviraient  qu'à  troubler  la  paix  qui 
lui  est  nécessaire.  On  voit  qu'il  écarte  et  redoute  même 
l'examen  de  la  situation  où  il  se  trouve,  et  que,  sui- 
vant sa  coutume ,  il  charge  les  événemens  du  soin  d'a- 
planir les  difficultés.  Mais  plus  cette  situation  est  cri- 
tique, plus  il  entrerait  dans  son  caractère  de  mettre  à 
profit  le  plus  léger  incident  pour  en  sortir  par  un  coup 
d'éclat.  Singulier  mélange  de  timidité  et  d'audace,  le 
duc  de  Wellington  provoque  souvent    les    chances  qu'il 
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appréhende,  et  dès  lors  il  les  affronte,  sans  calculer  1829 
les  vraies  suites  de  ses  de'terminations.  Il  eût  été  d'au- 
tant plus  imprudent  de  Taigrir  après  ses  protestations 
et  ses  excuses,  en  lui  refusant  une  concession  minime, 
que  les  questions  du  blocus  excitent  effectivement  l'opi- 
nion en  Angleterre  contre  nous ,  blessent  Torgueil  na- 
tional et  imposent  silence  même  à  ceux  qui  auraient  la 
volonté  de  nous  défendre.  —  Les  nouvelles  que  le 
comte  Pozzo  di  Borgo  nous  a  fait  parvenir  sur  la  po- 
sition du  ministère  frauçais,  dont  le  maintien  au  pouvoir 
devient  chaque  jour  plus  douteux,  nous  ont  portés 
aussi  à  ne  pas  nous  aliéner  complètement  le  cabinet  de 
Londres,  avant  que  les  réponses  de  Constantinople  nous 
aient  dégagés  de  toute  inquiétude.  En  définitif,  tout 
nous  prouve  plus  que  jamais  que  la  tranquillité  géné- 
rale se  trouvera  maintenue  en  dépit  des  fautes  et  des 
passions  du  duc  de  Wellington,  Le  cri  de  paix  a 
retenti  à  la  Chambre  des  Communes  et  y  a  été  unani- 
mement répété  par  les  tories  aussi  bien  que  par  les 
whigs.  Votre  Excellence  aura  remarqué  que  le  ministre 
n'a  osé  répondre  ni  à  cette  partie  des  observations  de 
sir  James  Mackintosh  concernant  le  danger  d'une  ga- 
rantie quelconque  du  territoire  ottoman,  ni  au  dis- 
cours par  lequel  lord  Palmerston,  dont  le  nom  s'asso- 
cie dorénavant  à  ceux  des  premiers  orateurs  au  Parle- 
ment, a  insisté  sur  le  maintien  de  la  paix  générale,  et 
a  prouvé  qu^une  politique  turco-autricliienne  ne  ser- 
virait  qu*à  la  troubler,  MM.  Brougham  et  Baring 
ont  parlé  dans  le  même  sens,  au  milieu  de  nombreux 
cris  d'écoutez,  écoutez,  et  il  est  probable  que  ces  dis- 
positions salutaires,  secondées  par  notre  modération, 
font  de  jour  en  jour  de   nouveaux  prosélytes. 

Il  ne  vous  échappera  point,  M.  le  comte,  que  le 
duc  de  Wellington  et  lord  Aberdeen  ont  mis  tout  en 
oeuvre  pour  nous  arracher  des  confidences  sur  les  con- 
ditions de  notre  paix  future  avec  les  Turcs.  Il  nous  a 
semblé  utile  de  répéter  les  assurances  que  renferment 
à  cet  égard  toutes  les  déclarations  de  l'empereur,  et  d'y 
joindre  même  quelques   développemens. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  généralités,  car  toute 
communication  circonstanciée  sur  un  sujet  si  délicat  en- 
traînerait des  dangers  réels,  et  si  une  fois  nous  discu- 
tions avec  nos  alliés  les  articles  d'un  traité  avec  la  Porte, 
nous  ne  les  contenterions  que  quand  ils  croiraient  nous 
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1829  avoir  imposé  cl'irréj3arables  sacrifices.  C'est  au  milieu 
de  notre  camp  que  la  paix  doit  être  signëe,  et  c'est 
quand  elle  aura  ëte'  conclue  que  l'Europe  doit  en  con- 
naître les  conditions.  Les  réclamations  seront  tardives 
alors,  et  on  souffrira  patiemment  ce  qu'on  ne  potirra 
plus  empêcher. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  tel  ne  soit  le  résultat 
de  notre  campagne.  Le  ministère  anglais  ne  peut  rien 
entreprendre,  à  moins  que  nous  lui  en  fournissions  les 
motifs  par  des  opérations  alarmantes  dans  la  Méditerra- 
née. Notre  sécurité  est  complète.  Nos  forces  sont  im- 
menses. 11  ne  s'agit  que  de  les  réunir  toutes,  et  de 
les  employer  avec  énergie  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
Ce  sera  là  que  nous  vaincrons  tous  nos  ennemis  connus 
ou  secrets,  là  que  nous  obtiendrons  la  considération  qui 
nous  est  due,  là  enfin  que  nous  affermirons  l'intluence 
de  la  Russie  sur  le  repos  intérieur  et  extérieur  du 
reste  de  l'Europe.  Il  serait  dangereux  de  se  dissi- 
muler d'autre  part  que  ces  événemens ,  faciles  à  ame- 
ner en  1829,  risquent  de  devenir  problématiques  et 
même  impossibles  en  1830. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 


46. 

Correspondance  diplomatique  et  ac- 
tes relativement  au  commerce  entre 
les  Etats-unis  de  V Amérique  septen- 
trionale et  les  Colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indes  occidentales. 

(Pièces   présentées   au   Parlamentx  d'Angleterre,  Novem- 
bre   1830). 

Nro.  1.     Louis  Mac  Lane  à  Lord  j4berdeen, 

London,  12  J)ecembcr  1829. 
My  Lord, 
1  had  flattered  myself  with  the  hope  of  receiving, 
before  this  time  a  décisive  Answer  from  His  Majesty's 
Government  to  the  Propositions  which  I  had  the  ho- 
nour  to  make,  some  time  since,  for  an  arrangement  of 
the  Trade   betw^een   the  United    States    and    the  British 
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American  Colonies;  but  wliile  I  regret  the  delay  tliat  i829 
has  taken  place,  I  am  aware  that  it  lias  hilherlo  been 
unavoidable.  In  the  hope,  however,  that,  afler  the 
varions  conversations  which  I  hâve  had  the  honour  to 
hold  w'ith  Ilis  Majesty's  Ministers  in  the  course  of  this 
Negotiation ,  they  may  be  prepared  deifinitively  to  dis- 
pose of  the  subject,  I  beg  leave  to  niake  Your  Lord- 
ship  the  présent  communication. 

In  entering  upon  the  Negotiation ,  I  separated  this 
from  the  other  objects  of  my  Mission,  and  presented  it 
singly  before  His  Majesty's  Ministers,  that  it  might  re- 
ceive  their  early  considération ,  and  prompt  décision  ; 
and  that  I  might  thereby  the  better  promote  the  views 
and  wishes  of  my  Government.  I  early  informed  Your 
Lordship  of  the  auxious  désire  of  the  Président  of  The 
United  States,  that  his  question  may  be  put,  îmmedia- 
tely  and  entirely ,  at  rest.  In  this  he  is  influenced, 
not  merely  by  a  wish  to  libérale  and  give  activity  lo 
such  portion  of  the  capital  of  his  Fellow  -  citizens  as 
may  be  awaiting  the  décision  of  this  question,  but  also 
by  the  higher  motive  of  speedily  terminating  a  state  of 
things  daily  becoming  more  prejudicial  to  the  friendly 
relations  of  the  two  Countries. 

Disclaiming,  on  the  part  of  The  United  States,  in 
reply  lo  certain  observations  of  your  Lordship,  ail  hosli- 
lity  to  this  Counlry,  in  their  System  of  protecting  Du- 
ties,  and  disconnecting  that  System  from  any  arrange- 
ment of  this  parlicular  question,  I  endeavouied  to  lay 
this  subject  before  His  Majesty's  Ministers,  divested  of 
ail  considérations  but  such  as  peculiarly  relaie  to  this 
branch  of  the  commerce  belween  the  two  Nations. 

Conceiving  that  expérience  had  already  proved  ihe 
existing  Colonial  Régulations  lo  be  injurions  to  the  in- 
terests  of  both  Countries,  the  Président  vs^as  induced  to 
hope,  that  true  policy  alone  would  dispose  His  Majesty's 
Government  to  change  them.  He  could  perceive  no 
good  reason  w^hy  Great  Brilain  should  now  refuse  her 
assent  to  the  terms  of  arrangement  which  she  herself 
had,  heretofore  ,  voluntarily  proposed;  alid,  as  the  Or- 
der  in  Council  of  July,  1826,  did  not  embrace  Hussia 
and  Sweden  ;  though  both  were  within  the  scope  of 
the  Act  of  1825  ,  and  as  it  had  been  subsequently  re- 
scinded  as  to  Spain,  without  équivalent,  he  was  un- 
willing  to  suppose  that  any  unfrieudly  motive  could  in- 
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1829  duce  a  peculiar  and  permanent  exclusion  of  The  Uni- 
ted States  from  participation  in  a  trade  thus  conceded 
to  the  rest    of  the  World. 

In  fact,  it  appeared  that  a  inaterial  altération  had 
taken  place  in  the  Colonial  System,  and  in  the  rela- 
tions between  the  two  Counlries;  produced  by  the  ré- 
cent relaxation  of  the  Order  in  Council  in  favour  of 
Spain,  which  left  The  United  States  the  sole  excluded 
Power  ;  and  by  the  injurions  opération  of  the  existing 
Régulations  upon  the  interests  of  Great  Britain.  It  was 
not  unreasonable,  therefore,  to  suppose,  that  the  Ne- 
gotiation  might  be  advantageously  resumed  ;  that  the 
British  Government  might  be  induced  to  rescind ,  enti- 
rely,  their  Order  in  Council  of  1826,  and  that  a  sa- 
tisfactory  arrangement  might  immediately  be  made  by 
the   reciprocal  Acts  of  both   Governments. 

In  the  course  of  my  Negotiation ,  however,  I  hâve 
met  with  difFîculties  much  greater  than  had  been  anli- 
cipated,  There  were  objections  opposed  to  any  arran- 
gement. Among  them  were  the  measures  of  The  Uni- 
ted States,  restricting  the  British  Colonial  Commerce, 
subsequently  to  their  failure  to  accept  the  terms  offered 
by  the  Act  of  Parliament  of  1825;  and  the  Claims  to 
protection  urged  by  those  interests,  which  are  supposed 
to  hâve  grown  iip  in  faith  of  the  Act  of  1825,  and  the 
Order  in  Council  of  1826.  Indeed,  I  dislinctly  iinder- 
stood  that  thèse  were  insuperable  obstacles  to  any  re- 
laxation in  the  Colonial  System  of  Great  Britain,  un- 
less  some  previous  change  should  be  made  in  the  Lé- 
gislation of  The   United  States. 

With  this  understanding,  lliough  I  by  no  means  ad- 
mitted  the  force  of  thèse  objections ,  I  deemed  it  expé- 
dient, in  this  State  of  the  Negotiation,  to  make  the 
following  Proposition  : 

That  the  Government  of  The  United  States  should 
now  comply  with  the  conditions  of  the  Act  of  Parlia- 
ment of  July  5th,  1825,  by  an  express  Law ,  opeuing 
their  Ports  for  the  admission  of  British  Vessels,  and  by 
allowing  their  entry,  with  the  same  kind  of  British 
Colonial  produce  as  may  be  imporled  in  American  Ves-^ 
sels,  the  Vessels  of  both  Countries  paying  the  same 
charges;  suspeuding  the  Alien  Duties  on  British  Vessels 
and  Cargoes  ;  and  abolishing  the  restrictions,  in  the  Acl 
of  Congress  of  1823,  to  the  direct  intercourse  between 
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The  United  States  nnd  tlie  Brîtish  Colonies;  and  lliat  1829 
such  a  Law  sliould  be  imniediately  followed  by  a  re- 
vocation of  tlie  British  Order  in  Council  of  tlie  27lh 
of  July,  1826;  the  abolition  or  suspension  of  ail  discri- 
minaling  Duties  on  American  Vessels  in  tlie  Brîtish 
Colonial  Ports;  and  tlie  enjoyment,  by  The  United  Sta- 
tes ,  of  the  advantages  of  the  Act  of  Parliament  of  the 
5th  of  July,  1825. 

By  this  offer  on  the  part  of  niy  Government,  I  ho- 
ped  to  remove  even  the  prelence  of  complaint  against 
ils  measures;  and  I  trusted  that,  in  thus  throwing  opeu, 
by  its  own  act,  to  ail  of  His  Majesty's  Subjects,  a  trade 
at  présent  enjoyed  by  but  a  few,  it  would  effeclually 
silence  those  partial  interests,  which,  springing  out  of 
a  System  of  restriction ,  and  depending  as  much  upon 
ihe  countervailing  Laws  of  The  United  States,  as  upon 
the  Régulations  of  their  own  Government,  subsist  en- 
tirely  upon  the  misfortunes  of  the  British  West  India 
Planters,  and  the  embarrassmenls  of  the  gênerai  com- 
mercial  capital  and  enterprize  of  both  Nations. 

In  repeating  the  Proposition,  as  I  now  hâve  the 
houour  to  do,  and  in  renewing  my  solicitations ,  that 
it  may  be  taken  into  early  and  candid  considération, 
and  produce  a  prompt  and  favourable  Reply,  I  refrain 
froni  leading  to  furlher  discussion  and  delay,  by  a  more 
detailed  référence  to  the  varions  suggestions  by  which, 
in  the  course  of  the  Negotiation,  I  hâve  had  the  ho- 
nour  to  recommend  it. 

Entertaiuing,  however,  the  conviction  I  hâve  heretofore 
expressed,  of  the  wasting  elTects  of  the  présent  Régulations 
upon  the  substanlial  interests  bf  the  two  Countries,  I  cah- 
nol  close  this  Letter,  wilhout  again  remarking,  that  delay 
can  only  tend  to  increase  the  difficulties,  on  both  sides,  to 
any  future  adjustment;  and  that  it  will  be  difficult  for 
The  United  States  to  reconcile  the  marked  and  invi- 
dious  relation  in  which  they  are  now  placed,  wilh 
their  idea  of  justice,  or  wilh  the  amicable  professions 
of  this  Government.  That  relation  involves  conséquen- 
ces reachîng  far  beyoud  the  immédiate  suhjecl  in  dis- 
cussion, and  of  iniiniteiy  greater  importance  to  the  fu- 
ture iutercourse  of  both  Countries ,  than  any  value 
which  the  trade,  affected  by  thèse  Régulations,  may  be 
supposed  to  possess.  It  is  this  view  of  the  subjecl 
which  unités  the  sympatby  of  ail  interests  in  The  Uni- 
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1829  ted  States  wîth  theîr  commercial  enterprize  ,  wliich 
touches  ihe  pride  and  sensibility  of  every  class  of  their 
Population,  and  whicli,  I  trust,  will  make  its  due  ap- 
peal  to  tlie  caudour  and  liberalily  of  His  Majesty's  Go- 
vernment. 

1  pray  your  Lordship   to  accept,  etc. 
'*  Loui§  M'laîîk. 

iVo.  2.  Lord  Âberdeen  au  Sir  Louis  Mac  Lane  Esq, 

SiH,  London   Foreign  Office,  14/A  December,  1829; 

I  hâve  had  the  houour  to  receive  your  Letter  of 
tlie  12th  instant,  formally  recording  the  désire  enter- 
tained  by  the  Government  of  ïhe  United  States ,  (and 
previously  declared  by  you  in  verbal  Conférences)  for 
the  removal  of  the  existing  restriction  on  the  Inter- 
Gourse  between  the  British  West  India  Colonies  and. 
The  United  States;  with  the  view  of  placing  the  Com- 
merce of  the  two  Countries  on  a  footing  more  conso- 
nant  with  the  substanlial  interests  of  both  Nations,  and 
with  the  amicable  relations  which  happily  subsist  bet- 
ween them. 

•1  shall  lose  no  time  în  bringing  the  Proposition  con- 
tained  in  your  Letter,  under  the  considération  of  His 
Majesty*8  Government. 

Whatever  may  be  the  resuit  of  their  délibérations 
on  this  question,  of  which  you  are  already  apprized  of 
some  of  the  difficulties,  you  may  be  assured  ihat  His 
Majesty's  Government  will  enter  iuto  the  considération 
of  it  with  the  most  friendly  feelings  towards  the  Go- 
vernment of  The  United  States. 

1  hâve,  etc. 

Aberdeen. 

1^0,  3.  '■—  Louis  Mac  Lane,  au  Lord  Aberdeen, 

London,  \Qth  Marché  1830. 
The  Undersigned,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotenliary  from  the  United  States  of  America,  in 
calling  the  attention  of  the  Earl  of  Aberdeen  ,  His  Ma- 
iesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs, 
to  a  Proposition  which  he  had  the  honour  to  submit 
in  writing  on  the  12lh  of  December  last,  for  an  ar- 
rangement of  the  Trade  between  The  United  States 
and  the  British  American  Colonies,  and  in  praying  for 
a  décision  ihereupon,  is  influeuced,  not  merely  by  con- 
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siderations   of  duty,    urgîng  him  to  avoid  further  delay,  1829 
but  by  a  hope  ,    that  the  time   already  afîbrded  for  dé- 
libération ,   bas  been    siiffîciént   to    enable  His   Majesty's 
Ministers  to  judge  of  the  reasonableness  of  his  demands. 

The  Earl  of  Aberdeen  is  already  aware  that,  what- 
ever  may  be  the  disposition  which  His  Majesty's  Go- 
vernment may  now  be  pleased  to  make  of  this  subject, 
it  miist  necessarily  be  final,  and  indicative  of  the  po- 
licy  to  which  it  will  be  necessary,  in  future,  to  adapt 
the  commercial  relations  of  each  Country,  As  the  Ré- 
gulations on  the  part  of  The  United  States,  which  will 
follow  the  décision  of  this  Government,  can  be  adopted 
by  the  Congress  alone,  it  becomes  the  duty  of  the  Un- 
dersigned  to  ascertain  and  transmit  such  décision  du- 
ring  the  présent  Session  of  that  Législative  Body.  But, 
while  the  Undersigned  again  solicits  the  earliest  conve- 
nienl  Answer  to  his  Proposition ,  he  cannot  but  repeat, 
that  it  will  be  happy  for  both  Countries,  if  their  mea- 
sures  shall  coincide  in  cultivating  those  libéral  princi- 
ples  of  mutual  accommodation,  which  are  the  éléments 
of  common  prosperity  and  united  strength. 

However  the  fact  may  be  regretted  and  condemned 
by  enlightened  Statesmen,  it  cannot  be  concealed,  that 
ancient  préjudices  and  unworthy  animosities  do  slill  lin- 
ger  among  the  People  of  both  Countries;  and  the  Earl 
of  Aberdeen  bas  been  too  distinguished  as  observer  of 
events ,  nol  to  perceive  the  opération  of  those  causes, 
in  fostering  a  spirit  of  commercial  jealousy ,  especially 
in  relation  to  the  Colonial  Trade, 

It  should  be  the  désire,  as  it  is  the  inlerest,  of  both 
Governments,  to  extinguish  thèse  causes  of  mutual  bitter- 
ness;  to  correct  the  errors  which  may  bave  interrupted 
ihe  harmony  of  their  past  intercourse  j  to  discard  from 
their  commercial  Régulations  measures  of  hostile  mono- 
poly,  and  to  adopt  instead,  a  generous  System  of  frank 
and  aniicable   compétition. 

There  has  never  occurred  in  the  history  of  the  two 
Countries,  a  fairer  opportunity  than  the  présent  to  ef- 
fect  this  désirable  object,  and  the  Undersigned  feels 
pieasure  in  remarking  the  favourable  disposition  pro- 
Tessed  by  bolh  Governments  on  the  subject.  He  begs 
to  suggesl,  however,  that  this  period  of  amicable  ex- 
pressions ,  deserves  also  to  be  signalized  by  acls  of  mu- 
tual concession,    which    may    remaiii    to    the  People  of 
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1829  bolh  Conntries  as  earnests  of  those  libéral  relations, 
wbich  tbe  Governments  bave  resolved  to  cuUivate. 
Sucb  would  be  embraced  in  tbe  Proposition ,  wbich 
tbe  Undersîgned  bas  already  bad  tbe  bonour  to  submit; 
iiamely,  tbat  Tbe  United  States  sbould  do  now  ,  tbal 
wbich  tbey  migbt  bave  done  in  1825  ,  —  rescind  tbe 
measures  wbich  may  be  alleged  to  bave  contributed  to 
tbe  présent  evil,  and  repeal  tbe  Laws  wbich  bave  been 
matters  of  complaint;  and  tbat  England  sbould  asseut, 
now,  to  a  measure  ,  wbich,  but  a  few  years  since,  she 
berself  proposed. 

The  Undersigned  is  unwilling  to  pass  from  tbîs  to- 
pic  without  reassuring  tbe  Earl  of  Aberdeen ,  tbat  it  is 
from  considérations  of  tbis  kind  tbat  the  subject  dérives 
its  higbest  importance  in  tbe  view  of  bis  Government. 
Tbere  is  no  disposition  to  deny  tbe  injurions  effects 
of  the  existing  Régulations  upon  tbe  commercial  and 
iiavigating  enterprize  of  tbe  People  of  Tbe  United  Sta- 
tes, associated,  as  it  evidently  îs,  witb  tbe  substantial 
prosperity  of  tbe  British  West  India  Colonies;  much  of 
tbe  injury,  bowever,  and  especially  tbat  arising  from 
tbe  temporary  inactivity  of  a  portion  of  American  ca- 
pital, migbt  soon  be  remedied  by  Acts  of  tbe  Législa- 
ture ,  opening  new  cbannels  for  commercial  enterprize. 
But  tbe  evil  most  to  be  apprebended  is,  tbat  in  recur- 
ringj  on  both  sides,  to  the  remedy  of  Législative  E- 
nactments,  a  spirit  of  compétition  migbt  be  immediately 
awakened,  wbich,  bowever  dispassionately  it  migbt  com- 
mence, would  be  too  apt,  in  a  Utile  wbile,  to  become 
angry  and  retaliating.  In  cases  of  tbe  kind,  as  bas  been 
too  well  proved  ,  one  step  necessarily  leads  to  another, 
each  tending  more  and  more  to  estrange  tbe  two  Na- 
tions, and  to  produce  mulual  injuries,  deeply  to  be 
deplored  wben  tbey  can  no  longer  be  remedied. 

It  is  far  from  tbe  intention  of  tbe  Undersigned  to 
inlimate,  tbat  Tbe  United  States  could  be  disposed  to 
complain  of  any  commercial  Régulation  of  Great-Britain, 
wbich  by  a  System  of  reasonable  préférence,  sbould 
consult  tbe  interests  of  ber  own  Subjects;  provided  it 
were  done  in  a  spirit  of  amity  and  impartiality ,  and 
tbat  it  sbould  place  ail  Nations  on  an  equal  footing. 
But,  wlien  The  United  States  sball  tbink  tbey  bave 
grouuds  to  consider  tbemselves  singled  o\it  from  ail 
other  Nations,  and   made  tbe  exclusive  object  of  an  in- 
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jurions  Régulation  ;  wlien  they  shall  imagine  it  level-  1829 
led  at  their  prosperity  alone,  either  in  retalialion  of 
past  deeds,  or  for  interesled  purposes,  to  secure  some 
adventitious  advantage,  or  to  encourage  a  hostile  com- 
pétition by  means  of  commercial  monopoly  ;  liowever 
justifiable,  in  such  case,  they  may  admit  tlie  Régulation 
to  be,  in  point  of  strict  right ,  they  will  hardly  be  able 
to  refrain ,  uol  merely  from  complaint ,  but  from  a 
course  of  measures,  calculated,  as  they  may  think,  to 
avert  the  intended  injury;  though  pregnant,  perhaps, 
•with  conséquences  to  be  ultimately  lamented. 

While  the  Undersigned  would  in  no  degree  impair 
the  fuU  force  of  thèse  considérations,  he  would,  at  the 
8ame  time ,  be  distinctly  iinterstood  as  not  employing 
the  language  of  menace.  He  lias  conducted  his  whole 
Negoliation  with  an  unfeîgned  and  anxious  désire  to 
see  the  relations  of  the  two  Countries  placed  on  a  foot- 
ing equally  advantageous  and  honourable  to  both ,  as 
the  only  means  of  insuring  lasting  amity;  but,  being 
profoundly  sensible  of  the  causes  by  wliich  ihis  désir- 
able object  may  be  defeated ,  he  lias  framed  his  Propo- 
sition in  such  a  manner  as  to  enable  His  Majesty's 
Minislers  to  co-operate  in  his  views,  without  deparling 
from  the  principles  of  their  System  of  Colonial  Trade 
and  Government. 

To  ihis  effecl  the  Proposition  which  he  has  had  the 
honour  to  submit,  concèdes  to  Great-Brilain  the  righl 
of  regulating  the  trade  with  lier  Colonies  according  lo 
her  own  interests ,  and  asks  no  exemption  from  the 
discriminating  Duties  which  she  has  instituted  in  favour 
of  her  own  Possessions.  It  inviles  a  participation  in  a 
direct,  rather  than  a  circuilous  trade,  upon  ternis 
which  Great-Brilain  deliberately  adopted  in  1825,  as 
bénéficiai  to  her  Colonies  ;  and  which  she  continues  to 
the  présent  day  to  allow  to  ail  the  rest  of  World,  A 
rejection  of  it ,  therefore  ,  would  appear  to  resuit,  not 
from  any  condemnation  of  the  direct  trade ,  or  any 
conviction  of  the  impolicy  of  permitting  it  with  the 
West  India  Colonies;  but  rather  from  a  détermination 
of  excluding  from  it  the  Commerce  of  The  United  Sta- 
tes alone. 

It  is  not  the  intention  of  the  Undersigned  to  under- 
tnke  hère  the  difficult  task  of  minutely  recapitulaling 
on  paper   the    varions    suggestions ,    by  which ,    in    the 
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1829  course  of  iiis  Conférences  with  His  Majesty's  Mînlslers, 
lie  lias  encleavoured  to  en  force  an  arrangement  on  the 
ternis  heretofore  stated.  He  trusts,  however,  to  be  ex- 
cused  ,  if,  in  making  tliis  last  application  for  an  early 
décision  ,  he  sliould  recur  to  a  few  of  the  more  Icad- 
ing  considérations  connected  with  the  présent  state  of 
the  Negotialion. 

And  hère  the  Undersîgned  begs  to  observe ,  that 
whatever  hope  he  may  hâve  indulged  on  this  subject 
at  auy  period  of  the  Negotiation  ,  it  has  been  founded, 
not  so  much  upon  the  expeclation  of  peculiar  favour 
to  The  United  States,  as  of  a  libéral  compliance  by 
His  Majesty's  Government  with  its  own  Régulations,  in 
allowing  The  United  States  to  participate  in  a  trade 
permitled  to  ail  the  rest  of  the  World,  so  far  as  their 
participation 'should  contribute  to  the  purposes  for  which 
sucli  trade  was  in  any  manner  authorized. 

The  arrangement,  therefore,  proposed  by  the  Un- 
dersîgned ,  does  not  iirge  upon  the  British  Government 
a  deparUire  from  what  may  be  considered  its  ordinary 
Colonial  Régulations,  for  the  benefît  of  The  United 
States  ;  but  a  récurrence  to  a  course  of  trade,  bénéficiai 
alike  to  the  Commerce  of  The  United  States  and  the 
Colonial  Interests  of  Great-Britain  ;  and  which  has  been 
interrupted  by  causes  not  foreseen  by  the  latler,  and 
highly  disadvantageous  to  both  Nations. 

It  was  the  hope  of  the  Undersigned,  that  if  the  in- 
terests of  that  portion  of  the  British  Dominions,  which, 
in  the  6lh  Year  of  His  présent  Majesty's  Reign ,  dicta- 
ted  the  Régulations  proposed  by  the  Acl  of  Parliament 
of  that  Year,  could  be  subserved  by  their  adoption 
now,  Great-Britain  would  not  be  prevented  by  any 
causes,  accidentally  or  improvidently  arising,  or  by  any 
exclusive  policy  towards  The  United  States,  from  rene- 
wing  now  the  olfer  she  then  made. 

The  Undersigned  is  not  disposed  to  deny,  that  any 
departure  from  the  rigid  policy,  by  which  the  Colonies 
are  excluded  from  ail  Commercial  Intercourse,  except 
with  the  Molher  Country,  niust  be  founded  on  the  in- 
terests of  the  Colonies  themselves  ;  and  it  will  be  doubl- 
less  conceded  that  such  was  the  object  of  the  Régula- 
tions proposed  by  the  Act  of  Parliament  of  1825,  which 
were  iulended  to  furnish  the  British  West  India  Islands 
with    a   more  exlensive    market   for    their   productions, 
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and  with  the  means    of   supplying    themselves,    on    tlie  1829 
clieapest  terms,    witli  ail   articles  of  foreign  produce  of 
which  they  might  stand  in  need, 

The  Acl  of  1825  was,  in  fact,  a  relaxation  of  the  pre- 
\ious  policy ,  affording  to  the  West  Indîa  Colonies  ad- 
\antages  of  trade  which  they  had  not  previously  enjo- 
yed,  and  offering  the  benefit  of  their  Commerce  to  ail 
Ihe  World.  It  will  scarcely  be  denied,  ihat  this  rela- 
xation was  dictated  by  a  wise  regard  for  the  peculiar 
wants  of  those  Islands.  Abiindant  proof  of  this  may 
be  found  in  the  reciprocal  privilèges  granted  at  the  saine 
time  to  the  other  Possessions  of  Great-Britain ,  the  in- 
lerests  of  which  might  be  supposed  to  be  affected  by 
thèse  Régulations  j  and  more  especially  in  the  privilè- 
ges conferred  on  the  Northern  Possessions ,  of  intro- 
duciug  their  grain  into  England  at  a  fixed  and  mode- 
rate  Duty,  and  of  receiving  in  exchange,  and  impor- 
ting  directly  from  ail  parts  of  the  World ,  productions 
siniilar  to  those  of  the  West  India  Islands  ;  and  also  in 
the  réduction  of  the  Duty  on  the  Maurilius  Sugar,  in 
the  Ports  of  Great-Britain,  to  an  equality  with  that  of 
the  West  India  Sugar. 

It  will  scarcely  be  doubted  that  thèse  privilèges 
were  fully  commensurate  with  the  object.  Indeed,  it 
must  be  perceived,  that  they  were  of  extensive  scope 
and  growing  importance ,  materially  afFecting  the  pré- 
sent and  prospective  trade  of  the  West  India  Planters. 
They  conferred  on  the  Northern  Possessions  a  free  and 
direct  trade,  not  only  with  the  Eujopean  Ports,  but 
with  the  Continent  of  South  America;  in  which  are 
Countries  daily  encreasing  in  resources,  and  deslîned, 
beyond  a  doubt,  when  the  advantages  of  their  soil  and 
climate  shall  be  properly  cultivated ,  to  become  rival 
growers  of  tlie  West  India  produce. 

It  may  be  safely  affirmed ,  that  thèse  are  privilèges 
of  greater  magnitude  than  any  conferred  by  the  same 
Act,  on  the  West  India  Islands,  and  it  is  worthy  of 
remark,  that  they  are  still  enjoyed  by  those  Possessions, 
constituting  a  source  of  profit  and  prosperity  ;  while, 
of  those  for  which  they  were  given  as  an  équivalent,  the 
West  India  Planter  lias  been  almost  cver  since  deprived. 

It  could  not  be  imagined  that  the  remotest  fore- 
thought  was  enterlained  of  this  state  of  lliings,  by  which 
the  West  India  Islands   would    ultimately   be    deprived 
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1829  ol  iheir  iiiost  nalural  and  profitable  market,  and  their 
ititeresl  sacrifîced  to  the  adventitious  prosperity  of  Pos- 
sessions, whicli  already,  in  the  privilèges  heretofore 
alluded  to,  and  in  the  scale  of  Discriminaling  Duties 
provided  by  the  Act  of  Parliament,  enjoyed  advantages 
équivalent  to  any  accord  by  the  protecting  policy  of 
Great-Britain.  Much  less  could  the  Undersigned  per- 
mit himself  to  suppose,  that  the  Act  of  1825  contem- 
]>laled  any  other  objects  than  those  which  it  ostensibly 
iniported;  or  that  those  objects  could  be  permanently 
defeated  by  accidentai  causes. 

The  Undersigned  iieed  nol  hère  enter  inlo  a  parli- 
cular  defence  of  the  omission,  on  the  part  of  The  Uni- 
ted States ,  seasonably  to  embrace  the  ofTer  of  the  di- 
rect trade,  made  by  Greal-Britaiu  in  the  Year  1825, 
iind  to  which  allusion  bas  so  frequently  been  made. 
Whether  it  be  a  subject  more  of  regret  or  of  censure, 
it  ought  to  be  enough ,  that  the  Claims  advanced  in 
justification  of  it  hâve  since  been  abandoned  by  those 
Avho  made  theni  ;  hâve  received  no  sanction  from  the 
People  of  The  United  States ,  and  that  tliey  are  not 
iiow  revived.  If  it  be  the  intention  of  Great-Britain 
to  perpetuate  the  présent  state  of  things,  from  a  belief 
that  it  is  more  for  her  interest,  she  will  require  no 
warrant  from  the  past  ;  and  if  she  intens  it  for  any 
other  purpose,  the  mistakes  of  the  past  will  not  justify 
a  policy  observed  towards  The  United  States  alone, 
while  unenforced  against  other  Nations,  chargeable  with 
similar  neglect.  If  thèse  mistakes  hâve  led  to  the  mu- 
tuai  injury  of  both  Countries,  there  ought  rather  to  be 
inspired  a  disposition  to  remedy  such  injury,  and  to 
prevent  its  future  récurrence. 

The  Undersigned,  therefore  ,  may  be  content  to  ad- 
mit,  that,  in  conséquence  of  the  failure,  by  the  past 
Administration  of  the  Government  of  The  United  Sta- 
tes, to  comply  with  the  Provisions  of  the  Act  of  Par- 
liament of  1825 ,  by  repealing  certain  restrictions  in 
their  Laws,  deemed  incompatible  with  the  interests  of 
the  Colonies,  Great-Britain  thought  proper,  by  Order 
in  Council ,  to  exclude  them  from  the  direct  trade,  au- 
ihorized  by  that  Act;  but  it  cannot,  therefore,  be  sup- 
posed ,  that  they  were  thus  excluded  because  Great- 
Britain  repented  of  the  Régulations  of  1825,  which  she 
conlinued  to  exlend  to  ail  other  Nations,   though  some 
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of  them,  loo,  had  neglected  the  conditions  of  tliat  Act;  1829 
neither  could  it  be  supposed  that    the   importance  of  a 
direct   trade    with  The  United  States   had ,    in  any  de- 
gree,  diminished. 

It  is  not  a  fair  iuference  from  any  measiire,  neilher 
18  it  avowed  on  the  face  of  any  public  Document  of 
Great-Britain,  that  by  the  interdict  applied  by  the  Or- 
der  in  Council,  she  intended,  permanently  and  unchan- 
geably,  to  deprive  The  United  States  and  her  West 
ludia  Islands  of  the  benefit  of  a  direct  trade,  whicli 
had  always  been  deemed  of  the  first  importance  to 
both.  The  opposite  is  the  natural  iuference,  and  it  is 
due  to  the  character  of  Great-Britain,  and  to  ber  Know- 
ledge of  ber  true  interests,  to  believe,  that  the  adjust- 
ment  of  trade  with  her  several  Possessions,  by  the  Act 
of  1825,  was,  in  her  opinion,  salutary,  and  that  she 
sought  to  secure  it  in  every  part,  and  to  give  it  more 
complète  effect,  by  her  Order  in  Council;  the  true  in- 
tent  of  which  was,  to  exclude  The  United  States  from 
the  direct  trade,  merely  until  they  should  consent  to 
engage  in  it  on  terms  mutually  advantageous.  It  was 
thus,  whilst  her  other  Possessions  were  left  in  the  en- 
joyment  of  their  privilèges,  Great-Britain  inlented  lo 
,secure  to  the  West  India  Islands  the  commercial  benx^- 
fits  which  had  been  designed  for  them  by  thèse  Régu- 
lations. 

Nor  are  the  Answers  heretofore  given  by  this  Go- 
vernment, in  the  course  of  previous  Negotialions,  in- 
compatible with  this  interprétation  of  tlie  Order  in  Coun- 
cil. After  applyiug  the  interdict  for  the  purposes  of 
the  Act  of  1825,  it  was  not  unreasouable  that  the  time 
of  its  removal  should  be  adapted  to  the  same  ends.  It 
might  bave  been  designed,  not  merely  to  évince  the 
prédilection  of  Great-Britain  for  the  Régulations  adop- 
ted  in  1825,  but  to  manifest  to  ail  other  Nations  the 
mutual  advantages  of  that  course  of  trade,  and  to 
yield  to  a  libéral  spirit,  when  that  elïects  hould  be  pro- 
duced. 

The  language  of  the  late  Mr.  Canning,  and  of  Lord 
Dudley,  aulhorizes  this  belief.  Mr.  Canning  said  110 
more  than  that  the  British  Government  woiild  not  feel 
bound  to  remove  the  interdict,  as  a  malter  of  course, 
whenever  it  might  suit  a  Foreign  Nation  to  reconsider 
her  measùres  ;  —  iniplying,    surely,  that,    under  othep 
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1329  circumstances,  our  overture  would  nol  be,rejected.  lu 
tlie  Negoliation  with  Mr.  Canning,  moreover,  the  Ame- 
rican pretensioiis,  wliich  before  that  time  had  embar- 
rassed  an  arrangement,  were  not  conceded,  and  on  that 
ground  particularly,  M,  Gallatin's  Proposition  was  tlien 
declined.  At  the  time  of  the  Negotiation  with  Lord 
Dudley,  neilher  Party  had  feit  the  efFects  of  a  state  oï 
things,  which  neither  had  ever  conlemplated,  and  for 
which  Great-Britain  had  never,  until  then,  manifested 
any  désire. 

Wilhout  atlempting  hère  to  point  ont  the  error  of 
Lord  Dudley 's  conception  of  Mr.  Gallatin's  Proposition, 
ihe  Undersigaed  contents  himself  with  suggesting,  that 
his  Answer  most  particularly  referred  to  the  Proposi- 
tion ,  merely  in  regard  to  the  form  and  the  time.  It 
neither  said  nor  iutimated,  as,  had  such  been  the  inten- 
tion, it  unquestionably  would  hâve  done,  that  Greal- 
Britain  designed  by  the  Order  in  Council,  permanently 
to  abandon  the  objects  of  her  Act  of  1825. 

It  must  be  admitted,  that  such  infereuce  would  be 
incompatible  with  the  views  entertaiued  by  the  présent 
Miuistry,  as  expressed  in  the  Order  in  Council  of  1828, 
gratuitously  extendiug  and  continuing  to  Spain,  the  pri- 
vilèges granted  by  the  Act  of  1825,  which  she  also  had 
lorfeited,  by  failiug,  up  to  that  period,  to  comply  with 
the  conditions. 

On  no  supposition,  consistent  with  ordînary  impar- 
tiality  towards  a  friendly  Nation ,  can  this  Order  be 
reconciled ,  than  that  the  whole  subject  resied  in  the 
discrétion  of  the  Ministry,  to  be  changed  and  modified 
at  any  time,  when  they  might  deem  it  expédient. 

The  Undersigned,  therefore,  takes  leave  to  suppose, 
tliat  the  présent  state  of  things  is  new  and  unexpected 
in  the  Colonial  history  of  Great-Britain,  ihat  the  inter- 
ests  and  advantages  dépendent  upou  it  are  advenlîlious  ; 
subordinate,  if  not  opposed  ,  to  the  objects  of  the  Act 
of  Parliament  of  1825;  and  injurions  to  the  interest 
contemplated  by  that  Act  ;  and  that  it  was  neither  in- 
tended  to  be  produced  nor  perpeluated  by  the  Order 
in  Council  of  1826.  He  is  induced,  therefore,  by  thèse 
considérations,  to  reuew  his  hope,  that  the  real  pur- 
poses  of  that  Order  may  novv  be  fulfilled,  and  the  car- 
dinal   object   of   the  Act    of   1825  effeclually    promoted. 

He  would  venlure  to  ask,  moreover^  whetehr  those 
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interesls  ,  which  tave  recently  spruûg  up  ont  of  tliîs  1829 
adventitious  state  *of  things,  which  dépend  iipon  acci- 
dentai causes  ,  and  subsîst  upon  llie  snfi'erings  of  otliers, 
more  ancient  in  standing,  and,  at  least,  equal  in  ma- 
gnitude, hâve  any  peculiar  claim  to  be  upheld?  They 
connected  themselves  with  a  course  of  trade,  subversive 
of  the  leading  motives  of  the  Act  of  1825,  and  neces- 
sariiy  lemporary,  and  which  it  would  be  unreasonable 
to  couvert  into  a  permanent  arrangement,  unless  il  could 
be  proved  thaï  it  had  attained,  or  was  likely  to  atlaîn, 
in  some  other  way,  ail  the  objecta  conlemplated  by 
that  Act. 

The  Régulations  of  the  6th  Year  of  His  présent 
Majesty's  Reigu  were  not  adopted  without  reason,  or 
uncalled  for  by  the  condition  of  the  West  India  Colo- 
nies. The  improvident  législation  with  which  their 
trade  with  The  United  States  had  been  unhappily  re- 
stricled,  subsequently  to  the  Year  1822,  had  produced 
enibarassments  which  ail  acknowledged ,  and  which  the 
measures  of  1825  proposed  to  obviate,  by  extending 
the  market  for  their  productions ,  and  enlarging  the 
means  of  a  cheap  supply. 

Such,  it  must  be  admitted,  was  the  obvions  remedy 
for  the  evil,  and,  if  their  own  picture  of  actual  distress 
and  embarrassment  be  not  over  drawn  ,  the  situation 
ot  the  West  India  Planters  is  more  in  need  of  its  ap- 
plication at  présent,  than  in  the  Year  1825.  Seldom, 
iudeed ,  if  ever,  hâve  their  distresses  been  more  in- 
tense, or  their  supplications  for  relief  more  urgent. 

It  is  also  true  ,  that,  according  to  usual  custom,  in 
periods  of  public  distress,  the  evils  which  now  afHict 
the  West  India  Planteis  hâve  been  ascribed  to  causes, 
varions  in  their  nature,  and  not  always  consistent.  For 
evils  of  gênerai  prevalence,  however  ,  there  is  always 
some  cause  of  gênerai  and  uniform  opération;  and  it 
certainly  is  not  unfair  to  argue,  that  the  same  circum- 
stances  which  hâve  led  to  such  a  calamitous  state  of 
things  at  one  period,  may  lead  to  similar  effects  al  an- 
other;  therefore,  that  an  aggravation  of  those  causes, 
which  produced  the  embarrassments ,  prévalent  from 
1822  to  1825,  may  produce  the  same,  in  a  slill  more 
oppressive  degree,  at  présent,  and  may  render  them 
insupportable  hereafter. 

That  there  is.au  immense  réduction  in  the  value  of 
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1829  Colonial  Prodnce,  is  iiot  a  matler  of.  conjectural  spécu- 
lation. It  will  not  be  denied  tliat  it  has  been  taking 
place  gradually  since  the  interruption  of  the  direct  trade, 
until  it  may  be  affîrmed  ,  that  the  nelt  proceeds  of  a 
single  hogshead  of  sugar  are  less,  by  LlO  sterling,  than 
tbey  were  in  tlie  last  Year. 

It  is  not  a  matter  of  doubt  to  the  Undersigued,  that 
the  total  loss  to  the  West  India  Planters  of  a  direct 
trade  with  The  United  States ,  the  most  natural  source 
of  their  supplies,  and  the  most  profitable  market  for 
their  productions,  by  enhancing  the  price  ofthe  one,  and 
not  nierely  lowering  the  price,  but  diminishing  the 
quantity,  of  the  other,  is  suffîcient,  without  the  aid  oF 
other  causes,  which  might  be  ciled,  1o  produce  a  state 
of  dislress,  greater  than  that  of  which  they  at  présent 
complain. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  scarcely  need  to  be  in- 
formed,  that  the  consumption  in  The  United  States  of 
West  India  Produce  is  very  considérable  ;  but  it  may 
not  be  superfluous  to  state,  that,  ofForeign  sugar  alone, 
it  is  certainly  little  less  than  60,000,000  of  pouuds 
per  Annum;  ofForeign  molasses,  it  is  not  less  than 
13,000,000  of  gallons;  and  of  Foreign  rum ,  it  is  equal 
to  3,500,000;  and  yet,  in  conséquence  of  the  Présent 
embarrassments  of  the  direct  trade,  the  importation  of 
British  West  India  Produce  has  substantially  ceased. 

Il  does  not  appear,  in  the  mean  time,  that  the  Plan- 
ter has  been  indemnified  for  his  loss  by  any  other  mar- 
ket. In  that  of  London  he  certainly  has  not  ;  for  il 
neither  requires  tlie  surplus  produce  thus  left  on  his 
hands  ,  nor  olTers  hini  an  equal  price  for  that  which  it 
consumes.  The  freight  to  New  York  is  1  shilling,  and 
to  London  5  shillings  per  cwt.  ;  the  différence  of  in- 
surance  between  the  two  Places  also,  is  as  1  to  6  per 
cent.  —  the  price  of  sugar,  therefore,  ought  to  be  pro- 
portionably  higher  in  the  London  market.  The  Earl 
of  Aberdeen  will  perceive,  however,  by  a  référence  to 
the  priées  current  of  Philadelphia,  Boston,  and  London, 
already  submitted  to  his  inspection  ,  that,  instead  of 
being  greater,  the  price  is  less  in  the  market  of  Lon- 
don ,  than  in  that  of  The  United  States.  The  sugar  of 
St.  Croix,  which  is  of  an  inferior  qualily  to  that  of 
Jamaica ,  is  quoted  in  the  priées  current  of  The  United 
Slates  at  from  8  to  10  dollars  50  cents  per  c\Yt.  ;    and 
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while  the  price  of  9  dollars  50  cents,  after  deducting  1829 
freight  and  duly,  woiild  nett  25  shillings  sterling,'  ihe 
priées  in  London,  it  is  believed,  do  iiot  nett  more  than 
22  shillings  per  cwt.  for  sugar  of  similar  quality.  The 
Undersigned  begs  leave  also  to  remark,  that  an  examî- 
natiou  of  the  same  priées  current,  for  the  purpose  of 
comparing  the  priées  of  the  lower  qualities  of  sugar,  as 
well  as  of  rum,  would  présent  a  more  striking  dispa- 
rity  in  favour  of  the  market  of  The  United  States. 

It  may  not  be  necessary  to  assert  the  impossibility 
of  supplying  the  West  ludia  Islands  at  présent,  without 
the  aid ,  directly  or  indirectly,  of  The  Iluited  States. 
If  this  were  not  the  case,  iinless  the  supplies  could  be 
drawn  from  other  Possessions  of  Great-Britain,  the  Un- 
dersigned will  not  imagine  that  there  could  be  any  mo- 
tive or  pretence,  as  between  other  Nations,  to  exclude 
The  Ujûited  States  ;  more  especially  as  it  is  not  likely 
that  any  other  Nation  could  furnish  them  on  terms 
equally  advantageous. 

But  the  Undersigned  may  assert,  "wilh  perfect  safety, 
that,  for  a  great  portion  of  their  principal  supplies, 
especially  flour,  Indian  meal,  rice,  boards  ,  staves,  and 
shiugles,  the  West  India  Islands  must  be,  for  a  long 
time,  dépendent  upon  The  United  States;  —  for  rice, 
in  fact,  they  must  always  be  so.  The  proximîty  of  the 
Ports  of  The  United  States  and  the  West  India  Islands 
to  each  other;  the  adaptation  of  their  productions  to  their 
mutual  wants;  the  capacity  of  The  United  States  to 
furnish  the  principal  articles  of  provisions  at  ail  seasons, 
in  a  fresh  state,  and  by  a  cheap  navigation;  and,  above 
ail,  the  extent  and  stedfastness  of  their  demand  for  the 
Island  productions;  not  only  constitute  them  the  best 
Customers  of  the  Planters ,  but  give  them  advantages 
for  such  a  trade,  not  possessed  by  any  other  Nation. 
Even  the  British  Northern  Possessions,  if  in  fact  they 
were  equally  capable  of  producing  the  necessary  arti- 
cles, could  not  enter  inlo  compétition  upon  equal  terms. 
The  physical  impediments  which  ,  for  at  least  half  the 
Year,  embarrass  their  intercourse  with  the  Islands,  com- 
pel  the  laKer  during  that  time,  to  look  elsewhere  for 
any  immédiate  supplies  of  which  they  may  stand  in  need. 

Not  to  dwell  too  minutely  on  this  point,  the  Under- 
signed will  conlent  himself  with  referring  to  the  gêne- 
rai course  and  extent  of  this  trade  in  ail  past  time»;  to 

Noau,  Supplérn.  Tom,  111.  T'f 
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1829  t^ie  value  of  the  supplies  uniformly  furnislied  by  The 
"United  Slates ,  iinder  ail  the  disadvantages  of  a  restric- 
ted  aud  embarrassed  intercourse;  and  to  the  vast  ainouut 
vvhich  is  even  iiow  liuding  its  way ,  through  indirect 
and  difficult,  and,  consequently  expensive,  channels, 
under  a  positive  and  total  interdict  of  the  direct  trade. 
Surely,  if  olher  parts,  with  which  the  trade  is  not 
merely  direct ,  but  highly  favoured,  were  actually  able, 
from  their  own  resources  and  productions,  to  furnish 
thèse  supplies,  there  would  be  no  recourse  for  them  to 
The  United  Slates! 

The  Undersigned  is  unable  to  speak  wilh  précision 
of  the  amount  of  provisions  and  olher  articles  actually 
supplied  froni  The  United  States,  in  the  présent  course 
of  business.  There  is  a  diflicully  in  tracing  the  trade 
through  the  numerous  channels  into  which  il  bas  been 
diverted  from  its  natural  course.  Tabular  Slatements 
are  not,  in  ail  respects,  full  and  accurate;  especially 
they  relate  to  merchandize  transported  across  the  Fron- 
tier  Lines ,  and  passing  down  the  St.  Lawrence  to  the 
Northern  Possessions;  of  such ,  there  being  but  little, 
if  any,  account  taken  in  the  Custom-houses. 

Thèse  circumstances  reuder  ail  conclusions  on  his 
subject  more  or  less  matters  of  conjecture.  It  is  the 
opinion,  how^ever,  of  the  most  intelligent  Persons  en- 
gaged  in  the  trade,  both  before  and  since  the  Order  in 
Council  of  1826,  —  and  an  opinion  ,  which  it  is  belie- 
ved ,  cannot  be  controverled ,  —  that  an  amount  equal 
to  more  thau  a  half  of  that  heretofore  exported  through 
the  direct  channels,  slill  continues  to  go  by  the  présent 
circuitous  routes  —  It  bas  even  been  asserted,  by  intel- 
ligent commercial  Men ,  that  Jamaica  lias  not  consumed 
less  of  the  flour  and  provisions,  generally,  of  The  Uni- 
ted Slates,  though  at  an  additional  and  oppressive  ex- 
pense,  thau  when  the  trade  was  direct, 

The  routes  through  which  thèse  supplies  now  pass, 
comprehend  not  merely  the  Northern  Possessions,  which 
bave  the  solitary  advantage  of  occasionally  alFordiug  a 
belter  assortment  of  goods,  but  also  the  Islands  of  St. 
Thomas  and  St.  Barlholomew,  Martinique,  Guadaloupe, 
and  the  Port  of  St.  Jago  de  Cuba. 

It  is  believed  that  thèse  facts  wiil  be  fuUy  sustained, 
so  far  as  certain  Officiai  Relurns  in  the  Archives  of 
this  Governmeut,    to    which   the   Undersigned    bas   had 
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access,  inay  be  relied  on.  One  of  thèse,  beîng  a  Coni-  1829 
parative  Account  of  the  quautity  of  provisions  and  lum- 
ber  imported  into  the  British  West  Indies,  in  the  Years 
1825  and  1828,  the  Undersigned  bas  aiready  submilted 
to  the  Earl  of  Aberdeen,  as  deserving  of  parlicular  at- 
tention. , 

It  woiild  appear  from  this ,  that  of  the  corn  and 
grain  imported  into  those  Islands,  in  1825,  anjounting 
to  383,332  bushels,  237,248  bushels  were  introduced 
from  the  United  States,  7,012  from  the  British  Colo- 
nies in  North  America ,  9,249  from  the  Foreign  West 
Indies,  1,584  from  Foreign  Europe,  and  the  remainder 
from  the  United  Kingdom ,  and  the  Islands  of  Jersey 
and  Guernsey;  thus  constiluting  The  United  States,  in 
the  regular  course  of  trade,  the  natural  and  cheapest 
source  of  supply.  It  also  appears  that,  in  the  Year 
1828,  of  the  aggregate  importation,  theu  reduced  to 
351,832  bushels,  27  bushels  only  were  introduced  di- 
rectly  from  The  United  States;  but  from  the  Foreign 
West  Indies  126,221,  from  the  British  Colonies  in  Norlli 
America  45,495,  from  Foreign  Europe  464,  and  from 
the  United   Kingdom,  etc.  172,718   bushels. 

In  1825  there  were  imported  into  the  same  Islands, 
202,737  barrels  of  meal  and  flour,  of  which  The  Uni- 
ted States  supplied,  direclly,  161,568,  the  British  Colo- 
nies in  North  America  4,232,  Foreign  Europe  400, 
Foreign  West  Indies  21,090,  and  the  United  Kingdom, 
etc.  15,447  barrels.  In  1828  the  aggregate  importation 
of  the  same  articles  was  206,653  barrels,  of  which  The 
United  States  sent,  directly,  490  barrels,  and  the  For- 
eign West  Indies  142,092,  the  British  Colonies  in  North 
America  36,766,  Foreign  Europe  1,135,  and  the  United 
Kingdom  25,331. 

A  similar  resuit  is  more  strikingly  presenled  in  the 
article  of  rice;  and  it  is  also  shewn,  by  the  same  Ac- 
count, that  of  the  amount  of  lumber  introduced  since 
the  interruption  of  the  direct  trade,  nearly  one  half  of 
the  most  valuable  kinds  which  previously  went  directly 
from  The  United  States,  passed  through  the  Foreign 
West  Indies;  of  shingles  considerably  more  than  one 
half,  and  of  staves  a  grealer  niimber  were  imported 
from  the  Foreign  West  Indies,  in  1828,  than  were  in- 
troduced directly  from  The  United  States  in   1825. 

It  will  not  cscape  the  attention  of  the  Earl  of  Aber- 
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1829^^®^»  ^^^^^  **^®  ForeigQ  West  Indies  dérive  their  means 
of  exporling  thèse  Articles,  principally,  if  not  exclusi- 
vely  ,  from  The  United  States;  and  that,  while  the  im- 
portance to  the  Planters  of  their  direct  trade  witli  the 
latter,  is  thus  exemplified  by  thèse  statements,  it  is  also 
shewn,  that  the  diversion  of  it  into  indirect  and  cir- 
ciiitous  channels  does  not  confer  equally  substanlial  ad- 
vantages  upon  the  British  Nothern  Colonies. 

With  this  view  of  the  subject,  the  Undersîgned  ta- 
kes  leave  to  ask,  why  may  not  thèse  supplies,  which 
must  thus  necessarily  be  drawu  from  The  United  Sta- 
tes, be  furnished  by  means  of  a  direct  trade  ?  It  must 
be  admitted,  that  the  evils  of  the  indirect  trade  fall 
upon  the  Planters.  Among  thèse  may  be  considered, 
the  charges  of  double  freight  and  insurance,  the  expen- 
ces of  transhipment,  and  the  commissions  and  dulies 
in  the  Neutral  Islands ,  eslimated  at  50  per  cent,  on 
the  fîrst  cost  of  lumber,  and  from  15  to  20  per  cent, 
on  provisions.  So  far  as  this  estimate  relates  to  lum- 
ber,  it  is  fully  warranted  by  the  Officiai  Account  of 
the  comparative  priées  of  that  article  in  Jamaica,  in  the 
Years  1825  and  1828,  already  submitted  to  the  Earl 
of  Aberdeen;  and,  as  it  respects  provisions,  the  duty 
of  5  shillings  per  barrel  on  flour,  and,  in  proportion 
on  other  articles,  as  completely  sustains  it. 

But  to  thèse  evils,  great  as  they  are,  must  be  ad- 
ded  the  total  loss  of  the  market  olfered  by  The  Uni- 
ted States,  under  a  direct  trade,  the  extent  and  advan- 
tages  of  whicli  hâve  already  been  shewn ,  and  would 
bave  continued  for  an  indefinite  lenglh  of  time,  if  not 
interrupted  by  thèse  restrictions.  It  is  true,  the  culti- 
vation  of  sugar  had  been  commenced,  and  is  extending 
in  The  United  States,  but  under  difficuUies  and  impe- 
diments  arising  from  the  nature  of  the  Climale,  and  the 
fréquent  injury  of  the  crops,  by  the  variableness  of  the 
seasons.  It  bas  to  contend,  also,  wilh  the  superiority, 
if  not  the  indispensable  necessity,  of  Foreign  sugar,  for 
the  purpose  of  the  Refîner.  The  demand  of  the  latter 
is  stedfast  and  encreasing,  being  commensurate,  not 
merely  with  the  consumption  of  refîned  sugar  iu  The 
United  States ,  but  with  the  growing  trade  in  il  with 
ail  parts  of  ihe  World.  The  exportation  of  refined  su- 
gar bas  also  been  further  encouraged  by  a  récent  aug- 
mentation   of    the  Draw-back,    placing  it  on    an    equal 
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footing  with  domeslic  sugar,  in  respect  to  Foreign  mar-  1829 
kets.  Under  thèse  circumstances ,  wliile  the  direct 
trade  remained  open  ,  tbere  would,  as  bas  been  said, 
bave  conliniied  a  great  and  aiigmenting  demand  for  tbe 
West  India  sugars ,  for  an  indefinite  lenglb  of  time. 
The  présent  restrictions,  bowever,  menace  the  Planter 
with  its  total  loss,  if,  in  fact,  tbey  bave  not  aljjeady 
insured  it.  In  proportion  as  tbey  augment  tbe  embarrass- 
inents  and  expense  of  the  trade  with  tbe  British  Wesl 
India  Islands,  tbey  compel  Tbe  United  States  to  gro\r 
their  ovrn  sugar,  and  act  as  bounties  to  encourage  and 
improve  its  cultivation  ;  or  tbey  induce  tbem  to  look 
for  their  indispensable  supplies  to  other  Islands  ,  more 
libéral  in  their  Commercial  Régulations. 

In  tbe  mean  time  the  Planters  ,  wbile  tbey  lose  a 
market,  ample,  constant,  profitable,  and  contiguous, 
find  no  indemnification  in  that  of  tbe  Northern  Posses- 
sions, whose  consumption  is  comparatively  limited;  nor 
in  that  of  the  Mother  Country  ;  for  tbere  ,  in  addition 
to  tbe  low  priées  already  adverted  to ,  tbey  must  en- 
counter  the  sugar  of  the  Mauritius,  which  ,  being  now^ 
placed  on  an  equality  with  their  own  ,  bas  encreased 
tbe  amount  of  its  Importation ,  iu  the  course  of  5 
Years,  from  4,600,  to  little  less,  as  it  is  believed,  thaii 
30,000  tons. 

From  tbis  stale  of  tbings,  tberefore,  serions  injury 
arises  to  tbe  trade,  both  of  Tbe  United  States  and  of 
tbe  British  West  India  Islands.  So  far  as  that  injury 
presses  upon  the  latter ,  it  is  confidently  siibmitted, 
wbether  plenary  relief  can  be  found,  as  bas  been  sup- 
posed,  in  tbe  réduction  of  the  duties  iipon  their  pro- 
duce; unless  it  be  in  a  manner  to  give  tbem  a  mono- 
poly  in  tbe  Home  market,  equal  to  that  of  which  tbey 
bave  been  deprived  in  The  United  States;  or  even  then, 
iinless  the  réduction  be  in  proportion,  not  merely  to 
the  loss  of  ihe  market,  but  to  the  increased  charges  in- 
cident to  the  indirect  trade  for  their  necessary  supplies. 

The  supply  of  sugar  is  already  greater  than  the  de- 
mand of  the  Home  market,  and  the  amount  of  réduc- 
tion of  duty  could  not  be  a  clear  gain  to  tbe  Planter, 
because  it  would  be  also  attended  with  a  partial  fall 
of  the  price ,  and  bis  gain  could  be  in  proportion  to 
the  laller  only.  Tliis  mode  of  relief,  without  a  corres- 
])ondent  réduction  of  tbe  bounly  allowed  to  tbe  Refiner, 
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1829  would  be  prejudicîal  to  the  Revenue;  but,  wilh  such 
reduclion,  much  more  injurious  to  the  Refîner;  and  if, 
as  it  may  well  be  supposed ,  one  lialf,  at  least,  of  the 
sugars  imported  from  the  Indies  are  nianufactured  for 
exportation,  it  is  not  likely  that  such  mode  of  relief 
would,  in  any  event ,  be  bénéficiai  to  the  Planter. 

It  is  suggested ,  with  great  respect  and  déférence, 
that  *the  more  obvious  and  natural  remedy  for  an  evil, 
which  ail  must  admit,  would  be  to  remove  the  cause, 
This  would  be  done  by  cheapening  the  supplies,  and 
extending  the  market  for  the  productions  of  the  Islands, 
and  by  authorizing  a  direct  trade  with  The  United  Sta- 
tes, to  a  degree  commensurate  with  the  interests  and 
uecessities  of  the  Islands,  and  on  such  terms  as  are 
now  allowed  for  similar  purposes  to  ail  the  rest  of  the 
World. 

The  partial  application  of  a  like  remedy  produced 
a  salutary  effect  from  1825  to  1826,  and,  therefore, 
it  may  well  be  presumed ,  that  a  more  thorough  expe- 
rîment  on  both  sides,  at  présent,  would  be  still  more 
bénéficiai.  At  that  time,  undoubtedly ,  the  British  Nor- 
thern Possessions  neither  complained,  nor  had  cause  of 
complaint;  still  less  can  any  such  cause  hâve  arisen 
since,  as  their  monopoly  of  the  direct  trade,  instead 
of  relieving,  lias  only  aggravated,  the  sulTerings  of  the 
Planters. 

It  has  been  stated  to  the  Undersigned ,  however, 
as  the  opinion  of  Great-Britain ,  that,  while  devising 
measures  for  the  relief  of  the  West  Indies,  it  is,  at  the 
same  time,  indispensably  necessary  to  consider  the  claims 
of  the  Northern  Possessions,  to  be  protected  in  the  en- 
joyment  of  certain  accidentai  advantages.  Though  the 
Undersigned  by  no  means  admits  the  justice  of  thèse 
claims,  he  would  observe,  that  if  they  are  to  receive 
protection ,  it  ought ,  at  least ,  to  be  eifected  in  some 
way  not  inconsistent  with  the  meditated  relief  of  the 
Planters.  This  might  be  done  by  granting  greater  faci- 
lities  for  the  introduction  of  the  produce  of  the  Nor- 
there  Possessions  into  the  Mother  Country;  a  measure 
which  would  not  merely  benefîl  them,  but  would  ensure 
important  advantages  to  Great-Britain,  by  increasiug 
lier  Revenue,  and  augmenting  and  perpetuating  the  cou- 
sumplion  of  lier  manufactures  in  those  Possessions. 
But  tjie  Proposition  does  not  go  to  exclude  the  pro- 
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ductioDS  of  the  Northern  Colonies,  or  even  to  expose  1829 
theni ,  without  protection  ,  lo  a  compétition  with  those 
of  The  United  States.  It  supposes,  on  the  contrary, 
that,  as  far  as  the  former  are  capable  of  producing  the 
articles  in  demaud,  a  fair  préférence  is  already  secured 
to  them  in  the  West  India  market,  by  the  scale  of  du- 
lies  prescribed  by  the  Act  of  1825,  and  fully  commen- 
surate,  consistently  with  the  interests  of  the  Planters, 
with  that  object.  That  scale  could  only  prove  insuffi- 
cient,  if  the  capacity  to  produce  did  not  exist,  or  should 
dépend  for  its  existence  upon  an  exclusive  monopoly, 
ruinons  to  ail  other  interests. 

It  is  not  for  the  Undersigned,  th  ère  fore ,  to  object 
to  that  scale  of  duties  as  regulated  by  the  Act  of  1825, 
though  it  must  h,e  allowed  to  give  the  productions  of 
the  Northern  Possessions  of  Great-Britain  an  equal,  or 
even  a  better,  chance  in  the  West  India  market;  but 
he  requires  that  The  United  States,  as  far  as  they  are 
capable  of  supplying  its  wants,  may  be  permitted,  in 
common  with  the  rest  of  the  world,  to  contribute  sup- 
plies by  a  direct  trade,  and  that  they  may  be  the  car- 
riers of  such  of  their  own  productions  as  are  indispen- 
sable, or  highly  necessary,  to  the  Planters. 

That  the  Northern  Possessions  hâve  an  interest  in 
the  présent  state  of  things,  the  Undersigned  does  not 
niean  to  deuy,  nor  pàrticularly  to  state.  It  is  suffîcient 
for  him  to  repeat ,  what  has  already  been  remarked, 
that  the  interests  which  hâve  growu  «p  in  that  quarter 
are  adventitious  in  their  character,  and  subordinate  lo 
ail  the  great  considérations  connected  with  this  subject. 
They  may  be  of  some  importance  in  ihemselves,  and 
yet  there  may  be  views  of  higher  moment  and  grander 
scope,  to  some  of  which  allusion  has  already  been 
made ,  before  which,  in  every  seuse,  they  ought  to 
give  way. 

It  will  be  difficult  to  maintain  the  propriety  of  the 
claini  by  the  Northern  Possessions,  that  they  should  be 
secured  in  the  enjoymenl  of  a  direct  trade  with  ail 
parts  of  the  World,  and  that  it  should  be  denied  to 
other  Possessions  of  Great-Britain  to  whom  it  is  more 
necessary. 

Of  the  capacity  of  the  British  West  ludies  to  sup- 
ply  with  their  production  ail  the  demands  of  the  Nor- 
thern  Colonies,  there  can  be  no  doubt;    yet  ihose  Co- 
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1829  lonies,  by  a  direct  trade,  may  introduce.  siinilar  pro- 
ductions from  Foreigiî  Countries.  Why,  then,  may  not 
the  Brilish  Islaiids  be  perinitted ,  by  the  same  médium, 
to  introduce  those  articles  which  the  Northern  Posses- 
sions cannot  supply,  and  for  which  they  are  dépendent 
ijpon  others? 

If  the  Canadian  may  import  from  Foreign  Countries, 
by  a  direct  trade,  merchaudize  of  which  he  is  not  in 
need  for  his  own  subsistence,  and  which  he  may  pro- 
cure from  other  Colonies  of  Great-Britain ,  why  may 
not  the  West  Indian  receive  from  The  United  States, 
in  the  same  direct  manner,  that  which  is  indispensably 
necessary  to  him ,  and  which  uone  of  His  Majesty*s 
Colonies  can  supply? 

The  Undersigued  does  not  prétend  to  state ,  since 
he  is  unable  to  obtain  tl;ie  information  requisite  to  en- 
able  him  to  state  with  accuracy,  the  précise  proportion 
which  the  productive  capacily  of  the  Northern  Posses- 
sions bears  to  the  wants  of  the  West  India  Islands.  It 
is  the  gênerai  opinion  ,  that  the  productions  of  those 
.  Possessions,  especially  corn  and  other  bread  stulFs,  but 
little  exceed  the  quantity  required  for  their  own  con- 
sumption;  and  that  the  amount  of  those  articles,  and 
even  of  lumber,  exported  by  them  to  the  Mother  Coun- 
try,  the  West  Indies,  and  to  other  parts,  is  de- 
rived  principally  from  The  United  States,  and  from 
8ome  Ports  of  Europe.  This  opinion  would  seem  to 
be  confîrmed  ,  by  the  state  of  the  trade  between  those 
Possessions  and  The  United  Slates,  and  by  the  encou- 
ragement given  heretofore,  and  at  présent,  by  low  du- 
ties ,  to  the  introduction  into  their  Ports,  from  the  lat- 
ter,  of  most ,  if  not  ail ,  of  the  foregoing  articles. 

The  Exports  from  The  United  States  to  the  British 
America  Colonies,  consist  principally  of  flour,  meal, 
Indian  corn,  wheat,  ship  bread,  rice ,  pot  and  pearl 
ashes,  butter,  and  lumber,  amounting  annualJy,  accor- 
ding  lo  the  circumstances  of  the  Year,  to  from  24-  to 
3.V  millions  of  dollars;  and  lillle  inferior  in  value  to 
the  aggregate  Exports  from  The  United  Stales  to  the 
British  West  India  Islands,  in  au   open  trade. 

The  Earl  of  Aberdeen  bas  already  inspected  the  of- 
ficiai Tables  of  the  Exporls  of  domestic  articles  from 
The  United  States,  during  the  Year  t827,  and  though, 
for   purposes    of   comparison,    similar  Tables    for  1828 
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woiild  be  more  précise,  it  is  believed  they  woulcî  not  1829 
dimiiiish,  if  they  did  not  add  to,  the  weîglit  of  those 
of  1827.  From  tliis  statement,  and  a  récurrence  to 
th«  Account  aiready  explained,  to  say  nothing  of  the 
amount  of  produce  passing  down  the  St.  Lawrence,  of 
Nvhich,  as  bas  been  observed,  little,  if  any,  account  is 
taken  in  The  United  States,  the  Earl  of  Aberdeen  will 
perceive  that,  after  a  full  experiment  of  the  advantages 
alForded  to  the  British  Nothern  Colonies,  by  the  pré- 
sent course  of  trade,  they  are,  in  fact,  dépendent  upon 
The  United  States  for  considerably  more  than  double 
the  amount  of  their  Exports  to  the  British  West  Indies. 

By  thèse  Statements  it  appears  that,  in  1828,  the 
British  Northern  Colonies  exported  to  the  British  West 
liidia  Islands  45,495  bushels  of  corn  and  grain  ;  and, 
as  far  as  the  trade  in  1827  may  be  considered  indica- 
tive of  that  of  1828 ,  they  received  from  The  United 
States  88,456  bushels  of  the  same  articles;  that  of  flour 
and  meal,  they  received  from  The  United  States  136,770 
barrels,  and  exported  to  the  West  Indies  only  36,766, 
and  that  a  like  proportion  is  observable  in  the  articles 
of  ship  bread,  and  biscuit,  and  rice.  Of  luniber ,  the 
officiai  Tables  of  The  United  States  are  not  supposed 
to  alford  any  satisfactory  Account,  and,  in  respect  to 
pot  and  pearl  ashes ,  the  British  Statement  is  silenl; 
though  it  will  probably  be  conceded,  that  the  supplies 
of  the  latter  articles  are  principally  from  The  United 
States. 

On  looking  to  the  large  amount  of  importation  from 
The  United  States,  by  the  British  Northern  Colonies, 
the  comparatively  small  exportation  from  the  latter,  to 
the  British  West  Indies,  cannot  escape  observation. 
That  thèse  Islands  require  much  more  than  the  qiian- 
lîty  furnished  them  by  the  North  is  shewn,  not  only 
by  the  Table  of  their  direct  trade  with  The  United 
States,  but  by  the  amount  furnished  at  présent,  under 
ail  the  pressure  of  the  discriminating  duties ,  from  the 
Foreign  West  Indies.  It  is  a  mal  ter,  in  fact,  that 
does  not  admit  of  a  doubt.  Tiiat  the  Northern  Colo- 
nies do  not,  under  thèse  circumstances,  send  more  of 
tlie  produce  received  by  them  from  The  United  States, 
must  be,  eilher  because  a  great  part  of  it  is  absorbed 
by  the  demands  for  the  Home  consumptiou,  or  that  it 
is  necessary  for  their  cxporl  trade  with  olher  parts  of 
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1829  tlie  World.  The  llrst  cause  satisfactorily  évinces  the  in- 
capacity  of  ihose  Possessious,  even  iinder  their  présent 
advantages,  to  augment,  in  any  considérable  degree, 
their  own  productions  ;  the  last  does  not  merely  évince 
this,  but  manifeste  more  strikingly  the  inexpediency  of 
their  claim  to  a  monopoly  of  the  trade  with  the  West 
Indies,  to  the  exchision  of  The  United  States,  upon 
whose  productions  they  are  themselves  dépendent,  not 
only  for  their  trade  with  the  West  Indies,  but  also  for 
that  with  the  IMother  Country,  and  with  the  Foreign 
European   Ports. 

If  thèse  facts  should  be  considered  as  requiring  fur- 
ther  confirmation,  it  niay  be  found  in  the  testimony  of 
several  of  the  most  intelligent  Inhabitants  of  the  Nor- 
thern Colonies,  taken  in  1826,  before  the  „Select  Com- 
mittee  on  Emigration,'^  by  which  it  appears  that,  at 
that  period,  and  previously,  Lower  Canada  did  not 
supply  any  flour  suited  to  the  West  India  Market,  and 
that  the  whole  of  the  Exports  of  the  Upper  Province, 
not  exceeding  40,000  barrels,  were  disposed  of  in  the 
Ports  of  Newfoundland ,  New  Brunswick,  and  Halifax, 
and  were  iusufiîcient  for  their  wants;  that  Québec  de- 
peuded ,  in  a  great  degree ,  for  provisions ,  upon  the 
supplies  furnished  by  The  United  States,  and  that  Ca- 
nada, at  the  time  ,  found  the  utmost  difficulty  in  sub- 
bisting  her  own  Population.  It  was  further  stated  in 
that  testimony,  that  there  was  not  sufficient  corn  grown 
in  Upper  Canada  to  induce  any  foreign  market  to  deal 
with  them;  and  that  it  would  be  extremely  désirable, 
for  some  years  to  corne,  to  introduce  American  flour 
into  the  Canadas ,  in  order  to  make  up  their  déficit  for 
tlie  supply  of  the  West  Indies;  that,  in  fact,  their  own 
supply  to  the  West  Indian  Merchant  was  very  incon- 
siderable,  and  that  j,they  formed  a  very  secondary  con- 
sidération in  his  estimation."  One  of  the  Persons  exa- 
niined  on  that  occasion,  a  Législative  Councillor  of  Lo- 
wer Canada,  gave  it  as  his  opinion,  and  as  one  which 
he  thought  would  be  taken  for  granted ,  that  the  Pro- 
vinces of  the  two  Canadas  would  not  be  able,  from 
their  own  produce,  to  supply  a  single  barrel  of  flour 
to  the  West  India  market  for  the   next  20  Years. 

Without  presuming  that  any  of  thèse  opinions  are 
in  ail  respects  accurate,  but  making  every  allovvance 
for  the  character  of  such  answers,  which  if  in  any  degree 
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erroneous,  are  Hkely  to  err  in  favour  of  the  Canadas;  1829 
it  may  be  safely  and  confidently  assumed  ihat  tlie  Nor- 
thern Possessions  do  not  now,  and  cannot  for  a  great 
number  of  years,  however  they  may  be  favoured  and 
encouraged,  produce  the  requisite  supplies  for  the  West 
Indies.  They  must  rely  upon  other  sources  ,  and  prin- 
cipally  upon  The  United  States  ,  not  merely  to  furnish 
the  deflciency ,  but  as  Consumers  of  the  West  India 
Produce.  To  such  an  extent ,  and  for  thèse  purposes, 
the  Proposition  of  the  XJndersîgned  asks  for  a  direct  in- 
tercourse. 

The  TJndersigned  would  hère  observe,  moreover,  thaï 
the  Northern  Colonies  ofFer  as  little  advantage,  in  their 
demand  for  the  produce  of  the  British  West  India  la- 
lands,  as  in  their  capacity  to  furnish  supplies.  He  is 
aware  of  the  erroneous  supposition,  that  The  United 
States,  in  their  direct  trade  with  the  British  West  In- 
dies, heretofore,  did  not  take  so  much  of  their  pro- 
duce, as  of  specie,  to  be  invested,  as  it  was  imagined, 
in  the  produce  of  other  Islauds.  So  far,  however,  as 
it  may  be  thought  to  argue  an  unfavourable  course  of 
trade  between  The  United  States  and  those  Islands ,  he 
may  confidently  rely  for  its  réfutation ,  not  only  upon 
its  obvions  improbability,  but  upon  the  past,  and  even 
the  présent,  course  of  the  trade, 

It  is  obvions  that  the  restrictions  by  which  the  trade 
of  The  United  States  with  the  British  West  Indies  ha» 
been  so  frequently  embarrassed ,  offered  peculiar  indu- 
cements  to  the  importation  of  specie;  but  on  thîs  head 
the  Undersigned  may  venture  to  affirm,  that  the  amount 
of  specie  bas  not  at  any  period  of  the  direct  trade  ex- 
ceeded  much  more  than  one-fourth  of  the  importation 
into  The  United  States  from  those  Islands. 

Without  stopping  to  detect  the  error  of  supposing 
any  thing  unfavourable  to  the  gênerai  result  of  trade 
from  the  exchange  of  specie  for  produce ,  which  Lord 
Aberdeen  is  aware  is  a  natural  occurrence,  incident  to 
Commerce  in  ail  parts  of  the  World,  it  will  be  suffi- 
cient  to  observe,  that  as  the  advantages  of  the  direct 
trade  to  the  West  India  Planter  were  never  doubted, 
it  may  fairly  be  inferred  that  the  exchanges  were  mu- 
tually  made  in  the  most  profitable  médium.  That  spe- 
cie was  occasioually  received,  for  part  of  the  supplies 
furnished   by  The  United  States,  need  not  therefore  be 
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1829denied,  whicli  would  prove  oiily  that,  from  tlie  gêne- 
rai resuit  of  tlieir  traffic  with  ollier  Parts,  tbe  West 
Iiidia  Planters  were  enabled  to  deal  more  profitably  in 
specie  for  the  prodiice  of  The  United  States;  ihiis  af- 
fordiug  additionai  illustration  of  tbe  nuitual  advantage 
of  tbeir  intercourse.  But  tbe  Undersigned  takes  leave 
wbolly  to  doubt,  that  specie  was  taken  in  such  trade 
instead  of  produce,  when  tbe  latter  was  to  be  bad  ou 
ternis  equally  advantageous ,  and  that  specie  \vas  so 
taken  for  tbe  purpose  of  being  invested  in  similar  ar- 
ticles in  the  Foreign  Islands. 

Unless  an  occasional  instance  of  tbe  kind  bas  been 
produced  by  tbe  pressure  of  tbose  restrictions  wbich 
it  is  now  proposed  to  abolisb ,  the  occurrence  of  it 
would  argue  in  the  Merchant  the  unaccountable  folly 
of  submitling  to  a  prolonged  voyage,  but  reduced 
freight,  and  to  tbe  other  disadvantages  of  a  circuitous 
trade,  in  the  search  after  commodilies  wbich  lay  ready 
at  band ,  and  wbich  be  niight  convey  immedialely  to 
bis  niarket  by  a  direct    voyage  and    at  a   bel  ter  freight. 

It  will  doubtless,  bowever,  occur  to  Lord  Aber- 
deen,  that,  whatever  may  bave  been  the  course  or  na- 
ture of  tbe  exchanges  in  a  direct  trade,  tbey  were  not 
merely  adapted  to  the  necessities  of  the  Planters,  but 
are  not  likely  to  be  improved  under  the  einbarrassments 
of  an  indirect  trade,  or  that  more  produce  and  less 
specie  would  pass  ofï*  through  the  circuitous  iban  the 
direct  channel. 

Though  tbe  Northern  Colonies  may  become  the  car- 
riers, tbey  do  not  thereby  become  tbe  consumers,  ex- 
cept  to  a  limited  extent,  of  the  West  India  Produce. 
Tbeir  capacîty  to  consume  in  produce  tbe  value  of  ail 
supplies  carried  by  them  to  tbe  West  Indies,  or  even 
of  that  part  going  from  The  United  States,  will  not  be 
asserted;  and,  therefore ,  it  is  not  perceived  bow  such 
produce  can  be  received  by  them  unless  from  a  re- 
liance  on  tbe  consumption  of  it  in  The  United  States, 
or  other  Foreign  Parts.  Indeed ,  in  some  of  tbe  Olfi- 
cial  and  other  Statements  furnisbed  by  tbose  Provinces 
to  tbe  British  Government,  the  advantages  of  a  free 
transit  of  American  flour  through  tbe  Northern  Posses- 
sions are  argued  ,  from  the  expeclalion  that  tbose  Di- 
slricts  in  Tbe  United  States  wbich  furnish  tbe  flour, 
will    receiye    from    tbe    Cauadians    Foreign    Produce    in 
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barter.  Not  to  advert  to  tlie  complète  annihilalion  of  1829 
guch  expectaliou,  by  an  interdict  of  the  supply  through 
such  a  chaimel,  it  miist  be  obvions  that  The  United 
States  will  not  take  more  produce  or  less  specie  under 
the  embarrassments  of  an  indirect  intercourse.  It  is,  on 
the  contrary,  reasonable  to  infer,  that,  in  such  case, 
for  the  more  bulky  articles  of  West  India  Produce, 
they  would  be  led  to  rely  in  a  still  greater  degree  upon 
Foreign  Islands  wilh  augmenled  facilities;  and  that  they 
would  require  specie  in  return  for  that  portion  of  their 
supplies  passing  through  the  Northern  Colonies  ;  the- 
reby  increasing  rather  than  diminishing  the  drain  of 
that  article ,  so  far  as  it  may  be  supposed  to  be  affected 
by  thèse  Piegulalions. 

The  Undersigned  would  beg  leave  furlher  to  ob- 
serve, that  a  refusai  of  the  Proposition,  which  he  lias 
had  the  honour  to  make  ,  can  hâve  no  Other  obvions 
pretence  than,  by  means  of  a  monopoly,  to  give  a  for- 
ced  growth  to  the  productions  of  the  Northern  Posses- 
sions, and,  in  the  mean  time,  to  compel  the  carryliig 
of  the  produce  of  The  United  States ,  and  that  of  the 
Brilish  West  Indies,  through  their  Ports. 

The  very  necessity  of  a  monopoly  to  elTect  such  a 
purpose  ,  however,  clearly  points  ont  the  difficulties  of 
production  ,  and  the  embarrassments  of  such  a  course 
of  Irade,  and  shews  the  losses  and  distresses,  to  which 
the  Planter  must  be  subjected,  for  an  indefinite  lengtli 
of  time. 

It  is  by  no  means  certain,  however,  that  thèse  ob- 
jecls  are  consistent  with  each  other,  and  that  ihe  abun- 
dant  supply  of  the  productions  of  the  United  States, 
through  the  Northern  Ports ,  would  not  as  efïectually 
discourage  the  productions  of  those  Possessions,  as  the 
direct  trade,  and  iu  this  way  perpetuate  the  monopoly. 
Such  a  resuit  is  shewn  to  be  more  than  probable,  by 
the  foregoing  observations,  and  by  the  officiai  state- 
ments  to  which  they  apply.  But  it  is  perfectly  certain, 
that,  if  this  monopoly  should  hâve  the  inteuded  effect 
of  fostering  the  growth  in  Canada  of  the  articles  requi- 
red  for  the  West  India  market,  it  would  also  hâve  the 
effect  of  impelling  The  United  Sîatcs  to  the  cultivation, 
wilhin  themselves,  of  the  articles  for  which  they  bave 
been  accustomed  to  dépend  upon  the  W^est  Indies,  and, 
consequently,  of  diminishing  their  deniand  for  those  ar- 
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1829  ticles.  The  ability  of  llie  Norlli  lo  supply  the  Planter, 
therefore,  would  be  atlended  with  the  loss,  to  the  lat- 
ter ,  of  the  means  of  purchasing  the  supply. 

The  reasonable  duty  proposed  by  the  Act  of  1825, 
éveil  without  the  aid  of  the  additional  privilèges,  to 
which  the  Undersigned  has  heretofore  presumed  to  al- 
lude,  by  gradiially  and  reciprocally  developing  the  re- 
soiirces  and  the  ineans  of  consumption  of  the  Northern 
Possessions;  by  providing  a  necessary  Revenue  for  the 
Planlers,  and,  in  the  intérim,  affording  them  an  ad- 
vantageous  inarket,  would  be  inuch  more  effectuai  in 
altaining  ail  rational  and  désirable  ends. 

From  an  impartial  view  of  ail  the  considérations  in- 

^  volved  in  the  subjects ,  may  not  such  a  course  be  dee- 
med  worlhy  at  least  of  an  experiment  ?  Whether  we 
regard  the  gênerai  déductions  of  argument,  or  the  sé- 
ries of  indisputàble  facts  ,  arising  out  of  the  course  of 
trade  before  and  since  the  Order  in  Council  of  1826, 
it  can  scarcely  be  denied  that  the  présent  state  of  things 
has,  thus  far,  produced  greater  injury  to  the  Britisli 
West  Indies,  than  benefit  to  the  British  Northern  Pos- 
sessions; and  that  the  Régulations  of  the  Act  of  1825, 
would  be  extremely  bénéficiai  to  the  Planters',  if  indeed 

'  not  absolutely  remédiai  of  their  great  distress,  will  not 
be  queslioned.  From  récurrence  to  those  Régulations, 
therefore,  much  positive  good  is  certain  to  arise;  whe- 
reas  the  injury,  apprehendèd  to  others,  exists  only  in 
conjecture ,  can  be  ascerlained  only  by  expérience,  and 
may  always  be  remedied  by  the  protecting  measures  of 
Great-Britain.  It  would  appear ,  therefore ,  to  the  Un- 
dersigned, not  merely  courteous  to  The  United  States, 
but  just  to  the  varions  Possessions  of  Great-Britain ,  to 
recur  to  the  expédient  of  trying,  under  the  favourable 
Législation  of  both  Countries,  the  real  utility  of  the 
adjustment  of  1825. 

If  the  encouragement  of  the  Northern  productions 
be  not  suffîcient  in  its  resulls,  to  justify  the  permanent 
exclusion  of  those  of  The  United  States  from  the  Bri- 
tish West  India  Islands,  it  is  equally  unreasonable  to 
insist,  that  the  latler,  and  the  produce  of  the  Islands, 
shall  be  carried  circuilously  through  the  Northern  Ports, 
at  a  loss  to  the  Producer.  The  présent  demand,  in  ad- 
dition to  the  indemuities  actually  enjoyed  by  liie  Nor- 
thern Ports,  strips  the  West  India  Piauler  of  evcry  ad- 
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vantage    iutended   for  liîm  by  ihe  Act  of  1825;    lakiiig  1829 
from  him  not  merely   the   gênerai   benelils    of   a  direct 
trade ,    but   at  the  same  tiine  depriving  him  of  the  Re- 
venue provided  for  the  support  of  the  Local  Government. 

That  the  productions  sent  through  the  Canadas  are 
not  cheaper  in  the  West  Indies  than  those  going  through 
ihe  other  Ports,  is  shewn  by  the  fact,  already  made 
apparent,  that  a  very  important  part  of  the  supply  is 
carried  in  the  latler  way,  and  especially  through  the 
Danish  Islauds  ;  but  as  no  duty  is  coUected  on  that  co- 
ming  from  the  British  Possessions,  the  Planter,  on  his 
paying  the  same  price  as  for  that  charged  with  a  duty, 
nuist,  in  addition,  make  up  by  some  olher  means  the 
loss  to  his  Revenue. 

It  is  at  such  sacrifices  of  public  considérations ,  and 
of  important  interests  of  Great-Britain  herself,  that  the 
présent  claim  is  made,  of  forcing  the  trade  of  The 
United  States  with  the  British  West  India  Islands  through 
the  British  Northern  Possessions. 

The  Undersigned  might  hère  ask  the  question,  whe- 
ther  advantages  like  thèse  now  claimed ,  uncertain  and 
contingent  as  they  must  necessarily  be,  deserve  to  be 
cherished  at  the  risk  which  must  eventually  attend 
them?  Are  they  of  sufficient  magnitude  to  justify  the 
encouragement  of  a  spirit  of  jealousy  between  two 
neighbouring  Nations,  whose  prosperity  it  is  admitted 
would  be  best  promoted  by  mutual  good  will;  or  the 
sowing,  in  the  Population  of  thèse  Northern  Posses- 
sions, the  seeds  of  Commercial  hostility ,  which  may 
produce  roots  of  bitterness  ,  diffîcult  to  be  eradicated. 

The  Undersigned,  however,  hopes  to  be  excused 
for  asking  Lord  Aberdeen  to  consider,  whether  ihis 
daim  be  not  as  diffîcult  of  attainment,  in  fact,  as  it  is 
of  justilication  in   reason  ? 

That  The  United  States  may  be  prevented  from  en- 
joying  a  direct  trade  with  the  British  West  India  Is- 
lauds, is  not  to  be  questioned  ;  but  it  does  not  folio w 
that  they  can  be  compelled  to  carry  on  the  indirect 
trade,  through  the  British  Northern  Possessions,  in  pré- 
férence to  the  other  Ports ,  and  in  opposition  to  the 
interests  and  inclinations  of  the  American  People.  To 
ensure  a  continuance  of  such  a  constained  slate  of  things, 
would  require  a  fargreater  degree  of  favour  than  Great- 
Britain  gives  to  those  Possessions  at  présent ,    or  could 
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1829  S^ve,  at  any  lime,  wltliout  eflecling  the  ruin  of  her 
West  India  Planters. 

The  présent  course  of  trade  tbrough  those  Colonies, 
in  fact,  owes  its  existence,  in  a  great  measure,  to 
the  toleration  and  forbearance  of  The  United  Sta- 
tes. They  hâve  submitted  to  it  for  the  moment,  in 
the  expectation  that  the  régulations  of  the  Ordet  of 
1826  were  merely  temporary ,  and  would  yield ,  in 
due  time,  to  a  libéral  regard  to  the  gênerai  interests 
of  Commerce.  But  when  Great  -  Britain  shall  avow 
the  intention ,  permanenlly  to  exclude  The  United 
States  from  the  direct  trade  with  her  "West  India  Is- 
lands,  and  to  compel  the  interchange  of  their  products 
to  pass  ihrough  her  Northern  Possessions,  for  the  pur- 
pose  of  creating  or  sustaining  rival  interests  in  that 
quarter,  it  will  then  be  for  The  United  States  to  dé- 
cide, whether  their  indirect  trade  may  not  be  more  pro- 
fitably  conducled  tbrough  other  channels. 

So  entirely  dépendent  are  the  Northern  Possessions 
upon  the  will  of  The  United  States  ,  for  the  advanla- 
ges  which  they  now  enjoy,  that  a  simple  repeal  of  tho 
restrictions  alluded  to  in  the  Proposition  which  the 
Undersigned  had  the  honour  to  submit,  if  The  United 
States  could  be  supposed  so  entirely  unmindful  of  their 
navigation  interests  and  enterprize  as  to  make  it,  with- 
otit  any  act  on  the  part  of  Great-Britain,  would  elfec- 
tually  destroy  their  monopoly.  And,  moreover,  if  it 
should  be  deemed  necessary  or  proper  to  aim  measn- 
res  at  thèse  Provinces  alone,  the  permission  of  a  direct 
trade  from  the  Ports  of  The  United  States  to  the  Bri- 
tish  Islands,  in  British  Vessels,  other  thau  those  owned 
in  the  Northern  Ports,  would  not  only  break  iip  the 
existing  trade  in  that  direction,  but  would  for  ever  blight 
even    the  imaginary  prospects  of  future  production. 

The  advantages  to  The  United  States,  however,  of 
employing  their  own  navigation  in  a  part,  at  least,  of 
the  Trade;  of  enlarging  and  conciliating  their  interests 
in  the  Colonies  of  France,  Spain,  Sweden,  and  Den- 
mark,  and,  by  the  reciprocal  accommodations,  of  gra- 
dually  encreasing  the  Market  in  those  Parts,  both  for 
demand  and  supply  ,  would  powerfully,  if  not  irresisti- 
bly,  tempt  their  trade  into  those  channels.  Indeed, 
the  Officiai  Returns ,  heretofore  explained ,  sufficienlly 
shew  that  it  bas,  in  fact,    been  already  iuvited  thither. 
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in  a  considérable  degree ,  by  advantages  wliîcli  it  would  1829 
not  be  diffîcult  to  augment,  until  the  commodities  coiild 
be  introduced  as  cheap  as  those  of  Great-Britain  ;  un- 
less  the  lalter  should  be  protected  by  a  higher  scale  of 
Duties  than  was  contemplated  by  the  Act  of  1825,  and 
one  beyond  the  ability  of  the  Planters  to  endure. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  do  the  Undeisigned  ihe 
justice  to  believe  that,  in  discussing  the  contingent  po- 
licy  of  the  two  Counlries,  in  the  arrangement  of  their 
commercial  entreprize,  he  holds  forth  no  apprehended 
event  with  a  view  to  intimidate,  or  through  a  désire 
that  it  may  take  place.  He  will  also  perceive,  thaï  the 
Measures  last  alluded  to  would  not  necessarily  imply, 
on  the  part  of  The  United  States,  eilher  resentment 
or  retaliation;  but  would  be  resorted  to  as  the  System 
of  Commercial  Régulation,  calculated,  under  the  cir- 
cumstances  of  the  case,  to  give  the  best  direction  to  au 
important  branch  of  their  enterprize.  To  such  extent 
they  would  be  altogether  practicable,  and  might  be 
supposed  indispensably  necessary.  They  might,  indeed, 
from  the  natural  tendency  of  such  Measures,  and  the 
peculiar  influence  of  events ,  end  in  the  total  loss  of 
the  trade  between  The  United  States  and  the  Brilish 
Northern  Possessions. 

In  such  a  view  of  the  subject,  thougli  the  Under- 
sîgned  will  not  hère  undertake  to  prouounce  upon  the 
value  of  the  trade  in  question  ,  he  would  suggest ,  that 
it  may  be  worthy  the  considération  of  those  who  claim 
the  advantages  of  monopoly ,  rather  than  of  fair  com- 
pétition ,  whether  the  loss  of  it ,  with  the  chance  of 
contesting  with  the  jforeign  Islands  for  the  trade  with 
the  West  Indies,  be  préférable  to  a  reasonable  enjoy- 
ment  of  both? 

That  The  United  States  possess  the  means  of  eiFec- 
tually  controling  their  trade  through  and  with  the  Bri- 
tish  Northern  Colonies ,  the  Undersigned  is  fully  con- 
fident. He  is  aware,  however,  that  a  contrary  idea 
has  heen  entertained  by  some,  who  may  hâve  regar- 
ded  the  subject  in  a  narrow  or  interrested  point  ofview. 

In  adverting  to  this  topic,  the  Undersigned  will  not 
permit  himself  to  suppose,  that  the  possibility  of  eva- 
ding  the  Revenue  Laws  of  The  United  States  ,  and  of 
producing  a  course  of  contraband  trade,  in  violation  of 
their  legitimate  Régulations^  can ,  for  a  moment ,  enter 
Nouu,  Supplem.     Tome  III,  G  g 
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1829  ioto  the  calculalions  of  tliis  Governnienl,  or  receive  the 
remolest  clegree  of  encouragement  or  countenance  froin 
its  nieasures  and  policy. 

If  no  other  motive  opposed  Ihe  adoption  of  such 
an  alternative,  Great-Britain  would  find  a  sufficient 
one  in  the  certainty  that ,  however  for  the  moment  it 
migtit  minister  to  llie  jealousy ,  or  appear  to  favoiir 
the  interests  of  her  Subjecls  in  the  Colonies,  it  would, 
evenUialIy,  produce  the  mosl  baneful  effects  upon  their 
morals  and  their  habits.  Thus  corrupted,  the  skill  and 
hardihood  acquired  iii  evading  and  transgressing  the 
Laws  of  a  neighbouring  Country,  would  aflerwards 
be  practised  agaiust  those  of  iheir  ovvn  Government. 

But  in  addition  to  the  gênerai  disfavour,  wilh  which 
any  expectation  of  beuefit  from  a  contraband  trade 
should  be  met,  Lord  Aberdeen  may  be  assured,  thaï 
it  would  not  be  diflicult  for  The  United  Slales  to  pre- 
vent  such  a  trade  altogether.  A  more  efficient  Cordon 
of  Police,  and  a  greater  degree  of  vigilance,  might  be 
requisite  than  in  ordinary  times;  but  the  fidelity  of 
the  American  Custom-house  Ofiicers  lias  been  thoroughly 
proved  ,  and  their  exertions ,  even  iipon  this  Froutier, 
bave,  in  gênerai,  been  adéquate  to  ail  subslantial  pur- 
poses.  Such  was  tlie  case ,  even  when  they  were  cal- 
led  upon  to  enforce  the  Enibargo  and  Non-intercourse 
Laws,  when  they  received  but  litlle  sympathy  or  en- 
couragement from  the  moral  sentiment  of  the  Commu- 
nity.  The  fact  is ,  however,  too  clear  to  require  ar- 
gument, that  the  amount  of  trade,  to  be  carried  on  by 
smuggling ,  however  successful,  would  be  iucousider- 
'  able  ,    in    comparison    wilh  the  extent  and  profits  of  a 

légal  and  regular  inlercourse,  and,  therefore,  is  entilled 
to  but  litlle  weight,  even  when  regarded  with  a  view 
to  pecuniary  resulls.  Lord  Aberdeen  will  not  require 
to  be  reminded,  that  to  prevent  illicit  trade,  it  is  chiefly 
necessary  to  remove  the  temptation  of  high  priées,  or 
to  creale  a  risk,  greater  than  the  reward  to  be  gained 
by  successful  fraud.  Nothing  coùld  be  more  easy  than 
this,  in  respect  to  the  modjB  of  intercourse  now  undei* 
considération. 

The  inlerposiliou  of  ihie  Cusloiiit house  Officer  would 
scarcely  be  requisite  to  prevent  tlie  introduction  of 
West  India  Produce  into  The  Uuiled  Stales ,  through 
the  Northern  Colonies.     Arrangements  could  readiJy  be 
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made  with  tbe  Powers  to  whicli  tlie  Foreîgn  Islands  1829 
belong,  to  fiirnish  the  requisite  supplies  of  West  India 
Produce  from  those  Islands,  on  cheap  terms,  and  in 
sleady  and  abundant  quantities.  Thèse  arrangements 
would,  of  iheinselves,  forbid  compétition.  But  whilst 
American  flour  can  be  carried  to  the  British  West  In- 
dies,  as  cheap  from  The  United  States,  through  the  Foreign 
Islands  as  through  the  Northern  Possessions,  though  sub- 
ject  to  the  Discriminating  Duty,  in  favour  of  the  latter,  of 
5  shillings  per  barrel,  it  will  not  be  supposed,  that  the 
bulky  articles,  of  sugar,  rum,  and  molasses,  without  such 
aid,  eau  be  lempted  through  the  Northern  Possessions,  by 
the  risk  of  détection  ,  and  the  penalties  of  the  Law, 

The  Undersigued  does  not  believe  that  ihe  templa- 
tions  and  facilities ,  for  the  introduction  inlo  the  Nor- 
thern Colonies,  of  flour  and  other  articles  from  The 
United  States,  are  materially  greater. 

So  far  as  the  trade  with  the  British  West  Indies 
can  operate  as  an  inducement,  it  bas  been  seen  already, 
that  American  produce  is  carried  thither  as  cheap  through 
the  Fbreign  Islands,  as  the  Northern  Ports.  The  sup- 
ply  of  American  flour  in  the  Northern  Colonies  is  be- 
lieved  to  be  principally  furnished  by  the  Genesee  Coun- 
try ,  and  the  Country  bordering  upon  Lake  Erie;  and 
it  stands  admitted  ,  in  the  Evidence  iipon  the  Archives 
of  the  House  of  Common«,  that,  for  flour,  the  market 
at  New  York  is  generally  better  than  the  market  at 
Montréal  and  Québec.  Indeed ,  so  important  is  the 
opération  of  thèse  facls,  that  the  most  intelligent  Mer- 
chants  suppose,  that  so  much  of  the  American  trade 
with  the  British  West  Indies,  as  passes  through  the 
Northern  Colonies,  instead  of  the  Foreign  Islands,  is 
chiefly  diverted  thither  by  the  greater  facilities  of  pro- 
curing  ,  in  those  Ports ,  an  assorled  Cargo,  suitable  to 
the  West  India  Market. 

In  the  teslimony  alforded  by  the  Inhabilants  of  Lo- 
wer  Canada ,  to  the  Committee  of  the  House  of  Com- 
mons,  in  1826,  it  was  asserted ,  and  remained  uncon- 
tradicted,  that,  against  „the  superintendence  of  the  Bri- 
tish Custom-house  Oflîcers  it  would  be  impossible  to 
smuggle  any  part  of  a  Cargo,  or  even  a  barrel  of  flour, 
into  the  Province  of  Lower  Canada." 

On  this  ground  ihey  were  enabled  to  encourage  the 
introduction  of  American    flour,    in    proportion    lo    ihe 
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1829  amount  of  tlieir  exporls,  to  the  West  Indies  andotlier 
Places,  without  danger  of  its  being  brought  inlo  the 
home  consumption  ;  and  the  encouragement  then  given 
shews  the  importance  attached  by  His  Majesty's  Govern- 
ment to  that  évidence»  On  this  supposition,  Lord  Aber- 
deen  will  readily  acknowledge  the  facility  with  which 
The  United  States,  through  means  of  a  Custom-house 
Police ,  slrengtheiied  and  exteuded  according  to  their 
means,  may  accomplish  the  same  end;  more  especially 
as  the  readier  interdiction  ûf  the  Return  Trade  from  Ca- 
nada into  The  United  States,  by  diminishing  the  means 
of  paymenl,  would  aiso  diminish  the  motives  to  incur 
the  risk  and  penalties  incident  to  a  prohibited  trade. 

The  Undersigned  is  apprehensive  that  he  has  already 
dwelt  longer  upon  thèse  considérations  than  is  neces- 
sary ,  after  so  much  personal  explanation ,  as  he  has 
heretofore  had  the  honour  of  yielding,  and  wîll  con- 
tent himself,  as  to  any  further  arguments  that  might 
be  offered,  w^ith  referring  to  the  various  other  sugges- 
tions ,  which  hâve  been  made  by  him  in  the  course  of 
this  Negotiation.  He  cannot ,  however,  entirely  dismiss 
the  subject,  without  repeating,  for  the  last  time,  his 
deep  solicitude  for  the  resuit,  and  without  most  ear- 
nestly  recalling  the  attention  of  His  Majesty's  Ministers 
to  tlie  State  in  which  the  relations  between  the  two 
Countries  would  be  left,  should  this  point  be  unfavour- 
ably  decided.  In  such  case,  the  Government  of  The 
United  States,  whlle  disappointed  in  ils  cherished  ho- 
pes  of  an  Arrangement,  by  mulual  and  reasonable  con- 
cessions, would  find  nothing  conciliating  in  the  retro- 
spect  of  a  long  course  of  fruitless  Negotiation,  and 
nothing  cheering  in  the  future  prospect ,  darkened  ,  as 
it  would  be,  by  the  possibilily  of  a  récurrence,  by  the 
two  Nations,  to  that  System  of  countervailing  Measui-es, 
that  has  already  proved  so  detrimental  to  their  harmony 
and  welfare.     The  Undersigned  takes  this  occasion,  etc. 

Louis  M'Lane. 

JVo.  4.  —   Louis  MacLarie,  et  Lord  Aherdeen, 

9,  Chandos-Street ,  Portland  Place ^   \2th  July,  1830. 

The  Undersigned,    Envoy  Extraordinary   and  Blinis- 

ter    Plenipotentiary    from    The  United   States,    has    had 

the  honour  already,    in  a  personal  Conférence,    to  ex- 

plaiu  to  the  Earl  of  Aberdeen,    His  Majesty's  Principal 
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Secretary  of  Slale  for  Foreign  AiFairs ,  certain  Measures  1829 
adopted  by  tlieCongress  of  The  United  States,  duriug  llieir 
late  Session,  which  bave  an  immédiate  and  important 
bearing  on  tbe  relations  of  the  two  Countries,  and  upon 
tbe  Proposition  beretofore  submitted  by  tbe  Undersigned, 
respecting  tbe  West  India  Trade.  Having  received  froni 
tbe  Earl  of  Aberdeen  an  intimation  of  tbe  propriety  of 
communicating  tbose  Measures  in  a  more  formai  man- 
ner,  tbe  Undersigned  bas  tbe  bonoiir,  herewitb,  to 
transmit  sucb  information  on  tbe  subject,  as  he  is  now 
in  possession  of. 

Tbe  first  of  tbe  Measures  alluded  to,  is  an  Act  of 
tbe  Congress  of  Tbe  United  States,  autborizing  tbe  Pré- 
sident, in  tbe  recess  of  Congress,  to  annul  ail  tbe  re- 
strictive and  discriminating  Measures  of  Tbe  United  Sta- 
tes, and  to  open  tbe  Ports  to  Britisb  Vessels  trading 
witb  tbe  Britisb  West  Indies,  in  tbe  manner  particu- 
larly  poin^ed  out  in  tbe  Act,  a  Copy  of  wbicb,  for  tbe 
better  explanation  of  tbe  case,  tbe  Undersigned  begs 
leave  to  subjoin. 

Tbe  Undersigned  bas  tbe  honour  also  to  înform 
Lord  Aberdeen,  tbat,  during  tbe  late  Session  of  tbe 
Congress  of  Tbe  United  States,  several  otber  Laws 
were  passed ,  by  wbicb,  in  lieu  of  tbe  duties  imposed 
upon  certain  articles  of  tbe  West  India  Islands,  and  of 
ibe  Possessions  of  Great-Brilain ,  by  prenions  Régula- 
tions, tbe  following  Duties  only  are  to  be  collecled, 
tbat  is  to  say: 

Upon  ail  Foreign  Molasses,  from  and  after  tbe  30tb 
of  September,  1830,  a  duty  of  5  cents  instead  of  Ip 
cents  per  gallon;  allowing,  at  tbe  same  time  a  draw- 
back  of  tbe  duty  upon  ail  spirits  distilled  from  tbat  ar- 
ticle in  ,Tbe  United  States,  on  its  exportation  from 
tbe  same. 

On  sait,  a  duty  of  15  instead  of  20  cents  per  bus- 
bel,  from  tbe  31st  of  December  neXt,  until  tbe  31st 
of  December  1831,  and,  after  tbat  time,  to  10  cents 
per  busbel. 

On  cocoa,  a  duty  of  1  cent  per  pound  on  ail  îm- 
ported  after  tbe  3l8t  of  December  1831,  or  remaining, 
at  tbat  time ,  in  tbe  Custom- bouse  Stores,  under  tbe 
bond  of  tbe  Importer. 

And  on  coffee ,  a  duty  of  2  instead  of  5  cents  per 
pound,  from  and  after  tbe   31st  of  December,  1830,  and 
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1830  of  1  cent  per  pouiicl  from  the  31st  of  December,  1831; 
and  the  sanie  duties  to  be  taken  on  coffee,  remainîng, 
at  the  respective  times ,  under  bond,  in  the  Custom- 
hoiise  Stores. 

The  Undersigned  will  not  permît  hiniself  to  doubt 
that,  in  the  first  of  thèse  Acts ,  emanating  from  the 
frank  and  friendly  spirit  which  the  Président  has  imi- 
formly  professed,  and  passed  with  an  avowed  référence 
to  the  pending  Negotiation  ,  the  Earl  of  Aherdeen  will 
see  new  and  irrésistible  motives  for  concurriug  in  the 
promotion  of  the  end  to  which  this  Measure  directly  leads. 

Siich  a  Measure  coiild  not  hâve  been  recommended 
by  the  Président  without  incurring  a  deep  responsibi- 
^  lity  towards  his  own  Country,  and  feeling  a  confident 
reliance  upon  the  justice  and  magnanimity  of  this. 

It  is  a  voluntary  and  leading  step,  in  the  concilia- 
ting  policy  of  the  two  Nations,  taken  in  disdain  of  the 
restraints  of  form  ;  and  which ,  if  met  in  a  correspon- 
diiig  spirit,  cannot  fail  to  produce  that  friendly  inter- 
course and  real  harmony,  so  ardently  desired  by  those 
who  consult  the  true  interesls  and  glory  of  both  Countries. 

It  concèdes,  in  ils  terms ,  ail  the  power  in  the  re- 
gulatiug  of  the  Colonial  trade,  and  authorizes  the  Pré- 
sident to  confer  on  British  Vessels  ail  the  privilèges, 
as  well  in  the  circuitous ,  as  the  direct  voyage,  which 
Great-Britain  has  at  any  time  demanded  or  desired. 
It  has  done  this  in  the  only  manner  in  which  it  was 
possible  for  Congress,  at  the  présent  moment,  and,  un- 
der existing  circumstances,  to  act,  without  a  total  aban- 
donment  of  even  those  advantages  conceded  by  the 
présent  Régulations  of  Great-Britain,  and  without  rais- 
ing  up  new  interests  to  oppose  or  obstruct  the  favour- 
able  disposition  expressed  by  this  Government. 

Nor  will  the  Undersigned  conceal  his  hope  and  be- 
lief,  that  this  act  will  stamp  the  Negotiation  with  a 
new  and  more  favourable  character;  and  that  The  Uni- 
ted States,  haviug  thus  taken  the  first  step,  and  par- 
ticularly  defined  the  terms  of  their  Législation,  the 
mode  of  adjustment  may  be  disemcumbered  of  even 
those  objections  with  which  it  was  supposed  to  be  em- 
barrassed,  when  submitled  lo  Lord  Dudley,  and  by 
the  Answer  which,  on  that  occasion,  was  given  to  Mr. 
Gallatin. 

The  objections  suggested  at  that  period,  on  the  part 
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of  Great-Britaiu ,  had  no  spécial  or  exclusive  référence  1830 
to  ihe  Measure  iii  question ,  feut  to  ihe  giving  of  any 
prospective  pledge,  by  \vhich  she  might  commit  herself 
to  tlie  adoption  of  any  spécifie  line  of  conduct ,  contin- 
gent on  evenls  which  coulcl  not  be  foreseen  ;  and  to 
tlie  entering  into  any  informai  agreement,  as  to  mutual 
acts  of  Législation,  while  it  was  impossible  to  antici- 
pale  the  détails  with  which  ihose  acts  might  be  accom- 
panied,  or  the  position  and  circumstances  in  which  the 
two  Countries ,  and  the  Commercial  Commonwealth, 
generally,  might  be  placed,  at  the  time  when  the  Laws 
euacted  should  come  into  elFect.  If  thèse  objections 
could  at  any  time  hâve  been  essential  to  the  subject, 
which  the  Undersigned  by  no  means  admits,  they  cer- 
tainly  are  not  so  at  présent. 

The  Act  of  Congress  has  been  passed ,  without  any 
pledge,  prospective  or  otherwise,  it,  therefore,  relieves 
the  adjuslment  of  this  subject  from  that  part  of  the 
difficulty.  The  détails  of  the  Colonial  Législation  ,  on 
the  paTt  of  The  United  States ,  are  precisely  defîned, 
and  fully  explained  by  the  Law.  Frankly  announcing 
ail  this,  it  leaves  to  Great-Britain  herself  the  sélection 
of  the  mode  and  time,  in  which,  accordiug  to  her  con- 
ception of  her  own  interesls ,  she  may  restore  the  di- 
rect trade  between  The  United  States  and  the  West 
Indies.  She  is  enabled,  deliberately,  to  do  this,  with 
a  full  knowledge  of  the  before-mentioned  détails,  and 
of  the  précise  position  and  circumstances ,  as  well  of 
the  tw^o  Nations,  as  of  the  Commercial  Conunonwealth 
in  gênerai^  at  the  time  when  the  Measures  are  to  come 
into  ell'ect.  This  she  may  do  without  any  risk  as  to 
the  future;  and  with  the  certainty,  that,  while  doiug 
an  act  of  justice  to  a  friendly  Power,  and  relieving  it 
from  an  invidious  exclusion  from  advantages  allowed 
to  ail  other  Nations,  she  is  contributing  materially  to 
the  prosperily  of  her  Possessions  in  the  West  Indies. 

The  Undersigned  will  not  dismiss  this  subject  without 
expressing  the  hope  and  persuasion,  that,  in  the  other 
Measures  of  Congress  alluded  to ,  the  Earl  of  Aber- 
deen  will  fuid ,  not  merely  ail  the  considérations  here- 
lofore  urged ,  for  giving  new^  facilities  to  the  trade  be- 
tween The  United  States  and  the  British  West  Indies, 
materially  strengthened,  if  not  absolutely  conlirmed,  but 
that  a  furlher    and   more    favourable  alternation  is  ihe- 
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1830  reby  made  in  tlie  object  and  cLaracter  of  tlie  Nego- 
tîalion. 

Thèse  Measures  manîfest,  at  least,  a  laudable  désire 
to  loose  ihe  shackles  of  Trade  and  Commerce  ,  which, 
if  England  is  so  disposed  ,  slie  cannot  better  encourage 
than  by  a  relaxation  of  her  own  restraiuts  upon  tbe 
particular  branch  of  trade  under  discussion. 

The  Earl  of  Aberdeen  has  been  already  informed, 
that  the  consuniption  of  Foreign  Molasses  in  The  United 
States  is  uot  less  than  13,000,000  of  gallons,  even  under 
the  discouragements  of  the  high  rate  of  duiy,  and  a  déniai 
of  the  drawback,  which  nearly  proved  fatal  to  the 
chief  source  of  consumption,  —  the  distilleries  of  New 
England.  It  is  obvions,  however,  that  the  réduction  of 
the  duly  to  its  présent  low  rate,  and  the  allowance  of 
the  drawback,  must  swell  the  demand  for  this  article 
even  beyond  the  ordinary  amount,  which,  in  the  regu- 
lar  course  of  a  direct  trade ,  would  seek  its  principal 
supply  in  the  British  West  Indies. 

Of  Coffee,  not  less  than  37,000,000  of  pounds  were 
annually  imported  into  The  United  States,  and,  of  those, 
in  a  regular  trade,  not  less  than  8,000,090  from  the 
British  West  Indies. 

Of  400,000  pounds  of  Cocoa,  annually  imported 
into  The  United  States,  lillle  less  than  one-fourth  was 
brought  from  the  British  West  Indies. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  readily  perceive  that  the 
réduction  of  duly  on  thèse  articles,  and  especially  on 
Coffee,  to  a  rate  which  will  soon  be  little  more  than 
nominal,  cannot  fail  to,  at  least,  double  the  importation. 

Thèse  remarks  apply,  with  even  additional  force, 
to  the  article  of  Sait,  the  consumption  of  which  is 
more  dépendent  on  the  rate  of  duty,  than  that  of  any 
other  necessary  of  life. 

The  enormous  quantity  of  this  article  requisite  to 
supply  the  wants  of  12,000,000  of  People ,  is  too  ob- 
vions to  need  any  conjectural  assertion  ;  but  it  is  wor- 
thy  of  observation,  that,  notwithstanding  the  extent  of 
the  home  supply,  encouraged  by  the  high  duty  of  20 
cents  per  bushel,  the  anuual  importation  of  that  article 
from  Abroad  seldom  amounted  to  less  than  5,000,000 
of  bushels.  Of  this  amount,  more  than  3,000,000  came 
from  Great-Britain  and  her  Possessions,  —  her  West 
India  Islauds  furnishing  at  least  15000,000. 
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To  what  extent  this  amount  niay  be  eiilarged,  by  1830 
the  encreased  consumption  arising  from  the  low  rate 
of  duty,  and  the  advantages  of  an  easy  trade,  the  Earl 
of  Aberdeen  may  readily  conjecture.  It  should  be  re- 
inarked  also,  that  while  the  consumption  of  this  article 
is  thus  augmented ,  the  diminution  of  the  duty  must 
proportionably  diminish  the  price  of  salted  provisions  ; 
so  far  as  thèse,  therefore ,  from  part  of  the  supplies  of 
the  West  Indies,  the  subsistence  of  the  Islands  will  be 
cheapened,  while  the  demand  for  iheir  produce  is  encreased. 

It  should  not  escape  the  attention  of  the  Earl  of 
Aberdeen,  that  the  Provisions  of  thèse  Acts  of  the  Con- 
gress,  so  far  as  they  relate  to  cocoa,  colTee ,  and  sait, 
confer  encouragements  on  the  trade  of  the  West  In- 
dies  with  The  United  States,  which  did  not  exist,  and 
could  not  hâve  been  contemplated ,  at  the  period  of 
passing  the  Act  of  Parliament  of  1825.  They  there- 
fore superadd  new  and  important  motives  for  restoring 
the  trade  then  oiFered,  and  for  restoring  it  upon  terms 
not  less  favourable. 

While  the  participation  of  the  Brilish  Islands  is  in- 
\ited  in  the  advantages  to  be  derived  from  this  enlar- 
ged  and  encreasing  demand  of  The  United  States  ,  for 
the  produce  of  the  West  Indies,  the  Undersîgned  takes 
leave  to  suggest  the  expediency  of  securing  that  parti- 
cipation, before  the  trade  may  be  exclusively  diverted 
into  other  channels  by  the  superior  advantages  of  a  di- 
rect intercourse  with  other  Islands. 

In  closing  this  Communication  to  the  Earl  of  Aber- 
deen ,  the  Undersîgned  will  take  the  occasion  to  repeat 
his  deep  inlerest  on  the  subject,  and  a  renewed  hope 
of  an  early  and  favourable  issue.  The  Earl  of  Aber- 
deen will  not  fail  to  appreciate  the  spirit  and  inotive, 
by  which  the  Président  was  actuated,  in  recommending, 
and  the  Congress  in  passing,  the  Act,  to  which  allu- 
sion was  first  made.  The  effecls  of  delay  upon  tlie 
commercial  entreprize  of  The  United  States,  and  the 
disappointment  of  interesls,  désirons  of  a  difl'erent  mea- 
sure  of  Législation,  though  they  oiTered  embarrassnients, 
were  not  tbe  greatest  difficulties  attendant  upon  that  Act. 

To  give  to  Great-Britain  the  fullest  time  to  consult 
lier  own  interest  and  convenience  ;  to  make  a  further 
and  a  signal  effort  to  place  the  commercial  relations  of 
the  two  Cou n tries  upon    a  footing   of  sure    and   lasling 
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1830  liarmOny  ;  and  lo  guard,  in  a  nianner  consistently  with 
diity,  agaiust  delay  during  the  recess  of  Congress,  could 
only  be  done  by  a  Measure,  calculated  aiso  to  awakeii 
at  once  the  spirit  of  commercial  spéculation ,  and  to 
creale  new  expectations  of  favourable  dispositions  on 
the  part  of  this  Government. 

If,  as  the  Undersigned  will  continue  to  hope ,  the 
British  Gevernment  should  find  it  their  interest  lo  rea- 
lize  thèse  expectations,  their  Measures  will  dérive  ad- 
ditionnai grâce  from  the  frankness  and  promptitude  with 
which  they  may  be  adopted  ;  and  if,  unfortunately, 
thèse  hopes  are  destined  to  expérience  a  disappointment, 
it  is  not  less  the  duty  of  His  Majesty's  Government  to 
quiet  the  public  expectations  thus  excited,  and  to  miti- 
gate,  as  far  as  may  be  in  its  power ,  the  injurious  ef- 
fects  thereof,  by  giving  an  early  Reply  to  the  Applica- 
tion which ,  in  behalf  of  his  Government ,  the  Under- 
signed has  had  the  honour  to  submit. 

The  Undersigned  avails  himself,  etc. 

Louis  M'Lane. 

{Enclosure,')  —  ^ct  of  Congress,  to  amend  the  Acts 

regulating  the  Connnercial  Intercourse  between  TTie 

United  States  oj  Great-Britain,  —  {Approi^ed  May 

2^th,  1830). 

Sec.  1.  Be  it  enacted,  by  the  Senate  and  House  of 
Représentatives  of  the  United  States  of  America,  in  Con- 
gress  assembled,  that  whenever  the  Président  of  The 
United  States  shall  receive  satisfactory  évidence  that 
the  Government  of  Great-Britain  will  open  the  Ports 
in  its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies,  on  the 
Continent  of  South  America,  the  Bahama  Islands ,  the 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the  Ves- 
sels  of  The  United  States,  for  an  indeflnite  or  for  a 
limited  term,  that  the  Vessels  of  The  United  States  and 
their  Cargoes,  on  enteriug  the  Colonial  Ports  aforesaid, 
shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Duties  of  Ton- 
nage or  Impost,  or  Charges  of  any  other  description, 
than  would  be  imposed  on  British  Vessels  or  their 
Cargoes,  arriviug  in  said  Colonial  Possessions  from  The 
United  States  ;  that  the  Vessels  of  The  United  States 
may  import  into  the  said  Colonial  Possessions  from  The 
United  States  any  article  or  articles  which  could  be  im- 
ported    in    a    British  Vessel    into    the    said    Possessions 


unis  et  les  col.  angl,  dans  les  Indes  occid.     475 

froni  The  Uniled  States  ;  and  that  the  Vessels  of  The  1829 
United  States  may  export  froni  the  British  Colonies 
aforementioned ,  to  any  Country  whatever,  other  than 
tlie  Dominions  or  Possessions  of  Great-Britain,  any  ar- 
ticle or  articles  that  can  be  exported  tlierefrom  in  a 
British  Vessel,  to  any  Country  other  than  the  British  Do- 
minions or  Possessions  as  aforesaid  ;  leaviug  the  com- 
mercial intercourse  of  The  United  States  with  ail  other 
parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions,  on  a  foo- 
ting not  less  favourable  to  The  United  States  than  it 
now  is;  and  that  then,  and  in  such  case,  the  Président 
of  The  United  States  shall  be,  and  he  is  hereby  autho- 
rized,  at  any  time  before  the  next  Session  of  Con- 
gress,  to  issue  lus  Proclamation,  declaring  that  he  has 
received  such  évidence;  and  thereupon,  from  the  date 
of  such  Proclamation,  the  Ports  of  The  United  States 
shall  be  opened,  indefiuitely,  or  for  a  term  fixed,  as 
the  case  may  be  ,  to  British  Vessels  coming  from  the 
said  British  Colonial  Possessions ,  and  their  Cargoes 
subject  to  no  other  or  higher  Duty  of  Tonnage  or  Im- 
post,  or  Charge  of  any  description  whatever,  than  would 
be  levied  on  the  Vessels  of  The  United  States,  or  their 
Cargoes,  arriving  from  the  said  British  Possessions  ;  and 
it  shall  be  lawful  for  the  said  British  Vessels  to  import 
into  The  United  States ,  and  to  export  therefrom ,  any 
article  or  articles  which  may  be  imported  or  exported  in 
Vessels  ofThe  United  States;  and  the  Act  entilled  ,,ku  \c\ 
concerning  Navigation,"  passed  on  the  18th  day  of  April,  . 
1818,  an  Act  Supplementary  thereto,  passed  the  15lh 
day  of  May,  1820;  and  an  Act,  entitled  „An  Act  to 
regulate  the  Commercial  Intercourse  between  The  Uni- 
ted States  and  certain  British  Ports;"  passed  on  the  Ist 
day  of  March  1823 ,  are,  in  such  case,  hereby  declared 
to  be  suspended,  or  absolutely  repealed ,  as  the  case 
may  require. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacled,  that,  whenever 
the  Ports  of  The  United  States  shall  hâve  been  opened, 
under  the  authority  given  in  the  fnst  Section  of  this 
Act,  British  Vessels  and  their  Cargoes  shall  be  admil- 
ted  to  an  entry  in  the  Ports  of  The  Uniled  States,  from 
the  Islands,  Provinces,  or  Colonies  of  Great-Britain,  on 
or  near  ihe  North  American  Conlinenl ,  and  norlh  or 
east  of  The  United  States. 
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1830  A^o,  5. —  Lord  Jtberdeen  à  Sir  Louis  Mac Lane,  Esq, 

Foreign  Office,  17 th  Jugust,  1830. 

The  Undersîgned ,  etc.  lias  the  lionour  to  acknow- 
ledge  the  receipl  of  the  Note  of  Mr.  MacLane,  etc  da- 
ted  the  12lh  ultimo,  communicating  certain  Measiires 
which  hâve  been  adopted  by  Congress ,  with  a  yiew 
to  reniove  the  obstacles  which  hâve  hitherto  impeded 
the  re-establishment  of  the  commercial  intercourse  be- 
tw'een  The  Uuited  States  and  the  British  West  India 
Colonies. 

Previously  to  the  receîpt  of  this  Communication, 
His  Majesty's  Government  had  already  had  iinder  their 
considération  Mr.  Mac  Lane's  Note  of  the  16th  of 
Mardi  last,  explanatory  of  the  Proposition  contained 
in  his  Letter  of  the  12the  of  December,  1829,  "with  ré- 
férence to  the  same  subject;  and  the  Undersigned  assures 
Mr.  MacLane  ,  that  His  Majesty's  Government,  in  the 
earnest  and  dispassionate  attention  which  they  bestowed 
upon  this  Proposition ,  were  actuated  by  the  most 
frieudly  feelings  towards  the  Government  of  The  United 
States,  and  by  a  sincère  disposition  to  meet  the  Pro- 
posais which  he  was  authorized  to  uiake,  in  the  spirit 
with  which  they  were  offered. 

But  the  Undersigned  considers  it  unnecessary  now 
to  enter  into  any  detailed  discussion  of  the  points  em» 
braced  in  those  previous  Communications  of  Mr.  Mac- 
Lane, because  they  are,  in  a  great  measure,  superseded 
by  the  more  spécifie,  and  ,  therefore,  more  satisfactory 
Propositions,  contained  in  his  Note  of  the  12lh  ullimo  ; 
to  ihe  contents  of  which  Note,  therefore,  the  Under- 
signed will  principally  confine  his  présent  observations. 

Of  the  character  and  elFect  of  the  récent  Measure 
of  the  American  Congress,  Mr.  MacLane  observes,  that 
„it  concèdes  in  its  terms  ail  the  power  in  the  régula- 
tion of  the  Colonial  trade,  and  aulhorizes  the  Prési- 
dent to  confer  on  British  Subjects  ail  tliose  privilèges, 
as  well  in  the  circuilous  ,  as  the  direct  voyage,  which 
Great-Britain  bas  at  any  time  demanded  or  desired." 

In  this  déclaration,  the  Undersigned  is  happy  to  ob- 
serve the  same  spirit  and  disposition  which  dictated 
Mr.  MacLane's  former  Communications ,  wherein  he 
announced  the  readiness  and  désire  of  the  American 
Government  „to  comply  with  the  conditions  of  the  Act 
of  Parliament  of  1825;"   and  also  „lhal  the  claims  ad- 
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vanced  in  justification  of  the  omission  of  The  United  1830 
States,  to  embrace  the  oiFers  of  thisCountry,  hâve  beeii 
abandoned  by  those  who  urged  them,  and  hâve  recei- 
ved  no  sanction  from  the  People  of  The  United  States:" 
and  the  Undersigned  readily  admits,  that  if  the  Bilî, 
passed  by  the  American  Législature,  be  well  calculated, 
practically,  to  fulfil  the  expressed  intentions  of  its  Fra- 
mers ,  it  must  hâve  the  effect  of  removing  ail  those 
grounds  of  différence  between  the  two  Governments, 
with  relation  to  the  trade  between  The  United  States 
and  the  British  Colonies,  which  hâve  been  the  subject 
of  so  much  discussion,  and  which  hâve  constituted  the 
main  cause  of  the  suspension  of  the  intercourse,  by 
those  restrictive  Acts  of  The  United  States,  which  the 
American  Government  is  now  prepared  to  repeal. 

The  Proposition  now  made  by  Mr.  MacLane,  foi* 
the  revocation  of  the  Order  in  Council  of  1826,  stands 
upon  a  ground  materially  différent  from  that  on  which 
the  siame  question  was  brought  forward,  in  the  Notes 
of  Mr.  Gallalin,  in  1827,  and  even  in  the  more  expla- 
natory  Overtures  of  Mr.  MacLane,  contained  in  his 
Communications  of  December,  1829,  and  March,  1830. 

Those  several  Proposais  were  ail  of  them  invitations 
to  the  British  Government  to  pledge  itself ,  hypotheti- 
cally,  to  the  revocation  of  the  Order  in  Council,  in 
the  event  of  a  repeal  of  those  Acts  of  the  American 
Congress,  which  gave  occasion  to  it.  His  Majesty's  Go- 
vernment declined  to  give  that  prospective  pledge  or 
assurance ,  on  the  grounds  stated  in  Lord  Dudley*s  Noie 
of  the  Ist  of  October,  1827.  But  the  objections  then 
iirged  are  not  applicable  to  the  présent  Overture;  pro- 
vision has  now  been  made  by  an  Act  of  the  American 
Législature,  for  the  re-establishment  of  the  suspended 
intercourse,  upon  certain  terms  and  conditions;  and 
that  Act  being  now  before  His  Majesty's  Government, 
it  is  for  them  to  décide  whether  they  are  prepared  to 
adopt  a  corresponding  Measure  on  the  part  of  Great- 
Britain  for  that  object. 

The  Undersigned  is  ready  to  admit  that,  in  spiril 
and  in  substance,  the  Bill,  transmilted  by  Mr.  Mac- 
Lane j  is  conformable  to  the  view  which  he  takes  of 
it ,  in  the  expressions  before  quoted  from  his  Note  of 
the  12lh  of  July,  and  that  it  is,  therefore,  calculated  to 
afford   to  Great-Britain  complète  satisfaction  on  the  8«- 
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1830  veral  points  whicli  liave  been  heretofore  iii  dispute  be- 
tween  tlie  two  Couiitries.  He  bas  also  received,  with 
much  satisfaction ,  the  explanation  wliich  Mr.  MacLane 
bas  aiforded  bim,  verbally,  in  tbe  last  Conférence  wbicb 
the  Undersigned  bad  tbe  bonoiir  of  bolding  witb  bim, 
upon  tbose  passages  in  wbicb  tbe  wording  of  tbe  Bill 
appears  obscure,  and  in  -wbicb  it  seems,  at  least,  doubt- 
ful  wbetber  tbe  praclical  construction  of  it  would  fully 
correspond  witb  tbe  intentions  of  tbe  American  Govern- 
ment, as  expressed  by  Mr.  MacLane:  but  it  is  never- 
tbeless  necessary ,  in  order  to  remove  ail  possibility  of 
future  misapprebension  upon  so  important  a  subject, 
tbat  he  sbould  recapitulate  tbe  points  upon  wbicb  tbose 
doubts  bave  arisen,  and  distinctly  state  tbe  sensé  in 
wbicb  tbe  Undersigned  considers  Mr.  MacLane  as  con- 
curring  witb  bim  in  tbe  interprétation  of  tbem. 

Tbe  lirst  point  in  wbicb  a  question  migbt  arise ,  is 
in  tbat  passage  of  tbe  Bill ,  wberein  it  is  declared  as 
one  of  tbe  conditions  on  wbicb  tbe  restrictions  now 
imposed  by  Tbe  United  States  may  be  removed,  — 
„tbat  tbe  Vessels  of  Tbe  United  States,  and  tbeir  Car- 
goes,  on  ehtering  tbe  Ports  of  tbe  Britisb  Possessions 
as  aforesaid,''  (viz.:  —  in  tbe  West  Indies,  on  tbe  Con- 
tinent of  America,  tbe  Babama  Islands,  tbe  Caicos,  and 
tbe  Bermuda,  or  Somer  Islands)  j,sball  not  be  subject 
to  otber  or  bigber  Duties  of  Tonnage  oi*  Impost,  or 
Cbarges  of  any  otber  description,  tban  would  be  im- 
posed on  Britisb  Vessels,  or  tbeir  Cargoes,  arriving  in 
tbe  said  Colonial  Possession  from  the  JJnited  States 
of  America^  It  is  not  quite  clear  wbetber  tbe  con- 
cluding  words,  —  „from  Tbe  United  States  of  America," 
are  meant  to  apply  to  tbe  Vessels  of  Tbe  United  Sta- 
tes and  tbeir  Cargoes,  în  tbe  fîrst  part  of  tbe  paragrapb, 
as  well  as  to  tbose  of  Great-Britain,  or  lier  Colonies, 
in  tbe  latter  part. 

It  can  scarcely ,  indeed  ,  bave  been  întended ,  tbat 
tbis  Stipulation  sbould  extend  to  American  Vessels  co- 
ming  witb  Cargoes  from  any  otber  Places  tban  The 
United  States,  because  it  is  well  known,  tbat,  under  tbe 
'  Navigation  Laws  of  Great-Brilain  ,  no  Foreign  Vessel 
could  bring  a  Cargo-  to  any  Britisb  Colonial  Port  from 
any  otber  Cpuntry  tban  its  own. 

Tbe  ncxt  condition  expressed  in  llie  Acl  is,  —  „thal: 
tbe  Vessels  of  tbe  United  States   may    import   into    tbe 
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said  Colonial  Possessions,  from  The  United  Slales,  any  1830 
article   or   articles    wliich   could  be   imported  in  a  Bri- 
tish  Vessel  into    the  said   Possessions  from  The   United 
States". 

In  this  passage  it  is  not  made  sufficiently  clear, 
tliat  the  articles  to  be  imported,  on  eqiial  terms,  by 
British  or  American  Vessels,  from  The  United  States, 
must  be  the  produce  of  The  United  States,  The 
Undersigned ,  however ,  cannot  but  suppose  that  such 
a  limitation  must  bave  been  contemplated,  because  the 
Clause  of  the  Navigation  Act,  already  adverted  lo, 
whereby  an  American  Vessel  would  be  precluded  from 
bringing  any  article,  not  the  ptoduce  of  America,  to 
a  British  Colonial  Port ,  is  iiot  only  a  subject  of  uni- 
versal  notoriety,  but  the  same  provision  is  distinctly 
made  in  the  Act  of  Parliament  of  1825,  which  bas 
been  so  often  referred  to  in  the  discussion  on  this 
subject.  )       ;    ,  •  0  ^'iwii 

It  was  also  necessary  that  the  Undersigned  should 
ask  for  some  explanation  of  that  Section  of  the  Bill 
which  bas  référence  to  the  entry  of  Vessels  into  tlie 
Ports  of  The  United  States  froiii  the  Continental  Co- 
lonies of  Great  Britain  in  North  America.  Thèse  are 
not  placed,  in  the  terms  of  the  Act,  on  the  same  foo- 
ting as  those  Ships  coming  from  the  Colonies  of  the 
West  Indies.  ',,.,,;,■ 

With  respect  to  the  latter,.,  the  «xpress  provision 
made  for  the  direct  intercourse  with  those  Colonies, 
togelher  witli  the  simultaneous  repeal  of  the  several 
American  Acts,\vhich  interdict  at  présent  the  carriage 
of  Goods  from  The  United  States  to  West  Indian  Ports, 
in  Ships  having  arrived  from  olher  Ports  of  the  Bri- 
tish Dominions,  appear  fully  to  warrant  the  expression 
before  quoled  of  Mr.  Mac  Lane,  "ihat  the  Act  would 
confer  on  British  Vessels  ail  tliose  privilèges ,  as  well 
in  the  çircuifous  as  in  the  direct  voyage,  which  Great 
Britain  bas  at  any  time  demanded".  But,  with  regard 
to  the  Continental  Colonies,  there  is  merely  a  provi- 
sion for  "admilting  to  entry  in  the  Ports. of  The  Uni- 
ted States,  British  Vessels,  or  their  Cargoes,  from  the 
Islands,  Provinces,  or  Colonies  of  Great  Britain,  on 
or  near  the  North  American  Continent,  and  north  or 
easl  of  The  United  States''.  It  must,  indeed,  be  pre- 
sumcd    that    Vessels   from   thèse  ;  Colonies    are  intended 
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1830  *o  ^6  admitled  upoii  tlie  same  terms  ia  ail  respects, 
and  to  be  entitled  to  the  same  privilèges,  as  British 
Ships  froni  any  olher  British  Colony. 

The  Act  of  Congress  requires,  as  a  furlher  condi- 
tion, thaï  when  the  intercourse  with  the  "West  India 
Colonies  shall  be  opened  by  Great  Britain  ,  "the  Com- 
mercial Intercoiirse  of  the  United  States  with  ail  other 
Parts  of  the  British  Dominions  or  Possessions ,  shall 
be  left  on  a  footing  iiot  less  favourable  lo  The  United 
States  than  it  now  is'*. 

Although  it  may  be  most  truly  stated  that  there 
exists  at  this  time  no  intention  to  make  any  altération 
in  the  Commercial  Policy  of  Great  Britain ,  and  equally 
that  there  is  no  disposition  on  the  part  of  His  Ma- 
jesty's  Government  to  restrict  in  any  measure  the  Com- 
mercial Relations  between  this  Country  and  The  Uni- 
ted States;  yet  the  positive  condition,  to  maintain  un- 
changed ,  or  iipoii  any  particular  footing  of  favour, 
every  part  of  our  System  of  trade,  affecting  our  inter- 
course America,  could  not  with  propriety  be  made  the 
subject  of  any  spécifie  Engagement  connected  with  the 
renewal  of  the  Colonial  Intercourse.  Whether  that  In- 
tercourse be  renewed  or  not,  it  ought  to  remain  at 
ail  times  as  free  as  it  now  is,  both  to  the  Govern- 
ment of  Great -Britain  and  to  that  of  The  United  Sta- 
tes ,  to  adopt  from  time  to  time  such  Commercial  Ré- 
gulations as  eilher  State  may  deem  to  be  expédient 
for  its  own  interests,  consistently  with  the  obligations 
of  existing  Treaties. 

It  is  due  to  the  candour  with  which  the  Communi- 
cations of  Mr.  MacLane  hâve  been  made  on  this  sub- 
ject, that  the  Undersigned  should  be  thus  explicit  in 
noticing  the  passage  in  the  Bill  to  which  he  bas  now 
adverted. 

Mr.  MacLane,  in  his  Note  of  the  12th  ultimo,  bas 
described  and  explained  the  material  diminution  which 
lias  been  made,  in  the  Duties  payable  in  The  United 
States  on  the  importation  of  certain  Articles  of  Colo- 
nial Produce.  This  measure  bas  been  viewed  by  His 
Majesty's  Government  with  sincère  satisfaction,  as  indi- 
cating  a  disposition  to  cultivate  a  Commercial  Inter- 
course with  His  Majesty's  Colonies ,  upon  a  footing  of 
greater  freedom  and  reciprocal  advantage  than  bas 
lii|herto    existed.      But    the   Undersigned    must    frankly 
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State,  that,  în  the  gênerai  considération  of  tlie  question  1830 
now  to  be  determined,  no  weiglit  ouglit  lo  be  assjgned 
to  the  réduction  of  those  Duties,  as  forming  any  part 
of  the  grounds  on  which  the  re-establishment  of  the 
Intercourse  may  be  acceded  to.  Those  changes  are 
part  of  the  gênerai  scheme  of  taxation  which  the  Go- 
vernment of  America  may  at  ail  times  impose  or  mo- 
dify,  wilh  the  same  freedom  as  that  which  Great-Bri- 
tain  may  exercise,  in  the  régulation  of  any  part  of  its 
System  of  duties;  and  it  is  the  more  essential  that  His 
Majesty*s  Governmeht  should  not  contract,  by  implica- 
tion, any  Engagement  towards  that  of  The  United  Sta- 
tes with  respect  to  such  altérations,  because  His  Ma- 
jesty's  Government  hâve  aiready  had  under  their  con- 
sidération the  expediency  of  introducing  some  modifica- 
tions into  the  Schedule  of  Duties  attached  to  thé  Act 
of  Parliament  of  1825,  wilh  a  view  more  effectually 
to  support  the  interests  of  the  British  North  American  ' 
Colonies.  To  those  interests,  fostered  as  they  hâve  in- 
cidentally  been  by  the  suspension  of  the  Intercourse 
between  The  United  States  and  the  West  Indies,  Hia 
Majesty's  Government  will  continue  to  look  with  an 
earnest  désire  to  alTord  them  such  protection,  by  Discri- 
minating  Duties,  as  may  appear  to  be  consistent  with 
the  interests  of  other  Parts  of  His  Majesty's  Dominions, 
and  with  a  sound  policy  in  the  Commercial  Relations 
of  this  Country  with  ail  other  States. 

The  Undersîgned  has  thought  it   désirable  ,  that  this  < 

point  should  be  distinctly  understood  ou  both  sides,  in 
order  that  no  doubt  should  exist  of  the  right  of  Great- 
Britaîn  to  vary  those  Duties  from  time  to  time,  accor- 
ding  to  her  own  views  of  expediency,  unfettered  by 
any  obh'gatiou,  expressed  or  implied,  towards  The  Uni- 
ted States,    or  any  other  Country. 

The  Undersigned  adverts ,  again,  with  satisfaction, 
to  the  verbal  explanations  which  he  has  received  from 
Mr.  MacLane  ,  of  those  passages  in  the  Act  of  Con- 
gress,  which  hâve  not  appeared  to  the  Undersigned  to 
be  literally  adapled  to  the  provisions  of  the  Act  of  Par- 
liament of  1825.  He  concurs  with  Mr.  MacLane  in 
thinking,  that  thèse  will  be  found  to  bave  been  merely 
apparent  déviations  from  the  conditions  of  that  Statute  ; 
because ,  the  whole  of  the  récent  proceedings  of  the 
American  Government  and  Législature,    in   this   matler, 

Nouf^.  Supplém.  Tom.  IIl.  H  h 
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1830  liave  been  nianifeslly  and  expressly  founded  upon  a 
détermination  Ko  conform  to  it.  Any  olher  view  of 
the  subject  would  be  entirely  at  variance  with  the  te- 
neur of  the  several  Communications  from  Mr.  MacLane, 
before  adverted  to,  which  bave  ail  been  conformable 
to  tbe  explicit  Proposition  contained  in  his  Note  of 
tbe  12th  December,  1829,  ^'tbat  the  Government  of 
The  United  States  should  now  comply  with  the  condi- 
tions of  the  Act  of  Parliameni,  of  July  5,  1825,  by  an 
express  Law ,  opening  their  Ports  for  the  admission 
of  Brilish  Vessels,  and  by  allowing  their  entry  with 
tbe  same  kind  of  British  Colonial  produce,  as  niay  be 
imported  in  American  Vessels ,  the  Vessels  of  both 
Countries  paying  the  same  Charges  ;  suspending  the 
Alien  Duties  on  British  Vessels  and  Cargoes;  and  abo- 
lishing  the  restrictions  in  the  Act  of  Congress,  of  1823, 
to  the  direct  lutercourse  between  The  United  States 
and  the  Brilish  Colonies:  and  that  such  a  Law  should 
be  immediately  followed,  by  a  revocation  of  the  Bri- 
tish Order  in  Council,  of  the  27th  July,  1829,  the  abo- 
lition or  suspension  of  ail  Discriminating  Duties  on 
American  Vessels  in  the  British  Colonial  Ports,  and  the 
enjoyment,  by  The  United  States,  of  the  advantages  of  the 
Act  of  Parliament,  of  the  5th  July,  1825."  It  only  remains, 
therefore,  for  theUndersigned  to  assure  Mr.  MacLane,  that, 
if  the  Président  of  The  United  States  shall  détermine  to  give 
eifect  to  the  Act  of  Congress,  in  conlormity  with  the  con- 
struction put  upon  its  Provisions,  both  by  Mr.  MacLane 
audby  the  Undersigned,  ail  dllficulty,  on  the  part  of  Great- 
Britain,  in  the  way  of  the  renewal  of  the  Intercourse 
between  The  United  States  and  the  West  Indies,  ac- 
cording  to  the  foregoing  Proposition  made  by  Mr.  Mac 
Lane,  vvill  thereby  be  removed.  The  Undersigned  etc. 
Louis  MacLane  y  Esq,  Aberdeen. 

No,  6.  —   Louis  MacLane  à  Lord  Aberdeen, 
9,  Chandos  Street,  Portland  Placey 

3c?  Nofember,  1830. 
The  Undersigned,  etc.  bas  the  honour  to  transmit, 
hère  with,  to  the  Earl  of  Aberdeen,  etc.  a  Proclamation 
issued  by  the  Président  of  The  United  States,  on  the 
5th  of  October  last ,  and  also  a  Letter  of  Instructions 
from  the  Secretary  of  the  Treasury,  in  conformily  the- 
reto ,    to    the    several  CoIIeclors    of  The    United  States, 
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reniovfng  tlie  restrictions  on  the  trade  in  Brilisli  Ves-  1830 
sels,  with  the  Ports  of  The  United  States,  and  the  Ce 
lonial  Possessions  of  Great- Britain  :  and  the  Under- 
signed  takes  leave  to  add,  though  thèse  Papers  appear 
to  be  sulîiciently  clear  and  explicit,  he  will  take  much 
pleasure  in  making  any  further  personal  explanation 
of  their  import,  that  inay  be  considered    désirable. 

It  will  be  perceived  ,  however,  that,  hy  virtue  of 
the  foregoing  Proclamation ,  and  the  opération  of  the 
Act  of  Congress,  of  the  29th  May,  1830,  the  restrictive 
Acts  of  The  United  States  are  absolutely  repealed;  that 
the  Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
mission and  entry  of  Britisli  Vessels,  coming  from  any 
of  the  British  Ports  mentioned  in  botli  Sections  of  the 
said  Act,  with  the  same  kiud  of  British  Colonial  Pro- 
diice  as  may  be  imported  in  American  Vessels,  and 
iipon  the  same  terms;  that  the  Alien  Duties ,  in  the 
Ports  of  The  United  States ,  on  British  Vessels  and 
their  Cargoes,  and  also  the  restrictions  in  the  Act  of 
the  Congress  of  The  United  States  of  1823,  to  the  di- 
rect Intercourse  between  The  United  States  and  the 
British"  West  India  Colonies,  are  abolished. 

The  Uadersigned  lias  the  honoiir  to  state,  further,  that 
thèse  Acts  hâve  been  performed  by  the  Président,  in  con- 
forniity  with  the  Letter  of  the  Earl  of  Aberdeen,  of  the 
17th  of  August  last,  and  that,  by  accepting  the  assurance  of 
the  British  Government,  with  the  accompanying  explana- 
tion, as  a  compliance  with  the  réquisitions  of  the  Act  of 
Congress  of  the  29lh  of  May,  1830,  and  doing  ail  that  was 
necessary  on  the  part  of  The  United  States  to  elfect  the 
proposée!  arrangement,  he  has  adopted,  without  reserve, 
the  construction  put  npon  the  Act  of  Congress,  bolh  by 
the  Earl  of  Aberdeen ,  and  the  Undersigned. 

In  communicating  thèse  Documents  to  the  Earl  of 
Aberdeen,  the  Undersigned  is  instructed  to  inform  him, 
that  the  Président  has  derived  great  satisfaction  from 
the  candour  manifested  by  His  Majesty's  Ministers  in 
the  course  of  the  Negotiation  ;  and  that,  having  thu8 
given  effect  to  the  arrangement  on  the  part  of  The 
United  States,  he  does  not  doubt  that  Great-Britain, 
acting  in  the  spirit  and  terms  of  the  Proposition  ,  sub- 
mitted  by  the  Undersigned,  and  accepted  in  the  Letter 
of  Lord  Aberdeen,  of  the  17lh  of  August  last,  will  «s 
promptiy   comply    with    those    ternis    on  her  part,    and 

Hh  2 
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1830  remove  llie  exislîng  obstructions  to  the  renewal  of  the 
intercoiirse  belween  the  Porls  of  The  United  States, 
and  the  Biitish  Colonial  Possessions. 

In  conclusion,  the  Undersigned  takes  leave  to  state, 
that,  from  ihe  date  of  the  Proclamation  of  the  Prési- 
dent, the  Vessels  of  Great  Britain  hâve  been,  and  are 
acUialIy,  in  the  enjoyment  of  ail  the  advantages 
of  the  proposed  arrangement,  while  tlie  Vessels 
of  The  United  States  are,  and  must  remain,  exclu- 
ded  from  the  same,  until  the  requisite  Measures 
shall  be  adopted  by  this  Government.  The  Under- 
signed has  the  honour  to  ask.  therefore ,  that  the  Earl 
of  Aberdeen  will  enable  him  to  communicate  the 
adoption  of  ihose  measures  to  his  Government ,  by  the 
opporlunity  which  vv'ill  offer  for  that  purpose,  on  the 
6th  instant. 

The  Undersigned  avails  htmself,  etc. 

Louis  M'Lane, 

{^Enclosure  1.)    —   Proclamation  oj  the   Président 

oj  'The   United  States,   opening  to  British  Vessels 

the   2  rade  hetu>een  the  British  Colonial  Possessions 

and  the  American  Ports,  —  bth  Octoher^  1830. 

By  the  Président  oj  the  TJnited  States  of  America, 

A  Proclamation. 
Whereas,  by  an  Act  of  the  Congress  of  The  Uni- 
ted States,  passed  on  the  29th  day  of  JVJay,  1830,  it 
is  provided,  that  whenever  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  shall  receive  satisfactory  évidence  that  the 
Government  of  Great -Britain  will  open  the  Ports  in 
its  Colonial  Possessions  in  the  West  Indies,  on  the 
Continent  of  South  America,  the  Bahama  Islands,  the 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the 
Vessels  of  Tlie  United  States,  for  an  indefinite  or  for 
n  limited  term  ;  that  the  Vessels  of  The  United  States, 
and  their  Cargoes ,  on  entering  the  Colonial  Ports  afo- 
resaid ,  shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Duties 
of  Tonnage  or  Impost,  or  Charges  of  any  other  de- 
scription ,  than  would  be  imposed  on  British  Vessels, 
or  their  Cargoes ,  arriving  in  the  said  Colonial  Posses- 
sions from  ,The  United  States  ;  that  the  Vessels  of 
The  United  States  may  import  into  the  said  Colonial 
Possessions,   from    The    United    States,    any  article   or 
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articles  wliich  could  be  in)porleil  in  a  Brilish  Vessel  1830 
into  the  said  Possessions,  from  The  United  Slates;  and 
that  the  Vessels  of  The  United  States  may  export 
from  the  Brilish  Colonies  aforementioned ,  to  any 
Country  whatever,  other  than  the  Dominions  or  Pos- 
sessions of  Great- Britain,  any  .article  or  articles  that 
can  be  exported  therefrom  in  a  British  Vessel,  to  any 
Country  other  than  the  British  Dominions  or  Posses- 
sions as  aforesaid  —  leaving  the  Commercial  Inter^ 
course  of  The  United  States ,  with  ail  other  parts  of 
the  British  Dominions  or  Possessions,  on  a  footing  not 
less  favourable  to  the  United  States  than  it  now  is  ; 
that  then,  and  in  such  case,  the  Président  of  The  Uni- 
ted Slates  shall  be  authorized ,  at  any  time  before  the 
next  Session  of  Congress,  to  issue  his  Proclamation,  de- 
claring  that  he  bas  received  such  évidence  ;  and  that, 
thereupon,  and  from  the  date  of  such  Proclamation, 
Ihe  Ports  of  The  Uuited  States  shall  be  opened  inde- 
fînitely ,  or  for  a  term  fîxed ,  as  the  case  may  be ,  to 
British  Vessels  coming  from  the  said  British  Colonial 
Possessions,  and  iheir  Cargoes,  subject  to  no  other  or 
higher  Duty  of  Tonnage  or  Impost,  or  Charge  of  any 
description  ^Yhatever,  than  would  be  levied  on  the  Ves- 
sels of  The  United  States,  or  their  Cargoes,  arriving 
from  the  said  British  Possessions;  and  that  it  shall  be 
lawful  for  the  said  British  Vessels  to  import  into  The 
United  States,  and  to  export  therefrom,  any  article  or 
articles  which  may  be  imported  or  exported  in  Vessels 
of  The  United  States;  and  that  the  Act ,  entilled  "An 
Acl  concerning  Navigation,"  passed  on  the  18lh  day  of 
April,  1818,  an  Act  supplementary  thereto,  passed  the 
15th  day  of  May,  1820,  and  an  Acl,  entilled  *'An  Act 
to  regulate  the  Commercial  Intercourse  belween  The 
Uuited  Slates  and  certain  British  Ports,"  passed  on  ihe 
Ist  day  of  March,  1823,  shall,  in  such  case,  be  suspen- 
ded  ,  or  absolutely  repealed ,  as  the  case  may  require  : 
And  whereas,  by  the  said  Acl,  it  is  furlher  provi- 
ded ,  tljat,  whenever  the  Ports  of  The  United  Stales 
shall  hâve  been  opened  under  the  authoritj  thereby 
given,  British  Vessels  and  their  Caigoes  shall  be  ad- 
niilled  to  an  entry  in  The  Porls  of  The  United  Slates, 
from  the  Islands ,  Provinces,  or  Colonies  of  Grcat- 
Brilain,  on  or  near  the  Norlh  American  Continent,  and 
north  or  east  of  The  United  Stales  : 
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1830  And  whereas  satisfactory  évidence  bas  been  received 
by  tbe  Président  of  The  United  Slales,  that,  whenever 
he  sball  give  elfect  to  tbe  provisions  of  the  Act  afore- 
said,  tbe  Government  of  Great- Brilain  will  open ,  for 
an  indefinite  period,  the  Ports  in  ils  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indies ,  on  the  Continent  of  South 
America,  tbe  Babama  Islands,  the  Caicos,  and  tbe 
Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the  Vessels  of  Tbe  Uni- 
ted States,  and  ibeir  Cargoes,  upon  tbe  terms ,  and 
according  to  tbe  réquisitions  of  tbe  aforesaid  Act  of 
Congress  : 

Now,  therefore,  I,  Andrew  Jackson,  Président  of 
tbe  United  States  of  America,  do  bereby  déclare  and 
proclaim,  that  sucb  évidence  bas  been  received  by  me; 
and  that  by  tbe  opération  of  tbe  Act  of  Congress,  pas- 
eed  on  tbe  29tb  day  of  May,  1830,  the  Ports  of  Tbe 
United  States  are,  from  tbe  date  of  tbis  Proclamation, 
open  to  Britisb  Vessels  coming  from  tbe  said  Britisb 
Possessions,  and  their  Cargoes,  upon  tbe  terms  set 
fortb  in  the  said  Act;  the  Act,  entitled  "An  Act  con- 
cerning  Navigation,"  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  tbe  Act  supplementary  thereto,  passed  tbe  15th 
day  of  May,  1820,  and  the  Act,  entitled  "An  Act  to 
regulate  tbe  Commercial  Intercourse  between  Tbe  Uni- 
ted States  and  certain  Britisb  Ports,"  passed  tbe  Ist  day 
of  Marcb,  1823,  are  absolutely  repealed  ;  and  Britisb 
Vessels,  and  their  Cargoes,  are  admitted  to  an  entry 
in  tbe  Ports  of  Tbe  United  States ,  from  tbe  Islands, 
Provinces,  and  Colonies  of  Great  - Britain ,  on  or  near 
tbe  North  American  Continent,  and  north  or  east  of 
The  United  States. 

Given  under  my  hand ,  at  the  City  of  Washington, 
tbe  5th  day  of  October,  in  the  Year  of  our  Lord  1830, 
and  tbe  55th  of  tbe  Independence  of  Tbe  United 
States. 

By  tbe  Président;  Andrew    Jackson. 

M.  Van  Buuen,    Secretary  of  State, 

{Ënclosure  2  (A.)  —  The  Secretary  of  the  Treasury 
to  the  Secretary  of  State,     {To   the  Hon,  M,    van 

Bar  en). 

Sir,  Treasury  Department^  6th  October^   1830. 

I  bave  tbe  bonour  to  enclose  a  Copy  of  tbe  In- 
struction, issued  tbis  day    to  the  Collectors  of  Customs 
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under  the  Proclamation    of   the  Président,    for  opening  1830 
tlie  Ports  of  The  United  States    to  Brilish  Vessels,  and 
their  CargoeS,   coining  froni  the  Colonial  Possessions  of 
Great-Britain.  1  hâve,  etc. 

S.  D.  Ingham. 

{Enclosure  2,  (B.)  —  Circular  of  the  Treasiiry  De- 
partment  to  the  Collectors  of  the  Customs, 

Sir,  Treasury  Department^  6th  Octoher ,  1830. 

You  will  perceive,  by  the  Proclamation  of  the  Pré- 
sident ,  herewith  transmitted ,  that  froui  and  after  ihe 
date  thereof,  the  Act,  entitled,  „An  Act  concerning  Na- 
vigation," passed  on  the  18th  of  April ,  1818;  an  Act, 
supplementary  thereto,  passed  the  15lh  of  May,  1820; 
and  an  Act  entitled  „an  Act  to  regulate  the  Commer- 
cial Intercourse  between  The  United  States  and  certain 
British  Ports,"  passed  on  the  Ist  of  March  1823;  are 
absohitely  repealed;  and  the  Ports  of  The  United  Sta- 
tes are  opened  to  British  Vessels  and  their  Cargoes, 
arriving  from  the  Ports  of  the  British  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indies,  on  the  Continent  of  South 
America,  the  Bahama  Islands,  the  Caicos,  and  the  Ber- 
muda or  Somer  Islands;  also  from  the  Islands,  Provin- 
ces, or  Colonies,  of  Great-Britain,  on  or  near  the  Nortli 
American  Continent,  and  north  or  east  of  The  United 
States.  By  virtue  of  the  Authority  of  this  Proclama- 
tion ,  and  in  conformity  with  the  Arrangement  made 
between  The  United  States  and  Great-Britain,  and  un- 
der the  sanction  of  the  Président,  you  are  instructed 
to  admit  to  entry  such  Vessels  ,  being  laden  with  the 
productions  of  Great-Britain,  or  her  said  Colonies,  sub- 
ject  to  the  same  Duties  of  Tonnage  and  Impost,  and 
other  Cliarges ,  as  are  levied  on  the  Vessels  of  The 
United  States,  or  their  Cargoes,  arriving  from  the  said 
British  Colonies.  You  will  also  grant  Clearances  to 
British  Vessels,  for  the  several  Ports  of  the  aforesaid 
Colonial  Possessions  of  Great-Britain,  such  Vessels  be- 
ing laden  with  such  articles  as  may  be  exported  from 
The  United  States  in  Vessels  of  the  United  States.  And 
British  Vessels,  coming  from  the  said  British  Colonial 
Possessions,  may  also  be  cleared  for  Foreign  Ports  and 
Places,  other  than  those  in  the  said  British  Colonial 
Possessions ,    being   laden  with  such  articles  as  may   be 
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1830  exporled    froin    The  United    States   in  Vessels    of  The 
United  States,  I  hâve,  etc. 

S.  D.  Ingham. 

No,  7.  —  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane,  Esq, 

Foreign  Office,  5th  Noi^emher,  1830. 

The  Undersigned,  etc.  has  the  honour  to  acknow- 
ledge  the  receipt  of  the  Note  of  Mr.  MacLane,  etc.  of 
the  3rd  instant,  in  which  he  encloses  a  Proclamation 
issued  by  the  Président  of  The  United  States ,  on  the 
5th  iiltimo,  and  also  a  Letter  of  Instructions  from  the 
Secretary  of  Treasury ,  in  conformity  thereto,  to  the 
several  Collectors  of  The  United  States,  removing  the 
restriclions  on  the  trade  in  British  Vessels  with  the 
Ports  of  The  United  States  and  the  Colonial  Possessions 
of  Great-Britain. 

Mr.  MacLane  observes,  that,  by  virtue  of  the  Pro- 
clamation in  question,  and  the  opération  of  the  Act  of 
Congress,  of  the  29th  of  May,  1830,  the  restrictive 
Acls  of  The  United  States,  are  absolulely  repealed  ;  that 
the  Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
mission and  entry  of  B^'itish  Vessels,  coming  from  any 
of  the  British  Ports  mentioned  in  both  Sections  of  the 
said  Act,  with  the  same  kind  of  British  Colonial  Pro- 
duce as  may  be  imported  in  American  Vessels ,  and 
upon  the  same  terms  ;  that  the  Alien  Duties ,  in  the 
Ports  of  The  United  States,  on  British  Vessels,  and 
their  Cargoes,  and  also  the  restrictions  in  the  Act  of 
Congress  of  The  United  Stales  of  1823  ,  to  the  direct 
Intercourse  between  The  United  States  and  the  British 
West  India  Colonies ,  are  abolished. 

Mr.  MacLane  adds,  that  in  performing  thèse  Acts, 
the  Président  of  The  United  States  has  adopted,  with- 
out  reserve,  the  construction  put  upon  the  Act  of  Con- 
gress of  the  29th  of  May,  1830,  by  himself,  and  by 
the  Undersigned  in  his  Note  of  the  17th  ofAugust  last. 

The  Undersigned  having  stated  to  Mr.  MacLane,  in 
his  abovementioned  Note,  that,  under  such  circum- 
stauces,  ail  difficulty  on  the  part  of  Great-Britain,  in 
the  way  of  the  reneval  of  the  lutercourse  between  The 
United  States  and  the  West  Indies,  according  to  the 
Proposition  made  by  Mr.  MacLane ,  would  be  remo- 
ved,  he  has  now  the  honour  to  transmit  to  Mr.  Mac- 
Lane   the    accompanyiug  Copy    of   an  Order  issued    by 
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His  Majesly    in    Council    this    day,    for    regulating    tlie  1830 
Commercial  Intercourse  between  ïhe  United  States  and 
His  Majesty's  Possessions  Abroad. 

The  Uudersigned  cannot  omit  this  opportunity  of 
expressing  to  Mr.  MacLane  the  satisfaction  of  His  Ma- 
jesty's Government,  al  the  promptitude  and  frankness 
%vith  which  the  Président  of  The  United  States  has 
concurred  in. the  view  taken  by  them  of  this  question; 
and  at  the  conséquent  extension  of  that  Commercial 
Intercourse,  which  it  is  so  much  the  ihterest  of  both 
Countries  to  maintain,  and  which  His  Majesty  will  al- 
ways  be  found  sincerely  désirons  to  promole  by  ail  the 
aieans  iu  his  power. 

The  Undersigned,  etc. 

Aberdeen. 

{Enclosurè),  —    Order  in  Council,   for  regulating 

the    Commercial   Intercourse  between    The    United 

States  and  the  British  Colonial  Possessions,  —  5th 

Nopember,  1830. 


j4t  the  Court  of  St.  James^s,    the  bth  day  of  Noveniber  y    1830. 
Présent,    the  Riug's  most  excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  a  certain  Act  of  Parliament,  passed  in 
the  6th  Year  of  Reiga  of  His  laie  Majesty  King  George 
the  Fourth ,  entitled ,  „An  Act  to  regulate  the  trade  of 
ihe  British  Possessions  Abroad,''  after  reciting  that,  „by 
the  Law  of  Navigation ,  Foreign  Ships  are  permitted 
to  import  into  any  of  the  British  Possessions  Abroad, 
from  the  Countries  to  which  they  belong,  goods,  the  pro- 
duce of  those  Countries,  and  to  export  goods  from  such 
Possessions ,  to  be  carried  to  any  Foreign  Country 
whatever,  and  that  it  is  expédient  that  such  permission 
sliould  be  subject  to  certain  conditions;"  it  is,  there- 
fore,  enacled ,  „that  the  privilèges  thereby  granted  to 
Foreign  Ships  shall  be  limited  to  the  Ships  of  those 
Countries  which,  having  Colonial  Possessions,  shall  grant 
the  like  privilèges  of  trading  with  those  Possessions  to 
British  Ships,  or  which,  not  having  Colonial  Posses- 
sions, shall  place  the  Commerce  and  Navigation  of  this 
Country,  and  of  ils  Possessions  Abroad,  upon  the  foo- 
ting of  the  most  favoured  Nation ,  unless  His  Majesly, 
by  his  Order  in  Council,  shali,    in    any  case,    deem  it 
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1830  expédient  lo  grant  tiie  whole  ,  or  any  of  such  privilè- 
ges,  to  tlie  Ships  of  any  Foreiga  Country,  allhough 
tlie  conditions  aforesaid  shall  uot  in  ail  respects  be  ful- 
filled  by  such  Foreign  Country:" 

And  wliereas  by  a  certain  Order  of  His  said  late 
Majesty  in  Council,  bearing  date  the  27th  day  of  July, 
1826,  after  reciting,  that  tlie  conditions  mentioned  and 
referred  to  in  the  said  Act  of  Parliamenl,  had  not  in 
ali  respecta  been  fulfiUed  by  the  Government  of  the 
United  States  of  America,  and  that,  therefore,  the  pri- 
vilèges 60  granted  as  aforesaid  by  the  Law  of  Naviga- 
tion to  Foreign  Ships,  could  not  lawfully  be  exercised 
or  enjoyed  by  the  Ships  of  The  United  States  aforesaid, 
unless  His  Majesty,  by  His  Order  in  Council,  should 
grant  the  whole  or  any  of  such  privilèges  to  the  Ships 
of  The  United  States  aforesaid;  His  said  late  Majesty 
did ,  in  pursuance  of  the  powers  in  Him  vested  by  the 
said  Act ,  grant  the  privilèges  aforesaid  to  the  Ships  of 
the  said  United  States  ;  but  did  thereby  provide  and 
déclare,  that  such  privilèges  should  absolutely  cease 
and  détermine  in  His  Majesty's  Possessions  in  the  West 
Indies  and  South  America,  and  in  certain  other  of  His 
Majesty's  Possessions  Abroad,  upon  and  from  certain 
days  in  the  said  Order  for  that  purpose  appointed,  and 
which  are  long  since  passed  : 

And  whereas,  by  a  certain  other  Order  of  His  said 
late  Majesty  in  Council,  bearing  date  the  16th  of  July, 
1827,  the  said  last  mentioned  Order  was  confîrmed; 
and  whereas  ,  in  pursuance  of  the  Acts  of  Parliament, 
in  that  behalf  made  and  provided,  His  said  late  Majesty, 
by  a  certain  Order  in  Council ,  bearing  date  the  2l8t 
day  of  July,  1823,  and  by  the  said  Order  in  Council, 
bearing  date  the  27th  day  of  July,  1826,  was  pleased 
lo  order,  that  there  should  be  charged  on  ail  Vessels 
of  the  said  United  States,  which  should  enter  any  of 
the  Ports  of  His  Majesty's  Possessions  in  the  West  In- 
dies or  America,  with  articles  of  the  growth,  produce, 
or  manufacture,  of  the  said  States,  certain  Duties  of 
Tonnage  and  of  Customs  therein  particularly  specifîed: 
And  whereas  it  hath  been  made  to  appear  to  His 
Majesty  in  Council,  that  the  restrictions  heretofore  iru- 
posed  by  the  Laws  of  The  United  States  aforesaid, 
upon  British  Vessels,  navigated  between  the  said  States 
and  His  Majesty's  Possessions   in   the  West   Indies   and 
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America,  liave  beeu  repealed,  and  tliat  the  Discrimina-  1830 
ting  Duties  of  Tonnage  and  of  Cusloms,  lieretofore  ini- 
posed  by  the  Laws  of  the  eaid  United  States ,  upon 
British  Vessels  and  their  Cargoes,  entering  the  Ports 
of  the  said  States  from  His  Majesty's  said  Possessions, 
hâve  also  been  repealed,  and  that  the  Ports  of  The 
United  States  are  now  open  to  British  Vessels  and 
their  Cargoes ,  coming  froin  His  Majesty's  Possessions 
aforesaid  ;  His  Majesty  dolh,  therefore,  with  the  advice 
of  His  Privy  Council,  and  in  pursuance  and  exercise 
of  the  powers  so  vested  in  Hi:n,  as  aforesaid,  by  the 
said  Act ,  60  passed  in  the  6th  Year  of  the  Reign  of 
His  said  late  Majesty,  or  by  any  other  Act  or  Acts  of 
Parliament,  déclare,  that  the  said  recited  Orders  in  Coun- 
cil, of  the  2lst  day  of  July,  1823,  and  of  the  27th  day 
of  July,  1826,  and  the  said  Order  in  Council,  of  the 
16th  day  of  July,  1827  (so  far  as  such  last  menlioned 
Order  relates  to  the  said  United  States),  shall  be,  and 
the  same  are,  hereby  respectively  revoked  : 

And  His  Majesty  doth  further,  by  the  advice  afore- 
said, and  in  pursuance  of  the  powers  aforesaid,  déclara 
that  the  Ships  of  and  belonging  to  the  said  United  Sta- 
tes of  America,  may  import  from  The  United  States 
aforesaid,  into  the  British  Possessions  Abroad,  Goods 
the  produce  of  those  States,  and  may  export  Goods 
from  the  British  Possessions  Abroad  to  be  carried  to 
any  Foreign  Country  whalever. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Sir  George  Murray,  one  of  His  Majesty's  Principal  Se- 
cretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
herein,  as  to  them  may  respectively  appertain. 

JaS.    BULLEll. 
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Pièces  relatives  à  la  Mission  du  Plé- 
nipotentiaire Kspagnol  au  Port-au- 
Prince  ^  au  sujet  de  la  Réclamation 
de  la  Partie  de  VKst  d'Hciiti,  par 
V  Espagne.  —  Janvier  1830. 

(1.)   —   Pouvoirs    du  Président   d'Haïti   aux  Com- 
missaires Haïtiens, 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haïti, 

Au  Général  de  Brigade,  Balthazar  Inginac,  Secré- 
taire-Général, Jean -François  Lespinasse,  Sénateur;  et 
Marie-Elizabeth  Frémont,  Colonel  Aide-de-camp. 

Je  vous  préviens  que  je  vous  ai  choisis  pour  rece- 
voir les  Communications  que  Monsieur  l'Envoyé  de  Sa 
Majesté  Catholique  est  chargé  de  faire  au  Gouverne- 
ment de  la  République  d'Haïti;  et  que,  confiant  dans 
votre  patriotisme,  je  vous  donne,  par  la  présente,  Pleins 
Pouvoirs  d'entrer  avec  lui  en  négociation  sur  tous  les 
points  qu'il  proposera  de  mettre  en  discussion,  promet- 
tant de  ratifier  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  arrêté 
dans  l'intérêt  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  d'Haïti. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  17 
Janvier,  1830,  an  27e.  de  l'Indépendance. 

BoYER. 

(2.)  —  Première  Entrevue  des  Commissaires  Haï- 
tiens avec  VEnvoyé  dŒspagne» 

Sur  l'information  donnée  à  Son  Excellence  le  Prési- 
dent d'Haïti  de  la  part  de  Don  Felipe  Fernandez  de 
Castro,  Intendant  de  fcube,  de  ce  qu'il  avait  été  choisi 
et  appointé  par  Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne, 
à  l'effet  de  faire  des  Communications  et  d'entrer  en 
négociation  avec  le  Gouvernement  d'Haïti,  d'après  les 
Pleins  Pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  ;  Son  Excel- 
leuce  le  Président  a  nommé  et  désigné  le  Général  de 
Brigade  B.  Inginac,  Secrétaire-Général,  le  Sénateur  J. 
F.  Lespinasse,  et  le  Colonel  Marie-Elizabeth-Eustache 
Fréaiont,    sou  Aide-de-Camp,    pour  recevoir   les  Corn- 
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munications    et  négocier  sur   tous  les    points  que  Mon-  1830 
sieur  le  Ple'nipotentiaire   de  Sa  Majesté  Catholique  pro- 
posera de  mettre  en  discussion. 

En  conséquence ,  les  parties  désignées  se  sont  réu- 
nies ce  jour,  à  une  heure  de  relevée;  et,  après  les  ci- 
vilités d'usage ,  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ayant  ex- 
hibé les  Pleins  Pouvoirs  dont  il  est  pourvu,  lesquels 
se  trouvant  sufiisans  et  en  dues  formes,  il  a  été  arrêté 
et  convenu  qu*une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  demain^ 
afin  de  faire  l'échange  des  pouvoirs  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  nous.  Soussignés,  avons  clos  et 
arrêté  le  présent  Procés-verbal  en  double. 

Port-au-Prince,  le  17  jour  du  mois  de  Janvier,  Pau 
de  Notre  Seigneur,  1830. 

B.  Inginac.  Felipe  Frnz.  de  Castro.  Jn.  Fçois. 

LEsriNASSE.        Fremont. 

(3.)  — •  Pouvoirs  du  Roi  d'Espagne  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol, 

(Traduction). 
Don  Ferdinand  VII.  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Castille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles,  de  Jé- 
rusalem, de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Va- 
lence, de  Galice,  de  Majorque,  de  Minorque ,  de  Sé- 
ville,  de  Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Corse,  de  Murcie, 
de  Jaën,  des  Algarves ,  d'Algésiras,  de  Gibraltar,  des 
Iles  Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  des 
Iles  et  de  la  Terre-Ferme  de  l'Océan;  Archiduc  d'Au- 
triche; Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milan; 
Comte  d'Aspurg,  de  Flandres,  du  Ferrol,  et  de  Barce- 
lone ;  Seigneur  de  la  Biscaye  et  de  Molina,  etc.;  dési- 
rant trouver  un  moyen  d'entrer  en  communication  avec 
le  Président  actuel  de  la  République  d'Haïti,  ou  avec 
celui  qui  occupe  sa  place,  afin  qu'il  facilite  les  habitans 
de  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile  Saint-Domingue  à  rentrer 
sous  la  domination  de  ma  Couronne,  de  laqnelle  ils 
ont  été  seulement  séparés  momentanément  par  des  cir- 
constances très-particulières,  j*ai  résolu,  pour  parvenir 
à  la  conclusion  de  celte  affaire,  de  nommer  une  per- 
sonne qui  eût  les  qualités  requises  à  cet  effet.  En  con- 
séquence ,  ayant  une  entière  confiance  en  vous,  D.  Fe- 
lipe Fernandez  de  Castro,  Intendant  actuel  de  Cube, 
pour  votre  capacité  et  zèle  reconnu,  j*ai  été  porté  à 
vous  conférer,   comme,    par  la  présente,    je   vous  con- 
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1830  f«re,  Plein  Pouvoir,  de  la  manière  la  plus  étendue, 
pour  que  vous  traitiez  avec  ledit  Président  actuel,  ou 
avec  celui  qui  le  serait  à  votre  arrivée,  ou  avec  les 
personnes  par  lui  autorisées,  sur  le  mode  a  suivre  afin 
que  les  habitans  de  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile  de  St.- 
Domingue  retournent  au  nombre  de  mes  vassaux;  vous 
autorisant  à  prendre  possession,  en  mon  nom,  lorsque 
le  cas  écheoira,  de  cette  Colonie,  et  à  y  rétablir  toutes 
les  autorités  et  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique,  conformément  aux  Lois  des  Indes;  et  je  pro- 
mets, sous  la  parole  de  Roi,  que  tout  ce  que  vous  trai- 
terez,  conclurez  et  signerez,  je  Pobserverai  et  Taccom- 
plirai,  l'ayant,  dès  à  présent,  comme  ratifié  et  agréable, 
de  la  même  manière  que  si  je  l'eusse  traité,  conféré, 
conclu  et  signé  moi-même.  Pour  ce,  je  vous  donne 
toute  ma  faculté,  dans  la  forme  la  plus  étendue  et  né- 
cessitée en  droit.  En  foi  de  quoi,  j'ai  fait  expédier  la 
présente,  signée  de  ma  main,  scellée  de  mon  Sceau  se- 
cret, et  contresignée  par  le  Soussigné,  mou  Conseiller 
Honoraire  d'Etat,  et,  par  intérim,  mon  Premier  Secré- 
taire d'Etat  et  des  Dépêches. 

Donné  en  ma  Maison  Royale  de  Plaisance  de  St. 
Yldephonse,  le  25  Août,  1829. 

Manuel  Gonzalez  Salmon.  Moi  le  Roi. 

(4.)  —    Procès    Verbal    de   la  Deuxième   Entrevue 
des  Commissaires  Haïtiens  et  de  V Envoyé  Espagnol, 

Ce  jourd'hui ,  18  Janvier,  1830,  les  Soussignés,  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique  et  les  Com- 
missaires nommés  par  Son  Excellence  le  Président  d'Haïti, 
se  sont  réunis,  en  vertu  du  Procès-verbal  arrêté  entre 
eux  le  jour  d'hier,  à  l'effet  de  faire  l'échange  de  leurs 
Pouvoirs  respectifs. 

Don  Felipe  Fernandez  de  Castro  ayant  déposé  sur 
la  table  l'Original  des  Pouvoirs  à  lui  conférés  par  Sa 
Majesté  Catholique,  et  le  Secrétaire-Général  Inginac,  le 
Sénateur  Lespinasse,  et  le  Colonel  Frémont,  ayant  aussi 
déposé  sur  la  table  le  Plein  Pouvoir  à  eux  accordé  par 
Son  Excellence  le  Président  ;  lecture  ayant  été  respecti- 
vement faite  des  susdits  Pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés 
suffîsans  et  en  bonne  forme,  les  parties  se  sont  échangé 
les  Copies  ,  certifiés  conformes  et  revêtues  de  leurs  Si- 
gnatures respectives. 

Cela  fait ,    la  discussion  a  été  ouverte  par  Monsieur 
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le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  après  1830 
les  argumens  tendant  à  développer  les  motifs  de  sa  mis- 
sion, pendant  lesquels  les  Commissaires  Haïtiens  ont 
tour-à-tour  fait  leurs  objections,  il  a  conclu  par  deman- 
der à  former  sa  proposition  par  une  Note  Diplomatique 
basée  sur  ses  Instructions:  à  quoi  les  Commissaires  Haï- 
tiens ont  consenti,  en  promettant  de  répondre,  sous  le 
plus  bref  délai,  à  la  Note  promise,  après  qu'elle  aura 
été  en  leur  possession. 

En  foi  de  ce  que  dessus,  nous,  Soussignés,  avons 
clos  et  arrêté  le  présent  Procès  -  verbal  en  double ,  au 
Port-au-Prince,  les  jour,  mois  et  an,  comme  en  l'au- 
tre part. 

B.  Inginag.  Felipe  Frnz.  de  Castro.  Jiî.  Fçois. 

Lespinasse.     Fremont. 

(5.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 
saires Haïtiens, 

(Traduction).  Port-au-Prince^  le  19  Janvier,  1830. 

Le' Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, près  le  Gouvernement  de  la  République  d'Haïti, 
en  conséquence  de  ce  qui  a  été  convenu  dans  la  Con- 
férence d'hier,  18  du  courant,  a  l'honneur  de  manifes- 
ter à  Messieurs  les  Commissaires,  nommés  de  la  part 
du  Président  de  ladite  République,  que  le  Roi,  son  Maî- 
tre, désirant  faire  rentrer  sous  sa  domination  paternelle 
ceux  de  ses  Sujets  qui  résident  dans  la  Partie  Espagnole 
de  cette  Ile,  (selon  que  le  démontre  le  Plein  Pouvoir 
dont  il  est  autorisé) ,  et  qui  n'en  ont  été  séparés  que 
temporairement  et  pour  des  causes  très  extraordinaires; 
il  est  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  d'em- 
ployer les  moyens  concilians  et  convenables  aux  senti- 
mens  qui|  ont  toujours  animé  sa  Royale  Personne  envers 
le  Gouvernement  de  l'Etat  d'Haïti. 

Le  Soussigné  ne  croit  pas  qu'on  puisse  mettre  en 
doute  les  droits  notoires  et  légitimes  du  Roi  d'Espagne 
et  des  Indes,  son  Auguste  Maître,  sur  le  Territoire  de 
la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,  lequel  Territoire  constitue 
une  partie  intégrante  de  ses  vastes  Domaines.  Si,  par 
le  Traité  de  Baie,  (1795.)  il  fut  cédé  à  la  République 
Française;  en  1802,  il  fut  reconquis  par  les  armes  du 
Roi,  en  guerre  solennelle;  et  la  conquête  fut  sanction- 
née par  le  Traité  de  Paris  de  1814,  par  lequel  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  a  renoncé,    en  faveur  de  Sa  Ma- 
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1830  jesté  Catholique,  à  tous  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir 
par  celui  de  Bâie  sur  ledit  Territoire,  en  possession 
paisible  duquel  le  Roi,  son  Maître,  a  ëté,  jusqu'aux 
troubles  de  1821. 

Que  dans  l'intervalle,  la  Republique  d'Haïti  ait  fait, 
comme  on  dit,  une  Constitution,  dans  laquelle  on  com- 
prenait toute  l'Ile,  comme  son  Territoire,  cela  n'altère 
en  rien,  ni  ne  varie  les  droits  incontestables  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  pour  être  un  acte  purement  municipal 
qui  n'oblige  ni  ne  produit  d'effet,  si  ce  n'est  avec  ceux 
qui  l'ont  contracté.  C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique n'a  jamais  été  inquiétée,  ni  aucune  réclamation 
ne  lui  a  été  faite ,  tant  à  l'époque  qu'elle  la  possédait, 
seulement  par  conquête,  depuis  1809  jusqu'en  1814,  ni 
depuis  cette  année  jusqu'en  1821,  intervalle  de  plus  de 
12  années  en  bonne  paix  et  harmonie,  et  en  observant 
strictement  et  mutuellement  les  règles  du  meilleur  voi- 
sinage par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  par  les 
différens  Gouvernemens  de  cette  même  République  qui, 
en  ce  jour,  l'a,  dit-on,  déclarée  partie  de  son  Territoire. 
En  conséquence,  cette  Constitution  ne  peut  en  rien  al- 
térer, répète  le  Soussigné,  le  droit  légitime  et  inconte- 
stable du  Roi,  son  Maître;  et  c'est  pourquoi,  ce  Ter- 
ritoire n'est  pas  compris  dans  celui  qui  constitue  légale- 
ment ladite  République ,  par  le  Décret  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  en  date  du    17  Avril,  1825. 

Le  soulèvement  de  quelques  factieux  a  moins  pu 
altérer  les  droits  du  Roi,  son  Auguste  Maître.  Ils  s'é- 
taient laissés  entraîner  dans  les  exaltations  de  ces  jours 
malheureux,  et  avaient  expulsé  les  Autorités  Locales, 
en  substituant  au  Pavillon  Royal  de  leur  Souverain  lé- 
gitime, celui  qui  n'était  pas  dans  le  rang  de  ceux  des 
Nations. 

Il  n'est  pas  dans  l'intention  du  Soussigné  Plénipo- 
tentiaire d'analyser,  pour  le  présent,  les  impulsions  et 
autres  causes  qui  ont  influé  directement  sur  cet  acte 
d'insurrection,  puisque  le  point  de  la  question  ne  varie 
en  rien,  car  ledit  acte  ne  put,  en  aucun  cas,  donner 
des  droits  au  préjudice  de  ceux  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et,  par  suite,  les  transmettre  à  un  tiers.  Pren- 
dre possession  d'une  partie  des  Domaines  d'un  Souve- 
rain, par  une  insurrection  de  quelques-uns  de  ses  Yas- 
saux  ou  Sujets,  est  de  même  que  le  dépouiller  de  vive 
force  dans  le  repos  de  la  paix;    ce    serait  abuser  die  la 
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securîtë  que  donnent  la  bonne  harmonie  et  les  relations  1830 
amicales;    un    proce'dé   semblable    serait    en    opposition 
absolue  avec   le  droit  sacré  qui  régit  tous  les  Etats ,    et 
par  conséquent ,   attaquerait  ce    même  droit  sans  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  une  sécurité  politique. 

En  posant  ces  principes  incontestables,  il  n'est  pas 
dans  Pintention  du  Soussigné  de  nier  que  la  République 
d'Haïti,  dans  ces  circonstances  critiques,  put,  pour  sa 
propre  sécurité,  occuper  momentanément  un  Territoire 
neutre,  soit  pour  se  préserver  de  la  contagion  de  Tanar- 
chie,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  devînt  celui  d'un  ennemi; 
tout  au  contraire  de  cela,  il  suppose  que  c'est  ainsi  que 
l'occupation  de  la  Partie  Espagnole  a  eu  lieu  :  et ,  par 
suite,  les  effets  sont  et  doivent  être  conséquens  à  celte 
classe  d'occupation. 

La  République  d'Haïti  se  trouvant  sans  aucun  titre 
légitime  de  ceux  qui  donnent  droit  à  la  possession 
d'un  Territoire,  n'ayant  eu  heureusement  jusqu'à  ce 
jour  aucune  Guerre  ni  hostilités  avec  la  Nation  Espagnole, 
Sa  Majesté  Catholique  ne  considère  l'occupation  de  cette 
partie  de  ses  Domaines  par  la  République  que  comme 
la  jouissance  temporaire  qui  se  fait  d'un  Pays  neutre 
pour  sa  propre  sûreté,  selon  qu'il  est  dit,  et  Sa  Maje- 
sté est  disposée  à  donner,  par  un  accord  avantageux 
aux  intérêts  des  deux  Etats ,  toutes  les  garanties  néces- 
saires. Elle  réclame  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, (et  le  Soussigné,  en  son  nom  Royal,)  la  restitu- 
tion dudit  Territoire  de  la  Partie  Espagnole.  A  cet 
effet,  on  pourra  faire  une  transaction  où  Ton  manife- 
stera toute  la  considération  et  les  intentions  particuliè- 
res de  l'amitié  et  du  vrai  intérêt  qui  animent  sa  Per- 
sonne Royale  envers  le  nouvel  Etat ,  son  voisin ,  à  la 
solidité  et  à  l'accroissement  duquel  elle  désire  contribuer  : 
réclamation  qui,  dans  les  termes  dont  est  conçu  le  plein 
pouvoir,  et  sa  latitude  pour  les  cas  qu'il  embrasse,  dé- 
montre ouvertement  qu'elle  n'est  pas  une  pure  formule, 
comme,  peut-être,  quelqu'un  l'a  présumé. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire,    espère  de  la  justice      • 
qui  doit  caractériser  le  Gouvernement  de  la  République 
d'Haïti,    que    celui-ci   le   mettra   à  même    de  mettre  en 
oeuvre  les  dispositions   bienveillantes  du  Roi,    son  Au- 
guste Maître,    par  l'acquiescement  à  une  si  juste  récla- 

Nouif,  Supplém.     Tome  III»  ,  li 


498     Pièces  relatwes  à  la  réclamai,  de  la 

1830mation,    el    il  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  de  réité- 
rer à  Messieurs  les  Commissaires  les  sentimens,  etc. 

Felipe  Frnz.  de  Castro. 

(6.)  —  Les  Commissaires  Haïtiens   au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol 

Port-au-Prince^  le  21  Janvier,  1830. 
Les  Soussignés,  Commissaires  nommés  par  Son  Ex- 
cellence le  Président  d'Haïti,  pour  recevoir  les  commu- 
nications de  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique,  et  conférer  avec  lui  sur  les  points  qu'il 
soumettra  à  la  discussion ,  ont  l'honneur  de  lui  accuser 
réception  de  la  Note  qui  leur  a  été  adressée,  en  date 
du  19  du  présent  mois,  dans  laquelle  il  est  établi  que 
„tSa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  désirant  faire  ren- 
trer sous  sa  domination  les  hahitans  de  la  partie 
de  PEst  d'' Haïti ,  réclame  la  remise  de  ce  2Wri- 
toire  comme  fesant  Partie  du,  Dom^aine  de  sa  Cou- 
ronne, lequel  Territoire  Sa  Majesté  pense  que  la 
République  ri' a  occupé  que  temporairement  et  pour 
sa  propre  sécurité" 

Les  Soussignés  s'empressent  d'objecter  a  la  réclama- 
tion qui  est  faite  par  Sa  Majesté  Catholique,  que  la 
Partie  Est  de  celte  lie ,  ayant  été  cédée  par  l'Espagne 
à  la  France  dès  1795  par  le  ïrailé  de  Bâle,  et  la  France 
l'occupant  depuis  1801,  s'est  trouvée  indispensablement 
comprise  dans  le  Territoire  que  les  Haïtiens,  pour  leur 
sûreté  et  leur  conservation,  ont  déclaré  le  1er  Janvier, 
1804,  libre  et  indépendant  de  la  domination  Française 
et  de  toute  domination  étrangère;  en  conséquence,  le 
Peuple  Haïtien,  en  proclamant  le  27  Décembre,  1806, 
sa  Constitution  ,  devait  nécessairement ,  par  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  ne  reconnaître  pour  limites  de  son 
Territoire,  que  celles  tracées  par  la  nature.  Si,  à  cause 
de  la  guerre  intestine  qui  a  existé  ici,  le  Gouvernement 
ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que,  en  l'année  1809  ,  le  Pa- 
villon Espagnol  fût  arboré  dans  la  Partie  de  l'Est,  par 
une  portion  d'indigènes  qui  avaient  reçu  d'Alexandre 
Pétion  des  armes  et  des  munitions  pour  combattre  ceux 
qui  y  étaient  alors  les  ennemis  d'Haïti ,  il  n'a  pu  résul- 
ter de  cette  circonstance  aucun  affaiblissement  des  droits 
de  la  Nation  sur  ce  Territoire. 

Si  les  argumens  des  Soussignés,  quoique  fondés  sur 
des  faits  qui  ne  peuvent  être  méconnus,  étaieut  repous- 
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ses  par  des  objections  qui  ne  pourraient  être  piiise'es  1830 
que  dans  des  droits  perdus,  ils  feraient  remarquer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  que,  de  1809  à  1821,  le 
Gouvernement  d'Espagne  n'a  jamais  fait  aucune  prote- 
station contre  l'Article  de  la  Constitution  Haïtienne  con- 
çue en  ces  termes:  „V lie  d' Haïti ,  cidevant  appelée 
Saint-Domingue ,  avec  les  Iles  adjacentes  qui  en 
dépendent^  forment  le  Territoire  de  la  République,'' 

En  vain  objecterait-on  comme  l'a  fait  Monsieur  le 
Plénipotentiaire,  que  PActe  constitutionnel  d'Haïti  n'avait 
point  été  signifié  à  l'Espagne.  Les  Constitutions  se  pro- 
clament et  ne  se  signifient  point;  le  Gouvernement 
d'Haïti,  à  cet  égard,  a  dû  se  conformer  Pusage  suivi 
par  toutes  les  Nations. 

Les  Soussignés  observeront  encore  à  Monsieur  le 
Plénipotentiaire ,  que  les  Habitans  de  la  partie  de  l'Est, 
et  non  pas  une  portion ,  comme  il  l'a  dit ,  avaient  si 
bien  compris  que  le  territoire  qu'ils  habitaient  faisait 
partie  intégrante  d'Haïti,  qu'à  peine  le  Chef  qui  avait 
imposé  un  joug  tyrannique  sur  le  nord ,  en  menaçant 
de  l'étendre  sur  l'Ile  entière ,  avait  disparu,  qu'ils  s'em- 
pressèrent de  faire  leur  soumission  au  Président  d'Haïti, 
en  jurant  fidélité  à  la  République.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques Habitans  de  la  Ville  de  Santo- Domingo,  dirigés 
par  des  intérêts  personnels,  voulurent  faire  cause  com- 
mune avec  la  République  de  Colombie  et  qu'ils  décla- 
rèrent le  ter  Décembre,  1821,  PIndépendance  de  la 
partie  de  l'Est,  en  la  fédérant  avec  cette  République; 
mais  dès  que  cet  Acte  fut  proclamé,  les  Citoyens ,  en 
général,  s'en  indignèrent,  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, ils  appelèrent  le  Chef  de  l'Etat  à  les  faire  jouir 
définitivement  des  bienfaits  de  l'Acte  Constitutionnel. 
Le  9  Février,  1822,  la  prise  de  possession  eut  lieu 
par  rentrée  du  Président  d'Haïti  à  Santo-Domingo  ;  et 
déjà,  depuis  un  mois,  à  l'exception  de  la  Ville  princi- 
pale qui  ne  l'avait  arboré  que  depuis  quelques  jours, 
le  Pavillon  Haïtien  flottait  sur  tous  les  points  de  la 
partie  de  l'Est:  ce  qui  constate  quelle  était  la  volonté 
unanime  des  Habitans  de  cette  partie. 

Il  n'a  point  échappé  aux  Soussignés  que  Monsieur 
le  Plénipotentiaire  ait  voulu  leur  faire  remarquer  que 
l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  du  17 
Avril,  1825,  relative  à  Haïti,  ne  regardait  que  l'ancienne 
Partie  Française  de  Saint-Domingue;   cette  circonstance 
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1830  ne  peut  ui  atténuer  les  droits  d'Haïti,  ni  fortifier  ceux 
que  Sa  Majesté  Catholique  pense  avoir  conservés  sur 
Pancienne  Partie  Espagnole  de  cette  Ile.  Haïti  avait  la 
possession  de  fait  de  tout  le  territoiie ,  antérieurement 
à  l'Ordonnance  dont  il  est  question. 

D'après  les  détails  des  faits  notoires  dans  lesquels 
)  les  Soussignés  sont  entrés,  Monsieur  le  Plénipotentiaire 
se  convaincra,  comme  Sa  Majesté  Catholique  le  recon- 
naîtra ,  que  le  Gouvernement  d'Haïti ,  en  prenant,  il  y 
a  7  ans,  possession  de  la  partie  de  l'Est,  n'a  agi  que 
d'après  un  droit  acquis  depuis  18  années;  qu'il  impor- 
tait à  la  sécurité  nationale  de  l'exercer  dans  toute  sa 
plénitude,  étant  d'ailleurs  soutenu  par  le  concours  un- 
anime et  la  volonté  des  Citoyens  habitant  le  Territoire, 
qui  se  sont  constamment  montrés,  par  un  louable  pa- 
triotisme ,  disposés  à  tout  sacrifier  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  lieux 
où,  pendant  long-temps,  l'esclavage  et  le  mécontentement 
subsistaient ,  au  grand  désavantage  de  tous. 

Les  Soussignés  ont  donc  l'honneur  de  déclarer  for- 
mellement a  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  que  le  Gouvernement  d'Haïti,  n'ayant 
rien  envahi  de  ce  qui  appartenait  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, n'a  absolument  rien  à  lui  restituer,  et  ne  lui  re- 
stituera non  plus  rien  de  son  Territoire,  et  que  jamais 
il  n'abandonnera  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  lui 
dans  la  ferme  espérance  d'être  protégés,  tout  en  jouis- 
sant des  droits  que  leur  assurent  les  Lois  de  l'Etat. 

Les  Soussignés  sont  chargés,  par  Son  Excellence 
le  Président  d'Haïti ,  d'assurer  à  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  Catholique,  que  le  Gouverne- 
ment continuera  à  entretenir  le  désir  ardent  de  voir 
s'établir  entre  les  Peuples  d'Haïti  et  de  l'Espagne  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  Nations  civilisées, 
et  qu'il  sera  en  conséquence  toujours  prêt  à  entrer  dans 
toutes  les  Négociations  compatibles  avec  l'honneur  d'Haïti, 
et  qui  offriraient  en  même  temps  des  avantages  mutuels 
aux  deux  Nations. 

Les  Soussignés,  Commissaires  dû  Gouvernement 
d'Haïti ,  saisissent  avec  empressement  l'occasion  qui  se 
présente  pour  offrir  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Catholique  l'assurance  de  leur  plus  haute 
considération. 

Fremont.     Jn.  Fçois.  Lesfinasse.     B.  Ikginac. 
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(7.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis-  1830 
saires  Haïtiens, 

(Traduction.)  Port-au-Prince  ^  le  21  Januiert  1830. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique près  la  République  d'Haïti,  a  l'honneur  d'accuser 
réception  à  Messieurs  les  Commissaires  nommés  par 
Son  Excellence  le  Président,  de  leur  Note  du  21er  qui 
a  été  remise  avant-hier,  à  4  heures  de  l'après-midi,  en 
réponse  à  sa  précédente  du  19,  par  laquelle  il  voit  avec 
peine  que,  nonobstant  la  conviction  tacite  des  droits 
authentiques,  imprescriptibles  et  sanctionnés  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne,  son  Maître,  et  que,  d'après 
cette  conviction,  aucun  des  argumens  a  priori  sur  les- 
quels il  appuie  la  justice  de  la  réclama^on  de  la  Partie 
Espagnole  de  l'Ile,  objet  principal  de  sa  discussion,  n'est 
repoussé.  Messieurs  les  Commissaires  alléguant  seule- 
ment des  faits  imparfaits  et  défigurés,  auxquels  ils  sup- 
posent qu'on  ne  pourra  opposer  ^v\q  des  droits  perdus, 
et  ils  finissent  par  dire  que  la  République  d'Haïti  n'a 
rien  à  restituer  au  Roi,  son  Auguste  Maître,  vu  qu'elle 
occupe  la  Partie  Espagnole  l'Ile,  et  qu'elle  ne  restituera 
rien  non  plus  du  Territoire  de  ladite  République  ;  quand 
on  ne  demande  que  celui  du  domaine  et  de  la  seigneu- 
rie de  Sa  Majesté  Catholique ,  auquel  ladite  République 
n'a  aucun  titre  légitime;  et  finalement,  qu'elle  n'aban- 
donnera jamais  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  elle, 
dans  la  ferme  espérance  d'en  être  protégés;  tandis  qu'il 
ne  s'agit  que  de  restituer  à  la  domination  paternelle  de 
Sa  Majesté  Catholique,  ceux  de  ses  vassaux  qui  n'en 
ont  été  séparés  que  temporairement  et  pour  des  cau- 
ses très-extraordinaires. 

Le  Soussigné  confesse  qu'il  ne  trouve  pas  d'appli- 
cation à  pouvoir  donner  à  l'expression  de  droits  per- 
dus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  Nation  grande,  opulente  et 
magnanime,  dont  le  principe  et  l'origine  se  perdent 
dans  l'histoire  des  siècles;  et  d'un  Etat  nouveau,  dont 
l'existence  de  fait  peut  seulement  se  calculer  par  lustres, 
et  dont  celle  de  droit  sanctionné  n'en  compte  pas  en- 
core un  seul. 

Cette  expression  et  cette  conclusion  autoriseraient 
suffisamment  le  Soussigné  à  considérer  toute  discussion 
comme  terminée,  puisqu'elles  démontrent,  selon  l'opi- 
nion   de  Messieurs   les  Commissaires,    que  les  principes 
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1830  du  droit  des  gens  sont  de  nulle  valeur,  et  qu'ils  dési- 
rent seulement  arrêter,  hors  de  saison,  une  question 
qui  intéresse  autant  la  cause  publique  que  la  prospérité 
des  Etats,  et  dont  la  conséquence  ne  pourrait  qu'être 
funeste  à  l'humanité. 

Mais  le  Soussigné  Plénipotentiaire,  désirant  ne  rien 
omettre  pour  remplir  les  vues  bienfésantes  du  Roi,  son 
Maître,  envers  le  Peuple  Haïtien,  et  épuiser  les  moyens 
concilians  admis  entre  les  Nations  pour  terminer  leurs 
différends  ;  et  croyant  encore  que  l'Etat  d'Haïti,  comme 
une  personne  morale,  est  assujetti  aux  Lois  qui  régis- 
sent les  autres  Nations  et  forment  le  droit  des  gens, 
qui  est  immuable,  et  que  sans  s'y  soumettre  il  ne  peut 
faire  partie  de  la  société  que  la  nature  elle-même  a 
établie  entre  celles-là ,  et  dans  laquelle  il  a  voulu  en- 
trer au  prix  d'une  lutte  terrible  et  de  sacrifices  énor- 
mes; qu'il  désire  ardemment  sa  conservation  et  su  per- 
fection ,  en  évitant  avec  soin  ce  qui  peut  causer  sa  de- 
struction; et  que,  dans  ce  premier  pas  authentique  d'ex- 
istence politique,  il  voudra  mériter  l'approbation  des 
autres  Etats  ou  membres  de  ladite  société,  auxquels  il 
servira  de  règle  pour  les  relations  qu'on  aurait  à  établir 
avec  lui,  il  aura  soin  d'éluder  tout  ce  qui  paraîtra  mé- 
connaître ou  atténuer  ce  droit;  qu'à  l'avenir,  pour  son 
propre  intérêt ,  il  se  sacrifiera  ,  s'il  est  nécessaire  ,  pour 
le  soutenir ,  comme  les  autres  le  font.  Pour  ce  motif, 
il  dit ,  et  dans  ladite  croyance,  il  prouvera  à  Messieurs 
les  Commissaires  les  faits  mentionnés,  non  par  des  ob- 
jections de  droits  perdus,  mais  par  des  raisons  solides 
et  positives,  déduites  des  Lois  sus-raentionnées,  et  con- 
tre lesquelles  ne  servent  à  rien  des  faits  isolés  qu'elles 
réprouvent. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire,  en  reproduisant  tout 
ce  qu'il  a  eu  l'honneur  d'exposer  dans  sa  précédente 
Note  du  19  du  courant,  a  plus  que  suffisamment  satis- 
fait à  l'objection  qui  lui  est  faite  sur  le  droit  qu'on 
pense  déduire  de  la  Constitution  faite  par  la  Républi- 
que,  en  1806;  objection  qui  ne  s'appuie  pas  seulement 
sur  la  non-communication  de  ladite  Constitution  aux 
Etals  avec  lesquels  elle  entrait  en  relations,  comme  cela 
86  pratique,  mais  sur  la  nature  de  l'Acte,  qui,  étant, 
comme  on  Ta  dit ,  purement  municipal ,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  sur  le  droit  des  Etats  indépendans 
qui  ne  reçoivent  de  Lois  que  celles  qui  émanent  de  la 
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nature j  et  celles  qu'ils  s'imposent  volontairement  par  1830 
des  Traités  et  Conventions.  Il  a  éié  également  dit  que 
les  effets  du  Traité  de  Baie  furent  détruits  par  celui  de 
Paris  dans  lequel  on  a  sanctionné  et  garanti  la  partie 
de  l'Ile  de  Saint-Domingue  appartenant  à  l'Espagne,  et 
qu'elle  sera  dévolue  à  Sa  Majesté  Catholique  ,  sans  que 
le  Soussigné  croie  qu'il  puisse  y  avoir  quelqu'un  qui 
conçoive  qu'un  droit  affirmé  par  un  Traité  avec  toutes 
les  Nations  qui  détruisirent,  annihilèrent  et  firent  dis- 
paraître le  pouvoir  colossal  de  l'Usurpateur  de  l'Europe, 
et  par  la  France  même,  puisse  perdre  sa  force  pour 
une  simple  Constitution  conçue  dans  l'exaltation  de 
Panimosité  d'une  guerre  cruelle  contre  la  France,  et  à 
une  date  très-antérieure  audit  Trailé. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer, 
à  regard  de  l'assertion  que  contient  la  fin  du  paragra- 
phe auquel  il  se  réfère,  que  la  possession  par  l'Espagne, 
en  Tannée  1809,  de  la  Partie  Espagnole  et  de  sa  Ca- 
pitale, ne  fut  pas  par  un  des  indigènes  qui  reçurent 
des  armes  et  des  munitions  du  défunt  Président  d'Haïti, 
dont  la  mémoire  est  louable  et  dont  la  coopération  a 
fait  naître  la  reconnaissance.  Ce  n'est  pas  la  mécon- 
naître que  d'exposer  que  la  reconquête  de  Santo- Do- 
mingo, après  une  lutte  cruelle  de  9  mois,  fut  entre- 
prise, soutenue  et  conclue,  par  une  capitulation,  par 
l'universalité  des  Espagnols  qui  résidaient  dans  ladite 
partie,  avec  les  troupes,  les  chefs,  la  grosse  artillerie 
et  celle  de  campagne,  la  marine  et  autres  objets  qu'ils 
reçurent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
tant  de  l'Ile  de  Porto-Rico  que  de  celle  de  Cube  ;  ces 
secours  n'étant  pas  ainsi  les  seuls  qu'ils  reçurent  de 
l'ancienne  Partie  Française. 

IN'étant  pas  l'intention  du  Soussigné,  dont  les  vues 
sont  purement  pacifiques  et  conformes  aux  sentimens 
du  Roi,  son  Maître,  de  récriminer  sur  les  faits,  il  n'a- 
nalysera pas,  comme  il  Ta  déjà  énoncé,  l'histoire  des 
troubles  politiques  de  la  Partie  Espagnole  jusqu'à  l'oc- 
cupation de  la  Capitale  par  les  armes  de  la  République; 
il  ne  désire  qu'annoncer ,  à  la  face  du  monde  ,  ce  qui 
a  été  publié  dans  la  Lettre  du  Général  Prévôt,  du  5 
Mars,  1822,  et  dans  le  Prospectus  et  le  No.  1er  du 
Propagateur  Haïtien^  toutefois  que  la  conduite  des 
Vassaux  de  Sa  Majesté,  qui  s'adressèrent  au  Gouverne- 
ment d'Haïti,    est  tracée  dans  les  Lois  des  Nations;    ce 
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1830  sont  elles  qui  les  dénomment  „des  déserteurs  infâmes 
que  TEtat  a  le  droit  de  punir  rigoureusement."  Elles 
tracent  la  conduite  des  Gouvernemens  en  tels  cas  ;  et, 
en  tous,  elles  distinguent  que  ce  que,  dans  certains 
cas,  un  Etat  peut  faire,  en  aucun,  une  fraction  du 
même  Etat,  comme  Test  une  Province,  et  encore  moins 
par  conséquent  une  minorité,  ne  le  peut.  Mais  de  tels 
individus  seraient  un  des  objets  de  transaction  pour 
qu'ils  ne  manquassent  pas  de  protection  qu'on  voudrait 
leur  accorder. 

Messieurs  les  Commissaires  voudront  bien  permettre 
au  Soussigné  de  leur  faire  observer  que  leur  assertion, 
relativement  au  Décret  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
du  17  Avril,  1825,  produit  un  effet  contraire  à  celui 
qu'ils  se  promettent.  Il  affaiblit  entièrement  les  préten- 
tions d'Haïti,  en  ce  qu'il  l'exclut  de  tout  droit  à  cette 
partie  du  Territoire,  et  qu'il  ne  légitime  la  propriété 
de  la  République  que  pour  l'autre.  Ce  sont  les  termes 
dans  lesquels  est  conçu  ledit  Décret,  limité  purement  à 
la  Partie  Française  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  de  la- 
quelle partition  la  Partie  Espagnole  est  exclue,  malgré 
que  cela  ait  été  une  des  causes  qui  interrompirent  les 
Négociations  de  1824:  les  droits  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique deviennent  par  conséquent  plus  forts  en  ce  que 
la  France  n'a  pu  acquiescer  à  la  demande  d'Haïti  à 
l'égard  de  la  Partie  Espagnole  ,  quoique  cette  demande 
eut  été  une  des  conditions  sine  gua  non  qui  se  pré- 
sentèrent dans  les  Conférences,  car  cela  eut  été  usur- 
per le  droit  d'autrui  et  de  son  Allié,  lequel  droit  la 
France  a  reconnu  de  nouveau  par  ce  fait;  et  ainsi  le 
Gouvernement  d'Haïti,  renonçant  à  sa  prétention,  a 
comme  confessé,  par  son  consentement,  la  légitimité  des 
droits  du  Roi,  mon  Maître,  audit  Territoire.  Le  Sous- 
signé désirerait  que  Messieurs  les  Commissaires  lui  ex- 
posassent les  fondemens  sur  lesquels  ils  déduisent  un 
droit  légitime  de  la  simple  occupation;  quels  qu'aient 
été  les  moyens  par  lesquels  cela  a  eu  lieu,  et  mainte- 
nant qu'on  vient  de  rendre  un  hommage  si  marqué  au 
droit  légitime,  lequel  à  été  d'obtenir  à  force  de  sacrifi- 
ces louables  la  sanction,  par  le  Roi  Très-Chrétien,  de 
la  possession  de  30  années,  comme  légitime  Souverain 
du  Territoire  qui  véritablement  constitue  la  République 
d'Haïti,  et  par  lequel  moyen  elle  est  entrée  de  droit 
dans  la  grande  société  des  Nations;    ceci    doit   les  con- 
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convaincre  qu'avec   beaucoup  plus    de   raison   ils  pour-  1830 
raient  obtenir  la  niéme  sanction  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire,  croit  avoir  convena- 
blement satisfait  aux  objections  de  la  Note  de  Messieurs 
les  Commissaires,  a  laquelle  il  se  réfère,  résumant,  en 
jnéme  tems,  celle  de  l'avant-dernier  paragraphe  ;  devant 
faire,  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie, 
qui  est  son  constant  désir,  le  sacrifice  de  passer  sous 
silence  les  inductions  qui  s'en  déduisent  sur  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  dans  la  Partie  Espa- 
gnole; observant  seulement  que  l'esclavage,  dans  les 
termes  qu'il  subsiste ,  en  ce  jour ,  chez  les  Nations  ci- 
vilisées, est  un  droit  de  patrie  auquel  aucun  Etat  ni 
Puissance  Etrangère  ne  peut  prétendre  intervenir,  sans 
attenter  à  l'Indépendance  des  Nations;  mais  le  Sous- 
signé, ne  peut  non  plus,  en  faveur  de  la  justice  com- 
mune ,  que  faire  remarquer  que  quelques  habitans  de 
la  Partie  Espagnole  se  sont  prononcés  en  invitant  le 
Gouvernement  d'Haïti  à  l'occuper,  cela  ne  conduit  pas 
à  la  persuasion  dans  les  matières  politiques,  ni  moins 
a  la  connoissance  que  cela  fut  la  volonté  générale, 
beaucoup  plus  quand  quelques-uns  du  voisinage  de- 
vaient entendre  qu'on  traitait,  dans  la  Capitale,  de 
renverser  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
comme  cela  survint  en  y  établissant  machinalement 
celui  de  Colombie.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  nous 
dirions  aussi  qu'après  que  le  Gouvernement  d'Haïti 
est  entré  en  cette  possession  ,  les  habitans  résistèrent, 
car  on  voit  les  oscillations  et  les  mouvemens  con- 
tre lesquels  il  lui  fallut  employer  ses  forces  pour 
soumettre  les  partisans  du  changement  en  faveur  tou- 
jours de  l'Espagne;  de  plus,  quand  même  c'eût  été  la 
volonté  générale  ,  c'est  un  principe  incontestable  qu'une 
partie  seule  de  l'Etat,  comme  l'est  une  Colonie,  n'est 
pas,  par  le  droit  des  gens,  assez  autorisée  à  changer 
le  Gouvernement  sous  la  possession  duquel  se  trouve 
l'Etat  entier  auquel  elle  appartient. 

Le  Soussigné,  en  présentant  la  question  de  l'occu- 
pation de  la  Partie  Espagnole  de  Sa  Majesté  Catholique, 
désirant  la  considérer  comme  celle  d'un  Pays  neutre 
pour  propre  sûreté,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  la 
pénible  nécessité  où  le  met  la  Note  de  Messieurs  les  Com- 
missaires d'hier ,  de  revenir,  au  nom  de  son  Souverain, 
?i  l'injure  faite  par   la  République  à   ses    droits  parfaits, 
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1830  puisqu'il  est  montré  el  prouve  que  celte  occupation  pro- 
vient d'un  acte  qui  ne  produit  aucun  droit,  tel  est 
l'Acte  de  la  Constitution  de  la  République  et  Taccueil 
fait  aux  déserteurs  du  Roi,  mou  Maître,  auxquels  Mes- 
sieurs les  Commissaires  se  rapportent.  Aussi  le  Sous- 
signé demande  une  satisfaction  en  forme  à  l'injure  ci- 
dessus  mentionnée,  à  moins  que  le  Gouvernement  d'Haïti, 
convaincu  de  la  justice  et  de  la  modération  qui  guident 
Sa  Majesté  Catholique,  en  ce  cas  et  en  tous  les  autres, 
ne  conviennent  à  restituer  le  Territoire  de  la  Partie 
Espagnole  qui  lui  appartient  si  imprescriptiblement,  en 
fesant  pour  cela  une  transaction ,  dont  la  base  sera 
cette  restitution  ,  et  dans  laquelle  les  désirs  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  pourront  très-bien 
s'accorder  avec  celui  de  la  République,  pour  établir  des 
relations  en  faveur  des  intérêts  des  deux  Etats. 

En  cas  d'une  négative ,  que  le  Soussigné  se  flatte 
de  ne  pas  attendre ,  il  est  de  son  devoir  d'exiger  de 
Son  Excellence  le  Président  de  la  Republique,  comme 
Chef  de  l'Etat,  l'ultimatum  à  sa  juste  réclamation  (at- 
tribution que  lui  réserve  le  droit  des  gens)  tant  sur  la 
dévolution  au  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  son  Auguste 
Maître,  de  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,  que  sur  l'injure 
qui  lui  a  été  faite  en  le  dépouillant  d'un  de  ses  Domai- 
nes, et  en  donnant  accueil  à  ses  vassaux  soulevés,  au 
milieu  de  la  paix  et  sans  qu'il  y  eiit  précédé  de  décla- 
ration de  guerre;  sans  quoi,  il  considérera  sa  Mission 
comme  terminée,  sans  qu'en  aucun  tems  on  puisse  im- 
puter à  Sa  Majesté  Catholique  les  maux  que  produira 
à  l'un  et  l'autre  Etat  la  nécessité  dans  laquelle  le  met- 
tent les  conséquences  que  ce  cas  amène;  supposé  que 
le  Soussigné,  Plénipotentiaire,  a  manifesté  au  Peuple 
d'Haïti  par  son  Gouvernement  l'intérêt  qu'il  prend  à 
son  bonheur,  le  désir  de  resserrer,  avec  des  liens  dé- 
monstratifs>  des  relations  sacrées  d'amitié  et  de  confiance^ 
et  que  si,  par  malheur,  il  fallait  recourir  aux  extrémi- 
tés qu'impose  le  devoir,  il  est  indubitable  que,  quelque 
en  soit  le  résultat,  il  est  toujours  au  dommage  de  Tac- 
croissement  des  Etats  contendans,  et  Sa  Majesté  ne  s*y 
porterait  que  pour  dernier  recours,  n'ayant  pas  d'autre 
moyen  pour  soutenir  ses  droits  légitimes,  le  décorum 
de  sa  Couronne  et  celui  de  la  Nation  qu'il  gouverne, 
pour  remplir  les  obligations  sacrées  qu'il  a  contractées, 
tant  avec  celte   même  Nation    qu'envers    les   autres    qui 
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sont  spectatrices  de  sa  conduite,  pour  le  rang  de  dignité  1830 
qu'il  occupe  parmi  elles. 

Le  Soussigné  ne  croit  pas  nécessaire  quelqu'autre 
communication  de  sa  part,  si  l'on  n'adlière  pas  à  la 
justice  de  ses  réclamations,  a  moins  que  Messieurs  les 
Commissaires  ne  désirent  quelques  éclaircissemens ,  et  il 
sera  toujours  disposé  à  les  donner,  de  même  qu'en  tou- 
tes les  occasions,  les  témoignages  des  sentimens  d'estime 
qu'il  leur  porte. 

Les  Commissaires  Haïtiens, 

Felipe  Frnz.  de  Castro. 

(8.)  —  Les  Commissaires   Haïtiens  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol. 

Port-au-Prince,  le  29  Janvier,  1830. 

Les  Soussignés,  Commissaires  nommés  par  Son  Ex- 
cellence le  Président  d'Haïti,  pour  conférer  avec  Mon- 
sieur le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique,  ont 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note  du  24  du  courant 
qu'il  leur  a  adressée  en  réponse  à  la  leur  du  21  du 
présent  mois. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  bien  pénible  que  les 
Soussignés  ont  remarqué  que  Monsieur  le  Plénipoten- 
tiaire ne  s'est  attaché  à  leur  parler  de  l'ancienneté,  de 
la  grandeur,  de  l'opulence  et  de  la  magnanimité  de 
l'Espagne,  que  pour  les  mettre  en  opposition  avec  l'exi- 
sieuce  nouvelle  du  Peuple  Haïtien,  comme  si  toutes  les 
INations  n'étaient  pas  égales  et  que  leur  plus  ou  moins 
d'ancienneté,  d'opulence  et  d'étendue,  pouvait  établir 
une  inégalité  de  droits  entre  elles;  il  semble  au  con- 
traire aux  Soussignés,  qu'aux  yeux  de  la  raison,  luie 
Nation  antique  et  vraiment  magnanime,  aurait  dû  être 
la  première  à  avouer  ce  que  le  progrès  des  lumières 
réclame  en  faveur  des  droits  naturels.  On  ne  peut  re- 
fuser à  ceux  que  la  violence  a  privés  de  la  liberté,  le 
droit  de  la  reconquérir,  lorsqu'ils  en  ont  le  pouvoir; 
c'est  ce  que  les  Haïtiens  ont  fait  et  ont  dû  faire,  eu 
brisant  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  ne  leur 
suffisait  pas  de  s'être  ressaisi  de  leurs  droits,  il  leur 
fallait  encore  une  Patrie  dans  laquelle  ils  pussent  vivre 
en  sécurité,  en  consolidant  leur  existence  nationale; 
c'est  ce  qui  a  motivé  la  déclaration  fait  par  leur  Acte 
Constitutionnel  pour  le  territoire  qui  est  réclamé  par 
Sa  Majesté  Catholique.      Ainsi,    quoique   les  Soussignés 
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1830  n*igaorenl  pas  que  les  Constitutions  n'obligent  que  les 
nationaux,  ils  ne  se  sont  pas  écartés  du  droit  public 
en  opposant  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  l'Acte  Con- 
stitutionnel de  leur  Pays,  parce  que  TArticle  mis  en 
avant  est  lui-même  basé  sur  ce  principe  incontestable, 
„Que  le  premier  devoir  d'une  Nation  est  de  veiller  à 
sa  conservation  et  de  garantir  sa  sécurité." 

Quant  à  ce  que  Monsieur  le  Plénipotentiaire  avance 
,ique  les  habitans  de  la  Partie  dEst ,  en  se  déta- 
chant de  leur  ancienne  Métropole,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  Factieux^**  les  Soussignés  ne  pen- 
sent pas  que  cette  accusation  soit  sérieuse ,  et  puisse 
être  appliquée  à  ces  habitans  dont  la  grande  majorité 
s'est  réunie  à  la  Republique  d'Haïti,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  aussi  traiter  de  factieux  les  Bataves,  les  Portu- 
gais, et  les  autres  Nations  qui  se  sont  soustraites  de  la 
domination  de  l'Espagne  ;  celte  qualification  appartient 
bien  mieux  au  petit  nombre  d'individus  qui,  contre  le 
voeu  général  des  habitans  de  l'Est,  ont  tramé,  dans 
l'ombre,  une  contre-révolution,  et  qui  ont  éié  compri- 
més par  la  masse. 

Les  Soussignés,  en  résumé,  ne  peuvent  que  se  ren- 
fermer dans  leur  Note  du  21  du  présent  mois  et  dé- 
clarer de  nouveau  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire,  que 
c'est  en  vertu  de  tout  ce  qu'ils  ont  développé  que  le 
Gouvernement  d'Haïti,  sans  vouloir  en  aucune  manière 
aigrir  Sa  Majesté  Catholique,  se  croit  fondé  à  conser- 
ver le  Territoire  de  l'Est  qu'il  occupe,  et  que  dans  le 
cas  malheureux  où  Sa  Majesté  ne  conviendrait  pas  de 
la  justice  sur  laquelle  est  fondée  la  détermination  du 
gouvernement  d'Haïti ,  il  remettra  avec  confiance  l'arbi- 
trage de  sa  cause  entre  les  mains  du  Grand  Régulateur 
des  destinées  des  Nations. 

Les  Soussignés  doivent  dire  avec  candeur  à  Mon- 
sieur le  Plénipotentiaire,  que  s'il  n'est  pas  autorisé  à 
négocier  sur  d'autres  bases  ou  sur  d'autres  points  que 
sur  ce  qui  est  relatif  à  la  remise  de  l'ancienne  Partie 
Espagnole,  ils  considéreront  leur  tâche  comme  terminée, 
parce  qu'ils  ont  épuisé  les  principaux  argumens  qui  lé- 
gitiment la  possession  actuelle  d'Haïti  du  territoire  qu'- 
elle ne  peut  pas  remettre. 

Les  Soussignés  s'empressent  de  réitérer,  etc. 

Fremont.     Jn.  Fçois.  Lesfinasse.     B.  Ikginac. 
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(9.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis-  1830 
saires  Haïtiens. 

(Traduction).  Port-au-Prince  ,  le  30  Janvier,  1830. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, a  l'honneur  d'accuser  réception,  à  Messieurs  les 
Commissaires  nommés  par  Sou  Excellence  le  Président 
de  la  République  d'Haïti,  de  leur  Note  d'hier,  en  ré- 
ponse à  sa  précédente  du  24,  et  cette  Note  ayant  été 
faite  afin  que  les  négociations  ne  s'entendissent  sur 
d'autre  base  que  celle  de  la  dévolution  de  la  Partie 
Espagnole  de  l'Ile  ,  ils  donnent  leur  mission  pour  ter- 
minée; celle  dudit  Plénipotentiaire  l'est  également,  ré- 
putant  pour  l'ultimatum  demandé  ladite  réponse,  et  en 
conséquence ,  il  a  arrêté  de  partir  demain  après-midi, 
et  il  a  donné  ses  ordres  à  cet  effet. 

Le  Soussigné  renouvelle  à  Messieurs  les  Commissai- 
res ,  en  se  retirant,  les  sentimens  de  considération  qu'il 
a  pour  eux. 

Felipe  Fknz.  de  Castro. 

(10.)  —    Proclamation   du    Président    d'Hayti ,    en 
date  du  6  Féi^rier  1830. 

Jean  Pierre  Boyer ,  Président  d'Haïti. 

Haïtiens , 

Le  Roi  d'Espagne  a  réclamé  du  Gouvernement  de 
la  République  la  remise  de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti. 

La  réponse  à  cette  demande  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; elle  découlait  naturellement  de  notre  Constitution 
de  Décembre,  1806,  qui  s'exprime  ainsi:  U Ile  d'Haïti 
(ci-devant  appelée  Saint-Domingue^  avec  les  lies 
adjacentes  qui  en  dépendent ,  Jorment  le  Territoire 
de  la  République  d^ Haïti, 

Les  fondateurs  du  pacte  social  qui  nous  régit ,  en 
proclamant  ainsi,  a  cette  époque,  le  "voeu  national,  n'a- 
vaient aucunement  anticipé  sur  les  Possessions  de  Sa  < 
Majesté  Catholique  ;  ils  n'ont  fait  qu'exercer  un  droit 
que  l'exemple  de  tant  de  Nations  civilisées  avaient  déjà 
consacré,  et  qui  résulte  nécessairement  du  principe  con- 
servateur qui  a  fondé  l'existence  et  garanti  la  sécurité 
de  la  plupart  des  Peuples. 

L'ancienne  Colonie  Espagnole,  abandonnée  en  quel- 
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1830  que  sorte  depuis  long-teins  à  elle-même,  était  cieveniie 
en  1795,  par  le  Traité  de  Baie,  partie  intégrante  de  la 
Colonie  Française  de  Saint-Domingue.  Lorsqu'en  1802, 
une  expédition  funeste  fut  dirigée  ici,  dans  le  but  de 
ravir  la  liberté  à  ceux  qui  l'avaient  acquise  au  prix 
de  tant  de  sacrifices ,  la  proscription  s'étendait ,  per- 
sonne ne  l'ignore,  jusque  dans  la  Partie  orientale  de 
rile.  Là,  comme  dans  les  Provinces  occidentales,  les 
rivages  et  les  mers  ont  été  ensanglantés  des  restes  de 
nos  infortunés  Compatriotes.  Ainsi,  lorsque  avec  l'aide 
de  la  Providence  la  glorieuse  résistance  des  Haïtiens 
força  les  ennemis  à  capituler,  n'était-il  pas  incontesta- 
ble que  le  Peuple  régénéré  dût  considérer  et  déclarer, 
dans  l'intérêt  de  sa  conservation  et  de  sa  sûreté  future, 
tout  le  Territoire,  dans  son  intégrité,  comme  sa  pro- 
priété indivisible  ? 

Cette  Ile,  jadis  habitée  par  une  seule  race  indigène, 
devint  le  théâtre  de  guerres  longues  et  sanglantes,  dès 
que  les  Espagnols  l'eurent  envahie;  car  ils  furent  obli- 
gés bientôt  après  d'en  défendre  la  possession  contre  les 
Français ,  qui  cherchèrent  et  parvinrent  à  s'y  établir. 
Les  liens  du  sang  qui  unissaient  les  Souverains  des  deux 
Nations  ,  les  Traités  même  les  plus  solennels  ne  furent 
point  capables  de  contenir  leur  rivalité. 

Si  deux  Peuples ,  ayant  la  même  forme  de  Gouver- 
nement, n*ont  pu  vivre  ensemble  sur  cette  terre  dans 
la  paix  du  voisinage,  cette  leçon  ne  doit  pas  être  per- 
due pour  nous;  elle  nous  apprend  qu'un  Peuple  nais- 
sant, créé  par  la  liberté,  ne  pourrait,  sans  danger  pour 
son  existence  nationale,  rester  en  contact  avec  une  Na- 
tion gouvernée  par  des  institutions  contraires. 

Citoyens  de  la  partie  de  l'Est,  habitans  de  Santo- 
Domingo,  de  Sain-Yague,  de  Neybe,  de  la  Vega,  Porto- 
Plate  et  autres  lieux  de  cette  dépendance,  vous  qui,  en 
1820,  austitôt  la  chute  de  l'Oppresseur  du  nord  de 
l'Ile,  vous  êtes  empressés  de  députer  vers  moi  pour 
m'appeler ,  et  manifester  votre  impatience  de  jouir  des 
bienfaits  de  la  Constitution  de  la  République,  vous  n'a- 
vez pas  oublié  les  paternelles  recommandations  que  je 
fis  alors,  en  égard  aux  circonstances,  à  l'eifet  de  mo- 
dérer votre  empressement  et  de  prévenir  les  suites  fu- 
nestes et  ordinaires  des  mouvemens  produits  par  Texal- 
tation.  Vous  avez  été  à  même  d'apprécier  la  sollicitude 
et  la  prudence  du  Gouvernement,  pour  vous  préserver 
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des  dangers  dont  vous  étiez  menacés,  et  pour  vous  pro-  1830 
curer  la  jouissance  paisible  des  vçantages  iti appré- 
ciables dont  vous  êtes  en  possession  depuis  8  an- 
nées. Vous  serez  fidèles  au  voeu  que  vous  avez  pro- 
noncé; et,  comme  tous  les  Enfans  d'Haïti,  votre  ori- 
gine vous  rappellera  toujours  que  le  sang  Africain  coule 
dans  vos  veines.  Malheur  à  celui  qui  serait  assez  pus- 
sillanime  pour  se  laisser  prendre  aux  suggestions  de  la 
perfidie;  il  deviendrait  infailliblement  victime  de  son 
aveugle  crédulité!  Que  l'accomplissement  du  serment  • 
de  défendre  la  Patrie  soit  constamment  pour  vos  coeurs 
un  devoir  sacré,  et  que  l'arbre  de  la  liberté,  que  j'ai 
eu  le  bonheur  de  planter  au  milieu  de  vous,  pousse  à 
jamais    de    racines  fécondes  et   indestructibles  î 

Haïtiens!  d'après  les  faits  incontestables,  constatant 
les  droits  de  la  République  à  l'occupation  et  à  la  con- 
servation de  tout  le  Territoire  d'Haïti,  ce  serait  vaine- 
ment ,  aujourd'hui  que  l'on  prétendrait  que  la  Partie 
de  l'Est,  s*étant  trouvée  accidentellement  sous  le  Pavil- 
lon de  l'Espagne  depuis  1809  jusqu'en  1821,  ne  saurait 
être  considérée  comme  nous  étant  acquise.  En  elîet, 
par  l'émancipation  de  cette  Partie,  en  brisant  les  liens 
de  leur  ancienne  métropole,  par  son  incorporation  vo- 
lontaire à  notre  Constitution,  n'est-il  pas  constant  qu'- 
elle n*a  usé  que  des  mêmes  prérogatives  dont  s'étaient 
prévalus,  dans  le  tems,  les  Bataves  ,  les  Portugais,  les 
Citoyens  de  l'Amérique  du  Nord,  pour  obtenir  leur 
indépendance?  Qi^e^le  que  soit,  au  reste,  l'obstination 
de  Vabsurde  préjugé  qui  conteste  à  notre  contrée 
les  titres  que  nous  avons  acquis  par  les  mêmes  mo" 
yens  que  ces  Etats  reconnus,  la  résolution  que  nous 
avons  prise  de  le  défendre  jusqiûà  extinction  y  est 
invariable. 

Nous  avons  déclaré  à  l'Univers,  que  notre  désir  est 
de  vivre  en  paix  avec  toutes  les  Nations;  nous  nous 
en  sommes  imposé  la  Loi  par  notre  Constitution  ;  nous 
sommes  toujours  dans  la  détermination  de  respecter  la 
sécurité  des  Etats  qui  ne  troubleront  pas  la  nôtre  ;  mais 
si  jamais  notre  Territoire  était  violé,  nous  serions  dé- 
gagés envers  nos  agresseurs ,  et  nous  remettrions  les 
destinées  d'Haïti  entre  les  mains  du  Souverain  Arbitre 
des  Peuples  et  des  Rois. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince ,  le  6 
Février,  1830,  an  27e  de  l'Indépendance  d'Haïti.    Boyer. 
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48. 

Proclamation  adressée  aux  Portu- 
gais par  les  vneinhres  de  la  Régence 
créée  par  Décret  de  Don  Pedro,  Em- 
pereur du  Brésil  du  15  Juin  1829 
et  chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Maria.  Signée  et  publiée  à 
Terceira,  le  20  Mars  1830. 

,  (Traduction  authentique). 

Portugais,  la  Régence  créée  |30ur  gouverner  les  ro- 
yaumes de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  Dona 
Maria  II,  notre  légitime  reine,  est  installée  sur  le  ter- 
ritoire portugais. 

L'usurpation  ,  qui  en  1828  a  annulé  tous  les  actes 
par  lesquels  D.  Pedro  IV  a  abdiqué  la  couronne  de 
Portugal,  l'autoriserait  à  reprendre  la  souveraineté  de 
ces  royaumes  sans  stipulation  ni  condition.  Néanmoins, 
constamment  animé  du  désir  de  faire  le  bonheur  du 
peuple  confié  par  la  divine  Providence  à  son  gouver- 
nement paternel,  et  voulant  éviter  même  la  plus  légère 
apparence  de  Tunion  du  Portugal  avec  le  Brésil,  S.  M. 
renonce  à  son  droit,  maintient  son  abdication  en  fa- 
veur de  sa  chère  et  bien-animée  lille,  maintenant  notre 
reine  ;  et  en  sa  qualité  de  père ,  de  tuteur  et  de  pro- 
tecteur naturel  ,  il  a  institué  une  régence  dont  le  pre- 
mier devoir  est  de  maintenir  et  de  défendre  les  droits 
inaltérables  de  S.  M ,  notre  auguste  souveraine. 

Portugais,  vous  serez  reconnaissans  de  tant  de  bien- 
faits. Le  monde  entier  connaît  votre  inaltérable  fidélité 
à  vos  souverains  légitimes  ,  et  l'insurmontable  courage 
qui  vous  a  caractérisés  dans  tous  les  temps;  et  si  des 
circonstances  malheureuses  ont,  pour  un  temps,  affai- 
bli l'action  de  tant  de  vertus  sublimes,  la  régence  espère 
les  voir  bientôt  manifestées  ,  en  vous  unissant  au  cen- 
tre commun  et  légal  d'autorité,  qui,  au  nom  de  votre 
légitime  souverain,  est  heureusement  installée  dans  cette 
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partie  du   territoire  portugais,    contre  laquelle  sont  ve-  1830 
nus  échouer  toutes  les  forces  des  ennemis  du  trune. 

La  régence  du  royaume,  déterminée  à  conserver  in- 
tact le  dépôt  sacré  des  droits  de  votre  reine  légitime,  et 
des  institutions  du  pays,  espère  que  tous  les  Portugais 
uniront  leurs  forces  pour  nous  aider,  rappelant  à  leur 
mémoire  l'exemple  récent  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce, 
réduites  à  un  seul  boulevard ,  et  cependant  triomphant 
de  toute  la  puissance  de  leurs  oppresseurs  ;  tant  est 
grande  la  force  de  la  persévérance  qui  défend  la  justice 
et  l'indépendance  nationale. 

Portugais,  c'est  du  gouvernement  légitime  seul  que 
peuvent  résulter  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité 
particulière;  c'est  le  gouvernement  légitime  qui  peut 
seul  réunir  toutes  les  classes  de  citoyens  sous  un  scep- 
tre paternel;  calmant  la  violence  des  passions,  il  peut 
seul  guérir  les  blessures  de  notre  patrie,  tandis  qu'un 
gouvernement  intrus  et  illégal  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  la  violence  des  factions,  sur  la  rigueur  et  la  cruauté 
de  la  persécution   individuelle. 

A  la  voix  de  la  légitimité ,  nous  verrons  tous  les 
coeurs  généreux  s'armer  en  notre  faveur;  les  souve- 
rains de  l'Europe  applaudiront  à  nos  eiForts,  et  Dieu 
qui,  en  1826,  a  reçu   nos  sermens;   bénira  notre  cause. 

Au  palais  du  gouvernement  (Angra),  le  20  Mars  1830. 
Le  marquis  de  Palmella.       Le  comte  de  Villaflor. 

JosE  Antonio  Guerreire. 


49. 

Actes   hollandais    relativement   aux 
troubles  qui  ont  éclaté  en  Belgique^ 
en  date  du  5  Septembre  —  20  Octo- 
bre 1830. 
I. 

Proclamation  du.  Roi  des  Pays-Bas,  a  V occasion 
des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  quelques  Contrées 
du  Royaume,  —   La  Haye,    le  5  Septembre,  iS^O. 

Nous  Guillaume ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Nouv.  Supplem.     Tome  III,  Kk 
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1830         A    tous    ceux    qui   les    présentes   verront   ou  enten- 
dront j  salut  ! 

La  Providence  Divine  qui  a  daigne  accorder  à  ce 
Royatune  15  Années  de  paix  avec  l'Europe  entière, 
d'ordre  intérieur  et  de  prospérité  croissante,  vient  de 
frapper  deux  Provinces  de  calamités  sans  nombre ,  et 
le  repos  de  plusieurs  Provinces  limitrophes  a  été  ou 
troublé  ou  menacé. 

A  la  première  nouvelle  -  de  ces  désastres  nous  nous 
sommes  hâtés  de  convoquer  extraordinairement  les  Etats- 
Généraux  qui ,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale, 
représentent  tout  le  Peuple  Belge,  afin  d'aviser,  de  con- 
cert avec  leurs  Nobles  Puissances,  aux  mesures  que 
réclament  l'état  de  la  Nation  et  les  circonstances  pré- 
sentes. 

En  même  temps  nos  Fils  bien-aimés  le  Prince  d'O- 
range et  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  ont  été  char- 
gés par, nous  de  se  rendre  dans  ces  Provinces,  tant 
pour  protéger ,  par  les  forces  mises  a  leur  disposition, 
les  personnes  et  les  propriétés,  que  pour  s'assurer  de 
l'état  réel  des  choses,  et  pour  nous  proposer  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  calmer  les  esprits. 

Cette  mission  ,  remplie  avec  une  humanité  et  une 
générosité  de  sentimens  que  la  Nation  appréciera,  nous 
a  confirmé  l'assurance  que  là  même  où  elle  se  montre 
la  plus  agitée,  elle  conserve  et  proclame  l'attachement 
à  notre  Dynastie  et  à  l'Indépendance  Nationale,  et  quel- 
qu'affligeantes  que  soient  pour  noire  coeur  les  circon- 
stances parvenues  à  notre  connaissance,  nous  n'aban- 
donnons point  l'espoir  qu'avec  l'aide  de  la  Puissance 
Divine,  dont  nous  invoquons  le  secours  dans  celte  oc- 
casion grave  et  douloureuse ,  et  la  coopération  de  tous 
les  gens  de  bien  et  les  bons  citoyens  dans  les  différen- 
tes parties  du  Royaume  nous  parviendrons  à  ramener 
l'ordre  et  à  rétablir  l'action  des  pouvoirs  légaux  et  le 
règne  des  Lois» 

Nous  comptons  à  cet  effet  sur  le  concours  des  Etats- 
Généraux,  nous  les  inviterons  à  examiner  si  les  maux 
dont  gémit  la  Patrie  ,  tiennent  à  quelque  vice  dans  les 
Inslilutions  Nationales,  et  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
celles-ci,  et  principalement  si  les  relations  établies  par 
les  Traités  et  la  Loi  Fondamentale  entre  les  deux  Gran- 
des Divisions  du  Royaume,  devraient,  dans  l'intérêt 
commun,  changer  de  forme  ou  de  nature. 


troubles  éclatés  en  Belgique,  5 15 

Nous  désirons  que  ces  importantes  questions  soient  1830 
examinées  avec  soin  et  une  entière  liberté,  et  aucun 
sacrifice  ne  coûtera  à  notre  coeur  lorsqu'il  s'agira  de 
remplir  les  voeux  et  d'assurer  le  bonheur  d'un  Peuple 
dont  la  félicité  a  fait  de  notre  part  l'objet  des  soins  les 
plus  constaus  et  les  plus  assidus. 

Mais  disposés  à  concourir  avec  franchise  et  loyauté, 
et  par  des  mesures  larges  et  décisives,  au  salut  de  la 
Patrie,  nous  ne  sommes  pas  moins  résolus  à  maintenir 
avec  constance  les  droits  légitimes  de  toutes  les  parties 
du  Royaume ,  sans  distinction ,  et  à  ne  procéder  que 
par  des  voies  régulières  et  conformes  aux  sermens  que 
nous  avons  prêtés  et  reçus. 

Belges!  Habitans  des  diverses  Contrées  de  ce  beau 
Pays,  plus  d'une  fois  arraché  par  la  faveur  céleste  et 
l'union  des  Citoyens  aux  calamités  auxquelles  il  était 
livré ,  attendez  avec  calme  et  confiance  la  solution  des 
graves  questions  que  les  circonstances  ont  soulevées. 
Secondez  les  efforts  de  l'autorité  légale,  pour  maintenir 
l'ordre  intérieur  et  l'action  des  Lois  là  où  ils  n'ont  pas 
été  troublés ,  et  pour  les  .rétablir  là  où  ils  ont  souffert 
quelque  atteinte. 

Prêtez  force  à  la  Loi,  afin  qu'à  son  tour  la  Loi 
protège  vos  propriétés,  votre  industrie,  et  votre  sûreté 
personnelle. 

Que  les  distinctions  d'opinion  s'effacent  devant  les 
dangers  croissants  de  l'anarchie,  qui  dans  plusieurs  lo- 
calités se  présente  sous  les  formes  les  plus  hideuses, 
et  qui,  si  elle  n'est  prévenue  ou  répoussée  par  les  mo- 
yens que  la  Loi  Fondamentale  met  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  joints  à  ceux  que  fournit  le  zèle  des 
Citoyens,  portera  d'irréparables  coups  au  bien-être  in- 
dividuel et  à  la  prospérité  nationale.  Que  les  bons  Ci- 
toyens séparent  partout  leur  causa  de  celle  des  agita- 
teurs, et  que  leurs  généreux  efforts  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique  là  où  elle  est  encore 
à  chaque  instant  menacée,  mettent  enfin  un  terme  à 
des  maux  si  grands  et  permettent  d'en  effacer,  s'il  se 
peut  jusqu'aux  traces. 

Les  présentes  seront  partout  publiées  et  affichées 
dans  les  formes  ordinaires,  et  insérées  au  Journal  Officiel. 

Fait  à  La  Haye,  le  5  Septembre  de  l'An  1830,  et 
de  notre  Règne  le  17e  Cuh^laume. 

Par  le  Roi,  J.  G.  de  Met  de  SxnEEFKERK. 

Rk2 
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1830  II. 

Discours  du   Roi  des  Pays-Bas ,    prononcé  à  VOu- 
verture   de   la    Session    Extraordinaire  des    Etats- 
Généraux.  —  La  Haye ^  le  13  Septembre,   1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Votre  Session  Extraordinaire,  que  j'ouvre  aujourd'- 
hui, a  ëté  rendue  nécessaire  par  des  circonstances  dé- 
plorables et  impérieuses. 

L'Etat,  en  paix  avec  tous  les  Peuples  de  l'Europe, 
venait  de  voir  la  guerre  heureusement  terminée  dans 
ses  Colonies.  11  florissait  dans  un  heureux  repos,  par 
l'ordre,  le  commerce,  et  l'industrie.  Je  m'occupais  d'al- 
léger les  charges  du  Peuple  et  d'introduire  successive- 
ment dans  l'administration  intérieure  les  améliorations 
que  Pexpérience  avait  indiquées.  Tout-à-coup  une 
émeute  éclate  à  Bruxelles,  et  cet  exemple  est  imité  dans 
quelques  autres  localités;  l'incendie  et  le  pillage  signa- 
lèrent ces  désordres ,  trop  affligeans  pour  mon  coeur, 
la  Nation,  et  l'humanité,  pour  que  j'en  offre  à  cette 
Assemblée  le  triste  tableau. 

En  attendant  le  concours  de  vos  Nobles  Puissances, 
dont  la  convocation  a  été  ma  première  pensée,  j'ai  pris 
sans  délai  toutes  les  mesures  qui  dépendaient  de  moi 
pour  arréier  les  progrès  du  mal ,  proléger  les  bons  Ci- 
toyens contre  les  malveillans,  et  détourner  du  Ro- 
yaume le  fléau  de  la  Guerre  Civile. 

Remonter  aux  causes  de  ce  qui  s'est  passé,  en  exa- 
miner avec  Vos  Nobles  Puissances  le  véritable  caractère, 
la  tendance,  et  les  suites  probables,  est  moins  urgent 
dans  l'intérêt  de  la  patrie  ,  que  de  chercher  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre,  la  tranquillité,  et  l'empire  des  Lois, 
non  seulement  pour  le  moment,  mais  d'une  manière 
assurée  et  durable. 

Mais  au  milieu  du  choc  des  opinions ,  l'exaltation 
des  passions,  des  vues  et  des  inléréts  qui  se  croisent, 
c'est  une  tâche  bien  difficile,  Nobles  et  Puissans  Sei- 
gneurs, que  de  concilier  mes  voeux  pour  le  bonheur 
de  tous  mes  Sujets,  avec  les  devoirs  que  j'ai  contrac- 
-ttés   envers  tous,  et  que  j'ai  consacrés  par  mes  sermens. 

J'invoque  donc  toute  votre  sagesse,  tout  votre  calme, 
toute  votre  fermeté,  afin  que,  fort  de  l'assentiment  des 
Représentans  de  la  Nation,  je  puisse  prendre,  de  con- 
cert avec  eux,  les  mesures  que  réclame  le  salut  de  la  Patrie. 
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De  plus,   d'une  pari  s'esl  manifeslëe  ropiniou,  que,  1830 
pour  atteindre   ce   but,    il    conviendrait   de   procéder   à 
une  révision  de  la  Loi  Fondamentale,    et  même  à  une 
séparation  des  Provinces,  que  les  Traités  et  la  constitu- 
tion ont  unies. 

Celte  question  néanmoins  ne  peut  être  résolue  que 
dans  les  formes  prescrites  par  cette  même  Loi  Fonda- 
mentale, que  nous  avons  solennellement  juré  d'obserfer. 

Elle  sera  l'objet  principal  des  délibérations  de  Vos 
Nobles  Puissances.  Je  désire  que  leur  opinion  se  forme 
et  soit  manifestée ,  avec  le  calme  et  Tentière  franchise, 
que  réclame  une  question  d'un  ordre  aussi  élevé.  De 
mon  côté,  animé,  par  dessus  tout  autre  sentiment,  du 
désir  d'assurer  le  bonheur  des  Belges,  que  la  Provi- 
dence Divine  a  confié  à  mes  soins,  je  suis  prêt  à  con- 
courir avec  cette  Assemblée  aux  mesures  qui  pourront 
y  conduire. 

Celle  réunion  a  en  outre  pour  objet  de  vous  faire 
connaître,  que  les  circonstances  exigent  impérieusement, 
que  la  Milice  reste  réunie  au-delà  du  ten'.ps  pendant 
lequel,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale,  elle  doit 
être  exercée  annuellement  au  maniement  des  armes. 

Les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses ,  qui  résul- 
teront de  cette  mesure  et  de  beaucoup  d'autres  suites 
funestes  des  troubles,  se  trouveront  pour  le  moment 
dans  les  crédits  déjà  ouverts;  la  régularisation  en  sera 
soumise  à  vos  délibérations  dans  la  prochaine  Session 
Ordinaire. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  je  compte  sur  votre 
fidélité  et  sur  votre  patriotisme. 

En  butte  avant  ce  jour  aux  tempêtes  des  révolutions, 
je  n'oublierai  pas  plus  le  courage  ,  l'attachement ,  et  la 
fidélité,  qui  ont  secoué  le  joug  étranger,  rétabli  l'exi- 
stence nationale,  et  mis  le  Sceptre  entre  mes  mains,  que 
la  valeur,  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  a  aiï'ermi  le 
Trône ,  et  consolidé  Pindépendance  de  la  Patrie. 

Entièrement  disposé  à  satisfaire  à  des  voeux  raison- 
nables, je  n'accorderai  rien  à  l'esprit  de  faction,  et  ne 
consentirai  jamais  à  des  mesures  ,  qui  sacrifieraient  les 
intérêts  et  la  prospérité  de  la  Nation ,  aux  passions  ou 
à  la  violence. 

Concilier,  sïl  se  peut,  tous  les  intérêts,  tel  est  Tuni- 
que voeu  de  mon  coeur. 
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1830  III. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etats-Généraux, 

au  sujet    de   la   modification    des  Institutions  iVa- 

tionales.  —     La  Haye  ^  le  13  Septembre ,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs! 

A  Poccasion  des  circonstances  que  Nous  avons  fait 
connaître  aux  Chambres ,  à  Pouverture  de  votre  pré- 
sente Session  Extraordinaire,  et  à  tous  les  babilans  des 
Pays-Bas,  par  notre  Proclamation  du  5  de  ce  mois, 
nous  désirons  qu'il  soit  incessamment  pris  en  considé- 
ration particulière  par  Vos  Nobles  Puissances: 

1^.  Si  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  mo- 
difier les  Institutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tés et  par  la  Loi  Fondamentale,  entre  les  deux  gran- 
des Divisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans  l'intérêt 
commun,    changés  dans   leur  forme  ou  dans  leur  fond. 

Il  nous  sera  agréable  de  recevoir  l'expression  fran- 
che et  entière  des  sentiments  des  Pieprésentans  du  Peu- 
ple des  Pays-Bas  sur  ces  deux  points  importants,  aussi 
promptement  que  le  comporte  la  nature  de  cette  que- 
stion, afin  de  pouvoir  ensuite  arrêter  au  besoin  con- 
jointement avec  Leurs  Nobles  Puissances,  les  mesures 
qui  devraient  être  prises  pour  la  mise  à  exécution  de 
leur  décision. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  nous  vous 
remettons  à  la  garde  de  Dieu. 
La  Haye  ,  13  Septembre,  1830.  Guillaume. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas ,  portant  nomination 
de  Membres  d'une  Commission  d'Etat ,  pour  rap- 
porter sur  les  changemens  qui  doivent  être  faits 
dans  la  Loi  Fondamentale ,  et  dans  les  relations 
qui  existent  entre  les  deux  grandes  Div^isions  du 
Royaume.  —     La  Haye,  le  1  Oct,  1830. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  -  Nassau,  Graod-Duc  de  Lu- 
xembourg,  etc.  etc.  etc. 

Considérant  notre  INIessage  du  13  Septembre  du 
mois  passé,  par  lequel  nous  avons  signifit^  aux  Etats- 
Généraux  notre  désir  d'apprendre  l'opinion  des  Repré- 
sentans  du  Peuple,  concernant  les  points  suivans  ;  savoir: 
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l^.  Si  rexpérience  a  démontré  la  nëcessité  de  modi-  1830 
fier  les  Institutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tés ,  et  par  la  Loi  Fondamentale ,  entre  les  deux  gran- 
des Divisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans  Pinlérêt 
commun,  changés  dans  leur  forme    ou  dans  leur  fond. 

Considérant  que  la  réponse  à  ces  deux  questions, 
qui  nous  a  été  mise  cejourd'liui  par  les  Etats-Généraux, 
est  affirmative;  et  désirant  adopter  les  mesures  les  plus 
propres  à  réaliser  cet  objet,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  légitime; 

Nous  avons  j  après  avoir  entendu  les  Chefs  des  dif- 
férens  Départemens  du  Gouvernement  Général,  résolu 
et  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Une  Commission  d'Etat  sera  chargée  de  dé- 
terminer les  limites  et  les  principes  légaux,  jugés  né- 
cessaires pour  effectuer  les  changemens  dans  la  Loi  fon- 
damentale ,  et  dans  les  relations  qui  existent  entre  les 
deux  grandes  Divisions  du  Royaume ,  qui  sont  deman- 
dés par  l'intérêt  général  aussi  bien  que  par  l'intérêt 
particulier  des  deux  Divisions. 

IL  La  dite  Commission  d'Etat  consistera  des  Mem- 
bres suivans:  Le  Sieur  R.  W.  J.  van  Pabst  Bingerden, 
C.  L.  G.  J.  Baron  van  Keverberg  van  Kessel,  Mr.  A. 
J.  Borret,  J.  d'Olislager,  Membres  du  Conseil  d'Etat; 
Le  Sieur  F.  G.  Baron  van  Lynden  van  Hemmen  ,  J. 
Prins  van  Chimay,  Le  Sieur  F.  C.  de  Jonge,  Mr.  P. 
F.  Nicolai,  Membres  de  la  Première  Chambre  des  Etats - 
Généraux;  Le  Sieur  P.  J.  M.  G.  Huysman  d'Annecroix, 
E.  C.  de  Gerlache  ;  Le  Sieur  J.  van  Crombrugghe ,  C. 
le  Hou,  Le  Sieur  G.  G.  ClifFord,  Mr.  W.  B.  Donker 
Curtius  van  Tienhoveu,  Mr.  H.  M.  A.  J.  van  Asch  van 
Wyck,  Mr.  P.  T.  Sypkens,  Membres  de  la  Seconde 
Chambres  des  Etats-Généraux. 

La  présidence  sera  confiée  à  celui,  qui  sera  du  rang 
le  plus  élevé ,  parmi  les  Conseillers  d'Etat  qui  seront 
présens  aux  délibérations. 

La  Commission  sera  assistée  des  Secrétaires  suivans: 
Messrs.  W.  G.  Piepers,  Référendaire  de  la  Première 
Classe ,  et  Le  Sieur  C.  de  Thysebaert ,  Référendaire 
de  la  Seconde  Classe,  dans  le  Conseil  d*Etat,  qui  rédi- 
geront les  Protocoles  des  Séances. 

111.  La  Commission  s'assemblera  ,  pour  le  présent, 
à  la  Haye,  afin  de  commencer  les  discussions. 
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1830  IV.  La  Commission  nous  rendra  le  pluslôl  possi- 
ble, compte  de  ses  actes,  pour  nous  mettre  en  ëtat  de 
soumettre  aux  Etats-Généraux ,  dans  les  premiers  jours 
de  leur  Session  prochaine  ,  les  mesures  que  nous  juge- 
rons àpropos  ;  et  après ,  si  cela  est  possible  ,  pour  les 
présenter  à  la  Convention  des  Etats  Provinciaux,  con- 
formément à  l'Article  CCXXX.  de  la  Loi  Fondamentale. 

V.  La  Commission ,  dans  toutes  ses  délibérations, 
ne  doit  jamais  oublier,  que  nous  voulons  que  la  Loi 
Fondamentale  soit  révisée ,  de  telle  manière  que  cha- 
cune des  grandes  Divisions  du  Royaume  puisse  obtenir 
les  sécurités  les  plus  fortes  possibles  contre  la  prépon- 
dérance de  l'une  ou  de  l'autre. 

Copies  du  précédent  seront  remises  à  nos  Fils  bien- 
aimés ,  le  Prince  d'Orange ,  et  le  Prince  Frédéric  des 
Pays-Bas,  aux  Chefs  des  différens  Départemens  du  Gou- 
vernement Général ,  et  à  chacun  des  Membres  de  la 
susdite  Commission,  comme  aussi  à  ses  Référendaires, 
pour  leur  information  et  direction. 

Donné  à  la  Haye,  ce  1  Octobre,  1830,  le  17  de 
notre  Règne. 

Par  le  Roi ,  Guillaume. 

J.  G.  DE  Mey  de  Streefk-erk. 

V- 

Discours  du  Ministre  de  V Intérieur  ^   au    nom   du 
Roi  des  Pays-Bas,  à  la  Clôture  de  la  Session  Ex- 
traordinaire des  Etats-Généraux,  • —     La  Haye^  le 
2  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs  , 

Le  Roi  a  bien  voulu  me  charger  de  clore  la  Ses- 
sion actuelle  de  Vos  Nobles  Puissances. 

La  réunion  extraordinaire  de  la  Milice  Nationale 
rendait  nécessaire  cette  Session.  Elle  a  été  convoquée, 
principalement,  pour  examiner  deux  questions  d\ine 
importance  majeure. 

Le  Roi,  informé  du  désir  exprimé  par  Vos  Nobles 
Puissances  à  cette  occasion,  et  désirant  prendre  les  nie- 
sures  les  plus  convenables  pour  remplir  ce  désir  d'une 
manière  prompte  et  régulière,  a  nommé  une  Commis- 
sion d'Etat,  pour  concerter  sur  les  dispositions  légales, 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  changemens  dans  la  Loi 
Fondamentale,    et  dans  les  relations  actuelles  des  deux 
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grandes   Divisions    du  Royaums,    que   requièrent   leurs  1830 
intérêts  généraux  et  particuliers. 

Le  tems  qui  surviendra  entre  la  Session  actuelle, 
et  la  prochaine  Session  Ordinaire  de  Vos  Nobles  Puis- 
sances, sera  employé  aux  travaux  de  cette  Commission. 
11  sera  aussi  employé  à  améliorer  la  condition  des  Fi- 
nances du  Royaume ,  et  à  maintenir  le  crédit  public. 

Soutenu  par  la  sincérité  de  ses  intentions  et  par  la 
justice  de  sa  cause,  le  Roi  se  servira  de  tous  les  mo- 
yens possibles  peur  terminer  les  désordres  qui  affli- 
gent une  partie  du  Royaume  ,  et  surtout ,  pour  défen- 
dre et  protéger  vigoureusement  les  Provinces  qui  en 
sont  libres  jusqu'à  présent. 

Portez,  Messieurs,  ces  assurances  dans  vos  foyers, 
ainsi  que  le  témoignage  de  la  satisfaction  que  le  Roi, 
au  milieu  de  tant  de  troubles,  a  senti  aux  preuves  que 
vous  avez  données,  dans  cette  Assemblée,  de  votre 
patriotisme  et  de  votre  loyauté,  et  à  la  tranquillité  qui 
a  régné  pendant  vos  délibérations. 

Au  nom  du  Roi,  je  déclare  que  cette  Session  Extra- 
ordinaire des  Etats-Généraux  est  terminée  et  cluse. 

VI. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas^  qui  charge  le  Prince 
iV Orange  du  Gouvernement  temporaire  des  Provin- 
ces Méridionales,  —  La  Haye^  le  4  Octobre,  1830. 

Nous ,   Guillaume ,   par  la  grâce  de  Dieu ,    Roi    des 
Pays-Bas,    Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu-   * 
xembourg,  etc.  etc.  etc. 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  l'action  du  Gouver- 
nement ne  peut  s'exercer  que  difficilement  de  la  rési- 
dence de  La  Haye ,  sur  les  parties  de  ces  Provinces  où 
Tordre  et  la  tranquillité  ont  été  conservés  jusqu'ici; 

Désirant  pourvoir  à  cet  inconvénient  et  faire  naître 
en  même  tems  l'occasion  de  seconder  plus  immédiate- 
ment les  efforts  d'Habitans  bien  intentionnés  de  ces 
Provinces,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  là  où 
ils  se  trouvent  troublés; 

Vu  l'Adresse  qui  nous  a  été  présentée  le  1er  de  ce 
mois  par  plusieurs  Habitans  notables   de  ces  Provinces; 

Nous  avons  arrêté,  et  arrêtons: 

Art.  1er.  Notre  Fils  bien-aimé,  le  Prince  d'Orange, 
est  chargé,  par  nous,  de  gouverner  temporairement,  en 
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1830  notre  ooin ,  toutes  les  parties  des  Provinces  Méridiona- 
les, dans  lesquelles  l'autoritë  légale  est  reconnue. 
IL     II  fixera  sa  résidence  dans  la  Ville  d'Anvers. 

III.  Il  secondera  et  appuiera ,  autant  que  possible, 
par  des  moyens  de  conciliation,  les  efforts  des  Habi- 
tans  bien  intentionnés,  pour  rétablir  Tordre  dans  les 
parties  des  Provinces  dans  lesquelles  il  est  troublé. 

IV.  Notre  Ministre  -  d'Etat  le  Duc  d'Ursel,  notre 
Ministre  de  Waterstaat,  de  l'Industrie  Nationale  et  des 
Colonies,  et  celui  de  l'Intérieur,  sont  adjoints  à  notre 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  l'effet  de  travail- 
ler sous  ses  ordres,  et  de  l'assister  temporairement  dans 
le  Gouvernement  qui  lui  est  (îonfîé. 

V.  Nos  Conseillers-d'Etat  Baron  d'Anethan,  T.  Van 
Toers,  0.  Sullivan  de  Grass,  V.  M.  T.  Dubois,  L.  A. 
Reypliins,  T.  Dotrenge,  et  0.  Le  Clercq,  suivront  à 
Anvers  notre  Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  pour 
lui  servir  de  conseil  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent 
être  soumises  au  Conseil-d'Etat,  ou  sur  lesquelles  il 
désire  les  consulter. 

Les  Référendaires  de  seconde  classe  au  Conseil- 
d'Etat,  C.  Hunghe,  et  H.  Comte  de  Baillet,  et  les  Com- 
mis-d'Etat  E.  L.  de  Chestret ,  de  Haneffe,  et  E.  Joos 
de  tes  Beest,  seront  attachés  à  ce  Conseil  en  leurs  qua- 
lités respectives. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  transmises  à  notre 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  noire  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et  Colo- 
nel Général,  à  notre  Minisire  d'Etat  et  à  nos  Ministres 
susmentionnés,  à  nos  Conseillers  d'Etat,  aux  Référen- 
daires et  Commis  d'Etat  susnommés,  ainsi  qu'aux  Chefs 
des  Départemens  Ministériels,  et  à  la  Chambre  Géné- 
rale des  Comptes,  pour  information  et  direction. 

Donné  à  La  Haye,  le  4  Octobre,   1830. 

Guillaume. 

vn. 

Proclamation   du,  Prince   d'Orange  aux  Habitans, 

à    r occasion    d'être   chargé   du    Gouvernement    des 

Provinces  Méridionales ,  des  Pays-Bas,  —  Anvers  y 

le  5  Octobre,   1830. 

Chargé  temporairement  par  le  Roi  notre  Auguste 
Père ,    du   Gouvernement    des    Provincrs   Méridionales, 
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nous   revenons    au    milieu    de   vous,    avec   l'espoir   d'y  1830 
concourir    au    rëtablissenient    de    l'ordre ,    au    bonheur 
de  la  Patrie. 

Notre  coeur  saigne  des  maux  que  vous  avez  souf- 
ferts. Puissions-nous ,  seconde  des  efforts  de  tous  les 
bous  Citoyens ,  prévenir  les  calamités  qui  pourraient 
vous  menacer  encore  ! 

En  vous  quittant,  nous  avons  porté  aux  pieds  du 
Trône  les  voeux  émis  par  beaucoup  d'entre  vous,  pour 
une  séparation  entre  les  deux  parties  du  Royaume,  qui 
néanmoins  resteraient  soumises  au  même  Sceptre.  Ce 
voeu  a  été  accueilli. 

Mais  avant  que  le  mode  et  les  conditions  de  celte 
grande  mesure  puissent  être  déterminés  dans  les  for- 
mes constitutionnelles,  accompagnées  d'inévitables  len- 
teurs, déjà  Sa  Majesté  accorde  provisoirement  aux  Pro- 
vinces Méridionales  une  Administration  distincte  dont  je 
suis  le  Chef,  et  qui  est  toute  composée  de  Belges.  Les 
affaires  s'y  traiteront  avec  les  Administrations  et  les 
particuliers  dans  la  langue  qu'ils  choisiront.  Toutes 
les  Places  dépendantes  de  ce  Gouvernement  seront  don- 
nées aux  Habitans  des  Provinces  qui  le  composent. 
La  plus  grande  liberté  sera  laissée  relativement  à  l'in- 
elruction  de  la  jeunesse. 

D'autres  améliorations  encore  répondront  aux  voeux 
de  la  Nation  et  aux  besoins  du  tems.  Compatriotes, 
Jious  ne  vous  demandons  pour  réaliser  ces  espérances, 
(ftie  d'unir  vos  efforts  aux  nôtres,  et  dès  lors  nous 
garantissons  l'oubli  de  toutes  les  fautes  politiques  qui 
auront  précédé  la  présente  Proclamation. 

Pour  mieux  atteindre  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons ,  nous  invoquerons  toutes  les  lumières,  nous  irons 
au  devant  de  tous  les  avis  utiles.  Nous  nous  entoure- 
rons de  plusieurs  Habitans  notables  et  distingués  par 
leur  patriotisme.  Que  tous  ceux  qu'anime  le  même  sen- 
timent s'approchent  de  nous  avec  confiance.  Belges! 
c'est  par  de  tels  moyens  que  nous  espérons  sauver  avec 
vous  cette  belle  Contrée  qui  nous  est  si  chère. 

Donné  à  Anvers,  le  5  Octobre,  1830. 

Guillaume  ,  Prince  d'Orange. 
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1830  VIII. 

Proclamation   du   Prince  d^O range,    reconnaissant 
l'Indépendance  de  la  Nation  Belge,  —     Anvers^  le 

16  Octobre,  1830. 
Belges  , 

Depuis  que  je  me  SUIS  adressée  vous,  par  ma  Procla- 
mation du  5  du  présent  mois,  j^ai  ëtudié  avec  soin  vo- 
tre position,  je  la  comprends  et  vous  reconnais  comme 
Nation  Indépendante  ;  c'est  vous  dire  que  dans  les  Pro- 
vinces même  où  j'exerce  un  grand  pouvoir,  je  ne  m'op- 
poserai en  rien  à  vos  droits  de  Citoyens;  choisissez  li- 
brement, et  par  le  même  mode  que  vos  Compatriotes 
des  autres  Provinces ,  des  Députés  pour  le  Congrès 
National  qui  se  prépare,  et  allez  y  débattre  les  intérêts 
de  la  Patrie. 

Je  me  mets  ainsi  dans  les  Provinces  que  je  gou- 
verne, à  la  tête  du  mouvement  qui  vous  mène  vers  un 
état  de  choses  nouveau  et  stable  dont  la  nationalité 
fera  la  force. 

Voila  le  langage  de  celui  qui  versa  son  sang  pour 
l'indépendance  de  votre  nationalité  politique. 

Donné  à  Anvers,  le  16  Octobre,  1830. 

Guillaume,  Prince  d'Orange. 

IX. 

Discours  prononcé  par  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  VOu- 

verture  de  la  Session   des  Etats-Généraux,  —     La 

Haye,  le  18  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Le  zèle  qui  a  caractérisé  vos  délibérations,  pendant 
la  dernière  Session  Extraordinaire  des  Etats-Généraux, 
la  sagesse,  la  prudence  et  l'amour  de  la  Patrie,  dont 
vous  avez  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  occasion, 
n'ont  pas  été  suivis  d'un  résultat  qui  remplit  mes  espé- 
rances ;  j'avais  lieu  d'attendre ,  surtout  après  l'accord 
parfait ,  qui  s'était  manifesté  entre  le  Souverain  et  les 
Représentans  de  la  Nation  ,  qu'un  examen  immédiat  et 
constitutionnel  des  voeux  et  des  plaintes  élevés ,  aurait 
exercé  toute  l'influence  morale  ,  nécessaire  pour  rétablir 
partout  en  attendant ,  le  repos  et  l'ordre.  Mon  attente 
a  été  trompée  d'une  manière  déplorable.  Jusques  là, 
l'obéissance  aux  Loix ,  et  la  conservation  des  formes 
légales ,   avaient   toujours    été   mises  en   avant  par  ceux 
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mêmes ,  qui  favorisaient  principalement  ces  voeux  et  1830 
ces  plaintes.  Plus  tard  cette  marche  réfléchie  n'a  plus 
répondu  aux  passions  impétueuses  des  meneurs  d'une 
multitude  aveugle  et  excitée;  ils  allumèrent  une  Rébel- 
lion violente,  et  les  efforts  de  l'Armée  de  l'Etat  pour 
seconder  Tespoir  des  bien  intentionnés,  ont  été  insuffi- 
sans  pour  dompter  la  Révolte. 

Déjà  avant  leur  arrivée  à  Bruxelles,  le*  Forces  Mi- 
litaires, destinées  à  la  protection  des  Habilans,  avaient 
été  assaillies  ,  quoique  précédées  d'une  assurance  solen- 
nelle d'indulgence  et  de  paix;  dans  cette  Ville,  elle» 
éprouvèrent  la  résistance  la  plus  meurtrière. 

Depuis  lors ,  la  défection  armée  contre  le  Gouverne- 
ment légal  s'est  étendue  de  plus  en  plus  dans  les  Provinces 
Méridionales,  et  ses  progrès  ont  été  si  rapides  et  si  effra- 
yans,  que  pour  la  défense  des  Provinces  fidèles  du  Nord 
et  la  sécurité  de  leur  commerce,  j'ai  pris  les  mesure* 
nécessaires  concernant  les  Forces  de  terre  et  de  mer, 
déclaré  mobile  une  partie  des  Gardes^  Communales,  pré- 
paré l'emploi  de  la  levée  en  masse,  et  fait  un  appel  à 
l'armement  volontaire  des  Habitans  de  ces  Contrées. 

L'enthousiasme  avec  lequel  on  répond  à  cet  appel, 
et  les  nouvelles  marques  d'attachement  à  ma  Maison, 
que  j'ai  recueillies  dans  cette  occasion ,  ont  apporté 
quelque  adoucissement  aux  peines  dont  mon  coeur  est 
-affligé  ,  par  la  pensée  qu'une  poignée  de  Rebelles  a  pu 
parvenir  à  détacher  une  Population  aussi  favorisée  et 
aussi  intéressante,  d'un  Gouvernement,  sous  lequel  elle 
avait  atteint  un  degré  de  prospérité  et  de  richesse  qui 
lui  était  inconnu  jusqu'alors,  et  joui,  tant  dans  ses 
droits  publics  et  particuliers,  que  dans  ses  libertés  poli- 
tique ,  civile ,  et  religieuse ,   de  la  plus  large  protection. 

L'attente  que  la  plus  grande  partie  de  cette  Popu- 
lation devait,  après  mûre  réflexion,  souhaiter  le  retour 
de  ces  bienfaits,  m'a  porté  à  la  résolution  d'investir  mon 
Fils  bien  aimé,  le  Prince  d'Orange,  du  Gouvernement 
temporaire  des  Parties  des  Provinces  Méridionales  qui 
étaient  restées  fidèles,  et  de  lui  confier  le  soin  de  faire 
rentrer,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  légal,  par 
des   moyens  de  persuasion  ,  les  Provinces  révoltées. 

J'ai  de  cette  manière,  par  une  séparation  administra- 
tive,  préparé,  autant  qu'il  dépendait  de  moi,  le  dé- 
veloppement de  l'opinion  manifestée  par  les  Etats-Gçné- 
raux  dans  leur  dernière  Session  Extraordinaire;   et  par 
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1830  ^à ,  je  me  suis  mis  à  même  de  porter  plus  exclusive- 
ment mes  soins  sur  les  Provinces  Septentrionales ,  et 
d'employer  leurs  forces  et  leurs  ressources  uniquement 
dans  leur  intérêt  ;  en  même  tems  ,  f  ai  donne  à  tous 
mes  Sujets,  et  à  l'Europe  entière,  la  preuve  que  rien 
n'a  été  négligé  pour  ramener  les  esprits  égarés. 

Fort  du  sentiment  intime  d'avoir  rempli  le  serment 
solennel  que  j'ai  prêté  sur  la  Loi  Fondamentale,  et 
d'avoir  travaillé  sans  relâche  à  coopérer  de  tout  mon 
pouvoir  à  la  prospérité  du  Peuple  des  Pays-Bas,  j'attends 
avec  calme  le  résultat  de  ces  mesures,  et  l'issue  des  dé- 
libérations sérieuses ,  auxquelles  les  évènemens ,  qui  se 
passent  dans  les  Provinces  Méridionales,  donnent  lieu 
en  ce  moment  de  la  part  de  mes  Alliés,  garans  de  l'exi- 
stence de  ce  Royaume. 

En  général,  l'Armée  par  sa  bravoure  et  sa  modéra- 
tion, a  rempli  dignement  mon  attente:  cependant  je 
dois  déplorer  amèrement  qu'eii^ernier  lieu  une  si  grande 
partie  des  Troupes,  séduites  par  des  opinions  erronées 
ou  des  promesses  trompeuses,  se  soit  laissée  entraîner 
au  point  de  trahir  ses  sermens,  d'oublier  ses  devoirs 
et  d'abandonner  ses  drapeux. 

Les  circonstances ,  si  différentes  de  l'état  de  paix, 
dans  lesquelles  se  trouve  le  Royaume ,  m'ont  obligé 
d'ouvrir  votre  Session  actuelle  à  la  Haye  ;  il  m'est  agré- 
able de  pouvoir  vous  communiquer ,  à  cette  occasion, 
que  je  continue  à  recevoir  des  Puissanses  Etrangères 
l'assurance  de  la  part  sincère  qu'elles  prennent  aux  maux 
qui  affligent  notre  Patrie ,  et  de  leurs  sentimens  d'amitié. 

Il  ne  m'est  pas  moins  agréable  de  pouvoir  informer 
Vos  Nobles  Puissances,  que  le  courage  et  la  persévé- 
rance de  l'Armée  ont  mis  fin  à  la  guerre  qui  désolait 
l'Ile  de  Java ,  et  que ,  d'après  les  derniers  rapports ,  la 
tranquillité  désirée  régnait  dans  les  autres  parties  de 
nos  Possessions  d'outre-mer. 

Les  pluies  continuelles  ont  nui  en  général  à  la  ré- 
colte ;  j'ai  pris  toutes  les  précautions,  qui  étaient  en 
mon  pouvoir,  pour  assurer  pendant  l'hiver,  qui  s'ap- 
proche, les  besoins  de  pauvres  et  des  classes  peu  aisées. 

La  situation  intérieure  du  Royaume  forme  pour  le 
mom.ent  un  obstacle  insurmontable  à  l'évaluation  fondée 
des  Recettes  et  des  Dépenses  pour  l'Année  prochaine. 
En  conséquence,  il  m'a  paru  opportun,  quant  à  présent, 
d'assurer,    autant    que  "possible,    la  continuation   de  ce 
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qui  existe.     Un  Projet  de  Loi,    tendant  à  cette  fin,    et  1830 
en  vertu  duquel  tous  les  changemens  qui  devaient  avoir 
lieu,    dans  les  Recettes  ordinaires,    resteront    sans  exé- 
cution, sera  incessamment  présenté  à  Vos  Nobles  Puis- 
sances. 

Par  suite  de  la  déclaration  faite  lors  de  l'ouverture 
de  votre  dernière  Session  Extraordinaire,  j'ai  pris  une 
mesure  propre  à  pourvoir  provisoirement  aux  besoins 
pressans  du  Trésor;  le  patriotisme  des  Citoyens  me  fait 
espérer  qu'elle  aura  un  plein  succès.  Cependant  cette 
mesure  devra  être  régularisée  par  des  dispositions  lé- 
gislatives, qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  Vos  No- 
bles Puissances,  .dans  le  courant  de  leur  Session  actuelle. 
Quelles  que  puissent  être  les  difficultés  du  moment, 
il  est  de  toute  nécessité  de  satisfaire  aux  eugagemens 
pris,  relativement  à  l'amortissement  de  la  Dette  d'Etat, 
et  je  me  propose  en  conséquence  de  présenter  à  votre 
Assemblée  und  Projet  relatif  à  l'achat  et  au  rembourse- 
ment de  la  Dette  Publique. 

Des  moyens  énergiques  de  répression  et  de  punition 
sont  nécessaires  pour  prévenir  les  actions  et  les  menées 
que  des  malintentionnés  pourraient  se  permettre,  afin 
d'  agiter  les  esprits  et,  s'il  était  possible,  d'étendre  la 
Révolte ,  jusque  dans  les  Provinces  et  les  Cantons  re- 
stés fidèles;  j'invoquerai  à  cet  effet  la  coopération  de 
Vos  Nobles  Puissances.  En  attendant,  j'ai  été  obligé 
par  l'urgence  du  moment,  de  prendre  à  cet  égard  des 
dispositions  préparatoires ,  et  d'ordonner  des  mesures 
de  précaution  et  de  surveillance,  à  l'égard  des  étrangers 
et  des  voyageurs. 

Pour  satisfaire  au  juste  désir  manifesté  en  plusieurs 
occasions  par  Vos  Nobles  Puissances,  j'avais  fixé  au 
1er  Février  de  l'Année  prochaine,  l'époque  de  l'intro- 
duction de  la  Législation  Nationale  et  des  Institutions 
Judiciaires.  La  Révolte,  qui  a  éclaté  dans  les  Provin- 
ces Méridionales ,  empêche  en  ce  moment ,  de  réaliser 
ce  désir  pour  l'époque  fixée;  et  par  suite  l'établissement 
préalable  de  la  Haute  Cour  ne  pourra  pas  non  plus 
s'effectuer. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  le  cours  rapide  des 
évènemens,  par  lesquels,  depuis  quelques  semaines,  ce 
Royaume  est  ébranlé,  peut  influer  sur  plusieurs  autres 
de  nos  Institutions;  l'issue  de  ces  évènemens  ne  se  pré- 
voit pas  encore,  et  les  nouvelles  tout  à  fait  inattendues, 
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1830  reçues  aujourd'hui  crAnvers,  donnent  encore  une  preuve 
des  progrès  journaliers  d'une  séparation  réelle  entre  les 
deux  Grandes  Divisions  du  Royaume. 

Cependant  j'attends  cette  issue  avec  confiance,  car 
ma  conscience  est  tranquille;  je  puis  toujours  compter 
sur  votre  concours,  sur  celui  des  fidèles  Provinces  du 
Nord,  ainsi  que  sur  Tappui  de  mes  Alliés,  qui  main- 
tiendront  le  système  politique  de  l'Europe,  et  je  me 
trouve  encore  à  la  tête  d'un  Peuple,  dont  le  sens  reli- 
gieux offre  la  meilleure  garantie  de  la  protection  tuté- 
laire  du  Tout  Puissant. 

X. 

Message   du  Roi   des  Pays-Bas  aux  Etats  ^Géné- 
raux y  au  sujet  de  la  Séparation  des  Provinces  Mé- 
ridionales du  Royaume,  —    La  Haye,  le  20  Octo- 
bre,  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs , 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  Proclamation 
faite  à  Anvers  le  16  de  mois,  par  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  d'Orange ,  nous  sont  aussi  peu  connus 
que  nous  sommes  loin  de  pouvoir  en  calculer  les  suites 
probables. 

Toutefois,  elle  porte  la  preuve  incontestable  que 
l'empire  du  Pouvoir  Constitutionnel  est  entièrement  sus- 
pendu  dans  les  Provinces  Méridionales. 

Dans  cet  état  de  choses ,  nous  devons  dorénavant 
borner  nos  soins  aux  Provinces  fidèles  du  Nord,  afin 
que  non  seulement  leurs  ressources  et  leurs  forces 
soient  uniquement  employées  dans  leur  intérêt,  mais 
aussi  pour  que  toutes  les  mesures  du  Pouvoir  Consti- 
tutionnel se  rapportent  exclusivement  à  elles. 

Les  Propositions  que  nous  adresserons  à  Vos  No- 
bles Puissances,  pendant  la  Session  actuelle,  partiront 
de  ce  principe;  aussi,  desirons-nous  que  ces  Proposi- 
tions soient  examinées  et  traitées  par  vous  sous  ce  point 
de  vue,  et  que  dès  à  présent,  en  attendant  ce  qui  sera 
décidé  ultérieurement  avec  nos  Alliés  par  rapport  aux 
Provinces  du  Midi,  Vos  Nobles  Puissances  se  considè- 
rent comme  représentant  uniquement  et  exclusivement 
des  Provinces  Septentrionales. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

La  Haye,  le  20  Octobre,  1830.  Guillaume. 
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XI.  1830 

Décret  du  Roi   des  Pays-Bas ,    qui   déclare    cessé 

le    Goui^ernement    temporaire  du    Prince  d'Orange 

dans   les  Provinces  Méridionales,  —  Haye^    le   20 

Octobre,  1830. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Priiice  d'Oraiige-Nassau  ,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg ,  etc.  etc.  etc. 

Vu  notre  Décret  du  4  de  ce  mois,  par  lequel  nous 
avons  chargé  notre  bien  aimé  Fils,  le  Prince  d'Orange, 
du  Gouvernement  temporaire  et  en  notre  nom,  de  tou- 
tes les  parties  des  Provinces  Méridionales  où  la  Loi 
Fondamentale  est  reconnue; 

Et  considérant  que  les  divers  Actes  de  ce  Gouver- 
nement prouvent  que  l'ordre  légal  a  complètement  cessé 
dans  les  Provinces  Méridionales  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons;  — 

Art.  L  Le  pouvoir  conféré  à  notre  bien  aimé  Fils, 
le  Prince  d'Orange,  par  notre  Décret  du  4  de  ce  mois, 
a  cessé. 

n.  Notre  Gouvernement,  conformément  à  la  Loi 
fondamentale  se  bornera  désormais  aux  Provinces  sep- 
tentrionales et  au  Grand-duché  de  Luxembourg,  et  cela 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  à  Pégard  des 
Provinces  méridionales,  de  concert  avec  Nos  Alliés. 

m.  Néanmoins  les  Forteresses  d'Anvers,  Maestricht 
et  Venlo  doivent  rester  occupées  par  Nos  troupes  et 
mises  en  état  de  siège ,  si  elles  ne  le  sont  pas  encore, 
et  si  les  commandans  de  ces  Places  le  jugent  nécessaire. 

Copies  de  ce  Décret  seront  envoyées  à  Notre  bien- 
aimé  Fils  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas ,  Amiral  et 
Colonel-général,  aux  Chefs  des  Départemens ,  au  Con- 
seil d'Etat,  et  à  la  Chambre  générale  des  comptes,  pour 
information  et  avis. 

Donné  à  la  Haye,  le  20  Octobre  1830,  de  Notre 
Règne  le  17me. 

Par  le  Roi  Guillaume. 

J.  G.  DE  Mey  de  Streefkerk. 


Nouu.  Supplem.     T'orne  III.  H 


530        Dépêche  du  Prince  de  Metternich 
1830 '^ — ■ 

50. 

Erlass  des  liaiserl.  Oestreichischen 
Hof'  und  StaatS'Canzlers  Fûrsteii 
V.  Metternich  an  den  Grafen  Coïlo- 
redo,  Oestreichischen  Gesandten  zu 
Dr  es  den.  Datirt  Presburg ,  den  28 
Septemb.  1830. 

Ew.  Hocligeboren  Berichte  bis  inclusive  v.  208ten 
dièses  Moiiats  siiid  mir  richtîg  zugekommen.  Deren 
Inhalt  ist  von  der  bedauerlichsten  Art.  Se.  Maj.  der 
Kaiser  haben  mir  zur  Pflicht  gemacht,  das  Koniglich 
Sâchsische  Kabinet  durch  Ew.  Hochgeboren  in  die  voile 
Kenntnîss  Allerliochstdero  Gefiihle  und  Ansichlen  selzen 
zu  lassen. 

Es  ist  schon  lange  lier,  dass  S.  k.  k.  Majestat  die 
Leicbtigkeit  zu  bedauern  Ursaclie  hatten  ,  mit  welcher 
die  dortige  Regierung  dem  Aufkeimen  leidiger  Symptôme 
der  Bearbeitung  des  Volksgeistes  die  Hand  geboten  hat. 
Kein  deutscher  Staat  konnte  ein  besseres  ,  dem  regie- 
renden  Hause  ergebeneres  Volk  aufweiseu ,  als  der  k. 
sâchsische.  Rein  Staat  war  seiuerseils  mehr  mit  vater- 
liclien  Regeuten  gesegnet ,  als  eben  dieser  Staat  !  Dass 
sich  Ereignisse ,  wie  die  gegenwartigen,  ergeben  konn- 
len,  wiirde  unerklarbar  seyn,  wenn  es  nicht  deullich 
vor  Augen  lâge  ,  dass  die  Regierung  das ,  was  vorging 
nicht  beachtete  und  demuach  am  Tage  des  Ausbruches 
voliig  unvorbereitet  war. 

Unter  den  Ereignissen  unserer  verhangnissvollen  Zeit 
kônnten  wir  uns  kaum  eines  denken,  welches  in  seiner 
Veranlassung  seichter ,  und  in  den  Folgen  schwerer 
seyn  konnte.  Von  jeher  gewohnt ,  das  Konigreich 
Sachsen,  Regierung  und  Volk,  aïs  ein  Muster  deutscher 
Sitte  zu  betrachten,  wie  ungedeihlich  miissen  uns  nicht 
die  Folgen  von  Begebenheiten  erscheinen ,  welche  in 
'  Ursprung  und  Form  das   reine  Nachbild   der  Ereignisse 

in  fremden  Staaten  sind,  deren  Geschichte  und  Volks- 
geist  so  wesentlich  von  dem  deutsch  -  vaterlandischen 
abweicht?  Welches  Beispiel  liefert  heute  nicht  Sachsen 
andern  deutschen  Stammen?     S.  M.  der  Kaiser,  als  er- 


au  Comte  de  Colloredo  à  Dresde,       531 

— —  '"■■"    — 1830 


50. 

Dépêche    du  Prince    de  Metternich 

adressée  a  Vambassadeur  autrichien 

comte  de  Colloredo ,   à  Dresde.     En 

date  du  28  Septembre  1830. 

Vos  rapports  jusqu'à  celui  date  du  20  courant  in- 
clusivement me. sont  parvenus  avec  exactitude. 

Leur  contenu  est  de  la  nature  la  plus  alarmante. 
S.  M.  l'Empereur  m'a  ordonné  de  communiquer  ses 
vues  et  ses  sentimens ,  par  votre  organe,  au  cabinet 
royal  de  Saxe. 

II  y  a  déjà  bien  long-temps  que  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  avait  occasion  de  déplorer  la  légèreté,  avec 
laquelle  le  gouveJuement  saxon  prétait  les  mains  au 
développement  des  symptômes  d'agitation  parmi  son 
peuple.  Aucun  Etat  allemand  ne  pouvait  cependant  se 
vanter  d'avoir  un  peuple  meilleur  et  plus  attaché  à  la 
maison  régnante  que  la  Saxe.  Aucun  autre  pays  n*eut 
aussi  le  bonheur  d'avoir  des  souverains  animés  d'un 
esprit  plus  paternel.  Il  serait  donc  même  inexplicable 
que  des  événemens  tels  que  sont  les  derniers  fussent 
arrivés,  s'il  n'était  pas  évident  que  le  gouvernement 
n'a  fait  aucune  attention  à  ce  qui  se  passait  autour  de 
lui,  et  s'est  trouvé  surpris  par  une  explosion  contre 
laquelle  il  ne  s'était  point  préparé. 

Parmi  les  événemens  d'une  époque  aussi  importante 
que  la  nôtre,  à  peine  en  trouverait-on  un  dont  les  cau- 
ses fussent  plus  futiles,  mais  dont  les  conséquences  pus- 
sent devenir  plus  graves.  Habitués  à  considérer  le  ro- 
yaume de  Saxe,  son  gouvernement  ainsi  c\v\q  son  peuple, 
comme  une  sorte  de  modèle  moral  en  Allemagne,  com- 
ment pourrions-nous  ne  pas  y  envisager  avec  douleur 
les  événemens  récens,  dont  l'origine  et  la  forme  trahis- 
sent une  pure  imitation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  des 
pays  étrangers,  pays  qui,  en  fait  d'histoire  et  de  disposi- 
tions, diffèrent  si  essentiellement  de  notre  commune  pa- 
trie allemande?  Quel  exemple  aujourd'hui  la  Saxe  of- 
fre-t-elle    aux   autres   tribus   germaniques?     Sa  Majeslé 

L12 
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1830  ster  Biindesfiirsl  nnd  als  Nachbar,   koiinen  das  Vorge- 
fallene  nie  geiiug  bedauern. 

Ich  erfiille  demnach  meine  Piliclit,  indem  ich  Ew. 
Hoheit  den  Auftrag  ertheile,  sich  iiber  die  Gefiihle  IJn- 
seres  allerliôchsten  Herrn  gegen  den  k.  sacbsischen  Hof 
sowohl ,  als  gegen  das  Kabiuet  rund  und  uuumwuuden 
aiiszusprechen. 

Wenn  Ew.  H.  nîclit  friiher  Weisungen  erliielten,  so 
war  unser  Stillschweigen  niir  die  Folge  der  grenzenlos 
anarchischen  Lage  der  Dînge  zu  Dresden.  In  solchen 
Momenten  ist  jeder  Rath  unniitz;  heute  wo  die  Dinge 
entweder  ziir  ganzlichen  Niederlage  der  ktiniglichen  Ge- 
■walt  oder  zur  Riickkehr  zur  Ordnung  fiihren  miissen, 
wiirden  wir  unser  Stillschweigen  als  die  Versaumniss 
einer  heiligen  Pilicht  betracbten.  S.  M.  wollen  und 
kcinnen  es  nicht  als  moglich  betracbten,  dass  die  ko- 
nigliche  Regieriing  sich  Gesetze  durch  einen  aiifgereg- 
ten  Pobel  oder  durch  irregefiihrle  Biirger  vorschreiben 
lasse. 

Presburg,  den  28.  September  1830. 

(Gez.)  Metternich. 


51. 

Manifestes    de  Sa   Majesté  l'Empe- 
reur   de  Russie,    sur  les  Evenemens 
qui  viennent    de  se  passer   à   Varso- 
vie. —     Décembre^  1830. 

(1.)  Proclamation  aux  Polonais, 
Polonais  ! 

L'odieux  attentat  dont  votre  Capitale  a  ëlé  témoin 
a  troublé  la  tranquillité  de  votre  Pays.  Nous  l'avons 
appris  avec  une  juste  indignation.  Nous  le  ressentons 
avec  une  douleur  profonde. 

Des  hommes  qui  déshonorent  le  nom  Polonais,  ont 
conspiré  contre  les  jours  du  Frère  de  votre  Souverain, 
ont  entraîné  une  partie  de  votre  Armée  à  l'oubli  de 
ses  sermens  ,  et  égaré  la  multitude  sur  les  intérêts  les 
plus  chers  de  votre  Patrie. 
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l'Empereur,    comme  premier   membre  de  la  Confédëra- 1830 
tion,    ainsi    que  comme  voisin,    ne  saurait  jamais  trop 
déplorer  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Je  ne  m'acquitte  donc  que  de  mon  devoir  en  vous 
recommandant  de  vous  exprimer  sur  les  sentimens  de 
notre  auguste  maître,  devant  la  famille  royale  comme 
devant  le  cabinet  de  Saxe ,  avec  toute  la  franchise  et 
toute  l'énergie  possible. 

Si  nous  ne  vous  avons  pas  donné  plus  tut  l'ordre 
d'agir  ainsi ,  il  ne  faut  attribuer  notre  silence  qu'à  l'a- 
narchie complète  de  l'état  de  choses  existant  à  Dresde. 
Dans  de  pareils  momens ,  tous  les  conseils  deviennent 
inutiles;  mais  aujourd'hui,  où  les  événemens  doivent 
Amener  ou  une  catastrophe  pour  l'autorité  royale,  ou 
bien  un  retour  complet  à  Tordre ,  nous  manquerions  à 
nos  devoirs  les  plus  sacrés  ,  si  nous  nous  taisions  plus 
long-temps.  Sa  Majesté  l'Empereur  ne  veut  et  ne  peut 
admettre  la  possibilité  que  le  gouvernement  royal  de 
Saxe  subisse  la  loi  ni  de  la  part  d'une  populace  ameu- 
tée ,  ni  de  celle  de  citoyens  induits  en  erreur. 

Signé,  Metternich. 
Presbourg,  le  28  septembre  1830. 


11  est  encore  tems  d'expier  le  passé.  Il  est  encore 
tems  de  prévenir  d'immenses  malheurs.  Nous  ne  con- 
fondrons pas  ceux  qui  abjureraient  l'erreur  d'un  mo- 
ment ceux  qui  persisteraient  dans  le  crime.  Polonais, 
écoutez  les  Conseils  d'un  Père ,  obéissez  aux  ordres  de 
votre  Roi. 

Voulant  vous  faire  connaître  nos  intentions  d'une 
manière  précise,  nous  ordonnons: 

1°.  Tous  ceux  de  nos  Sujets  Russes  qui  se  trouvent 
détenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

2^.  Le  Conseil  d'Administration  reprendra  ses  fonc- 
tions dans  sa  composition  primitive,  et  avec  l'autorité 
dont  il  est  investi  par  notre  Décret  ^«31  Juillet  (12 
Août)   1826.  K:m'  .-. 

3^.  Toutes  les  Autorités  Civiles  et  Militaires  de  la 
Capitale  et  des  Palatinats  obéiront  ponctuellement  aux  Dé- 
crets, rendus  en  notre  nom  par  le  Conseil  d  Admini- 
stration ainsi  constitué,  et  ne  reconnaîtront  aucun  pou- 
voir illégalement  établi. 
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1830  ^^'  t)ès  la  réception  de  la  présente,  tout  Chef  de 
Corps  de  notre  Armée  Royale  Polonaise  est  tenu  de 
réunir  immédiatement  sa  Troupe,  et  de  marcher  sans 
délai  sur  Plock,  lieu  que  nous  avons  désigné  comme 
point  de  réunion  de  notre  Armée  Royale. 

5®.  Les  Chefs  de  Corps  sont  tenus  de  nous  présen- 
ter immédiatement  l'état    de  situation  de  leurs  Troupes. 

6°  Tout  Armement,  formé  par  suite  des  troubles  de 
Varsovie ,  et  dont  l'existence  est  étrangère  à  notre  Ar- 
mée, telle  qu'elle  est  fixée  par  les  Etats,  est  dissous. 

En  conséquence,  les  Autorités  Locales  sont  chargées 
de  faire  déposer  les  armes  à  ceux  qui  les  auront  prises 
illégalement,  et  de  les  remettre  à  la  garde  des  Vétérans 
et  Gendarmes  du  lieu. 

Soldats  de  l* Armée  Polonaise! 

De  tout  temps  vous  avez  eu  pour  devise  :  honneur 
et  fidélité. 

Le  brave  Régiment  des  Chasseurs  à  cheval  de  notre 
garde  en  a  donné  récemment  une  preuve  à  jamais  mé- 
morable. 

Soldats,  imitez  cet  exemple.  Répondez  à  l'attente 
de  votre  Souverain ,  qui  a  reçu  vos  sermens. 

Cette  Proclamation,  Polonais,  dira  à  ceux  qui  nous 
sont  restés  fidèles,  que  nous  savons  compter  sur  leur 
dévouement,  comme  nous  savons  nous  fier  à  leur  courage. 

Ceux,  parmi  vous,  qui  ont  pu  se  livrer  à  l'égare- 
ment d'un  instant,  apprendront  aussi  par  cet  appel,  que 
nous  ne  les  répoussons  point,  s'ils  se  hâtent  de  rentrer 
dans  la  ligne  du  devoir. 

Mais  jamais  les  paroles  de  votre  Roi  ne  sauraient 
s'adresser  aux  hommes  sans  foi  et  sans  honneur,  qui 
conspirent  contre  le  repos  de  leur  Nation. 

S'ils  ont  pu  se  flatter,  en  prenant  les  armes,  d'ob- 
tenir des  concessions  pour  prix  de  leur  crime ,  leur 
espérance  est  vaine.  Ils  ont  trahi  leur  Patrie.  Les 
maux  qu'ils  lui  préparent  retomberont  sur  eux. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  y\  Décembre,  de  l'an 
de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne  le  6e. 

Par  l'Empereur  et  Roi:  Nicolas. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  y 

Comte  Etienne  Gradowski. 
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(2.)  —    Manifeste  aux  Hahitans  de  VEmpire. 

A  tous  nos  fidèles  sujets,  savoir  faisons: 

Le  Royaume  de  Pologne,  que  des  liens  indissolubles 
unissent  à  la  Russie,  vient  d'être  profondément  ébranle 
par  une  odieuse  traliison, 

La  malveillance  de  quelques  hommes  pervers  n'avait 
pu  être  désarmée  par  les  bienfaits  de  l'Empereur  Ale- 
xandre, de  glorieuse  mémoire,  restaurateur  magnanime 
de  leur  Patrie;  c'est  à  Pabri  des  Lois  qu'il  leur  avait 
données,  c'est  au  sein  de  la  prospérité  due  à  sa  sollici- 
tude paternelle,  qu'ils  tramaient  dans  le  mystère  le  ren- 
versement de  l'ordre  de  choses  établi  par  lui.  Et  le 
17  Novembre  dernier,  ils  signalèrent  leurs  premières 
tentatives  par  une  sanglante  sédition ,  par  le  massacre 
et  par  un  criminel  attentat  contre  les  jours  de  noire 
Frère  bien-aimé,  le  Césaréyitch  et  Grand-Duc  Constan- 
tin. A  la  faveur  de  la  nuit,  ils  dirigèrent  contre  son 
Palais  la  tourbe  effrénée  d'une  populace  qu'ils  avaient 
soulevée,  et  propageant  simultanément,  dans  les  divers 
quartiers  de  Varsovie,  le  bruit  absurde  que  les  troupes 
Russes  égorgeaient  les  habitans  paisibles,  ils  parvinrent, 
à  l'aide  de  cette  déception,  à  entraîner  le  Peuple  et  ù 
remplir  la  Ville  de  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie. 
Accompagné  des  Troupes  Russes  qui  s'étaient  ralliées 
autour  de  sa  personne  ,  et  de  celles  des  Troupes  Polo- 
naises restées  fidèles  à  leur  devoir ,  le  Grand-Duc  Cé- 
sarévitch  se  porta  à  quelque  distance  de  Varsovie,  et 
prit  la  résolution  de  s'abstenir  de  toute  démonstration 
hostile ,  afin  d'enlever  tout  motif  à  une  nouvelle  effu- 
sion de  sang.  En  faisant  ressortir  ainsi  d'une  manière 
encore  plus  éclatante  la  fausseté  et  la  perfidie  des  bruits 
qu'on  avait  répandus,  il  espérait  donner  aux  Autorités 
Civiles ,  secondées  des  Habitans  bien  intentionnés ,  le 
tems  et  les  moyens  de  désabuser  les  hommes  égarés,  et 
de  dompter  les  factieux. 

Cette  espérance  ne  s'est  point  réalisée.  Le  Conseil 
d'Administration  du  Royaume  ne  put  parvenir  à  réta- 
blir l'ordre.  Constanunent  en  butte  aux  menaces  des 
Rebelles  qui  avaient  formé  plusieurs  associations  illégales, 
changeant  sa  propre  composition  ,  tantôt  en  éloignant 
des  Membres  nommés  par  nous,  tantôt  en  appelant 
dans  son  sein  d'autres  dont  le  choix  lui  était  dicté  par 
les  Cliefs  de  la  Révolte,  le  Conseil  se  borna  à  solliciter 
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1830  du  Grand-Duc  Césarévitch  le  renvoi  à  Varsovie  des 
Troupes  Polonaises  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  afin 
de  mettre  dans  cette  Ville  les  fortunes  publiques  et 
privés  à  Tabri  de  nouveaux  actes  de  violence.  Bientôt 
ce  Conseil  lui-même  cessa  d'exister,  et  toute  l'autorité 
resta  entre  les  mains  d'un  des  Généraux. 

Cependant  l'esprit  de  révolte  se  propageait  dans  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume  de  Pologne  ;  partout  les 
mêmes  moyens ,  le  mensonge ,  la  menace ,  la  séduction, 
furent  mis  en  oeuvre  pour  asservir  les  paisibles  Cito- 
yens au  joug  d'une  poignée  de  révolutionnaires.  Dans 
ces  graves  et  pénibles  circonstances,  le  Grand-Duc  Cé- 
sarévilch ,  cédant  aux  voeux  du  Conseil  d'Administra- 
tion ,  jugea  indispensable  d'autoriser  le  petit  nombre 
de  Troupes  Polonaises  restées  fidèles,  à  retourner  à 
Varsovie,  pour  protéger  autant  que  possible  la  sûreté 
individuelle  et  les  propriétés  des  particuliers.  Accom- 
pagné des  Régimens  Russes ,  il  quitta  le  territoire  du 
Royaume  de  Pologne,  et  arriva  le  1er  Décembre  au 
Village  de  Wlodawa  dans  le  Gouvernement  de  Volhynie. 

Ainsi  s'est  accompli  un  forfait  dont  la  trame  peut- 
être  s'ourdissait  depuis  loug-tems.  La  Population  du 
Royaume  de  Pologne  qui,  après  tant  de  vicissitudes, 
jouissait  sous  notre  sceptre  tutélaire  de  tous  les  bien- 
faits de  la  paix ,  se  voit  de  nouveau  précipitée  dans 
un  abîme  de  troubles  et  de  malheurs;  quoique  déjà 
frappée  de  terreur  à  l'aspect  du  prompt  châtiment  qui 
la  menace,  la  faction  insensée  qui  s'est  momentanément 
emparée  du  pouvoir  dans  ce  Pays,  ose  rêver  le  triom- 
phe, et  nous  proposer  des  conditions,  à  nous,  son  Sou- 
verain légitime!  Russes!  vous  ne  doutez  pas  de  l'in- 
dignation avec  laquelle  ces  propositions  seront  répous- 
sées par  nous.  Votre  profonde  dévouement  au  Trône 
vous  a  déjà  révélé  notre  pensée  la  plus  intime.  A  peine 
instruits  de  la  révolte,  vous  avez  renouvelé  le  serment 
d'une  inviolable  fidélité.  Dans  toute  l'étendue  de  nos 
Etats,  un  seul  et  même  mouvement  s'est  fait  sentir; 
un  seul  et  même  désir  s'est  manifesté,  celui  de  ne  rien 
épargner ,  de  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour  l'hon- 
neur de  son  Souverain    et    pour  l'intégrité  de  l'Empire. 

Nous  voyons  avec  attendrissement  ce  noble  élan  de 
l'amour  du  Peuple  pour  nous  et  pour  la  Patrie,  et 
nous  nous  faisons  un  devoir  sacré  d'y  répondre  par  de 
rassurantes  paroles.      De  nouveaux  sacrifices,    de   nou- 
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veaux  efforts  ne  seront  point  n(^cessaires.  Nous  avons  1830 
pour  nous,  Dieu,  défenseur  du  bon  droit;  et  d'un  seul 
coup  décisif,  la  puissance  de  Russie  peut  dompter  les 
audacieux  qui  ont  osé  troubler  son  repos.  Déjà  nos 
fidèles  Armées,  couvertes  d'une  nouvelle  gloire,  acquise 
par  leurs  triomphes  récens,  se  rassemblent  sur  les  Fron- 
tières Occidentales  de  l'Empire.  Prête  à  frapper  les 
Traîtres ,  notre  main  s'arrête  encore  pour  ne  pas  con- 
fondre l'innocent  avec  le  coupable.  Nous  voulons  faire 
grâce  même  à  ceux  qui,  par  faiblesse,  par  aveuglement 
ou  par  crainte ,  se  sont  laissés  entraîner  a  la  désobéis- 
S(^nce  aux  Lois.  Nos  Sujets  du  Royaume  de  Pologne 
et  les  Habitans  de  Varsovie  n'ont  pas  tous  pris  part  a 
la  rébellion  et  à  ses  déplorables  conséquences;  il  en  est 
beaucoup  parmi  eux  qui,  par  une  mort  glorieuse,  ont 
prouvé  qu'ils  connaissaient  leurs  devoirs;  d'autres,  ainsi 
que  nous  le  voyons  par  les  Rapports  du  Grand-Duc 
Césarévitcli ,  ne  sont  retournés  qu'avec  un  douloureux 
regret  dans  les  lieux  soumis  au  pouvoir  des  Rebelles. 
Ces  hommes ,  et  ceux  qu'une  erreur  momentanée  ou 
la  séduction  ont  entraînés,  forment  sans  contredit  la 
majeure  partie  des  Troupes  et  de  la  Population  du 
Royaume  de  Pologne.  C'est  à  eux  que  nous  avons 
adressé,  le  5  de  ce  mois,  une  Proclamation,  dans  la- 
quelle, en  exprimant  notre  juste  indignation  contre  la 
trahison,  nous  leur  enjoignons,  de  mettre  immédiate- 
ment un  terme  à  la  licence  ainsi  qu'aux  armémens  illé- 
gaux, et  de  rétablir  en  tout  l'ordre  de  choses  existant 
avant  la  révolte.  Ils  peuvent  encore  expier  ainsi  les 
torts  de  leurs  Compatriotes  et  arracher  le  Royaume  de 
Pologne  aux  désastreuses  conséquences  d'un  criminel 
aveuglement.  Après  leur  avoir  indiqué  cette  unique 
voie  de  salut,  nous  faisons  connaître  cet  acte  de  notre 
clémence  à  tous  nos  fidèles  Sujets;  ils  y  verront  a  la 
fois  et  notre  ferme  volonté  de  maintenir  l'inviolabilité 
des  doits  du  Trône  et  de  la  Patrie,  et  notre  résolution, 
non  moins  ferme,  de  pardonner  aux  égaremens  expiés 
par  le  repentir.  Russes  !  l'exemple  de  votre  Souverain 
vous  servira  de  guide  :  justice  sans  vengeance  ;  fermeté 
inébranlable  dans  la  lutte  à  soutenir  pour  l'honneur 
et  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  sans  haine  pour  des  adver- 
saires abusés;  châtiment  aux  Traîtres  seuls;  égards  et 
attachement  envers  ceux  de  nos  Sujets  du  Royaume  de 
Pologne  restes  fidèles  à  leurs  sermeus;    prompte  récon- 
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1830  cilialîon  enfin  avec  tous  ceux  qui  rentreront  dans  le 
devoir.  Vous  justifierez  nos  espérances  comme  vous 
les  avez  constamment  justifiées  jusqu'à  ce  jour.  Que 
rien  n'altère  votre  tranquillité.  Fondez  voire  espoir 
sur  la  divine  Providence,  qui  n'a  jamais  cessé  de  com- 
bler la  Russie  de  ses  bénédictions,  et  placez  une  entière 
confiance  en  votre  Monarque:  il  connaît  toute  l'étendue 


52. 

Denkschrift  des  Preussischen  Mini- 
stères der  auswàrtigen  Angelegenhei- 
ten,  Grafen  Bernstorff,  iiber  die  Mit- 
tel,  die  Ruhe  ira  Innern  Deutsch- 
lands ^  ira  Folle  eines  Yirieges  mit 
dera  Auslande,  aufrecht  zu  erhalten, 
entworfen  auf  Befehl  des  li'ônigs 
und  iiherreicht  Sr.  Maj.  ara  29.  Jci- 
nuar  1831,  nehst  der  Antwort  des 
K'ônigs. 

Ew.  Ronigl.  Majest.    allerhocliste  Ordre    vom    lOten 

November  1830  hat  mir  zur  Pilicht  gemacht,  die  Frage: 

durch    welche    Mittel     die    Ruhe    im    Innern    von 

Deutschland    fur    den    Fall    eines    iinvermeidlichen 

auswlirtigen  Krieges  iiberhaupt  siclier  zu  stellen  sey  ? 

insbesondre  aber: 
auf  welche  Art  und  Weise  Preussen  seine  Stellung 
und  seinen  Einttuss  in  Deutschland    fiir  die  Errei- 
chung    dièses   Zieles    und    zur    Abwendung    iibler 
Folgen  der    stattfindenden  Aufregung    und   Storung 
der  Verhaltnisse    in  den    deulschen  Nachbarstaaten 
zu  benutzen  haben  werde? 
einer    nahern    Erôrterung    zu    unlerziehen ,    und    Aller- 
hochstdenselben    einen  hiernach    zu    entwerfenden  Plan 
vorzulegen  ,    der   fiir  besorgliche  Falle   aïs  Richtschnur 
des  eigenen  Verhaltens  dienen  konue. 

Nach  eiuer  durch  m  einen  anhaltenden  Kraukheits- 
zustand  verursachten  Zogerung,  welche  ich  allergna- 
digst  enlschuldigen  zu  wollen  bille,   kann  ich  erst  jetzt 
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et  la  sainteté  des  devoirs  qui  lui  prescrivent  de  conser- 1830 
ver    intacts    la    dignité    de    sa    Couronne ,    Tintégrité  de 
l'Empire,  ainsi  que  l'honneur  du  nom  Russe.  <  < 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  4-î  jour  du  mois*  de 
Décembre,  de  Pan  de  grâce  1830, 'et  de  notre  Règne 
le  6e,  Nicolas. 


52. 

Mémoire  sur  les  moyens  de   main- 
tenir la  tranquillité  dans  Vinterieur 
de   V Allemagne  en  cas  de  Guerre  a 
VEtranger. 

(Ce  Mémoire  fut  présenté  au  Roi  de  Prusse,  sur  sa  de- 
mande, par  le  comte  le  Bernstorff,    le  29  janvier  1831.) 

AU  ROI. 

L'ordre  de  V.  M.  en  date  du  10  novembre  1830 
m'a  imposé  le  devoir  d'examiner: 

Par  quels  moyens  on  pourrait  assurer  la  tran^ 
quillité  de  V Allemagne,  dans  le  cas  ou  une  guerre 
étrangère  deviendrait  inéi>itable  ?  et  en  particulier  : 

De  quelle  manière  la  Prusse  doit  user  de  sa 
position  et  de  son  influence  en  Allemagne  pour 
atteindre  le  but  ci-dessus  indiqué,  et  pour  écarter 
les  conséquences  funestes  que  font  craindre  Vexci- 
tation  et  le  désordre  qui  se  sont  manifestés  dans 
les  Etats  allemands  de  son  voisinage? 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  V.  M.  le  plan  qui, 
dans  le  cas  supposé,  devrait  servir  de  règle  de  conduite. 


Par  suite  du  délai  occasionné  par  Pétat  de  mp.  santé, 
c'est  à  présent  seulement  que  je  puis  essayer  de  résou- 
dre le  problème,  en  considérant  la  tournure  que  les 
affaires  ont  prise  durant  cet  intervalle. 
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1830  unler  Beriicksichtigung  der  inzwischeii  eiiigetrelenen, 
bei  der  Losung  dieser  meiner  Aufgabe  iii  Betraclit  zu 
ziehenden  Gestaltung  der  Verhaltnisse,  Ew.  k.  M.  liuld- 
reicliern  Befehle ,  soweit  es  in  meinen  KrUflen  steht, 
iiach  bester  Ueberzeugung  mittelst  gegenwartigen  àller- 
unterthanigsten  Yortrages  Folge  zu  leisteii  suclien. 

.  Eiae  Tliatsache,  voii  welcher  ich  dabei  auszugehen 
habe,  ist  die,  sich  durch  vielfache  Erscheinungeii  in 
mehrerea  deutscheii  Landern  unverkennbar  ankiindi- 
gende  Fortdauer  derjeiiigen  Aufregung  der  Gemiither, 
welche  hervorgerufeii  durçh  den  Eindruck,  den  die  io 
Frankreich  und  Belgien  ausgebrochenen  Revohilioneii 
iiacli  alien  Seiten  hin  verbreitèlen  ,  wie  eine  epidenii- 
sche  Krankheit  austeckend  um  sich  greift  und  besoii- 
ders  ini  September  und  Oktober  vorigen  Jahres  an  meh- 
reren  Punkten  Deutschlands  Unruhen  der  ernstlichsten 
Art  erzeugte.  Die  auffallende  Aehnlichkeit  des  Uebels 
und  seiner  Wirkungeii  mit  einer  Epidémie,  zeigt  sich 
nachst  der  Ansteckung ,  wodurch  sich  dasselbe  fort- 
pflanzle ,  auch  in  der  fieberhaften  Natur  der  damit  ver- 
buudeiien  Bewegungen.  Tiefére  Ursachen  der  beson- 
deren  Empfainglichkeil  fiir  jeue  Ansteckung  liegen  mehr 
oder  minder  in  dem  die  gegenwartige  Zeit  iiberhaupt 
charakterisirendeii  Mangel  an  Uebereinstimmung  und 
Fesligkeit  der  moralisch  religiosen  Ueberzeugungen  die 
mit  den  politischen  Gesinnungeri  so  iiini^  ^usammen- 
hîingen  5  in  der  nicht  abzulaugneriden  Verworrenheit, 
IJnsicherheit  und  Verunstaltung  der  Bègriiïe  von  der 
obrigkeitlichen  Gèwalt  und  von  der  HeiHgkeit  des  Ei- 
des ,  in  einer  dieselbe  begleitenden  falschen  Richtung 
der,  diesen  BegrifFen  entsprechendeu  Gefûhle.  Ob  die 
hier  bezeichneten  Ursachen  gerade  in  den  deutschen 
Staalen,  wo  die  ansteckende  Wirkung  der  franziisischen 
und  belgischen  Unruhen  sich  zunachst  und  ani  heftig- 
stcn  geaussert  hat ,  vorzugsweise  und  mehr ,  als  in  an- 
dern  Theilen  Deutschlands  vorwalten ,  will  ich  dahin 
gestellt  seyn  lassen  5  gewiss  aber  und  notorisch  ist  es 
dass  vor  dem  durch  die  fraglichen  Unruhen  gegebe- 
nen  starken  Impulse  zur  Aufregung  der  Gemiither,  und 
zwar  langere  Zeit  vorher  in  den  obgedachten  Staaten 
eine  Unzufriedenheit  herrschte ,  aus  welcher  sich  die 
dortige  grossre  Empfiinglichkeit  fiir  die  Ansteckung  zu- 
nachst und  am  einleuchtendslen  erklart. 

Zu  den  auf  einzelne  deutsche  Staalen  beschriink- 
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1830 


Un  fait  est  à  remarquer  comme  point  de  départ  : 
c'est  Tespèce  de  fièvre  intellectuelle  qui ,  provoquée  par 
les  révolutions  de  France  et  de  Belgique ,  gagne  par- 
tout du  terrain  en  se  répandant  de  proche  en  proche. 
Origine  première  des  troubles  sérieux  dont  plusieurs 
parties  de  l'Allemagne  furent  le  théâtre  en  septembre 
et  en  octobre  derniers,  elle  subsiste  toujours  et  se  ma- 
nifeste par  des  symptumes  divers. 

La  ressemblance    de  ce  mal  avec  une  contagion  ap- 
paraît   frappante ,    aussi    bien    lorsqu'on    l'envisage  dans 
la  manière  dont  il  se   propage ,    que   lorsqu'on   observe 
la  nature   fébrile    des    mouvemens    qu'il    produit.       On 
s'expliquera    comment   il    trouve   prise    trop    facilement, 
en  remontant  à  ses   causes    intimes,    c'est-à-dire   au  ca- 
ractère particulier  de  notre  âge ,    qui    se    distingue    par 
le  manque    d'unité   et  de    fermeté   dans   les    convictions 
morales  et  religieuses,  lesquelles  influent  si  puissamment 
sur  l'opinion  publique,  ainsi  que  par  la  corruption,  l'in- 
certitude ,    et   le  pervertissement  des   idées   relatives  au 
pouvoir    suprême    et    à   la    sainteté    du  serment.     Une 
fausse  direction  des  sentimens  correspond   à   une  fausse 
direction  des  idées.     Je  ne  veux  pas  examiner,    ni  jus- 
qu'à quel  point  les  causses  dont  il  s'agit  prévalent  par- 
ticulièrement dans  ceux  des  Etats  allemands,  où  les  ef- 
fets contagieux  des    révolutions  de  France  et  de  Belgi- 
que se  sont  montrés  avec  le  plus  d'ensemble  et  de  vio- 
lence; mais,  chose  aussi  certaine  que  notoire,  il  régnait 
dans  ces  pays,  long-temps  avant  les  événemens  en  ques- 
tion, un  esprit  de  mécontentement  que  constate  leur  pré-^ 
disposition  plus  vive  à  ressentir  les  atteintes  de  la 
contagion.     Aux   causes  de  mécontentemens  particuliè- 
res aux  divers  pays  il    faut   ajouter  de   nombreux   mal- 
entendus,   résultats    visibles    et  naturels    de    la  division 
de  l'Allemagne  en    états    séparés.      Ainsi    les   réglemens 
et  ordonnances  destinées    à    toute  l'Allemagne,    ont    dû, 
suivant  les  localités,  rencontrer  soit  une  opposition  fran- 
che et  entière,    soit  des  difficultés  dans  l'exécution,  car 
leur    nécessité    n'était    point    partout    également    sentie. 
Cependant   on   ne  veut  pas  renoncer  à  Tespoir  du  bien 
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18301  en  Ursachen  der  Unzufriedenheil  kommen  ferner  noch 
die  mancherlei  Miss-Verbaltnîsse  hinzu ,  die  als  eine 
natiirliche  Folge  der  Trennung  Deutschlands 
in  vielen  Staaten  vorziiglich  dadurch  fiîhlbar  werden, 
dass  sie  sich  gemeinsamen  Einrichtungen  und  An- 
ordnungen  fiir  das  Ganze  deren  Bediirfniss  hier  mehr 
und  dort  niinder  lebhaft  empfunden  wird,  entweder, 
durchaiis  hemmend  entgegenstellen ,  oder  dieselben  je- 
docb  dergestalt  erschweren,  dass  sie  nur  unvollkommen 
in's  Leben  gefiihrt  werden  kônnen.  Man  will  den  HoiF- 
nungen  auf  solche  Befôrderungsmittel  der  allgemeinea 
Wohlfahrt  nicbt  entsagen,  man  wird  iingeduldig  liber 
die  Entbebrungen  oder  Belastigungen ,  die  ihr  Mangel 
oder  ibre  UnvoUkommenbeil  wirkiich  mit  sicb  bringt; 
man  iibertreibt  aiich  wohl  in  den  Scbilderungeu  ,  die 
davon  gemacht  werden ,  den  Umfang  und  den  Grad 
der  wirkiich  vorhandenen  Bedrângniss  ;  —  und  so  eut- 
sleht  unter  dem  Zusammenwirken  aller  obgedacbteu 
Umstande  ein  unbestimmtes  Verlangen  nacb  einer  Ver- 
anderung  der  jetzigen  Gestalt  der  Dinge,  welches  sich 
bei  willkiihrlicher  Verfolgung  dièses  Ziels,  so  warnend 
auch  die  Lehren  sind,  welclie  die  neue  Gescbichle  hier- 
iiber  giebt,  doch  nicbt  ablassen  will,  mit  Benutzung 
jedes  dargebotenen  Anlasses ,  selbst  in  ungesetzlicbe 
Thaten  und  grobe  Exzesse  auszubrechen. 

Muss  schon  der  gegenwârtige,  eben  in  allgemeinea 
Ziigen  dargestellte  Zustand  Deulscblands  nicbt  geringe 
Besorgnisse  fiir  dessen  innere  Ruhe  erwecken,  so  fin- 
den  dieselben  noch  reichlichere  Nahrung  in  dem  Ge- 
danken  an  die  Moglicbkeit  eines  nahe  bevorstebenden 
Rrieges  mit  dem  Auslande  ;  da  bei  dessen  Verwirkli- 
chung,  wâbrend  man  Streitkrafte,  die  zurUnterdriickuug 
innerer  Aufstande  dienen  kÔnnten  ,  gegen  den  auswar- 
tigen  Feind  zu  verwenden  batte,  —  zugleich  neue  La- 
sten  und  Entbebrungen  eine  Steigerung  der  Unzufrie- 
denbeit  berbei  fiihren  wiirden ,  wenn  einerseits  zur 
Ueberwindung  des  Feindes  eine  grôssere  Anstrengung 
mit  Gut  und  Blul  von  Unterthanen  gefordert  werden 
miisste,  die  sich  nacb  Erleichterung  ibres  jetzigen  Druckes 
schon  sehnen,  andererseits  aber  die  in  Begleitung  jedes 
Krieges  eintretende  Hemmung  des  Verkehrs  den  Ertrag 
ibrer  Erwerbszweige  besonders  zum  Nachtheile  der  vor- 
zugsweise  in  den  Stadten  wohnenden  industriellen  Volks- 
klasse  empfindlich  vermindern  diirfte. 
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gëne^ral  qui  devait  être  le  fruit  de  ces  mesures-là  même.  1830 
On  s'impatiente  des  sacrifices  qu'entraîne  leur  absence 
ou  leur  imperfection  ;  on  s'exagère  Fetendue  et  l'inten- 
sité du  mal  existant;  de  toutes  ces  causes  rëunies  naît 
un  vague  dësir  de  changement  à  l'état  actuel  des  cho- 
ses ;  dësir  dont  la  poursuite,  malgré  les  leçons  instruc- 
tives de  l'histoire  moderne ,  ne  profite  dans  l'occasion 
qu'aux  actes  les  plus  illégaux  et  aux  excès  les  plus 
graves. 


Si  la  situation  présente  de  l'Allemagne,  telle  que 
nous  venons  de  l'esquisser,  éveille  de  justes  craintes 
quant  au  maintien  de  la  tranquillité  à  l'intérieur,  les 
craintes  augmentent  si  l'on  admet  la  possibilité  d'une 
guerre  à  l'étranger.  En  effet ,  d'une  part  les  moyens 
d'action  nécessaires  pour  comprimer  la  révolte,  se  trou- 
veraient avant  tout  employés  contre  l'ennemi  extérieur; 
puis  de  l'autre,  de  nouvelles  charges,  de  nouvelles  pri- 
vations ,  produiraient  un  surcroît  de  mécontentement, 
car  il  faudrait  les  imposer  à  des  populations  déjà  fati- 
guées du  fardeau  qui  pèse  sur  elles  au  moment  même 
où  l'interruption  du  commerce  ^t  de  l'industrie  porte- 
rait encore  un  préjudice  particulier  aux  habitans  des 
villes.  Quelque  fondées  que  puissent  être  les  appréhen- 
sions dont  nous  venons  de  parler,  on  n'en  est  pas  moins 
justifié  de  chercher  soit  à  prévenir  le  mal  qui  menace 
d'une  éruption  prochaine ,  soit  à  le  combattre  dans  le 
cas  où  il  n'éclaterait  que  plus  tard  lors  d'une  guerre 
devenue  inévitable.  Pour  cela  il  faut  essayer  de  rani- 
mer chez  les  Allemands  un  enthousiasme  de  dévouement 
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1830  Wie  gegrnndet  îndessen  aucli  jene  Besorgnisse  seyn 
mugen ,  so  rechtfertigen  sie  doch  keineii  Zweifel  an 
dem  Vorhaudenseyii  und  der  Wirksamkeit  von  Mil- 
teln ,  dem  drohenden  Uebel  vorzubeugen  oder  seine 
ferneren  Ausbruche  mit  Erfolg  zii  bekampfen ,  selbst 
im  Falle  eines  iinvermeidlichen  Krieges  unter  den  Deiit- 
sclien  eine  zustimmende  Begeisterung  zii  entziinden, 
welclie  zurErleichterung  der  ihnen  anzusinnenden  Opfer, 
mitwirke.  Dièse  IMittel  werden,  so  wie  das  Uebel,  ge- 
gea  welches  durch  deren  Anwendung  anzukampfen  ist, 
im  Wesentlichen  nur  moralise  h  er  Natnr 
seyn  konnen ,  wenn  man  sich  sowobl  jelzt,  als  im 
Falle  eines  Krieges,  siohern  Erfolg  davon  versprecheii 
will.  Sie  werden  zunachst  auf  eine  richtige  Behand- 
hing  und  Leitung  des  Geistes  der  Majoritat  aller  Ge- 
bildeten  iind  Besitzenden  bereclinet,  dahin  gerichtet 
seyn  miissen,  dass  dièse  Majoritat  nicht  neutral  bleibe, 
sondern  sich  den  Massregeln  der  Regierung  mit  Liebe 
anschliesse.  Bedingt  werden  sie  deshalb  durch  die  Vor- 
aussetzung,  dass  die  Majoritat  der  Gebildeten  und  Be- 
sitzenden, vom  Gefiihle  ihres  wahren  Interesses  be- 
stimmt ,  allenthalben  geneigt  und  bereitwillig  sey ,  die 
guten  Absichten  der  Regierung  kriiftig  zu  unterstiitzen, 
wo  sie  anerkennen  m.uss ,  dass  aile  Regierungsmasre- 
geln  nach  Riicksichten  des  Gemeinwohls  bestimmt 
und  abgemessen,  dagegen  aber  Eingebungen  und  Rath- 
schlage  des  Partheigeistes,  —  die  Parthei  sey,  welche 
sie  wolle,  —  zuriickgewiesen  und  Gefahren  entfernt 
gehalten  werden ,  welche  der  Eînfluss  eines  solcheii 
Geistes  auf  Entschliessungen  der  Staatsgewalt,  wie  neuere 
Beispiele  in  mehreren  Staaten  nur  allzustark  beweisen, 
der  allgemeinen  Wohlfahrt  bereiten  kann. 

Ich  glaube  nach  der  Ansicht,  welche  îch  mir  iiber 
den  deutschen  National  -  Charakter  habe  bilden  konnen, 
die  obengedachte  Voraussetzung  zur  Grundlage  nach- 
slehender  Betrachtungen  machen  zu  diirfen: 

I,  Je  leichter  der  natiirliche  Verstand  einsîeht,  wie 
sehr  das  Gemeinwohl  dabei  interessirt  ist,  dass  die 
Grenze  des  Staates  gegen  Angriffe  eines  auswartigea 
Feindcs  vertheidigt  und  dass  die  gute  Absicht  der  Re- 
gierung, dièse  Vertheidigung  ernstlich  zu  betreiben, 
von  allen  Seiten  krâftig  unterstiitzt  werde,  —  um  so 
wichtiger  fiir  ganz  Deutschland  scheinl  mir  zunachst 
die  Annahme   oder  Behauptung  einer    Politik ,    welche 
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qui  conlribueraîl  à  leur  alléger  des  sacrifices  ne'cessaires.  1830 
Les  moyens  qu'on  doit  employer  à  cet  eifet,  comme 
le  mal  qu'ils  sont  destines  à  détruire,  sont  uniquement 
d'une  nature  morale.  Leur  application  judicieuse  peut 
seule  faire  espérer  le  succès.  Ils  doivent,  avant  tout, 
avoir  pour  but  de  diriger  les  esprits  de  la  majorité  des 
classes  éclairées  et  propriétaires,  de  telle  sorte  que  ces  clas- 
ses ne  restent  pas  dans  une  inactive  neutralité,  mais  qu'el- 
les se  rattachent  au  contraire  avec  affection  aux  mesures 
prises  par  le  pouvoir.  Il  est  permis  de  supposer  que  mues 
par  le  sentiment  de  leurs  véritables  intérêts  ces  classes 
se  montreront  partout  disposées  à  prêter  leur  puissant 
appui  à  chaque  gouvernement,  chez  lequel  force  leur 
sera  de  reconnaître  une  juste  sollicitude  pour  le  bien 
général.  En  outre ,  il  faut  qu'on  repousse  toute  pro- 
position qui  serait  inspirée  par  un  esprit  de  parti  quel- 
conque, car  c'est  ainsi  qu'on  parviendra  seulement  à 
écarter  les  dangers  qu'on  a  vu  surgir  dans  différens 
États,  où  à  la  marche  opposée  avait  été  adoptée.  Les 
observations  suivantes  sont  fondées  sur  la  manière  dont 
j'envisage  le  caractère  de  la  nation  allemande. 


I.  Plus  les  esprits  même  vulgaires  comprennent  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  tous  de  défendre  les  frontières  contre 
l'étranger,  plus  ils  s'aperçoivent  que  les  efforts  du  gou- 
vernement vers  ce  but  sont  sérieux,  et  plus  ce  dernier 
peut  compter  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  ses 
subordonnés.  Aussi  me  semble-t-il  être  de  la  plus  haute 
importance  qu'on  adopte  ou  suive  un  système  de  politique, 
qui  dans  le  cas  oii  la  guerre  deviendrait  inévitable,  tende 
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1830  fiir  den  Fall,  weiiii  ein  Krieg  unvermeidlich  seyn  sollte, 
sicber  dahiii  fiihrt,  dass  der  Uebergang  ans  de  m 
j  e  t  z  i  g  e  11  Z  u  s  t  a  11  d  e  in  d  e  ii  R  r  i  e  g  s  z  u  s  t  a  n  d  ii  n- 
t  e  r  U  m  s  t  a  u  d  e  11  g  e  s  c  h  e  h  e  ,  die  e  i  n  e  u  ii  b  e- 
dingte  Nothwendigkeit  des  letztern  als  évidente 
Tâiatsacbe  den  Unterthanen  aller  deiitscben  Slaaten  un- 
abweislich  vor  die  Augen  riicken;  was  nach  dein  herr- 
scbenden  Geisle  unserer  Zeiten  nicbt  etwa  bei  einem 
Kriege  um  Prinzipien,  woriiber  im  lunern  von  Deiitscb- 
land  selbst  Parlheien  sicb  streiten  ,  sondern  nur  als- 
danu  stattfiiiden  wird  iind  sicber erwarfet  werden  darf, 
wenn  ein  Angriff  von  Seiten  des  Feiudes  aile  Zweifel 
liber  jene  Nothwendigkeit  des  Krieges  zerstreul ,  und 
aile  weiteren  desfallsigen  Recbtsdeduklionen  als  iiber- 
fliissig  erscbeiuen  lasst,  dereii  Unentbebrlicbkeit  zur  Aus- 
fiibriing  der  Motive  des  Krieges  iiberhaupt  nicbls  Wiin- 
scbenswerlbes  ware. 

11.  Beginnt  aber  ein  Krieg,  welcber  den  Charakter 
unbedingter  Nothwendigkeit  uuverkennbar  an  sich  triigl, 
so  wird  zur  Abwendung  jedes  Erkaltens  oder  Erscblaf- 
feiis  des  guten  Willens  welcher  der  Regierung  bei  ihrer 
Thatigkeit  fiir  das  Wohl  uud  die  Ehre  des  Vaterlandes 
sicherlich  eiitgegen  kommen  wird,  auch  darauf  Bedacbt 
zu  nebmen  seyn^  dass  ans  den  Handlungen  ui)d  Masre- 
geln  der  deulschen  Fiirsten  nichts  bervorblicke ,  was 
aiif  ein  M  i  s  s  t  r  a  u  n  derselben  gegen  ihre  Volker  schlies- 
sen  lassen  konute  ;  das  Gegentheil  diirfte  leicht  zu  Slii- 
rungen  der  unter  den  obwaltenden  Umstâiiden  doppelt 
wicbtigen  Eiuniiilhigkeit  in  den  Bestrebungeu  fiir  das 
Wohl  des  Gauzen  Veranlassiing  geben. 

III.  Eine  der  sichersten  Bùrgschaften  fiir  die  Feslig- 
keit  und  Zunahme  eiues  gegenseitigen  Vertrauens  ge- 
wahrt  die  stèle  Anwendung  gesetzlicher  Mittel  bei  Ver- 
folgung  der  allgenieinen  und  besonderen  Zwecke  der 
Regierungen.  Wo  hierbei  von  der  Consequenz  eines 
gesetzmassigen  Ganges  abgewichen  wird,  in  welcher  ge- 
rade  die  vStarke  einer  legiliinen  Regierung  beruht,  fehit 
der  physischen  Gewalt  das  Haupt- Elément,  das  ihr  al- 
lein  Wiirde ,  Achtung  und  nachhaltige  Wirkung  ver- 
leiht,  namlich  die  das  Wesen  der  Gesetzmassigkeit  bil- 
dende  moralische  Kraft,  die  dièses  Zaubers  enlklei- 
det,  der  die  Geniîither  so  inaclilig  ziigelt  und  bindet, 
pllegt  sie  nur  gar  zu  leicht  wieder  physische  Krafle 
zum  Widerslande  gegen  sie  aufzureizen  uud  in  Kiimpfe 
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à  faire  considérer  par  lous  les  Allemands  sa  nécessite^  1830 
absolue  comme  un  fait  constant;  cela  n'aurait  point 
lieu,  par  exemple,  pour  une  guerre  de  principes;  guerre 
qui,  dans  le  sein  même  de  l'Allemagne,  armerait  les 
partis  les  uns  contre  les  autres.  Mais  on  obtiendrait 
avec  certitude  le  résultat  désire,  si  l'altaque,  en  venant 
de  l'ennemi ,  dissipait  lous  les  doutes  sur  la  nécessité 
de  la  guerre  ,  et  rendait  superflues  les  déductions  juri- 
diques dont  il  est  à  souhaiter  qu'on  puisse  complète- 
ment se  dispenser. 


II.  Une  fois  la  guerre  commencée  avec  ce  caractère 
non  équivoque  de  nécessité  absolue,  il  faut  éviter  qu'elle 
ne  se  fasse  avec  froideur  et  apathie.  Le  gouvernement 
doit  agir  résolument,  il  doit  montrer  une  sollicitude 
visible  pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  patrie.  Une 
chose  est  essentielle  aussi,  c'est  que  dans  les  mesures 
que  prendront  les  souverains  allemands,  rien  ne  perce 
qui  puisse  donner  à  croire  qu'ils  n'ont  pas  pleine  con- 
fiance dans  leurs  peuples,  sans  cela  plus  d'unité  sur  les 
questions  d'intérêt  général,  aujourd'hui  si  graves. 


III.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  maintenir  et 
consolider  la  confiance  mutuelle  entre  les  souverains  et 
les  peuples,  est  la  fidélité  aux  voies  légales  de  la  part 
du  gouvernement  et  dans  tous  ses  actes.  Lorsqu'on 
s'éloigne  de  cette  direction,  la  seule  légitime  ,  la  seule 
propre  à  garantir  de  la  force  du  pouvoir,  celui-ci  man- 
que de  l'élément  principal  qui  puisse  lui  procurer  dignité, 
estime,  efficacité  d'action,  cette  influence  morale  en  un 
mot  sans  laquelle  aucune  légitimité  ne  saurait  subsister. 
Privé  de  ce  caractère ,  qui  seul  est  de  nature  à  impo- 
ser un  frein  aux  volontés  individuelles,  il  s'accoutume 
à  rencontrer  des  résistances  physiques,  il  se  laisse  entraî- 
ner dans  des  luttes  qui ,  toujours  et  quelle  qu'en  soit 
l'issue  ,    ébranlent   jusque  dans  Ses  fondemens  la  condi- 
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1830  gezogen  zii  werden ,  die  den  nioralischen  Zustand  der 
darin  verwickelten  Bevolkerungen  —  welchen  Ausgang 
sie  auch  haben  inôgen  —  jedenfalls  aufs  Tiefste  zer- 
riilten.  In  Deutschland  \vo  der  altgewohnte  Bodeii 
der  Ordnung  iind  des  Redites,  der  fortdauernden  Auf- 
regung  iingeaclitet ,  zwar  hier  und  dort  slark  erschût- 
tert,  nirgends  aber  durcli  zerstcirende  Revoliitionen  auf- 
gelost  ist ,  braucht  nicht  eiumal  ein  Zweifel  dariiber 
aufzukommen,  ob  die  Regîerungen  zur  Erreichung  ilirer 
Zwecke  auch  anderer  als  gesetzlicher  Mittel  wirk- 
lich  bediirfen  ;  denn  hierzu  reichen  die  lelzteren  auf 
dem  Boden  der  Ordnung  und  des  Rechtes  immer  hin, 
vorausgesetzt,  dass  sie  mit  Energie,  Consequenz 
und  Geschick  gehandhabt  werden.  Dièse  Handha- 
bung  aber  hangt  von  der  Perscinlichkeit  der  Beamten 
und  dem  sie  beseelenden  Geiste,  zuniichst  also  von  ih- 
rer  Wahl ,  ab. 

IV.  Zur  Aufrechthaltung  tieferer  Begriindung  des 
Sinnes  fiir  Recht  und  Ordnung  kann  ohne  Zweifel  auch 
die  Presse  wesenllich  beitragen.  Es  ist  desfalls  gewiss 
sehr  zu  bedauern,  dass  sich  jelzt  zu  wenige  tiichtige 
Manner  erheben ,  \\m  jene  gute  Sache  des  Rechts  und 
der  Ordnung  gegen  die  Angriffe ,  denen  sie  besonders 
in  ausliindischen  Blattern  ausgesetzt  ist ,  mit  Ernst  und 
Einsicht  zu  vertreten,  Damit  die  Herausgabe  von  Zei- 
tungen  oder  periodischen  Blattern ,  welche  sich  dieseni 
Zwecke    widmen  ,    nach  Môglichkeit    gefôrdert    werde, 

*  môchte  es  schon  jetzt  an  der  Zeit  seyn,  hierzu  Schrift- 
steller  von  Talent  und  guter  Gesinnung  zu  gewinnen, 
bei  denen  die  letztere  sich  in  der  Neigung  offenbare, 
durch  ihre  Feder  die  Lôsung  der  schwierigen  den  Re- 
gîerungen obliegenden  Aufgabe  zu  erleichtern.  Immer- 
hin  konnte  man  ihnen  dabei  —  sofern  ihre  Perscinlich- 
keit hinreichende  Garantie  gewahrt  —  freieren  Spiel- 
raum  gestatten,  ohué  jedoch  im  Allgemeinen  eine  we- 
sentliche  Veranderung  der  gesetziichen  Bestimmungen 
iiber  die  Censur  eintreten  zu  lassen;  denn  dièse  wird 
auch  im  Falle  eines  Krieges  nicht  entbehrt  werden  kon- 
nen ,  so  wenig  man  iibrigens  der  Begeisterung,  welche 
mit  Wort  und  Schrift  die  Sache  des  Vaterlaudes  gegen 
den  auswartigen  Feind  vertheidigen  will,  Einhalt  zu 
thun  haben  diirfte. 

V.  Dass  ferner  die  Griindung  gemeinsamer 
I  n  s  titut  io  n  en    fiir  Deutschland,    besonders  aber  ei- 
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lion  morale  d'un  peuple.  En  Allemagne ,  où  l'ordre  et  1830 
le  droit  coutuniier  ont  bien  pu  éprouver  quelque  at- 
teinte des  passions  politiques,  mais  n'ont  jamais  suc- 
combe sous  les  coups  d'une  révolution  destructive ,  il 
ne  faut  pas  même  poser  en  doute  que  les  gouverne- 
mens ,  pour  atteindre  leurs  fins ,  aient  besoin  d'autres 
moyens  que  des  moyens  légaux.  Ces  derniers  suffi- 
ront toujours,  en  s'appuyant  sur  la  base  de  l'ordre  et 
du  droit,  pourvu  qu'ils  soient  employés  avec  énergie^ 
suite  et  intelligence.  Leur  direction  dépend  beaucoup 
de  Vindipidualité  des  fonctionnaires,  de  Pesprit  qui 
les  anime,  du  choix  enfin  qu'on  fait  parmi  eux. 


IV.  La  presse  doit,  sans  contredit,  contribuer  es- 
sentiellement au  maintien  et  à  la  consolidation  de  l'or- 
dre et  de  la  légalité.  Il  est  même,  sous  ce  rapport,  fort 
à  déplorer  que,  jusqu'ici,  le  nombre  ait  été  si  restreint 
des  esprits  bien  faits  qui  ont  embrassé  sérieusement  et 
avec  talent  la  défense  de  l'ordre  et  du  droit  contre  les 
les  attaques  des  journaux  étrangers. 

Pour  seconder  la  publication  des  journaux  et  des 
ouvrages  périodiques  consacrés  à  cet  objet,  il  serait  ur- 
gent de  gagner  des  écrivains  habiles  et  bien  intention- 
nés, afin  qu'ils  facilitassent  par  leurs  travaux  la  solu- 
tion de  la  tache  difficile  imposée  aux  gouvernemens. 
A  mesure  que  le  caractère  personnel  de  ces  écrivains 
présenterait  des  garanties  plus  satisfaisantes,  on  pour- 
rait leur  accorder  une  liberté  plus  grande,  sans  toute- 
fois procéder  à  aucun  changement  dans  l'organisation 
de  la  censure.  Quant  a  cette  dernière,  en  effet,  on 
ne  saurait  s'en  passer  en  cas  de  guerre,  bien  qu'il 
devînt  alors  peu  nécessaire  de  s'opposer  à  l'enthousi- 
asme patriotique  qui  se  manifesterait  contre  l'ennemi 
étranger  par  des  paroles  ou  par  des  écrits. 


V.  U établissement  d'institutions  communes  pour 
toute  V  Allemagne ,    et,    en  particulier  y    IHntroduc- 
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1830  nés  ganz  Deutscliland  u  m  fa  sseuden  Systems  der 
Freiheît  des  Handels  uod  Verkehrs,  iiber 
dessen  Mangel  so  viel  gekiagt  wird,  auch  fiir  die  Si- 
cherstellung  imd  Befestigung  der  Ruhe  in  seinem  In- 
nern  von  grossein  Werthe  seyii  wùide,  ist  keineswegs 
in  Abrede  zu  stellen ,  und  vielmehr  demjenigen  ganz 
beizupflichlen,  was  der  Verfasser  der  Ew.  k.  M.  von  dem 
Herzoge  vou  Sachsen-Koburg  Gotha  «ùlgetheilten  und 
mir  allergnâdigst  zugefertigten  Denkscbrift,  die  Miltel 
ziir  Erhaltiing  oder  Wiederherstellung  der  Ordnung  in 
den  deutschen  Staaten  betreifend,  hieriiber  beinerklicb 
gemacht  hat.  Nur  seiner  Ansicht  iiber  den  Weg,  auf 
"welchem  die  Begriindung  und  Einfiihrimg  einer  solchen 
Institution  zu  bewirken  ware,  kann  îch  nicht  beitre- 
ten.  Sein  Rath  geht  dahin ,  dièse  Sache  ohne  Zeitver- 
lust  am  deutschen  Bundestage  zur  Erorterung 
zu  bringen  ,  baldigst  auszusprechen ,  dass  die  bezeich- 
iiete  Masregel  stattfinden  solle,  den  Moment  des  Ein- 
trittes  derselbeu  schon  jetzt  zu  bestimmen ,  vorlaufig 
die  Grundsatze  eines  allgemeinen  ZoU-  und  Handels- 
Systems,  die  naheren  Ausfiihrungen  aber  einer  Com- 
mission zu  iibertragen ,  und  eirien  Termin  zur  Beendî- 
gung  ihrer  Arbeiten,  anzuberaumen.  Indera  ich  mich 
g  e  g  e  n  eine  Betreibung  dieser  hochwichtigen  Angele- 
genheit  durch  den  deutschen  Bund  und  sein  Organ,  die 
Buudes-Versammlung,  als  gegen  ein  durchaus  unprak- 
tisches  und  zweckwidriges  Unternehmen,  zu  erklaren 
habe,  glaube  ich  hier  die  weit  verbreitete  und  oft  wie- 
derhohe  Beschwerde  beriihren  zu  miissen ,  dass  der 
deutsche  Bund  iiberhaupt  nicht  leiste ,  was  das.ge- 
m  e  i  n  s  a  m  e  Interesse  Dentschlands  erheischt.  Unge- 
achtet  aller  durch  die  Geschichte  der  letzten  vierzelin 
Jahre  hierzu  gelieferten  Belege,  ware  es  doch  ungerecht, 
nicht  dabei  in  Erwagung  zu  ziehen ,  wie  wenig  dieser 
Vorwurf  zum  Theil  und  namentlich  insofern  begriindel 
werden  kann,  als  man  von  dem  Bunde,  Institutionen 
und  Anordnungen  verlangt,  wie  nur  die  Einheit  ei- 
ner und  derselben  Regierung  in  ihrer  iiber  ein 
ganzes  Land  gleichmassig  ausgedehnten,  kraftigen  Wirk- 
samkeit  sie  zu  schaffen  vermag.  Man  sieht  zu  leicht, 
dass  der  Bund,  anstatt  die  hierzu  unentbehrliche  Rrafl 
einer  Einheit  zu  besitzen  ,  eine  Zusammenselzung  aus 
Bundesstaaten  bildet,  von  denen  jeder  auf  Souveraîne- 
tiit  Anspriiche  maclit,    welche    durch    die  Bundes-Akte 
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tion  d'un  système  général  qui  assurerait  la  liberté  1830 
du  commerce  et  de  F  industrie ,  liberté  dont  Tabsence 
provoque  tant  de  plaintes,  contribueraient  puissamment 
à  la  fusion  comme  à  la  sécurité  des  intérêts  nationaux 
à  l'intérieur  du  pays.  Cette  question  se  rattache  néces- 
sairement au  sujet  traité  dans  le  Mémoire  qu'a  présenté 
le  duc  de  Saxe-Gotha  relativement  aux  moyens  de  pré- 
server et  de  rétablir  Tordre  dans  les  Etats  allemands. 
Je  ne  saurais  cependant  partager  son  opinion  sur  la 
manière  dont  il  s'agirait  de  fonder  de  pareilles  institu- 
tions. D'après  lui,  on  devrait,  sans  perdre  de  temps, 
soumettre  cette  affaire  à  la  Diète  germanique,  déter- 
miner dans  son  sein  le  moment  où  les  institutions  nou- 
velles seraient  mises  en  vigueur,  y  poser  en  même  temps 
les  principes  d'un  système  général  de  finances  et  de 
commerce,  et  confier  leur  développement  à  une  com- 
mission à  laquelle  on  assignerait  un  délai  fixe  pour 
achever  son  travail.  Tout  en  déclarant  mon  opposition 
au  plan  qui  abandonnerait  la  négociation  d'une  affaire  ^ 
aussi  importante  à  l'entremise  de  la  Confédération  ger- 
manique et  de  son  organe ,  la  Diète  de  Francfort, 
entreprise  impraticable  et  inutile ,  je  crois  convenable 
aussi  de  dire  un  mot  sur  les  accusations  fréquemment 
répétées  contre  la  Confédération  germanique.  Elle  ne 
satisfait  pas,  remarque-t-on  ,  aux  intérêts  communs  de 
l'Allemagne,  malgré  tous  les  documens  qu'on  lui  a  pré- 
sentés là-dessus  depuis  quatorze  années.  Il  serait  vrai- 
ment injuste  de  ne  pas  s'apercevoir  combien  ce  repro- 
che est  mal  fondé,  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  et  d'or- 
donnances dont  l'action  uniforme  sur  tout  un  pays  ne 
saurait  être  établie  que  par  un  seul  gouvernement.  On 
oublie  trop  aisément  que  la  Confédération  ,  au  lieu  de 
posséder  la  puissance  indispensable  pour  constituer  une 
unité,  ne  forme  qu'une  agglomération  d'Etats,  lesquels 
prétendent  tous  à  une  souveraineté  indépendante,  ga- 
rantie du  reste  par  la  Confédération  elle-même.  Une 
pareille  réunion  peut  bien ,  dans  un  cas  particulier, 
montrer  temporairement  une  volonté  commune  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  décision ,  volonté  qu'on  s'empres- 
sera de  mettre  à  profit  dans  des  circonstances  données, 
comme  par  exemple  pour  améliorer  l'organisation  fédé- 
rale à  l'approche  d'une  guerre  ;  mais  la  création  d'un 
système  général  de  finances  et  de  commorce,  ou  quel- 
que autre  chose   de    semblable    et   de  permanent ,    sera 
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1830  garantir!  sind.  Allerdings  kann  aucli  ein  solclier  Ver- 
ein  in  den  Fall  kommen  ,  fiir  dièse  oder  jene  Anord- 
niing  eine  voriibergehende  geineinschaftliche  Ge- 
iieigtheit  zii  bezeigen,  die  man  immerliin,  wo  sie  durch 
besondere  Umstande  hervorgerufen  wird,  mit  Erfolg  zu 
benulzen  iin  Stande  ist;  so  z.  B.  jetzt  seine  Geneigt- 
heît  fiir  die  Vollendung  der  Organisation  des  deiitschen 
Bundesheeres  bei  der  drohenden  Gefahr  eines  Bundes- 
krieges.  Die  Schopfung  eines  allgemeinen 
deutschen  Zoll  -  iind  Handels-Systems  oder 
irgeud  einer  audern  bleibenden  Institution  ahnliclier  Na- 
tur  ist  dagegen  eine  Aufgabe,  deren  Lôsung  dem  Blinde 
Solange  unmoglicli  bleiben  wird,  als  derselbe  niclit  eine 
andere ,  von  der  jetzigen  ganz  verschiedene  und  der 
Ausfiibrung  solcher  Pliine  giinstige  Organisation 
besitzt. 

Hiitte  irgend  einer  der  macbtigern  Bundesstaaten, 
iiamenllich  Preussen  ,  aucb  verfassungsmassig  einen 
grôssern  Einfluss  in  der  Blindes- Versammlung  als  ge- 
genwàrlig,  wo  keinem  Buudesstaate  von  den  sieben- 
zig  Stimmen  des  Plénums  mehr  als  vier  und  von  den 
siebenzehn  Stimmen  des  engern  Ratbes  mebr  als 
eine  zukommt ,  so  miisste  man  sich  doch  von  jedem 
Versuclie ,  die  Begriindung  jener  fiir  Deutscblands  Ge- 
sammt  -  Interesse  wiinsclienswerthen  Institution  d  u  r  c  b 
den  Bund  zu  betreiben  und  bierzu  die  Initiative  zu 
ergreifen  ,  scbon  aus  den  obenbezeicbneten  allgemeinen 
und  în  der  Natur  des  Bundes-Verbaltnisses  liegenden 
Griinden  ,  und  nocb  mebr  durch  die  bereits  gemackten 
Erfahrungen  zuriickgebalten  finden. 

Scbon  im  Jabre  1816  scheiterte  der  in  Folge  der 
damaligen  Misserndte  angestellte,  durch  Preussens  Zu- 
stimmung  auf  s  Lebhafteste  untersliitzte  und  durch  grosse 
Popularitcit  begiinstigte  Versucb,  die  Freiheit  des  Ver- 
kehrs  mit  den  unentbehrlichsten  Lebensbediirfnissen  im 
ganzen  Umfange  des  Bundes  mittelst  Bundes-Beschlusses 
einzufiihren.  Und  gewiss  wiirden  die  mehrjabrigen  Be- 
rathungen  iiber  gemeinsame  ZoUeinricbtungen ,  wozu 
siid  -  und  mitteldeutsche  Staaten  sich  im  Jabre  1820 
gleichzeitig  in  Darmstadt  vereinigten,  anstatt  ibrer  da- 
maligen ganzlicben  Erfolglosigkeit  keînen  befriedigende- 
ren  Ausgang  gebabt  baben  ,  wenn  sic  am  Bundestage 
unter  Tbeilnahme  aller  iibrigen  Bundes  -  Regierungen 
gefiibrt  worden  waren.     Weuu  endlicb  die  neuere   Ge- 
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toujours  impossible  à  la  Confédération,  tant  qu'elle  res-  1830 
tera  organisée  aussi  défavorablement  pour  le  succès  des 
entreprises  de  ce  genre. 


Si  Tun  des  Etats  les  plus  puîssans  de  l'Allemagne 
et  nommément  la  Prusse,  possédait,  même  constitu- 
tion nellement,  plus  d'influence  dans  la  Diète  qu'il  n'en 
peut  avoir  en  ce  moment,  où  nul  Etat  ne  compte  plus 
de  quatre  voix  sur  soixante  et  dix,  ni  dans  le  périt 
comité  plus  d'une  sur  dix-sept,  encore  ne  devrait-on  pas 
laisser  l'initiative  des  institutions  dont  nous  venons  de 
))arler  à  la  Conjédération,  et  cela  pour  des  raisons  pui- 
sées dans  sa  nature  même  ainsi  que  dans  les  expérien- 
ces déjà  faites  sous  ce  rapport.  Déjà,  en  1816,  on  vit 
échouer  un  effort  tenté  par  suite  d'une  disette  de  grains, 
îiQn  d'introduire  en  Allemagne,  par  décret  de  la  Diète, 
une  entière  liberté  de  commerce  pour  les  objets  de 
])remière  nécessité.  Cependant  cette  mesure  était  ap- 
puyée très  sérieusement  par  la  Prusse  et  avait  en  outre 
l)0ur  elle  la  plus  grande  popularité.  Il  est  encore  per- 
mis d'affirmer  que ,  si  les  délibérations  plus  mûries  de 
(juelques  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale  et  centrale,  a 
propos  d'un  système  commun  de  douane,  ont  échoué 
en  1820,  elles  n'auraient  pourtant  point  abouti  à  d'au- 
tres résultats  lors  même  qu'on  les  eût  portées  au  sein 
de  la  Diète  afin  d'y  faire  participer  tous  les  membres 
de  rUnion. 

L'histoire  de  l'Allemagne  moderne  offre  à  la  vérité, 
dans  l'association  commerciale  dite  Mittel  -  deutscher 
Handels  -  Verein ,  l'exemple  d'un  arrangement  conclu 
en  matière  de  douanes  et  de  commerce.  Mais  la  for- 
mation ,  la  constitution  intérieure  ,    ainsi  que  le  sort  de 
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1830  schichle  Deutschlancls  in  dem  sogenannten  m i 1 1  el d  e  ù  t- 
schen  Handelsverein  das  Beispiel  einer  vod  fûnf- 
zehn  deutschen  Staaten  in  Bezug  auf  ZoU-  und  Han- 
delsverhaltnîsse  wirkiich  geschlossenen  Verbiudung  auf- 
zuweisen  hat;  so  kcinnen  doch  meine  obigen  ehrfurchts- 
vollen  Bemerkiingen  hinsichtlich  der  iinter  den  jetzigen 
Verhaltnissen  obwaltenden  Unmoglichkeit,  Deutschlands 
wahres  Handels- Interesse  durch  gleichzeitiges  Zu- 
sammenwirken  vieler  oder  aller  Bundesstaaten  ,  — 
sey  es  ain  Bundestage  oder  anderweitig,  —  zu  fôrdern, 
wohi  nicht  besser  und  augenscheinlicher  bestatigt  wer- 
deu,  als  gerade  durch  die  Enlstehung ,  das  innere  We- 
sen  und  Schicksal  dièses ,  sich  jetzt  schoo  factisch  von 
selbst  wieder  auflosenden  Vereines.  —  Der  eigentliche 
Zweck  desselben  bestand  nur  darin ,  den  Wirkungen 
und  einer  weileren  Verbreitung  der  wohltb^igen  Grund- 
satze  Einhalt  zu  thun ,  durch  deren  Aufstellung  und 
Anwendung  Ew.  k.  M.  allerhochste  Regierung  seit  der 
Einfiihrung  des  Zoll  -  und  Steuer  -  Systems  vorn  Jahre 
1818  zu  Handels -Zollvereinen  mit  einzelnen  Staaten 
die  Hand  geboten  bat ,  und  nicht  ohne  Erfolg  dahin 
zu  streben  fortfiihrt,  dass  die  Verwirklichung  des  Ideals 
a  1 1  g  e  m  e  i  n  e  r  Freiheit  des  Verkehrs  fiir  ganz  Deutsch- 
land  zu  Staude  kommen  konne ,  so  wenig  auch  gerade 
fiir  Preussen  wegen  der  in  fînanzieller  und  zura  Theil 
auch  in  staatswirthschaftlicher  Hinsicht  dabei  von  ihni 
zu  bringenden  Opfer  der  gegenwiirtige  Zeitpunkt  hierzu 
geeignet  seyn  mag.  Es  darf  Preussen  jedoch  zur  Ge- 
iiugthuung  gereichen  ,  dass  dièses  sein  unablassîges  Be- 
streben ,  bei  aller  Missdeutung ,  die  es  erfahren  hat, 
und  bei  allen  Hindernissen,  die  ihm  in  den  Weg  gelegt 
worden  sind  ,  je  langer  je  mehr  Anerkennung,  Wiirdi- 
gung  und  enlgegen  kommende  Unterstûtzung  in  Deutsch- 
1.1  nd  findet. 

Was  den  sonstigen  Inhalt  der  von  dem  Herzoge 
von  Sachsen  -  Roburg  -  Gotha  mitgetheilten  Denkschrift 
betriift  ,  welche ,  laut  ihres  Datums  in  der  ersten  Halfle 
des  Oklobers  vorigen  Jahres  abgefasst  worden  ist;  so 
haben  mehrere  darin  ausgesprochene  Wiinsche  und  Vor- 
schlâge  inzwischen  durch  den  spater  zu  Stande  gekom- 
menen  Beschluss  vom  2  1.  October  vorigen 
Jahres  eine  mehr  oder  weniger  voUstandige  Erfiillung 
erhallen. 

In  den  letzteu  Worteu  ,   auf  die  nioralische  Na- 
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celte  association ,  qui  touche  au  moment  dé  se  dîssou-  1830 
dre  d'elle-même,  sont  autant  de  preuves  que  nous  avions 
raison  de  soutenir  l'impossibilité,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  servir  les  véritables  intérêts  du  commerce 
allemand  par  l'action  simultanée  de  plusieurs  ou  de 
tous  les  membres  de  la  Confédération  soit  à  la  Diète, 
soit  ailleurs.  En  réalité,  la  Diète  a  toujours  entravé 
le  progrès  et  le  développement  des  principes  bienfai- 
sans,  par  l'introduction  et  l'application  desquels  le  Gou- 
vernement de  V.  M.  a  cherché,  depuis  l'établissement 
du  système  des  douanes  1818,  à  venir  en  aide  aux  di- 
vers Etats  séparés.  Votre  gouvernement  n'en  a  pas 
moins  continué  de  marcher  avec  succès  vers  la  réalisa- 
tion de  la  liberté  générale  du  commerce  en  Allemagne. 
Aussi  approchons- nous  du  but.  Quoique  en  ce  mo- 
ment la  Prusse  seule  eût  droit  de  se  plaindre  des  sa- 
crifices que  la  poursuite  de  ce  projet  impose  à  ses  finan- 
ces et  à  son  administration ,  elle  peut  cependant  se 
trouver  satisfaite  de  ce  que  ses  efforts ,  malgré  toutes 
les  chicanes  et  toutes  les  difficultés ,  lui  concilient  de 
plus  en  plus  le  respect,  les  hommages  et  le  sincère  ap- 
pui de  l'Allemagne. 


Quant  aux  autres  objets  qui  sont  traités  dans  le 
Mémoire  communiqué  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha,  et  rédigé  dans  la  première  moitié  du  mois  d'octo- 
bre passé ,  plusieurs  ont  depuis  reçu  leur  accomplisse- 
ment par  le  décret  du  21  Octobre  1830.  Les  derniers 
mots  de  ce  décret,  lesquels  se  rapportent,  en  général, 
seulement  à  la  nature  morale  du  mal  existant,  ainsi 
qu'aux  remèdes  moraux  à  lui  opposer,  ont  pris  soin 
de  décider,  relativement  à  l'objet  principal  dont  nous 
traitions  sous  la  catégorie  1  et  2,  que  dans  les  cas  (cas 
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1830  tur  nur  itn  Allgemeinea  hindeutend  ,  bat  der  Biiiides- 
beschluss  vom  21.  Oktober  vorigen  Jabres  der  Haupl- 
sacbe  nacb  und  vorziigUcb  in  den  ad  n^  1  und  2  dariu 
festgestellteD  Bestimmungen  dafiir  gesorgt,  dass  fur  die 
keîneswegs  ausser  Acbt  zu  lassende  Falle ,  wo  der  forl- 
waltende  Geist  der  Unrube  îq  ziigellose  Handlungen 
ausbricht,  kein  Bundesstaat  ans  Unzulanglicbkeit  seiner 
eigenen  Krâfte  der  ziir  Unterdriickiing  solcber  Aiifslaude 
nOtbigen  physiscben  Mittel  eiitbebre.  Hierniit  ist 
dem  in  dieser  Beziebung  stattfindenden  Bediirfnisse  so- 
wobl  fiir  die  Gegenwart,  als  fiir  die  Zukiinft,  wo  der* 
gleicben  Aufstànde  wabrend  eines  auswartigen  Krieges 
vorkominen  kônnten,  einstweilen  Geniige  geleistet.  Sollte 
sich  die  Zukunft  indessen  so  traurig  gestalten,  dasa 
nebeii  der,  einem  Kriege  mit  dem  Auslande  zuzuvven- 
denden  Anstreugiing  und  Aufmerksamkeit  aucb  nocb 
der  Gebrauch  pbysischer  Mittel  zur  Dampfung 
von  Unriiben  im  Innern  Deutscblands  oder  zur  Ver- 
liinderung  derselben  notbig  "wiirde  ;  so  mocbten  die 
Grenzgegenden  zwiscben  Kurbessen  und  dem  Gross- 
lierzogtbum  Hessen  sowie  in  Tbîiringen  nebst  den  um- 
liegenden  Lândern  wobl  vorzugsweise  im  Sinue  des 
Blindes -Bescblusses  vom  21.  Oktober  vorigen  Jabres 
unter  den  Scbutz  und  die  Beobacbtung  grôsserer  oder 
geringerer  Massen  von  Biindestruppen  zu  stellen  seyn, 
zu  deren  dortiger  Ziisammenziebung  nacbst  der  Lage 
der  beiden  Festungen  Erfurt  und  Mainz  aucb  die  Kriegs- 
Verfassung  des  deutscben  Bundes  einen  eventuell  aïs 
Vorwand  zu  benutzenden  ostensiblen  Grund  dar- 
bietet,  indeni  dieselbe  in  ibren  am  9ten  April  1821 
bescblussmassig  angenommenen  Grundziigen  Art.  XI  vor- 
scbreibt  : 

„Dass  fiir  das  Bundesbeer    eine  besondere  Re- 
serve besteben  soU,    daniit   solcbes   vollzablig  er- 
•jI      halten  und  im  Falle  der  Nothwendigkeit  verstiirkt 
'O''  werden  konne," 

Aufgestellt  in  den  bezeicbneten  Gegenden  zu  mobilen 
Colonnen  organisirl,  wiirde  dièse  Reserve  dem  deut- 
scben Bunde,  wabrend  seine  Heere  dem  auswartigen 
Feinde  gegeuiibersteben ,  fiir  die  Erbaltung  der  Rube 
in  seinem  Innern  die  wirksamsten  Dienste  zu  leisten 
geeignel  sejn  ,  woriiber  zu  seiner  Zeit  mit  den  belref- 
fenden  Staalen  das  Erforderliche  zu  verabreden  seyn 
wiirde. 
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qu'il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue)  où  l'esprit  1830 
de  desordre  prédominerait  et  éclaterait  en  actes  non 
comprimés  aussitôt ,  aucun  Etat  de  la  Confédération  ne 
se  trouvera,  pour  étouffer  la  révolte,  abandonné  à  l'in- 
suffisance de  ses  propres  moyens  physiques.  On  a  fait 
droit,  par-là,  tant  aux  besoins  du  moment  qu'aux  pré- 
visions d'un  avenir  où  de  pareils  soulèvemens  pourraient 
avoir  lieu  pendant  qu'on  aurait  à  soutenir  une  guerre 
à  l'étranger.  Dans  cette  dernière  et  très  fâcheuse  sup- 
position, il  deviendrait  nécessaire  de  placer  les  districts 
situés  sur  les  frontières  de  la  Hesse  électorale,  du 
grand -duché  de  Hesse  et  de  laThuringe,  sous  la  pro- 
tection et  l'observation  d'un  corps  de  troupes  fédérales. 
Ces  troupes  seraient  réunies,  d'après  les  dispositions  du 
décret  rendu  par  la  Diète  le  21  octobre  dernier,  et  leur 
concentration  près  des  forteresses  d'Erfurt  et  de  Mayence 
aurait  lieu  ostensiblement  en  vertu  de  Pacte  concer- 
nant l'organisation  militaire  fédérale ,  acte  qui  contient 
l'article  suivant  : 

Article  XI,  en  date  du  9  avril  1821. 


„L'armée  de  la  Confédération  aura  sa  réserpe  par- 
ticulière  entretenue  sur  un  pied  complet,  et  qui  pourra 
même  être  renforcée  en  cas  de  besoin." 

Etablie  dans  les  localités  indiquées  ci-dessus ,  et 
organisée  en  colonnes  mobiles,  cette  réserve  pourrait 
prêter  à  la  Confédération  germanique,  pendant  que  son 
armée  s'opposerait  à  l'ennemi  extérieur,  l'assistance  la 
plus  efficace  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  au-de- 
dans.  Les  arrangemens  convenables  seraient  pris,  sous 
ce  rapport,  en  temps  opportun  par  les  puissances  qui 
se  trouvent  à  la  tête  de  la  Confédération. 
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1830  Welclie  aiisserordentlichen  Masregelii  im  Falle 
eînes  aiiswarligen  Krieges  fiir  die  Erhaltung  oder  Wie- 
derlierstelluiig  der  Ruhe  im  Inneru  von  Deutschland 
etwa  iioch  nolhwendig  oder  niitzlich  werden  mochten, 
gelraue  ich  mir  fiir  jetzt  niclit  anzudeuten,  da  nur  der 
fernere  Lauf  der  Ereignisse  und  die  Natur 
der  in  jedem  besondern  Momente  obwalten- 
den  individu ellen  Umstande  liieriiberBelehrung 
an  die  Hand  geben  kann.  Unter  die  Fragen,  dereu 
Beanlworlung  von  solcheu  nicht  im  Voraiis  zu  berech- 
nenden  Umstanden  abhangt,  zahle  ich  namentlich  auch 
die  :  ob  und  in  wîe  weit  die  Anwendung  und  Aus- 
fiihrung  ausserordentlicher  Massregeln  zur  Erreichung 
des  angegebenen  Zweckes,  wenn  das  Bediirfniss  derse!- 
ben  eintritt,  dem  deutschen  Bunde  zu  iiberlasseu  oder 
als  Gegenstand  der  Verabredung  und  des  gemeinschafu 
lichen  Zusammenw^irkens  einzelner  Bundesstaalen, 
die  sicli  in  grôsserer  oder  geringerer  Anzahl  dariiber 
vereinigen  kônnten,  zu  behandeln  seyn  wiirde? 

Nachdem  ich  die  in  Ew.  k.  M.  allerhôchste  Ordre 
vom  lOten  November  vorigen  Jahres  aufgestellle  Frage 
bisher  in  allgemeinen  Beziehungen  fiir  sammtliche  deut- 
sche  Staaten  betrachtet  und  beleuchtet  habe,  wie  der 
niir  gniidigst  ertheilte  Befehl  zuniichst  vorzuschreibeii 
scheint,  bleibt  mir  noch  iibrig  ,  mich  mit  derselben  in 
ihrer  speciellen  Beziehung  auf  Preu8»en  zu  beschaf- 
ligen  und  meine  unterthanigsten  Aeusseruugen  beson- 
ders  dariiber  abzugeben  : 

Auf  welche  Art   und  Weise   Preussen   seine   Stel- 
lung   und   seinen    Einfluss   in  Deutschland   fiir    die 
Erreichung  des  Zweckes   und   zur  Abwendung  iib- 
1er  Folgen  der  stattfîndenden  Aufregung    und  Sto- 
rung   der  Verhaltnisse    in   den  deutschen  Nachbar- 
staaten  zu  benutzen  habe? 
Von    Preussen's    obenerwiihnter  Stellung  im    deutsclren 
Bunde,  welche  nach  dessen  jetziger  Organisation  ver- 
fassungsmassig    und    namentlich    in  Ansehung    des 
auszuiibenden  Stimmrechts  keine  andere   ist,    als  dieje- 
nige  ,    in    welcher  sich  ausser  Oesterreich  auch  Baiern, 
Sachsen,    Hannover    und  Wiirtemberg    befinden,    kann 
hier,    nach   meinen    unterthanigsten  Bemerkungen    ùber 
das   Bundes  -  Verhaltniss    im    Allgemeinen ,    nicht    mehr 
die  Rede  seyn.     Was  ich  bei  Gelegenheit  jener  Bemer- 
kungen  schon  erinnerle  ,   hal    sich    aber    fiir  Preussen, 


la  tranqnllUié  en  Allemagne,  559 

Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  extraordinaires  1830 
qu'on  pourrait  juger  nécessaires  ou  utiles  en  cas  de 
guerre  étrangère  ,  je  ne  me  hasarderai  point  à  les  indi- 
quer en  ce  moment  ;  car  la  marche  des  événemens  et 
la  nature  des  circonstances  particulières  à  chaque 
époque  peuvent  seules  donner,  à  cet  égard,  des  ren- 
seigneniens  salisfaisans.  Parmi  les  questions  qui  ne 
peuvent  être  résolues  d'avance  ,  je  place  celle-ci  :  „Ju8- 
qu'à  quel  point  l'emploi  de  moyens  extraordinaires, 
pour  atteindre  un  but  donné ,  doit-il  être  laissé  à  la 
décision  de  la  Confédération  entière,  ou  bien  devenir 
le  sujet  d'une  délibération  et  d'une  action  commune 
de  la  part  de  quelques  Etats  ,  lesquels  parviendraient 
à  se  réunir  en  plus  ou  moins  grand  nombre?" 


Après  avoir  prêté  toute  attention  ,  et  après  avoir 
répondu  aux  questions  qui  m'ont  été  soumises  par  l'or- 
dre de  V.  M.,  en  date  du  10  novembre  de  Tannée 
passée,  et  qui  concernaient  les  relations  générales  entre 
tous  les  Etats  allemands,  il  me  reste  à  examiner  leurs 
rapports  avec  la  Prusse  ,  et  à  présenter  mon  humble 
opinion  sur  cette  question  en  particulier: 


„De  quelle  manière  la  Prusse  doit-elle  user  de  sa 
„position  et  de  son  influence  en  Allemagne  ,  pour  ob- 
„vier  aux  conséquences  du  mal  qui  résulte  de  l'état 
„d'excitation  et  de  trouble  dont  lés  pays  allemands  de 
„son  voisinage  sont  le  théâtre?" 

Quand  on  parle  ici  de  la  position  de  la  Prusse ,  il 
ne  peut  pas  s'agir  du  rang  qu'elle  occupe  constitution- 
nellenient  en  Allemagne;  car  ce  rang  n'est  pas  autre 
que  celui  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,,  du 
Hanovre  ou  du  Wurtemberg  ;  mais ,  comme  je  Tai  déjà 
indiqué  dans  le  cours  de  ces  observations,  la  Prusse 
possède,  outre  sa  place  dans  la  Confédération,  les  mo- 
yens de  contracter  avec  des  Etats  séparés  des  alliances 
particulières,  et  de  parvenir  de  la  sorte  a  des  résultats 
qui  seraient  impossibles  à  obtenir  en  conjonction  avec  la 
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1830  abgeselien  von  seinen  Beziehiingen  zum  Blinde,  eine 
Stellung  gebildet,  die  es  ihin  moglich  macht,  im  Wege 
der  Abschliessung  von  Parlicular  -  Vereinigungen  mit 
einzelnen  Staaten,  viel  Gemeinniitziges,  was  beim  Bundf3 
kein  Gliick  macben  wiirde  ,  vorzubereilen  iind  in's  Le- 
ben  zii  fîibren.  Dieser  Weg ,  auf  welcbem  namentlich 
zur  Beforderuug  allgenieiner  Freiheit  des  Handels  und 
Verkehrs,  linter  allmahligem  Zutritte  mehrerer  Genos- 
sen ,  schon  wicbtige  und  erfieuliche  Resultale  gewon- 
nen  sind,  wird  geolFnet  und  gebabnt  durch  das  Ew.  k. 
M.  allerbôcbsten  Regierung  je  langer  je  mehr  e  n  t  g  e- 
genkonimendeVertrauen  der  deutscben 
Régie  rungen  und  die  sich  derselben  je  langer  je 
mebr  zuwendende  Neigung  der  deutscben 
V  o  1  k  e  r.  Das  Eine  wie  das  Andere  erbalt  die  Hocbste 
Bedeutung  vermoge  des  macbtigen  moralise  b  en  Ein- 
flusses,  welchen  Preussen  gerade  desswegen  in  Deutscb- 
land  ausiibet  und  auszuiiben  den  Beriif  bat.  Dieser 
Einfluss  gibt  ibm ,  bei  fortgesetzter  ricbtiger  Benutzung 
desselben ,  auch  das  sicberste  Mitlel  m  die  Handc, 
Deutscblands  innere  Rube  aucb  îm  Falle  eines  auswiir- 
tigen  Krieges  zu  bescbirmen  und  zu  befestigen.  Es 
kommt  also  wesentlicb  darauf  an,  dass  derselbe  in  un- 
gescbwacbter  und  zunebmender  Wirksamkeit  auf  den 
Grundlagen  forlbestebe,  auf  denen  er  berubt,  und  dièse 
Grundlagen,  das  Vertrauen  der  Regierungen  und  die 
gule  Meynung  der  Vcilker  unerscbiittert  zu  erhahen, 
scheint  demnacb  Preussens  Wille  und  ein  Hauplaugen- 
merk  seiner  Politik  bleiben  zu  miissen.  Erbalten  wer- 
den  aber  kann  bei  des  nur  in  derselben  Weise  und 
Ordnung,  wie  es  erworben  ist  :  durch  beharrliche  Liebo 
fiir  Recbt  und  Gesetzmassigkeit,  durch  Offenheil  und 
Wabrheit  in  allen  Verhaltnissen  ,  durch  Empfanglicb- 
keit  fiir  aile  Reformen,  welcbe  nicbt  etv^a  das  Geschrei 
der  Neuerer  —  sondern  ein  ricbtig  erkanntes  Bediirf- 
niss  der  Zeit  fordert,  iiberhaupt  also  durch  Bewabrung 
der  eigenen  inneren  Gesundheit ,  in  deren  Kraft  — 
Dank  E.  k.  M.  hoben  Regierungs-Weisbeit  —  Preus- 
sen stark  und  geebrt  unter  den  Staaten  Europa's  besleht. 
Mit  den  angegebenen  Grundbedingungen  der  Entste- 
hung  und  der  Fortdauer  des  Einflusses ,  den  Preussen 
in  Deutscbland  besitzt ,  jst  auch  zugleich  schon  die 
rechte  Art  seiner  Ausiibung  bezeichnet.  Ich  erblicke 
das  Wesen  der  lelzteren  hauptsachlich  darin,  dass  Preus- 
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Diète.  C'est  ainsi  que,  par  raccession  de  divers  autres  1830 
pays  à  sou  système,  elle  a  réalisé  déjà  d'heureux  pro- 
grès, quant  à  la  liberté  universelle  de  l'industrie  et  du 
commerce;  c'est  ainsi  qu'il  deviendra  facile  au  gouver- 
nement de  V.  M.  d'atteindre  à  des  buts  plus  împortans 
encore ,  à  mesure  qu'il  inspirera  une  confiance  de  plus 
en  plus  grande  aux  gouvernemens  et  une  affection  de 
plus  en  plus  prononcée  aux  peuples  de  l'Allemagne. 
Cette  confiance  et  cette  affection  donnent  à  la  Prusse 
l'influence  Twora/e  si  puissante  qu'elle  exerce,  et  qu'elle 
peut  exercer  avec  tant  d'efficacité  au  profit  du  maintien 
de  la  paix  intérieure,  même  en  cas  de  guerre  à  l'étran- 
ger. Aussi  est-il  très  essentiel  pour  la  Prusse ,  aussi 
est-il  de  première  nécessité  pour  sa  politique,  de  se 
ménager  la  confiance  des  gouvernemens  et  l'opinion  fa- 
vorable des  peuples,  en  maintenant  ces  sentimens  sur 
les  bases  qui  lui  ont  servi  à  les  mériter  déjà.  Or,  ces  ba- 
ses, c'est  un  amour  constant  pour  le  droit  et  pour  la 
légitimité  ;  c'est  la  franchise  et  la  vérité  présidant  à  tou- 
tes ses  relations,  c'est  une  vive  sollicitude  pour  les  ré- 
formes (mais  non  pas  pour  les  cris  des  agitateurs);  c'est 
enfin  une  juste  appréciation  de  sa  position  particulière, 
de  l'esprit  du  temps,  et  de  tout  ce  qui  est  indispensa- 
ble pour  conserver  la  vigueur  et  la  santé  de  l'Etat. 
Voilà  comment,  grâces  à  la  haute  sagesse  administra- 
tive de  V.  M.,  la  Prusse  se  trouve  forte  et  respectée 
parmi  les  puissances  de  l'Europe. 


Ayant  énuméré  les  conditions  fondamentales  sur  les- 
quelles repose  l'influence  de  la  Prusse  en  Allemagne, 
nous  avons ,  à  vrai  dire ,  indiqué  en  même  temps  la 
voie  qu'il  faut  suivre  ^Qxit  exercer  cette  influence;  Tim- 

Nouu.  Supplém.     Tome  III»  No 
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1830  sen  mit  seinein  Beispiele  den  iibrigen  deiitschen  Staa- 
ten  vorleuchte,  und  sie  dadurch  zu  einer  Nachahmung 
bestiinme,  welche  nîcbt  ausbleibeii  und  aucb  fur  die 
Erhaltung  der  ânneren  Ruhe  Deutscblauds,  selbst  ira 
Falle  eines  auswartigeu  Krieges,  heilbringende  Friicbte 
tragen  wird.  Sowobl  dièses  Beispiels  wegen,  als  ini 
Interesse  der  eigenen  Woblfahrt  und  Sicherheit,  bal 
Preussen ,  meines  allerunlerlhanigsten  Eracbtens,  die 
Richtschnur  seines  ferneren  Handelns  zunachst  und  ins- 
besondere  in  den  oben  von  n^  I  —  V  ehrfurchlsvoll 
vorgetragenen  Erwagungen  zu  suchen,  und  von  dea 
daselbst  in  Vorscblag  gebracbten,  auf  Sicherstellung  der 
Ruhe  im  Inneren  von  Deutschland  îiberhaupt  abzwecken- 
denMitteln  moralise ber  Natur,  eigenen  Gebrauch 
zu  machen.  Unter  ebrfurchtsvoUer  Bezugnahme  auf 
jene  Vorscblage  glaube  ich  namentlich  in  tiefster  Un-' 
terwiirfigkeit  empfehien  zu  miissen  :  ' 

1.  Dass  E.  k.  M.  allerbôcbste  Regierung  bei  eîner 
Politik  beharre,  w^elcbe  den  Friedeu  auf  aile  mit  Preus- 
sens  Ehre  und  andern  w^esentlichen  Interessen  verein- 
bare  Weise  zu  erhalten  sucbt,  und  zugleich  —  wenn 
ein  Krieg  deranach  unvermeidlich  werden  sollte  —  den 
auswarligen  Feind  in  den  Fall  setzt ,  ibn  durch  eînen 
Angriff  von  seiner  Seite  zu  erôifnen.  Unternimmt  als- 
dann  der  Feind  einen  Angriif,  so  w^ird  E.  k.  M.  lan- 
desvaterliche  Anspracbe  an  das  Volk,  wie  sie  im  Jahre 
1813  stattfand  gewiss  ahnliche  Wirkungen  hervorbrin- 
gen,  und  machtig  dazu  beitragen,  dass  der  treue  Wille 
allerhuchst  Ihrer  Unterthanen ,  sicb  ihres  Kcinigs  wiir- 
dig  zu  bezeigen,  allentbalben  in  That  iibergehe;  auch 
wird  dieselbe  nichl  vergebens  in  andern  Slaaten  Deutsch- 
lands  erscbalien  ,  sondern  unter  Fûrslen  und  Volkern 
eine  riihmlicbe  Nacheiferung,  ein  aufrichtiges  Verlaugen 
erwecken ,  gemeinschaftlich  mit  Preussen  den  gemein- 
sanien  deutschen  Boden  und  seine  beiligsten  Interessen 
unter  Bewahrung  innerer  Ruhe  und  gesetziicher  Ord- 
nung,  mit  ausdauernder  Tapferkeit  zu  verlbeidigen. 

Dièse  Erfolge  darf  sicb  Deutschland  uni  so  mehr 
versprechen  ,  je  mehr  und  fester  es  darauf  vertrauen 
kann^  dass 

2.  Preussen  fortfahren  werde ,  seînen  Volkern  ein 
ùber  jeden  Zweifel  erhabenes  Vertrauen  in  demselben 
Maasse  zu  schenken  ,  als  es  sicb  durch  ernstliches,  von 
dem    Einflusse    jedes   Parlheigeistes    freies  Handeln   fiir 
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portant  est  que  la  Prusse  préside  aux  progrès  des  lu-  1830 
niières,  et  qu'elle  provoque  de  la  sorte  les  autres  Etats 
a  une  imitation  qui  ne  peut  que  produire  aussi  les  ef- 
fets les  plus  bienfaisans  pour  la  préservation  de  la  tran- 
quillité intérieure,  même  en  cas  de  guerre  à  l'étranger. 
Avec  cette  mission  d'exemples  à  donner  sans  cesse  à 
son  alentour,  la  Prusse,  dans  l'intérêt  également  de  son 
propre  bien  et  de  sa  propre  sûreté,  doit,  selon  mon 
humble  persuasion,  chercher  la  ligne  principale  de  sa 
politique  dans  les  considérations  que  j'ai  présentées  plus 
haut  sous  les  numéros  I  à  V;  elle  doit  user  des  mo- 
yens moraux  qui  y  ont  été  signalés  comme  propres  à 
assurer  la  paix  domestique  de  l'Allemagne.  A  cet  effet, 
je  me  permets  de  recommander  encore  respectueusement 
ce  qui  suit: 


I.  Le  gouvernement  de  V.  M.  doit  persévérer  dans 
une  politique  dirigée  de  manière  à  conserver  la  paix 
aussi  long-temps  qu'elle  sera  compatible  avec  l'honneur 
et  les  autres  intérêts  de  la  Prusse.  Mais,  dans  le  cas 
où  la  guerre  deviendrait  inévitable;  il  doit  encore  pla- 
cer l'ennemi  dans  la  nécessité  de  commencer  l'attaque. 
Alors,  une  adresse  paternelle  de  V.  M.  à  la  nation,  pro- 
duira infailliblement  un  effet  pareil  à  l'effet  produit  en 
1813.  Elle  contribuera  très  efficacement  à  inspirer  à 
vos  fidèles  sujets  le  désir  de  se  montrer  dignes  de  leur 
souverain.  Cet  appel  aura  de  Pécho  dans  les  autres 
Etats  de  l'Allemagne.  Il  y  éveillera ,  chez  les  princes 
comme  chez  les  peuples,  une  noble  émulation,  une 
volonté  sincère  de  défendre  en  commun  avec  la  Prusse 
la  patrie  allemande,  sous  la  protection  de  la  tranquillité 
intérieure  et  d'ordre  légal. 

L'Allemagne  pourra  se  promettre  ces  heureux  résul- 
tats en  pleine  assurance  si: 


II.  Le  gouvernement  prussien  témoigne  à  son  peu- 
ple la  confiance  la  plus  entière  ,  en  même  temps  qu'il 
fera  son  occupation  la    plus    sérieuse    du  bien    général, 

Nn2 


564     Mémoire  sur  les  moyens  de  maintenir 

1830  das    Gemeiiiwolil,    voile  Anspriiche    auf    ilir  Verlraueii 
erwirbt;   — -  dass  Es  ferner 

3.  aiich  darin  beliarren  w  erde ,  sich  bei  der  Wahl 
luid  Aiisfiihrung  seiuer  hierauf  berechneten  Maasregeln 
iniiner  niir  gesetzlich  er  Mittel  zii  bedienen ,  und 
zugleich  darauf  halten  werde  ,  dass  ihm  eine  geschickte 
und  energische  Handhabung  derselben  durch  eiii 
vv  ohigesin  11  tesBea  m  te  n  Personal  iiirgends  fehle, 
dass  es  endlich ,  unter  Beibehallung  und  Forderuug  ei- 
ner  verstà  ndigen  Censiir, 

4.  dafiir  sorgen  werde,  dass  die  beilîge  Sache  des 
Rechtes ,  der  Ordnung  und  des  Vaterlandes  auch  durch 
die  Stiinme  eiusiclitsvoller  Schriftsteller  immer  treuere 
und  iininer  zahlreichere  Anhanger  gewinne. 

Zur  Verstarkung  der  wohlthatigen  Wirkung ,  wel- 
che  Preussens  Beispiel  hierdurch  bei  andern  Staaten 
je  langer  je  mehr  hervorbringen  wird,  kann  E.  k.  M, 
allerhôchsle  Regierung  vicies  beitragen,  wenn  Sie  : 

5.  Freundschaftliche  Ralhsclilage  im  S  in  ne  Ihrer 
eigenenHandIungsweise  mit  Beniitzung  jeder 
passenden  Gelegenheit  zu  ertheilen  bereit  ist ,  ohne 
sich  irgendwo  und  îrgendwie  mit  einer  solcheii  direk- 
ten  Einmischung  aufzudringen,  welche  die  Lage  der 
politischen  Verhaltnisse  in  Deulschland  und  in  Europa 
iiicht  erlaubt^  wenn  Sie 

6.  Sich  naçh,  wie  vor  aiigelegen  seyn  lasst,  aile  atif 
Deutschiands  Wohlfahrt  abzielende  gemeinnùtzige  An- 
ordnungen  und  Institutionen  nach  Moglichkeit  zu  for- 
dern  ,  sey  es  in  consequenter  weiterer  Verfolguiig  de$ 
betretenen Weges  der  Partie ular-Vereinigunge h 
mit  einzelnen  Staaten,  wo  nur  dieser  Weg  zimi 
Ziele  fîihren  kann  ;  —  oder  sey  es  durch  nachdriickli- 
che  Mitwirkung  bei  den  soîchen  Gegenstanden  gewid- 
meten  Berathungen  undBeschliissen  der 
d  e  u  t  s  c  h  e  n  B  u  n  d  e  s  -  V  e  r  s  a  m  m  1  u  n  g  ,  so  weit 
das  allgemeine  Beste  nach  der  Natur  des  besonderen 
Falles  aus  Maasregeln  des  Bundes  wirklich  hervorge- 
hen  kann;  —  namentlich  aiso,  wenn  Sie 

7.  Bei  fortgesetzter  treuer  Erfùllung  Ihrer  Bundes- 
pflichten  —  wie  sich  von  seibst  versteht  —  insbeson- 
dere  den  ernsten  Willeu  bifethàligt,  dass  der  zur  Ab- 
wendung  und  Unterdriickung  neuer  Volksaufslande  ge- 
fasste  Bundes-Beschluss  vom  21.  Oktober  1830  .^Ilent- 
halben,  wo  es  Noth  thul ,  durch  die  zweckmâssig- 
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qu'il  se  tiendra  éloigné  de  tout  esprit  de  parti,  et  qu'il  1830 
continuera 

.  III.  De  n'user  que  de  moyens  légaux  pour  assurer 
le  succès  de  ses  mesures,  en  ayant  soin  d'en  confier 
l'exécution  à  des  fonctionnaires  habiles,  énergiques  et 
bien  intentionnés. 


IV.  Si  enfin,  le  maintien  et  la  protection  d'une  cen- 
sure éclairée  parvient  à  procurer  à  la  cause  sacrée  du 
droit ,  de  Tordre  et  de  la  patrie ,  l'appui  sincère  de 
nombreux  écrivains  supérieurs. 

Pour  renforcer  les  résultats  bienfaisans  que,  par  son 
exemple,  la  Prusse  ne  peut  manquer  de  produire  en 
suivant  les  voies  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement 
de  V.  M.  pourra  se  rendre  encore  utile 

V.  En  se  tenant  prêt  à  donner  aux  autres  Etats  des 
conseils  amicaux,  dans  le  sens  du  plan  qu'il  a  lui-même 
adopté;  en  saisissant  pour  cela  les  occasions  opportunes, 
mais  sans  se  hâter  d'intervenir  directement  ou  de  ma- 
nière à  contrarier  les  rapports  aujourd'hui  en  vigueur 
en  Allemagne  comme  en  Europe, 

VI.  La  Prusse  dt>It  continuer  à  seconder,  autant 
que  faire  se  pourra,  toutes  les  institutions  et  organisa- 
tions tendant  au  profit  général  de  l'Allemagne,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  poursuite  de  Toeuvre  déjà  commencée, 
d'unions  particulières  avec  des  Etats  séparés^  en 
cela  seulement  qu'elles  seront  de  nature  à  conduire  au 
but,  soit  qu'il  faille  vigoureusement  concourir  aux  dé- 
libérations et  aux  décrets  de  la  Conjédération  ger- 
manique ,  dans  les  circonstances  où  le  bien  commun 
pourra  ressortir  de  ces  mesures  fédérales ,  et  particu- 
lièrement 


VIT.  Lorsqu'il  s'agira,  pour  la  Prusse,  de  remplir 
fidèlement  ses  obligations  d'Etat  confédéré,  comme  dans 
l'espèce,  lorsqu'en  vertu  du  décret  de  la  Diète  (en  date 
du  21  octobre  1830)  pour  la  répression  de  nouvelles 
émeutes  populaires ,  il  deviendra  nécessaire  de  recourir 
efficacement   à  l'emploi   des    moyens   physiques^    ou 
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183Qste  Anordnung  physîscher  Mittel  ziir  wirksameii 
Ausfiihrung  komme,  wohin  anch  fur  den  Fall  eines 
auswàrtigen  Krieges  die  oben  angedeulete  angeincssene 
Verwendung  der Réserve  des Bundesheeres  gehoren  wiirde. 
Mail  kann  sich  bei  Betrachtungen  wie  die  vorste- 
henden  sind,  niclit  des  Wunsches  erwehren,  dass  Deutscli- 
land  durcb  eiu  festeres  gemeinsames  Band,  als 
ihin  die  jetzige  Bundes-Verfassung  gewahrt,  ziisammen- 
gebalten  und  Preussen  dadurcb  in  den  Stand  geselzt 
seyn  miichte,  seiueu  obengescbilderten  wohltbatigen  Ein- 
fluss  noch  starker  und  umfassender  auszuûben,  als  es 
unter  den  jetzigen  UmstUnden  vermag.  Wabrend  diè- 
ses Ziel  auf  so  verscbiedenen  Wegen,  mebr  in  traume- 
rischen  und  phantastîscben  Tâuscbungen,  als  mit  wahr- 
liaft  prakliscbem  Sinne  gesucbt  wird ,  bat  E.  k.  M.  al- 
ierbcicbste  Regierung  eine  Annaberung  zu  deraselben  in 
der  Beforderung  einer  freundlicben ,  zutrauensvollen 
Koexistenz  der  bestehenden  deutscben  Staaten  erleich- 
tern,  uûd  bisber  nur  durcb  ein  dieser  Ansicbt  entspre- 
cbendes  Verhalten  zur  albnabligen  Hervorbringuug  und 
Ausbîldung  eines  wiinscbenswertben  politiscben  Gesamuit- 
Zustandes  von  Deutscbland  beitragen  zu  inûsseii  geglaubl. 
Obne  die  Hoffnung  auf  friibere  oder  spatere  Erfiillung 
des  fraglicben  Wunscbes  aufzugeben,  bin  icb  der  Mei- 
nung,  dass  in  dieser  Beziebung  die  Wirkung  der  Zeit 
auf  den  Geisl  der  deutscben  Regierungen  abzuwarten 
seyn  wird.  Wenn  dieselben,  durcb  eigne  Erfabrung 
belebrt,  einst  aufgebôrt  baben  werden,  in  Anordnun- 
gen ,  die  nicbts  als  das  gemeine  Beste  Deuscblands  zu 
begrûnden  oder  zu  erboben  bestimmt  und  geeignet  sind, 
nnr  Beschrankungen  ibrer  Souverainetât  zu  seben 
und  zu  scbeuen  ,  wenn  sie  in  ibrem  ricbtig  verstande- 
nem  Interesse  Antriebe  fiuden,  freiwillig  dazu  die  Hande 
zu  bieten ,  alsdann  ersl  wird  die  Zeit  zu  einer  den 
Grundsatzen  Preussens  angemessenen  Verwirklicbung 
eines  besseren  Zustandes  der  deutscben  Bundesverfas- 
sung  die  vollige  Reife  erlangt  baben. 

Indein  icb  biermit  meinen  alleruntertbanîgsten  Vor- 
trag  scbliesse,  stelle  icb  die  Priifung  des  darin  ent- 
wickelten  Planes  E.  k.  M.  bober  Weisbeit  in  tiefster 
Ebrfurcbt  anbeim.  An  und  fiir  sicb  liegen  demselben 
ganz  einfacbe  Principien  zu  Grunde.  Den  Erfolg  ibrer 
Anwendung  kann  jedocb  nur  die  Art  und  Weise 
sicbern ,    wie   sie    ins  Lebeu   gefûbrt   werden.      Couse- 
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lorsqu'il  y  aura  lieu,    dans    le  cas    d'une  guerre  e'tran-  1830 
gère,  de  faire  marcher  la  reserve  de  l'armée  fédérale. 


De  pareilles  considérations  portent  à  croire  que  l'Al- 
lemagne, par  une  énergique  union  commune^  peut, 
même  sous  l'empire  de  sa  constituliov  fédérable  ac- 
tuelle, opposer  une  ferme  résistance,  et  que  la  Prusse  y 
aura  toute  occasion  d'exercer  de  plus  en  plus  l'influence 
bien-faisante  dont  nous  avons  parlé. 

Tandis  qu'on  songe  à  resserrer  l'unité  de  l'Allemagne 
par  des  moyens  si  différens,  par  des  plans  pour  la 
plupart  visionnaires  et  fantastiques,  le  gouvernement 
de  V.  M.  a  jugé  nécessaire  de  faciliter  les  voies  qui 
doivent  mener  à  ce  grand  but,  en  assurant  la  coexis- 
tence amicale  et  confiante  des  divers  Etats,  et  en  con- 
tribuant par  des  mesures  douces  et  indirectes  à  la  dé- 
sirable fusion  politique  qui  ne  doit  s'opérer  que  gra- 
duellement. Sans  abandonner  l'espoir  que  ce  voeu  s'ac- 
complira, je  suis  d'opinion  qu'il  faut  attendre,  sous  ce 
rapport,  les  effets  du  temps  sur  l'esprit  des  gouverne- 
mens.  Une  fois  qu'instruits  par  leur  propre  expérience, 
ils  auront  cessé  de  voir  et  de  craindre  une  limitation 
de  leurs  droits  de  souveraineté  dans  des  arrangemens 
dont  le  but  unique  est  de  favoriser  et  d'augmenter  le 
bien  commun  de  l'Allemagne;  une  fois  qu'ils  auront 
trouvé  dans  leurs  propres  intérêts  un  aiguillon  suffisant 
pour  désirer  un  nouveau  contrat,  le  moment  sera  mûr 
pour  la  réalisation  d*une  meilleure  forme  constitu- 
tionnelle pour  la  confédération  Germanique,  en 
conformité  avec  les  principes  de  la  Prusse, 


C'est  avec  cette  conclusion  que  je  seumets  respec- 
tueusement mon  plan  à  la  sagesse  de  V.  M.  Les  plus 
simples  principes  lui  servent  de  base;  son  succès  ne 
saurait  dépendre  que  de  la  manière  dont  on  le  mettra  en 
oeuvre.  On  ne  saurait  recommander  ici  trop  spéciale- 
ment d'user  de  persévérance  quand  il  s'agira  de  le  dé- 
velopper, et  d'habileté  lorsqu'il  faudra  saisir  les  circon- 
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1830  quenz  in  der  Entwickelung  derselben  und  riclilige  Aiif- 
fassimg  der  jedesmal  dabei  vorliegenden  faktisclien  Uin- 
slaiide  diirfte  als  Enipfehlungswerth  hier  besonders  in 
Betracht  kommen,  und  die  Gewahrleistung  dafiir  vor- 
nemlich  in  den  entsprechenden  Gesinnungen,  Charakter 
und  Fâhigkeit  der  ausfûhrenden  Beamten  zu  suchen  seyn. 

Die  mir  zugegangeue  Denkschrift  des  Herzogs  von 
Sacbsen-Koburg-Gollia  verfehle  ich  nicht  anbei  in  tief- 
sler  Unterwiirfîgkeît  wieder  vorzulegen. 

Berlin  den  29sten  Januar  1831. 

(Gez.)     Bernstorff. 

An  des  Kcinîgs  Majestat. 


u4n  den  Staats-  und  Kabinets  -  Minister ,  Grafen 
von  Bernstorff. 

Aus  Ihrem  Berichte  vom  29sten  Januar  d.  J. ,  der 
die  Frage  beantwortet,  die  ich  in  Meiner  Ordre  vom 
lOten  November  v.  J.  in  Beziehung  auf  die  Erhaltung 
der  Ruhe  im  Inneren  von  Deutschland  fiir  den  Fall  ei- 
nes  unvermeidlichen  Krieges ,  an  Sie  gerichtet  hatle, 
habe  ich  entnommen,  dass  Sie  die  Schwierigkeit  einer 
praktiscben  Lbsung  dieser  Aufgabe  hauptsachlich  in  den 
staatsrechtlichen  Verhaltnissen  der  deulschen  Bundes- 
Regierungen  finden  und  dass  Sie ,  abgesehen  von  der 
Anwendung  moralischer  Mittel  iiber  welche  Ich  mit 
Ihren  Ansichten  wesentlich  einverstanden  bin  ,  die  po- 
sitive Einwîrkung  fiir  jetzt  auf  die  Vorsorge  beschriin- 
ken:  dem  Bundes-Beschlusse  vom  21.  Oktober  v.  J. 
in  eintretenden  Fallen  die  moglichst  vollstandige  Aus- 
fùhrung  zu  verschaffen.  Ich  erw^arte ,  dass  Sie  den 
diesseitigen  Gesandten  am  Bundeslage  mit  bestimmter 
Anweisung  dieserhalb  bereîts  versehen  haben ,  damit  er 
in  solchem  Sinne  auf  die  iibrigen  Bundestags  -  Mitglie- 
der  mit  umsichliger  Thatigkeit  einwirke,  und  das  eigene 
Interesse  der  einzelnen  Regierungen  zur  zeitigen  Vor- 
bereitung  und  Einleitung  der  beschlossenen  durch  die 
Bundesverfassung  begrundelen  Maassregehi  in  Anspruch 
nehme.  Was  die  anderweitigen,  Ihrer  Darstellung  hin- 
zugefiigten  Vorscblage  betrilTt,  so  ist  zwar  rathsam,  fiir 
die  Sache  des  Rechts  und  der  Ordnung  einsichtsvoUe 
Schriftsteller  zu  gewinnen,  bei  der  anerkannten  Schwie- 
rigkeit aber,  solche  Schriftsteller  zu  ermilteln  ,    die  mit 
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stances  les  plus  favorables  à  mesure  qu'elles  se  prësen-  1830 
teront.     Les  seules  garanties  qu'on  puisse  espérer,  sous 
ce  rapport,  consistent  dans  l'opinion,  le  caractère  et  la 
capacité  des  fontionnaires  qu'on  chargera  de  l'exécution. 


Je  croîs  devoir  remettre  encore  une  fois  sous  les 
yeux  de  V.  M.  le  mémoire  que  le  duc  de  Saxe-Gotha 
a  daigné  me  communiquer. 

Je  suis  avec  une  profonde  soumission, 

(S.)       BERKSTORFf. 

Berlin,  29  janvier  1831. 
A  Sa  Majesté,  le  Roi. 


den  erforderlichen  Kenntnissen  und  Talenten  auch  er- 
probte  treue  Gesinnungen  und  den  erforderlichen  Takt 
fiir  das  Angemessene  verbinden,  w^ird  die  Benuizung 
der  Presse  fiir  den  Fall  des  Krieges  vorzubehalten  seyn. 

Die  Particular  -  Vereinigungen  mit  den  Bundesslaa- 
ten  liber  Handels  und  Zoll- Verhallnisse  zu  befordern, 
werde  Ich  gern,  wie  bisher,  die  Hand  bieten,  und  iiber- 
lasse  Ihnen,  gemeinscbaftlich  mit  den  andern  betrelFen- 
den  Ministern,  bei  sich  darbietenden  Gelegenheiten  hier- 
auf  hinzuwirken. 

(Gez.)     Friedrich  Wilhelm. 

Berlin  ,  den  22.  Miirz  1831. 
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53. 

Actes  relatifs  aux  griefs  de  la  France 

contre  le  Portugal  sous  le  gouverne» 

ment  de  Don  Miguel. 

(Copies  and  Extracts  of  applications  which  His  Majesty 
has  received  from  the  goveriiment  of  Portugal,  in  ré- 
férence to  the  Demands  made  iipon  that  goyernment 
by  the  King  of  the  French  and  to  the  Proceedings  of 
the  French  Squadron  in  the  Tagus  ;  and  of  the  Answers 
returned  by  His  Majesty's  command  to  such  applications  ; 
together  with  Extracts  of  communications  between  His 
Majesty's  government  and  His  Majesty's  Consul  gênerai 
at  Lisbon ,  relative  to  the  French  Expédition  to  the 
Tagus.     Londou,  1832.     En  Folio). 


^ote  adressée   à  Lord  Palmerston  par  le  Vicomte 
d'Asseca,  Enpoyé  du  Portugal  à  Londres, 

M.  le   Vicomte,  Londres,  ce  1  Juin  1831. 

Je  m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  Ex- 
cellence les  ordres  que  j'ai  reçus  de  mon  Gouvernement, 
pour  solliciter  les  bons  offices  de  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  du  Gouvernement  Français,  afin 
d'éviter  les  actes  d'hostilités  dont  ce  Gouvernement  pa- 
rait menacer  le  Portugal.  La  conduite  de  M.  Cassas, 
Consul  de  la  France  à  Lisbonne,  et  les  armemens  qui 
se  font  dans  les  Ports  de  France  ,  ainsi  que  le  langage 
peu  mesuré  des  Ministres  Français,  ne  peuvent  que 
donner  des  appréhensions  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Très  Fidèle. 

Votre  Excellence  est  bien  informée  des  causes  fâ- 
cheuses qui  ont  donné  lieu  aux  différends  entre  les  deux 
Pays.  Mon  Gouvernement  u*a  pas  été  conduit  dans 
toute  cette  affaire  par  inimitié  contre  le  Gouvernement 
Français;  il  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  d'exercer  les 
droits  qui  appartiennent  à  tout  Etat  indépendant  d'ad- 
ministrer les  Lois  du  Pays  avec  justice  et  impartialité. 
Mon  Gouvernement  ne  s'est  jamais  refusé  d'entrer  en 
ample  et  amicale  explication  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais sur  l'objet  de   ses  griefs ,    et  de  lui  en  donnet*  les 
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explications    compatibles,    avec    l'houneiir    et    l'ind^pen-  1830 
dance  du  Portugal. 

Privé  de  toute  communication  directe  avec  la  Cour 
de  France,  rien  n'est  plus  naturel  à  mon  Gouverne- 
ment que  de  chercher  la  médiation  de  son  plus  ancien 
et  intime  Allié.  Je  crois  inutile  de  répéter  à  votre  Ex- 
cellence la  nature  de  l'Alliance  qui  existe  depuis  si 
long  temps  entre  les  deux  Royaumes,  et  les  Traités 
par  lesquels  cette  Alliance  est  liante  et  obligatoire. 
Votre  Excellence  conuait  très  bien ,  qu'en  vertu  de  ces 
Traités,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouissent 
des  privilèges  que  les  Sujets  d'aucune  autre  Nation 
n'ont  pas. 

Pendant  les  derniers  3  ans,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  a  constamment  réclamé  les  Sti-  ' 
pulations  qui  garantissent  ces  privilèges,  et  votre  Ex- 
cellence ne  pourra  méconnoitre  que  ces  obligations  ont 
été  accomplies  par  mon  Gouvernement  dans  des  cir- 
constances bien  difficiles  et  embarrassantes. 

L'honneur  et  la  loyauté  avec  laquelle  les  deux  Gou- 
vernemens  ont  rempli  constamment  leurs  engagemens 
réciproques ,  donnent  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  tout  lieu  d'espérer  qu'il  trouvera  dans  son 
Allié  cette  co- opération  nécessaire  pour  éviter  un  évé- 
nement dont  les  suites  fâcheuses  ne  peuvent  échapper 
à  la  prévoyance  de  votre  Excellence. 

Quoique  les  dispositions  du  Gouvernement  Portugais 
soient  d'employer  tous  les  moyens  compatibles  avec  son 
honneur  et  ses  intérêts  pour  éviter  les  hostilités  de  la 
part  de  la  France,  il  est  possible  que  l'attitude  que  le 
Gouvernement  Français  a  cru  devoir  prendre ,  puisse 
rendre  infructueux  tous  ses  soins,  et  que  le  Gouverne- 
ment puisse  entreprendre  une  agression  ouverte  contre 
l'indépendance  du  Portugal. 

Bien  que  le  Portugal  pourroit  avoir  le  droit  de  ré- 
clamer de  son  Allié  des  secours  effectifs  contre  une 
violence  aussi  outrageante,  cependant,  dans  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe,  et  vu  les  résultats  funestes  qui  peu- 
vent s'en  suivre,  il  est  à  croire  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  trouvera  convenable,  tandis 
qu'il  est  encore  temps,  à  concourir  à  des  mesures  pro- 
pres à  empêcher  de  si  grandes  calamités. 

Je  répèle  encore  une  fois,  Monsieur  Le  Vicomte, 
que  l'honneur    et    la    dignité    du    Gouvernement   de  Sa 
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1830  Majeslc?  Britaimique  doivent  pleinement  rassurer  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté'  Très  Fidèle,  sur  ce  que  tou- 
tes les  démarches  qu'il  lui  conseillera  défaire,  ne  pour- 
ront jamais  compromettre  sa  dignité  et  son  indépendance, 
et  c'est  surtout  sur  la  médiation  bienveillante  et  éclai- 
rée de  l'Angleterre  qu'on  peut  espérer  de  voir  écarter 
les  malheurs  dont  le  Gouvernement  Français  veut  me- 
nacer le  Portugal. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Vicomte  d'Asseca, 

II. 

Note  dib  même  au  m,ême» 
M.  le  Vicomte.  Londres,  ce  T  Juin,  183 T. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  la 
Copie  de  la  Communication  que  mon  Gouvernement  a 
reçue  de  la  part  du  Commandant  de  l'Escadre  Fran- 
çaise devant  le  Tage,  et  la  traduction  de  la  réponse 
que  mon  Gouvernement  lui  a  donnée. 

En  recevant  Tordre  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  Correspondance,  j'ai  reçu  en  même  tems  celui 
de  vous  réitérer  la  demande  de  votre  médiation  auprès 
du  Gouvernement  Français  dans  une  affaire  de  si  haute 
importance.  Je  n'aurais  qu'à  me  rapporter  sur  cet  ob- 
jet à  la  Lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  en 
date  du  1er  de  ce  mois;  et  quoique  votre  Excellence 
se  soit  toujours  refusée  de  se  prêter  à  la  médiation 
que  j'ai  constamment  sollicitée,  j'ose  espérer  que  la 
connaissance  de  cette  dernière  Communication,  sur  la- 
quelle j'ose  appeler  l'attention  de  votre  Excellence ,  en 
montrant  clairement  l'esprit  qui  conduit  le  Gouverne- 
ment Français  dans  cette  démarche,  altérera  la  résolu- 
tion que  vous  m'avez  manifestée,  de  vous  refuser  com- 
plètement à  la  médiation  que  j'ai  sollicité  sur  cet  objet, 
et  changera  peut-être  votre  opinion  sur  le  conseil  que 
vous  donniez  à  mon  Gouvernement  d'accéder  à  tout  ce 
que  le  Gouvernement  Français  demandait. 

L'honneur  et  l'indépendance  du  Gouvernement  Por- 
tugais ont  toujours  été  chèrs  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  depuis  l'existence  des  Traités  qui 
lient  les  deux  Pays;  et  je  me  suppose  autorisé  à  croire, 
fondé  sur  la  loyauté  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  que  le  Gouvernement  Portugais  ne  sera 
pas  abandonné  par  son  ancien  et  intime  Allié,  dans  le 
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moment  où  le  Gouvernement  Français  attaque  ces  deux  1830 
principes. 

Le  Commandant  de  l'Escadre  Française,  sans  égard 
pour  la  réponse  de  mon  Gouvernement,  dans  laquelle 
il  se  rapportait  a  la  médiation  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  s'est  porté  à  commencer  les  agres- 
sions, en  capturant  plusieurs  Bâtimens  Portugais;  et  la 
détermination  qu'il  parait  avoir  prise  de  continuer  ces 
Captures,  forcera  le  Gouvernement  Portugais  à  prendre 
quelques  mesures  de  défense  pour  accomplir  son  de- 
voir de  protéger  les  intérêts  de  ses  Sujets.  J'ignore  la 
nature  de  ces  mesures;  mais  telles  qu'elles  soient,  elles 
seront  toujours  justifiées,  n'étant  que  des  moyens  de 
propre  défense  contre  une  agression  non-provoquée. 

Il  serait  inutile  d'observer  à  votre  Excellence  la  po- 
sition où  se  trouvera  le  Portugal  vis-à-vis  de  T Angle- 
terre, s'il  est  enveloppé  dans  une  guerre  avec  la  France 
qu'il  n'a  pas  provoquée,  et  dans  laquelle  il  n'agira  que 
pour  sa  défense. 

C'est  pour  éviter  ces  complications,  qui  ne  peuvent 
échapper  à  votre  prévoyance ,  que  le  Gouvernement 
Portugais  appelle  à  la  bienveillante  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  l'honneur 
et  l'extrême  exactitude  à  exécuter  ses  Traités,  lui  font 
espérer  que  les  intérêts  du  Portugal,  qui,  par  les  Trai- 
tés, sont  sous  sa  défense,  seront  sauvés  dans  cette  oc- 
casion, comme  ils  l'ont  été  en  plusieurs  autres. 
Je  saisis,  etc. 

Vicomte  D'Asseca. 

{EncloLire  1.) —  Le  Capitaine  Rahaudy  au  Vicomte 

de  Santarem,  Ministre  des   ajfaires   étrangères  dit 

Portugal, 

A  hord  de  la  Frégate  de  Sa  Majesté 
Monsieur  le  Vicomte,  la  Melpomène^  le  15  Mai^  1831. 

Le  Gouvernement  Portugais,  en  refusant  de  satis- 
faire aux  justes  réclamations  que  M.  Cassas  avoit  reçu 
l'ordre  de  lui  présenter,  a  mis  dès-à-present  le  Gouver- 
nement Français  en  droit  de  ne  plus  écouler  que  sa  ♦ 
dignité  offensée,  et  de  poursuivre  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  répafation  de  griefs  qui  intéressent 
?i  la  fois  l'honneur  de  la  France  et  les  intérêts  de  ses 
Citoyens.  Cependant,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de 
semblables  mesures,,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
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1830  Roi  des  Français  a  voulu  donner  une  nouvelle  preuve 
de  la  modération  qui  l'anime,  en  me  chargeant  de  faire 
auprès  de  Votre  Excellence  une  dernière  tentative,  dans 
le  but  d'obtenir  par  les  seules  voies  de  la  persuasion 
les  satisfactions  auxquelles  il  a  droit.  C'est  pour  me 
conformer  à  des  intentions  si  loyales  et  si  conciliantes, 
que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  la  pré- 
sente Communication. 

Depuis  plusieurs  années  le  Gouvernement  Portugais 
manifeste  contre  la  France  des  sentimens  de  malveil- 
lance et  d'inimitié  que  rien  ne  peut  justifier;  les  té- 
moignages en  sont  surtout  devenus  plus  nombreux  de- 
jiuis  les  glorieux  évènemens  qui  ont  signalé  la  fin  de 
Juillet  de  1830.  C'est  surtout  contre  les  Français  éta- 
blis en  Portugal,  sous  la  foi  des  Traités  et  même  du 
simple  droit  des  gens,  qu'éclate  un  injuste  esprit  de 
haine  et  de  persécution.  Arrêtés  sous  de  frivoles  pré- 
textes, sur  de  vagues  dénonciations,  ils  languissent  en 
prison  sans  jugement,  où  ils  sont  condamnés  sans  mo- 
tifs à  des  peines  cruelles  et  infamantes,  où  enfin,  si 
après  de  longues  souffrances  quelques  uns  sont  déclarés 
înnocens  et  récouvrent  la  liberté,  c'est  en  vain  qu'ils 
réclament  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  une 
détention ,  dont  l'injustice  est  reconnue. 

Ceux  des  Français,  qui,  depuis  8  mois,  se  sont 
rendus  à  Lisbonne  par  mer,  ont  été  détenus  à  leur  ar- 
rivée à  Belem  ,  sous  des  prétextes  également  futiles, 
traités  par  la  Police  avec  une  inconcevable  rigueur,  mal- 
gré les  vives  réclamations  du  Consul  de  Sa  Majesté,  et 
ce  genre  de  vexations  n'a  pas  même  été  épargné  à  un 
Employé  du  Consulat. 

Des  diatribes  violentes  contre  la  France  et  son  Gou- 
vernement, d'odieuses  provocations  contre  les  Français 
établis  en  Portugal,  ont  été  insérées  dans  des  pamphlets, 
dont  Fun  a  paru  sous  la  protection  spéciale  du  Chef 
du  Gouvernement  Portugais. 

Les  mêmes  déclamations,  les  mêmes  excitations  à  la 
haine  contre  des  étrangers  paisibles  et  inoffensifs ,  ont 
retenti  dans  la  chaire  évangélique,  et  des  Ecclésiastiques 
se  sont  rendus  coupables  d'une  pareille  violation  de 
tous  les  principes  d'équité,  de  toutes  les  convenances, 
sans  que  le  Gouvernement  Portugais,  sourd  aux  justes 
réclamations  de  notre  Consul,  ait  voulu  leur  imposer 
silence.    Loin  de  là,  ce  Gouvernement  lui-même  a  donné 
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un  témoignage  direct  et  non  équivoque  de  ses  disposî-  1830 
tions  malveillantes  contre  la  France,  d'abord  en  auto- 
risant, malgré  les  pressantes  réclamations  de  M.  Cassa», 
l'injuste  condamnation  de  M.  Bonhomme,  puis  eu  fai- 
sant exécuter  contre  ce  Français  une  ignominieuse  et 
cruelle  Sentence,  sans  égard  pour  les  instances  et  left 
protestations  de  notre  Consul.  i        ;   .    i 

Les  mêmes  sentimens  d'inimitié,  les  mêmes  passion? 
haineuses  contre  la  France ,  ont  dicté  la  mise  en  accuf 
sation  du  Sieur  Sauvinet,  et  le  jugement  rendu  contre 
lui,  bien  qu'il  n'existé  aucune  preuve  du  délit  qui  lui 
est  imputé. 

Enfin,  M.  le  Vicomte,  le  Oôuy^rnement  Portugais 
n*a  pas  craint  d'ajouter  un  nouveau  grief  à  tant  d'insul- 
tes ,  en  refusant  de  répondre  aux  demandes  en  répara- 
tion qui  lui  ont  été  présentées  par  le  Consul  de  France 
à  Lisbonne,  refus  motivé  sur  le  prétexte  frivole,  et 
toul-à-fait  inadmissible,  que  cet  Agent,  n'ayant  pas  un 
caractère  diplomatique,  n'avoit  pas  qualité  pour  faire  de 
semblables  communications. 

Dans  cet  état  de  choses  le  Gouvernement  Français 
m'a  donné  ordre  d'adresser,  ou  plutôt  de  renouveler,  à 
Votre  Excellence ,  les  demandes  suivantes  : 

1^.  La  mise  en  liberté  du  Sieur  Bonhomme  et  l'an- 
nulation (par  un  acte  spécial  de  rehabilitation)  de  la 
Sentence  rendu  contre  lui,  Sentence  dont  la  partie  igno- 
minieuse a  été  exécutée  au  mépris  des  protestations  du 
Consul  de  Sa  Majesté  à  Lisbonne,  et  des  Notes  nom- 
breuses par  lesquelles  cet  Agent  avoit  déclaré  qu'il  la 
considérerait  comme  un  outrage  fait  à  la  France  dans 
la  personne  d'un  de  ses  Citoyens. 

2^,  La  destitution  des  Juges  qui  ont  prononcé  I,^ 
Sentence,  et  la  publication  officielle  de  l'acte  de  réha^ 
bilitation  qui,  Taura  anniljée. 

3°.  Une  indemnité  de  20,000  francs  en  faveur  du 
Sieur  Bonhomme. 

4°.  La  mise  en  liberté  du  Sieur  Sauvinet,  déclaré 
naturalisé  Portugais  éii  opposition  avec  les  Lois  du  Ro- 
yaume, et  condamné  par  la  Commission  Extraordinaire 
de  Lisbonne,  dont  Votre  Excellence  elle-même  a  for- 
mellement reconnu  l'incompétence,  à  10  ans  de  dépor- 
tation en  Afrique,  eu  vertu  d'une  Sentence  dont  les 
termes  même  constatent  qu'aucune  des  charges  élevées 
contre  lui  n'a  pu  être  prouvée. 
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1830  5^.  Une  indemnilë  de  6,000  francs  pour  chacun 
d'eux,  aux  Sieurs  Gamby  et  Vailon ,  détenus  arbitrai- 
rement à  Porto,  et  une  de  3,000  francs  au  Sieur  Du- 
pont, dëtejiu  à  Lisbonne  pendant  un  an,  tous  trois 
finalement  expulsés  de  Portugal,  en  vertu  d'une  Sen- 
tence dont  il  ne  résulte  aucune  charge  réelle  contre  eux. 

60.  L'indemnité  de  10,000  francs  précédemment  ^ré- 
clamée par  M.  Cassas  en  faveur  du  Sieur  Dubois,  gra- 
veur, pour  les  préjudices  que  lui  a  causés  une  injuste 
détention  dans  les  prisons  de  Lisbonne,  ' 

7^,  Une  indemnité  de  20,000  francs  [Dont  les  Fran- 
çais, qui  ont  déjà  quitté  Lisbonne,  et  pour  l'affrètement 
des  Jumeaux ,  et  une  indemnité,  dont  la  quotité  sera 
fixée  plus  tard  pour  les  Français  restés  à  Lisbonne 
après  le  départ  du  Consul,  et  qui  depuis  son  départ 
auraient  souffert  des  dommages. 

8^.  La  stricte  observation  à  Pavenir  du  privilège  des 
Français,  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  qu'en  vertu  d'un 
ordre  du  Juge  Conservateur  des  Nations  privilégiées, 
qui  n'en  ont  pas  en  particulier. 

Après  avoir  présenté,  suivant  mes  Instructions,  cette 
énumération  détaillée  des  griefs  dont  la  France  attend 
la  complète  réparation,  je  m'acquitte  d'un  autre  devoir 
de  ma  Mission ,  en  déclarant  à  Votre  Excellence,  qu'un 
nouveau  refus  de  faire  droit  à  d'aussi  justes  réclama- 
tions entraineroit  infailliblement  pour  le  Gouvernement 
Portugais,  des  conséquences  dont  il  ne  devroit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même. 

Je  dois  également  ajouter  ici ,  de  la  manière  la  plus 
expresse,  que  si,  dans  un  délai  de  48  heures,  les  sa- 
tisfactions dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  formellement  et 
complètement  accordées,  il  ne  me  restera  plus  qu'à  exé- 
cuter les  Ordres  qui  m'ont  été  donnés  par  mon  Gou- 
vernement. '>0.0C  ^j 

Agréez  M.  le  Vicomte ,  etc. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau,  de  Rabaudy. 
S,  JE*,  le  Vicomte  de  Santarem, 

P.  S.  Le  Brick  VEndymion ,  que  je  charge  de  por- 
ter cette  Dépêche,  attendra  dans  le  Tage  les  48  heures, 
pour  recevoir  la  réponse;  après  ce  délai  il  a  l'ordre 
de  me  rejoindre. 

DE  Rabaudy. 
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{Enclosure  2.)  —  Le  Vicomte  de  Santarem  au  Ca-  X830 
pitaine  Rabaudy, 

Lisborif  le  ,,,  Mai,  1831. 

Ayant  l'honneur  d'accuser  le  re'ception  de  la  Com- 
munication que  vous  m'avez  adressée,  en  date  du  15 
de  ce  mois,  et  qui  m'a  été  remise  le  16  ,  à  6  heures 
du  soir,  par  un  Officier  du  brick  de  guerre  VjEndymion  ; 
j'ai  aussi  celui  de  vous  répondra ,  que  le  Gouverne- 
ment Portugais  n'ayant  pas  à  Paris  aucun  Agent  auto- 
risé pour  traiter  en  alFaires  d'aussi  haute  politique, 
comme  celle  qui  fait  l'objet  de  votre  Communication, 
et  n'ayant  pas  même  connaissance  d'aucun  dipltJme  qui 
autorise  M.  Cassas,  même  pour  exercer  ses  fonctions 
consulaires;  le  Gouvernement  Portugais,  désirant  sur- 
tout s'entendre  avec  le  Gouvernement  Français,  et  se 
concilier  avec  lui  sur  un  objet  si  grave ,  et  qu'il  dési- 
rait terminer  d'une  manière  qui  soit  compatible  avec 
l'honneur  du  Portugal,  et  avec  la  juste  considération 
qui  est  due  à  la  France,  s'est  sur  le  champ  adressé  à 
ses  Alliés  pour  obtenir  ce  but,  notamment  à  l'Angleterre. 

L'important  objet  de  votre  Communication  se  trou- 
vant donc  soumis  aux  concerts  qui  ont  du  s'en  suivre, 
il  serait  incompatible  avec  les  raisons  de  délicatesse,  ou 
avec  la  nature  d'une  telle  transaction,  de  vous  donner 
la  réponse  calhégorique  que  vous  demandez,  laquelle 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  les 
dites  délibérations. 

Le  Gouvernement  Portugais  espère  que  vous  com- 
muniquerez le  plutôt  possible  celte  Réponse  à  votre 
Gouvernement ,  et  que  vous  vous  abstiendrez  en  atten- 
dant de  quelqu'autre  procédé  opposé  à  l'esprit  de  mo- 
dération, qui  ne  pourrait  être  considéré  par  les  autres 
Naiions  autrement  que  comme  un  acte  d'aggression  non 
provoqué. 

Te  profite,  etc. 

Le  Vicomte  de  Santarem. 

III. 

Instructions  adressées  à  M.  Hoppner,   Consul  -  gé- 
néral  anglais  à  Lishone  par  Lord  Palmerston, 

(Extract.)  London,  Foreign  Office,   17 th  June,  1831. 

I  have    received    your  Despalch,    giving    an  accoUnt 

of   the    manner   in  which    the    Portuguese  Government 

have    dealt    wilh    the  Demands    for  satisfaction  ,    made 

Nouu.  Supplém.  Tom,  ÏIL  Oo 
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1830  upoii  them  by  tlie  Government  of  France^  and  of  the 
proceedings  on  both  sides  whicli  hâve  followed.  I  bave 
also  received  a  Communication ,  of  which  I  enclose  a 
Copy,  from  the  Viscount  d'Asseca,  asking  for  Ihe  Mé- 
diation of  England  in  the  dispute  which  bas  arisen 
between  the  Governments  of  France  and  Portugal. 

His  Majesty's  Government  desiie  that  you  will  lose 
no  time  in  calling  the  serious  attention  of  the  Portu- 
guese  Government  to  the  great  and  imminent  dangers 
to  which  they  may  expose  the  interests  of  their  Coun- 
try,  by  refusiug  or  delaying  to  offer  to  the  French 
Government  just  and  reasonable  satisfaction  upon  the 
matlera  to  which  their  Demanda  relate. 

It  has  been  felt  hère  that  the  conduct  of  the  Por- 
tuguese  Government,  in  the  discussions  which  took  place 
previously  to  the  arrivai  of  the  French  Squadron  olf 
the  Tagus,  has  not  been  consistent  with  prudence  or 
international  courlesy,  and  that  it  has  been  ill  suiled 
to  the  relative  situation  of  Portugal  and  France. 

The  Government  of  Portugal  appear  to  bave  held 
with  M.  Cassas  Communications  of  ail  kinds ,  political 
as  well  as  commercial ,  as  long  as  M.  Cassas  was  ac- 
ting  upon  his  own  discrétion,  and  in  virtue  of  his  gê- 
nerai Instructions  ;  but  when  at  last  M.  Cassas  was 
specifically  charged  by  his  Government,  as  their  autho- 
rised  Agent,  to  make  demands  of  réparation  for  inju- 
ries sustained  by  French  Subjects  in  Portugal,  the  Por- 
tuguese  Government  thought  fit  to  choose  that  parti- 
cular  moment  to  object  to  his  competency  as  a  channel 
of  communication  on  any  but  commercial  matters,  and 
ihey  refused  to  receive  through  him  the  Demand  which 
he  was  ordered  by  his  Government  to  make. 

What  was  the  meaning  of  this  décision?  Did  the 
Porluguese  Government  think  that  by  such  an  answer 
they  could  force  the  French  Governmpiit  to  recognize 
Dom  Miguel,  by  rendering  récognition  an  indispensable 
preliminary  to  the  réception  of  a  demand  for  satis- 
faction ? 

They  could  hardly  bave  enterlaiued  so  strange  a 
supposition  ,  and  bave  imagined  that  they  could  extort 
by  injury  and  olfence  a  récognition  ,  which ,  upon  de- 
liberate  considération ,  had  as  yet  been  withheld. 

Did  they  mean  merely  to  olfer  a  gratuilous  affront 
to  the  French  Government;   or  wure  they  conscious  of 
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the  justice  of  the  Deinands   and  of  their  owu  inabilily  1830 
to  make  any   siiffîcient   reply    to  them,    and    did   they 
seek  merely  to  gain  tinie,    trusling   to   unforeseen  acci- 
dents for  au  escape  from  the  nècessity  of  affordiug  the 
satisfaction  -which  was  due? 

It  was  obvions  that  France  could  not  allow  the 
matter  to  rest  there,  and  a  Government  endued  with 
the  smallest  degree  of  foresight  must  hâve  expected 
that,  as  soon  as  M.  Cassas's  departure  from  Lisbon 
should  be  known  in  France,  measures  would  imme-  , 
diately  be  taken  to  repeat  in  more  peremptory  terms, 
and  with  menace,  in  the  event  of  refusai,  the  Demanda 
which  had  been  made  through  him. 

Thîs  accordingly  happened:  a  French  Naval  Force 
arrived  off  the  ïagus  ;  the  Demands  were  repeated,  and 
reprisais  announced  within  a  specifîed  number  of  hours, 
if  satisfaction  were  not  aiforded.  "What  was  the  con- 
duct  of  the  Portuguese  Government  upon  this  ?  Did 
they  agrée  to  the  Demands ,  or  did  they  give  an  An- 
swer  justifying  their  refusai?  Neither:  —  They  con- 
tented  themselves  with  saying ,  that  they  had  referred 
the  matter  to  their  Allies ,  wilhout  knowing  whether 
the  Governments  whom  they  so  described,  would  or 
would  not  consent  to  undertake  the  Médiation;  and 
upon  this  vague  and  indefinite  reply,  they  expected 
that  the  French  Naval  Commander  would  disobey  the 
Orders  with  which  he  had  sailed. 

If  the  Government  of  Portugal  had  felt  that  they 
had  any  just  reasons  to  give  for  declining  to  comply 
with  the  Demands  of  France,  and  if  their  only  reason 
for  not  replying  to  M.  Cassas  was  his  want  of  a  pro- 
per  diplomatie  character,  would  they  not  immediately 
upon  \i\%  departure  from  Lisbon  hâve  sent  sonie  Agent 
to  Paris,  to  afford  the  necessary  explanations,  or  would 
they  not  hâve  offered  those  explanations  through  the 
Spanish  Miiiister  at  Paris  —  Spain  ,  at  least ,  having 
acknowledged  Dom  Miguel?  —  But  if  any  reasons, 
which  are  not  apparent,  prevented  the  Portuguese  Go- 
vernment from  pursuing  either  of  thèse  courses,  why 
did  ihey  not ,  when  the  French  Naval  Force  arrived 
olf  the  Tagus ,  then  leader  to  the  French  Government, 
through  the  Conmianding  Officer  of  the  S([uadron,  that 
satisfaction  which  they  felt  to  be  due,  and  oll'er  expla- 

0o2 


580         Actes  relatifs  aux  griefs  de  la 

1830  nalious  if  tliey  had  any  to  give ,  to  shew  that  more 
was  demanded  of  ihem  tlian  strict  justice  required? 

The  Portuguese  Government  oiight  to  be  made  aware, 
if  it  is  uot  so  already ,  that  the  Government  of  France 
will  not  content  itself  with  the  reprisais  already  made, 
and  that  if  the  Government  of  Portugal  do  uot  imme- 
diately  give  satisfaction,  measures  of  more  vigorous 
bostllity  are  in  contemplation  and  will  speedily  be  put 
in  force. 

His  Majesly's  Government  are  perfectly  aware  olf 
ail  the  obligations  towards  Portugal  imposed  upon  them 
by  the  Treaties  which  subsisl  between  the  two  Coun- 
tries,  —  Treaties  which  are  not  abrogated  or  suspen- 
ded  by  the  présent  discontinuance  of  diplomatie  rela- 
tions between  the  two  Governmenls,  or  by  the  circuni- 
Stance  that  the  Person ,  in  whose  name  the  Govern- 
ment of  Portugal  is  now  administered  ,  is  uot  recogni- 
zed  by  the  King  of  England. 

But  His  Majesly's  Government  do  not  admit,  that 
ihe  true  meaning  of  those  Treaties  can  compel  ihem, 
blindly  to  take  up  any  quarrel  into  which  a  Portuguese 
Administration  may,  in  its  infatuation,  plunge  its  Coun- 
try ,  or  to  défend  that  Administration,  right  or  wrong, 
against  ail  whom  it  may  choose  to  injure  or  aflront. 
His  Majesty's  Government  take  a  deep  interest  in  the 
welfare  of  Portugal ,  and  would  sincerely  lament  any 
misfortune  which  might  befal  that  Counlry.  But  if 
those  who  now  govern  Portugal,  despising  ail  consi- 
dérations of  ordinary  prudence,  and  neglecting  and  re- 
jecting  the  counsels  which  may  be  given  them,  rush 
without  just  grouuds  into  a  Contest,  with  a  Power 
with  which  they  are  utterly  iinable  to  cope ,  upon 
those  Persons  must  lie  the  heavy  responsibility  olF  ail 
the  calamities  which  may  eusue. 

You  are  Iherefore  instructed  immedinteïy  to  go  to 
*M.  de  Santarem,  to  represent  to  him  ail  the  foregoing 
considérations,  and  to  state  to  him  that  His  Majesty's 
Government  earnestly  counsel  the  Government  of  Por- 
tugal to  lose  not  a  single  day  in  giving  just  satisfaction 
to  France  ,  and  to  assure  him  that  every  hour's  delay 
in  doing  so  exposes  Portugal  to  increasing  danger. 

His  Majesly's  Government  hâve  no  hésitation  in  ad- 
vising  the  immédiate  libération  of  M.  M.  Bonhomme 
and  Sauvinet.      Wilh   respect    to    the    former,    doubts 
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are  entertained  of  tlie  suffîcîency  of  the  proof  upon  1830 
which  his  Sentence  was  founded,  aud  he  lias  already 
undergone  part  of  the  punishment  awarded.  With  re- 
spect to  the  second,  the  treatnient  which  he  has  suffe- 
red  has  been  ,  as  far  as  His  Majesty's  Government  are 
informed,  arbitrary,  iinjust ,  and  cruel. 

His  Majesty*s  Government  cannot  form  an  opinion 
as  to  the  amouut  of  compensation  claimed  for  thèse 
two  Individuals,  but  they  recommend  the  Portuguese 
Government  to  do  whatever  may  be  just  upon  that  point. 

The  compensation  claimed  for  other  Persons  is  a 
matler ,  with  respect  to  which  His  Majesty's  Govern- 
ment hâve  no  means  of  forming  an  opinion,  but  >udg- 
ing  of  this  question  from  what  they  know  of  the 
course  pursued  by  the  Portuguese  Government  in  oth^r 
Cases  ,  they  think  it  highly  probable  that  the  compen- 
sation claimed  is  justly  due. 

With  respect  to  the  removal  of  the  Judges  who 
condemned  M.  Bonhomme,  His  Majesty's  Government 
hâve  not  a  sufliciently  accurate  knowledge  of  the  par- 
ticulars  of  the  Case  to  warrant  them  in  pronouncing 
an  opinion  ;  but  they  hâve  to  observe,  that,  if  the  Por- 
tuguese Government  possess  the  power  of  removing 
Judges,  and  hâve  exercised  that  power  in  political  Ca- 
ses when  they  liave  disapproved  the  Judgments  pro- 
nounced,  they  bave  at  least  themselves  alForded  a  pré- 
cèdent for  the  demand  now  made  upon  them  by  France. 

The  privilège  claimed  for  French  Subjects  in  Por- 
tugal, of  being  protected  by  Judges  Conservator  ofthose 
Nations  who  hâve  such  Judges ,  is  a  privilège  enjoyed 
by  the  Freneh  under  an  Alvara  of  the  King  of  Portu- 
gal, as  far  back  as  1685,  and  the  récent  treatment  of 
French  Subjects  in  Portugal  seems  suffieiently  to  prove 
the  importance  of  that  protection. 

His  Majesly's  Government  do  not  know  whelher 
this  privilège  was  renewed  at  the  terminalion  of  the 
last  War  between  France  and  Portugal,  and  whelher 
it  has  been  practically  enjoyed  by  French  Subjects  in 
Portugal  during  the  last  16  years.  If  it  has  been  so 
enjoyed,  the  French  Government  seem  entitlcd  to  de- 
mand its  strict  observance.  If,  on  the  other  hand,  the 
privilège  lias  expired ,  and  has  ceased  to  cxisl,  His  Ma- 
csty's  Government  cannot  but  recommend  that  it  should 
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1830  be  renewed  by  a  fresh  Order  from  the  Porluguese  Go- 
vernment. 

Upon  thèse  Demands,  therefore,  His  Majesty's  Go- 
vernment earnestly  counsel  the  Government  of  Portu- 
gal to  give,  wilhout  delay,  that  satisfaction  which  may 
juslly  be  due  to  France, 

You  will  be  careful,  in  making  this  Communica- 
tion ,  to  say  and  do  nothing  which  shall  imply  any 
approach  to  a  récognition  of  Dom  Miguel  by  the  Bri- 
tish  Government. 

Palmehston. 

IV. 

l^ote    du  Vicomte  d* Asseca   au  Vicomte   de    Pal- 
mer  ston, 

M.  le   Vicomte,  Londres^  ce  23  Juin,  1831. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  la  Lettre  de 
Votre  Excellence  en  date  du  18  de  ce  mois,  en  ré- 
ponse à  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le 
7  du  courant ,  dans  laquelle  j'insistais  sur  l'objet  des 
deux  autres  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
en  date  du  1er  Juin  et  4  Mai. 

Vous  me  permettrez  d'entrer  en  quelques  détails 
sur  l'objet  de  votre  Dépêche  à  Mr.  Hoppner,  Consul- 
général  de  la  Grande-Bretagne  en  Portugal,  pour  être 
présentée  à  mon  Gouvernement.  Ayant  été  l'organe 
dont  le  Gouvernement  Portugais  s'est  servi  pour  faire 
connaître  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné les  différends  entre  lui  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais, je  crains  que  quelque  faute  d'explication  de  ma 
part  ait  pu  laisser  introduire  quelque  erreur  dans  la 
manière  de  voir  la  question,  qui  puisse  faire  attribuer 
à  mon  Gouvernement  quelqu'autre  but,  qui  ne  soit  ce- 
lui qu'il  s'est  proposé,  de  conserver  la  dignité  d'un 
Gouvernement  indépendant,  de  suivre  les  Lois  du  Pays, 
et  de  se  conformer  à  ses  anciens  usages,  en  s'adressant 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  comme 
à  son  ancien  et  fidèle  Allié  dans  des  circonstances  aussi 
difficiles. 

Votre  Excellence  conseille  mon  Gouvernement  d'ac- 
céder aux  justes  et  raisonnables  demandes  de  la  France. 
Je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire ,  d'après  les  Instructions  que  j'ai  reçues  ,  que  mon 
Gouvernement    est    prêt    à  faire ,     dans    ce    cas   comme 
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dans  tous  les  autres,    tout  ce  qui  est  juste  et  raisonna-  1830 
ble ,    et   que    c'est   sur   cette  base  que    j'ai    demandé  la 
médiation  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Je  me  permettrai  d'observer  à  Votre  Excellence, 
quant  à  la  charge  faite  à  mon  Gouvernement,  d'avoir 
choisi  le  moment  où  M.  Cassas  a  présenté  ses  deman- 
des de  la  part  de  son  Gouvernement ,  pour  lui  décla- 
rer qn'il  n'était  pas  compétent  pour  traiter  des  affaires 
diplomatiques ,  que  cet  Agent  n'avait  jamais  traité  que 
des  affaires  consulaires  jusqu'au  mois  de  Février  de 
cette  année,  où  il  a  protesté  contre  la  création  d'une 
Commission  à  Lisbonne.  Cet  acte  ne  lui  a  pas  été  ad- 
mis ;  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  lui  a  renvoyé 
sa  Lettre.  C'est  donc  dans  toutes  les  occasions  où  il 
a  voulu  s'écarter  de  ses  fonctions  consulaires ,  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  reçu  ses  Communications.  M. 
Cassas  aurait  voulu  se  placer  sur  le  même  pied  que  le 
Consul  Britannique ,  sans  faire  la  part  de  la  différence 
de  la  position  des  deux  Gouvernemens  envers  le  Por- 
tugal, et  même  de  la  position  personnelle  du  Consul 
Britannique. 

Quant  à  la  supposition  de  ce  que  le  Gouvernement 
Portugais  a  voulu  se  servir  de  cette  occasion  pour  se 
faire  reconnaître  par  le  Gouvernement  Français,  j'obser- 
verai qu'aucun  antécédent  ne  peut  faire  croire  l'existence 
d'une  telle  intention.  Le  Gouvernement  n'a  fait  aucune 
démarche  qui  pût  l'annoncer;  et  les  deux  Pays  se  trou- 
vent sous  ce  rapport  dans  la  même  position.  D^ailleurs 
le  Gouvernement  Portugais  n'ignorait  pas  que  le  Gou- 
vernement Français  pouvoit  employer  des  moyens  pour 
obtenir  des  explications  sur  ses  griefs,  sans  que  ces 
moyens  comportassent  la  reconnaissance  du  Gouverne- 
ment Portugais. 

L'envoi  d'un  Agent  à  Paris  ne  paraissait  pas  le  plus 
convenable,  puisque  si  cet  Agent  ne  serait  pas  reçu, 
les  complications  et  les  difficultés  ne  feraient  qu'augmen- 
ter. Mon  Gouvernement  donc,  en  s'adressant  au  Gou- 
vernemens de  Sa  Majesté  Britannique  *et  de  Sa  Maje- 
sté Catholique,  a  adopté  la  voie  la  plus  honorable  et 
la  plus  digne  pour  la  France,  et  pour  le  Portugal,  et 
([ue   l'exemple  en  de  pareils  cas  l'autorisait  îi  suivre. 

La  réponse  que  le  Gouvernement  Portugais  a  don- 
née au  Commandant  de  l'Escadre  Française  ne  peut 
être  regardée  que  comme  un  moyen   très  sago  pour  ta- 
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1830  clier  d'éviter  les  lioslilités  dont  il  éloit  menace.  Ce 
Commandant  n'étant  pas  autorise  d'entrer  en  négocia- 
tion ,  toute  réponse  qui  ne  serait  pas  une  concession 
totale  à  ses  demandes  n'aurait  pas  évité  ces  mêmes  ré- 
sultats; et  en  outre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle,  ayant  lieu  d'espérer  la  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  qu'il  avait  de- 
mandée, aurait  manqué  aux  égards  qui  sont  dûs  a  son 
Allié,  s'il  avait  pris  une  détermination  quelconque,  qui 
d'ailleurs  pourrait  se  trouver  eu  opposition  avec  celles 
que  ses  Alliés  auraient  peut-être  adoptées. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  voit 
toujours  avec  plaisir  répéter  et  conlirmer  l'existence  des 
Traités ,  qui  le  lient  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique;  —  Traités  dont  votre  Excellence  con- 
naît bien  la  nature  obligatoire ,  et  tout-à-fait  particu- 
lière. Les  Engagemens  formels  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  ne  peuvent  trouver  une  excep- 
tion dans  les  circonstances  actuelles.  Le  Gouvernement 
Portugais  n'est  pas  l'agresseur  dans  la  guerre  qui  pa- 
rait le  menacer  d'après  l'attitude  de  la  France.  Il  n'a 
pas  attaqué  le  Territoire  Français,  ni  son  Gouverne- 
ment, soit  directement,  soit  dans  la  personne  de  ses 
Réprésentans.  Les  Propriétés  Françaises  ont  été  respec- 
tées. Il  n'y  a  point  eu  d'infraction  de  Traités,  puis- 
qu'il n'en  existe  pas  entre  les  deux  Nations. 

Quel  est  donc  le  juste  motif  que  le  Portugal  a  donné 
pour  provoquer  ces  hostilités  ?  Et  ce  motif  est-il  telle- 
ment clair,  qu'il  puisse  dispenser  son  Allié  de  l'assi- 
stance qu'il  reconnaît  lui  devoir?  Le  Gouvernement 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas,  qui  pourraient  qua- 
lifier une  guerre  injuste  de  sa  part.  Tout  son  tort  est 
d'avoir  puni  deux  François,  dont  l'un  naturalisé  en 
Portugal,  tous  les  deux  jugés  selon  les  formes  requises 
par  les  lois  et  usages  du  Pays. 

Votre  Excellence  conviendra  sans  doute ,  que  dans 
les  Traités  qui  existent  entre  le  Portugal  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  plus  grand  intérêt  dans  la  partie  commer- 
ciale revient  à  l'Angleterre  ;  que  le  Portugal  fait  des  sa- 
crifices en  accordant  des  privilèges  si  extraordinaires, 
et  peut-être  sans  exemple,  dont  jouissent  les  Sujets  Bri- 
tanniques,, et  que  s'il  ne  lui  en  revient  pas  en  retour 
d'avoir  des  secours  dans   des  circonstances   aussi    criti- 
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ques ,  on  serait  tent<^  de  croire  que  ces  Traites  ne  sont  1830 
qu'onéreux  au  Pays. 

Vous  n'ignorez  pas,  M.  le  Vicomte,  que  la  France, 
de  tout  temps,  quel  que  soit  son  Gouvernement,  con- 
voitise les  avantages  que  l'Angleterre  relire  de  ses  Trai- 
tés avec  le  Portugal,  et  qu'elle  ne  négligera  pas  aucun 
moyen  qui  puisse  l'approcher  de  ce  but. 

Quoique  je  ne  sois  pas  encore  autorisé  par  mon 
Gouvernement  de  répondre  aux  conseils  que  vous  lui 
donnez,  relativement  aux  moyens  de  satisfaire  aux  de- 
mandes de  la  France  ,  je  pourrai  cependant  vous  ob- 
server que  la  destitution  des  Juges ,  qui  ont  prononcé 
les  Sentences  de  Messieurs  Bonhomme  et  Sauvinet,  se- 
rait un  acte  injuste,  illégal,  et  attentoire  à  l'autorité 
judiciaire,  qui,  dans  tout  pays,  quelle  que  soit  la  forme 
du  Gouvernement,  est  toujours  respectée.  S'il  y  a  des 
antécédens  en  Portugal,  comme  partout  ailleurs,  d'avoir 
puni  des  Juges  pour  leurs  opinions  particulières ,  ja- 
mais il  n'y  a  eu  d'exemple  de  les  avoir  punis  collecti- 
vement pour  avoir,  comme  Tribunal  compétent,  jugé 
des  procès  qui  lui  ont  été  commis.  Le  principe  de  re- 
connaître l'autorité  des  décisions  dans  de  pareils  cas, 
est  consacré  par  tout  ce  qui  maintient  l'ordre  social. 

Pour  ce  qui  regarde  M,  Sauvinet,  il  a  été  natura- 
lisé Portugais,  et  il  s'est  considéré  tel  jusqu'à  ce  que 
M.  Cassas  ait  voulu  annuller  sa  naturalisation  ,  se  ser- 
vant de  la  raison  spécieuse  qu'il  avait  été  naturalisé 
pendant  le  Régime  Constitutionnel,  et  d'après  les  Lois 
que  ce  Régime  établit  sur  cet  objet.  Quoique  cette  Loi, 
avec  les  autres  du  même  temps,  ait  été  aboli,  le  Décret 
du  Roi  qui  les  a  abolies ,  ne  pouvait  pas  avoir  un  ef- 
fet rétrograde,  et  il  y  est  en  outre  bien  spécifié,  que 
tous  les  actes  et  contrats  particuliers,  etc.  qui  avaient 
été  faits  d'après  les  Lois  qu'on  abrogait,  restaient  en 
vigueur.  Et  bien  que  sa  condamnation,  même  comme 
étranger ,  par  un  Tribunal  compétent ,  soit  une  justifi- 
cation suffisante  pour  mon  Gouvernement,  je  cite  ce 
fait  pour  prouver  la  mauvaise  foi  de  M.  Cassas. 

J'ai  eu  l'honneur  de  répéter  à  votre  Excellence,  qu'il 
n'existe  pas  de  Traités  entre  le  Portugal  et  la  France; 
qu'ils  ont  cessé  d'exister  depuis  l'invasion  de  Portugal 
par  les  Français  ;  et  que  tout  autre  privilège  ou  con- 
cession était  comme  non  -  avenu  depuis  cet  e'vènement. 
Le  privilège   d'un  Juge  Conservateur  est,   peut-être,    le 
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1830  plus  contraire  aux  intérêts  du  Pays  ,  et  à  sa  dîgnit(5  ; 
il  n*est  jamais  accordé  sans  une  réciprocité  d'avantage, 
et  c'est  l'objet  d'une  négociation  ,  pas  d'une  exigence 
par  la  force  des  armes. 

Je  ne  puis  pas  m'empécber  de  dire  à  votre  Excel- 
lence ,  qu'il  sera  très  pénible  pour  mon  Gouvernement 
de  ne  pas  trouver  dans  le  conseil  que  lui  donne  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  le  moyen  de 
conserver  son  honneur  et  sa  dignité  de  la  même  ma- 
nière que  plus  d'un  exemple  dans  son  histoire  l'autori- 
sait d'attendre.  Et  s'il  accède  aux  insinuations  de  son 
Allié,  en  accordant  les  demandes  du  Gouvernement 
Français,  il  lui  restera  pour  se  défendre  des  accusations 
que  la  Nation  lui  fera  d'une  pareille  humiliation,  le 
moyen  de  lui  faire  voir  qu'il  s'est  livré  complètement  à 
ce  même  Allié,  dont  Tbonneur  et  la  loyauté  ont  de 
tout  temps  garanti  la  dignité,  l'indépendance,  et  l'hon- 
neur ,  du  Gouvernement  Portugais.         Je  saisis ,  etc. 

Vicomte  d'x'^sseca. 

V. 

ISote    dit    Vicomte   d^Asaeca    adressée   au  Vicomte 
de  P aimer ston. 

M.  le  Vicomte,  Londres,  ce  28  Juin  ^  1831. 

Depuis  que  j'ai  eu  Tlionneur  de  vous  écrire  j'ai  ac- 
quis la  connaissance,  par  des  Pièces  Officielles,  des 
transactions  diplomatiques  entre  le  Portugal  et  la  France, 
qui  se  sont  suivies  au  Traité  de  la  Paix  Générale  avec 
la  France  en  1814,  dans  lequel,  par  un  des  Articles 
Additionnels,  il  a  été  déclaré  que  les  Traités  antérieurs 
entre  le  Portugal  et  la  France  seraient  considérés  a 
l'avenir  comme  non  existans  ;  et  à  l'occasion  d'une  Con- 
vention signée  par  le  Prince  de  Bénévent  et  le  Comte 
de  Palmella,  le  Prince  a  prétendu  le  rétablissement  du 
privilège  du  Juge  Conservateur  pour  les  Négocians  Fran- 
çais, et  le  Comte  de  Palmella  a  décliné,  en  disant  que 
tous  les  Traités  antérieurs  ayant  été  annuités,  cette  pré- 
tention ne  pourrait  être  traitée  que  comme  l'objet  d'une 
nouvelle  négociation,  pour  laquelle  il  n'était  pas  autorisé. 
Si  l'on  peut  juger  de  la  justice  des  autres  préten- 
tions actuelles  du  Gouvernement  Français  par  celle-ci, 
jamais  le  Gouvernement  Portugais  n'a  été  plus  en  droit 
d'attendre  l'assistance    du  Gouvernement   de  Sa  Majesté 
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Britannique  ,    d'après  les  engagemens  précis  des  Traités  1830 
qui  lient  les  deux  Pays. 

J'ai  riionneur  de  répéter  à  votre  Excellence,  que  je 
ne  pourrai  pas  répondre  de  la  décision  de  mon  Gou- 
vernement sur  les  prétentions  de  la  France,  mais  je 
pourrai  cependant  assurer  à  votre  Excellence,  que  si 
mon  Gouvernement  y  accède,  ce  ne  sera  que  par  dé- 
férence et  par  une  parfaite  confiance  dans  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique,  espérant  de  lui  l'ap- 
pui moral  dont  il  a  besoin  dans  la  position  difficile  où 
il  se  trouvera  vis-à-vis  la  Nation  Portugaise  par  un  pa- 
reil acquiescement.  Agréez,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

VI. 

Lettre  adressée  à  M.  Hoppner,    Consul-général  de 
la  Grande-Bretagne  à  Lisbone  par  V Amiral  fran- 
çais Roussin, 

Monsieur  le  Consul,  SufFren,  devant  le  Tage,  8  Juillet,  1831. 

Mon  arrivée  devant  le  Tage  avec  une  Escadre  Fran- 
çaise a  pour  objet  de  demander  au  Gouvernement  Por- 
tugais des  réparations  pour  les  dommages  causés  par 
lui  à  plusieurs  Citoyens  Français. 

J'espère  encore  que,  cédant  à  des  sentimens  d'équité 
qu'honorent  les  Nations  dans  leurs  rapports  réciproques, 
ces  réparations  seront  accordées,  et  que  le  présent  dé- 
bat pourra  se  terminer  promptement. 

Mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  une  rupture  se  trou- 
vant déclarée  de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal,  je 
crois  de  mon  devoir  de  vous  engager.  Monsieur  le 
Consul,  à  en  prévenir  M.  M.  vos  Compatriotes,  afin 
qu'ils  prennent  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  effets  d'une  guerre  qui  doit  leur  rester  étrangère. 

Recevez,  Monsieur  le  Consul,  etc. 

Le  Contre- Amiral  Commandant  en  Chef 
L* Escadre  Française  devant  le  Tage, 

Mons,  le  Consul  Anglais,  Baron  Roussin. 

P.  S.  J'ai  l'honneur  de  prier  Monsieur  le  Consul 
de  vouloir  bien  faire  remettre  les  Lettres  ci -jointes  a 
M.  M.  ses  Collègues  à  Lisbonne. 

Le  Cre.  Amiral. 
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1830  VII. 

I^ote    du   Vicomte  d^Asseca    adressée   au  Vicomte 
de  P aimer ston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  ce  9  Juillet,  1831, 

J'ai  reçu  de  mon  Gouvernement  la  confirmation  de 
deux  faits  pratiqués  par  l'Escadre  Française  que  je 
m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellence ,  espérant  qu'ils  mériteront  son  attention ,  en 
lui  faisant  connaître  que  les  intentions  du  Gouverne- 
ment Français  ne  paraissent  pas  uniquement  de  faire 
des  représailles,  comme  ses  déclarations  l'ont  fait  croire. 
Deux  butimens  de  l'Etat  ont  été  capturés,  la  Corvette, 
Urania ,  et  la  Gabarre  ,  Oreste ,  les  Officiers  ont  été 
faits  prisonniers,  et  le  Drapeau  François  arboré  sur  les 
bâtimens. 

Cet  acte  d'hostilité,  qui  ne  peut  pas  être  regardé 
avec  indifférence  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique ,  justifie  le  Gouvernement  Portugais  à  la 
face  de  toute  l'Eurojie ,  et  le  place  dans  son  droit  en- 
vers son  fidèle  et  loyal  Allié,  dont  la  justice  et  l'hon- 
neur lui  garantissent  l'assistance  des  secours,  que  de 
tout  temps  il  a  trouvé  pour  maintenir  sa  dignité  et  son 
indépendance. 

Ayant  eu  l'honneur  de  traiter  de  cet  objet  derniè- 
rement dans  ma  Lettre  du  28' Juin  dernier,  il  est  inu 
tile  de  répéter  à  votre  Excellence  les  raisons  qui  auto- 
risent mon  Gouvernement  ?i  espérer  cette  assistance  de 
son  Allié;  Je  me  borne  a  référer  le  nouvel  incident  que 
je  viens  d'exposer,  en  osant  appeler  votre  attention  sur 
les  graves  et  immédiates  complications  qui  peuvent  s'en 
suivre. 

Par  cette  occasion,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

VIII. 

Note   du    Vicomte  d! Asseca    au  Vicomte   de  Pal- 
mers  ton. 

Monsieur   le   Vicomte,  Londres,  ce  23  Juillet,  1831. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre   ci-jointe    à  Votre  Ex- 
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le  8  de  ce    mois   a   Son  Excellence   le  Vicomtecle  San-  1830 
tarem,   Ministre   des  Affaires  Etrangères    de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle, 

Après  les  actes  d'hostilité  non  provoqués,  que  le 
Gouvernement  Français  n'a  cessé  depuis  trois  mois  de 
commettre  contre  le  Pavillon  Portugais,  en  saisissant 
indistinctement ,  à  titre  de  représailles  pour  des  préten- 
dus griefs ,  en  forme  très  exagérés  mais  dans  le  fond 
très  futiles  et  très  douteux ,  tous  nos  batimens  trouvés 
sur  mer,  qui  ne  pouvaient  se  défendre,  appartenans' 
soit  à  l'Etat,  soit  à  la  Marine  Marchande:  après  ces 
représailles  réitérées ,  que  la  seule  manifestation  faite 
par  le  Portugal  de  vouloir  user  de  son  droit  pour  con- 
tester la  gravité  et  l'existence  réelle  des  torts  avancés 
contre  lui  ne  pouvait  justifier ,  et  que  ne  pouvait  non 
plus  justifier  la  réponse  adressée  à  M.  Le  Capitaine  de 
Vaisseau,  De  Rabaudy,  oii  le  Gouvernement  Portugais, 
témoignant  un  esprit  de  vraie  conciliation  ,  et  plein  de 
confiance  dans  l'imparliel  jugement  de  PAngleterre ,  en 
appelait  à  sa  médiation  bienveillante ,  cas  prévu  spécia- 
lement par  les  Traités  existans  entre  les  deux  Pays  : 
après  que  le  Gouvernement  Portugais ,  loin  de  vouloir 
donner  à  la  France  aucun  nouveau  sujet  de  plainte  ni 
de  provocation ,  et  bien  loin  encore  de  se  refuser  à 
lui  faire  les  réparations  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  aurait  trouvé  justes  et  raisonnables, 
et  par  conséquent  compatibles  avec  l'indépendance  et 
l'honneur  du  Portugal,  s'était  montré  prêt  à  traiter  et 
à  tout  arranger  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  dont 
j'avais  d'avance  réclamé  instamment  et  itérativemenl  les 
bons  offices,  dans  les  entretiens  que  Votre  Excellence 
avait  bien  voulu  m'accorder,  et  ensuite  dans  les  Com- 
munications par  écrit  que  je  vous  ai  adressées,  M.  Le 
Vicomte ,  en  vertu  des  injonctions  positives  de  Cour  : 
après  toutes  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Portu- 
gais ne  pouvait  certainement  pas  s'attendre  aux  nouvel- 
les demandes  de  la  France  ,  articulées  dans  l'intimation 
de  M.  Le  Baron  Roussin  ,  plus  dures  et  péremtoires, 
plus  étendues  et  impérieuses  ,  et  encore  beaucoup  plus 
humiliantes  pour  le  Portugal  que  les  réclamations  anté- 
rieures, et  que  le  dernier  paragraphe  dfe  la  lettre  de 
l'Amiral,  appuyée  sur  la  force  menaçante  qu'il  com- 
mande, rendent  infiniment  plus  graves. 

Le  Gouvernement  Portugais,    mû  néanmoins  par  le 
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1830  <i^'sir  le  plus  sincère  et  le  plus  vif  de  concourir  pour 
sa  part  à  mettre  un  terme  conciliant  à  ces  contestations, 
n'a  pas  hésité  à  faire  au  susdit  Amiral  la  réponse,  dont 
Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  copie  du  texte  ori- 
ginal avec  la  Traduction  Française.  Votre  Excellence 
y  verra  que  le  Portugal ,  quoique  cruellement  vexé ,  et 
réduit  par  l'imminence  du  danger  à  l'extrémité  de  son- 
ger à  sa  légitime  défense  en  cas  d'aggression  de  l'Esca- 
dre Française  ,  a  fait  preuve  eu  cette  occasion ,  de  sa- 
gesse ,  de  modération ,  et  de  son  respect  même  pour  la 
France ,  et  s'est  surtout  montré  fidèle  aux  principes  et 
aux  engagemens  solennels  qui  lient  le  Portugal  à  l'An- 
gleterre, en  adhérant  avec  empressement  aux  insinua- 
tions et  aux  conseils  ,  qui  sont  explicitement  énoncés 
dans  l'Office  que  votre  Excellence  voulut  bien  m'adres- 
ser,  en  date  18  du  mois  dernier,  par  la  mise  en  li- 
berté des  deux  Français  détenus  à  Lisbonne,  et  par  la 
prompte  disposition  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  à  se 
prêter,  sur  les  autres  points,  à  faire  tout  ce  qui  soit 
)uste  et  raisonnable,  d'après  l'indication  de  Votre  Ex- 
cellence consignée  dans  l'Office  susdit,  en  traitant  avec 
le  Gouvernement  Français  par  l'organe  de  M.  l'Ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Paris. 

11  est  à  espérer,  M.  Le  Vicomte,  que  l'Amiral  Fran- 
çais aura  reconnu,  dans  la  réponse  de  ma  Cour,  les 
vues  conciliantes  et  amicales  dont  elle  est  animée  ,  et 
quil  n'aura  pas  poussé  plus  en  avant  ni  ses  menaces 
ni  ses  hostilités  contre  notre  Territoire ,  et  de  même 
j'ose  croire  que  son  Gouvernement  ne  se  refusera  pas, 
moyennant  vos  bons  offices ,  qu'en  acquit  de  mon  de- 
voir je  sollicite  de  nouveau  et  d'une  manière  pressante, 
à  consentir  à  l'arrangement  de  nos  différends  d'après 
les  principes  de  droit  et  d'équité  établis  dans  votre  Of- 
fice susmentionné  du  18  Juin,  qui  pourraient  servir  de 
base  pour  concilier  honorablement  les  points  en  con- 
testation. 

Cependant,  sî  par  malheur  il  en  advenait  autrement; 
si  le  Gouvernement  Français  rejetait  nos  voeux  conci- 
lians  et  nos  dispositions  à  le  satisfaire  eu  tout  ce  qui 
est  juste  et  raisonnable,  et  qui  ne  compromettrait  pas 
notre  honneur;  et  enfin  s'il  persistait  à  nous  faire  la 
guerre  à  outrance,  dont  son  Amiral  nous  menace;  le 
Portugal,  exposé  aux  calamités  de  Taggression  la  plus 
injuste,    comme  la  plus  tyrannique,    d'un  ennemi  puis- 
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sant,  serait  en  plein  droit,  et  s'empresserait  d'avoir  re-  1830 
cours  à  son  intime  et  plus  fidèle  Allié,  et  d'en  requé- 
rir l'assistance ,  en  vertu  des  Stipulations  formelles  et 
réciproquement  obligatoires,  de  ces  mêmes  Traités,  dont 
l'Angleterre  vient  à  peine  d'exiger  et  d'obtenir  elle- 
même  l'entière  exécution  des  conditions  à  son  avantage, 
et  qu'elle  a  solennellement  déclarés  être  en  toute  force 
et  vigueur,  sans  qu'aucune  circonstance  relativement  à 
l'ordre  actuellement  établi  en  Portugal  soit  de  nature  à 
délier  Sa  Majesté  Britannique  des  obligations  précises 
envers  le  susdit  Royaume,  que  la  Grande-Bretagne  s'est 
imposée  elle-même  par  ces  Traités.  Ainsi  le  Portugal 
apprendrait  encore  à  connoître  par  une  heureuse  ex- 
périence, ce  que  valent  la  foi  et  les  garanties  de  la  Na- 
tion Anglaise  depuis  tant  de  siècles  engagées  en  sa  faveur. 

Je  profite  de  cette  occasion  ,  etc. 
Viscount  P aimer ston.  Vicomte  d'Asseca. 

(Enclosure)  —  Lettre   de  V Amiral  français  Roiis^ 
sin  au  P^icomte  de  Santarem., 

Dei>ant  le  Tage,  ci  bord  du  Vaisseau  le  Suflren. 
M.  le  Vicomte,  Le  8  Juillet,  1831. 

Les  réclamations  réitérées  de  M.  le  Consul  de  France, 
et  la  Note  remise  le  16  Mai  à  votre  Excellence  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudy,  ont  dû  lui  ex* 
pliquer  suffisamment  les  motifs  qui  m'amènent  devant 
Lisbonne.  Et  de  plus,  le  refus  qui  a  été  fait  de  les 
accorder  ayant  mis  le  Gouvernement  Français  dans  la 
nécessité  de  les  appuyer  par  un  armement  dispendieux, 
j'ai  Tordre  d'ajouter  à  ces  premières  réclamations  ,  les 
demandes  suivantes: 

1^.  La  destitution  du  Chef  de  la  Police  du  Royaume. 
2°.  L'annulation  de  tous  les  jugemens  prononcés  contre 
des  Français  pour  des  motifs  politiques.  3°.  800,000 
francs,  pour  indemniser  le  Gouvernement  Français  des 
frais  de  l'Expédition ,  que  le  refus  du  Gouvernement 
Portugais  d'adhérer  à  nos  premières  demandes,  a  rendu 
nécessaire.  4®.  L'insertion  dans  la  Gazette  Officielle  des 
demandes  de  la  France  et  de  leur  acceptation  par  le 
Gouvernement  Portugais,  et  l'affiche  de  ces  mêmes  faits 
dans  les  rues  où  le  Sieur  Bonhomme  a  été  ignomineu- 
sement  promené.  Telles  sont,  M.  le  Vicomte,  les  ré- 
parations que  je  suis  chargé  d'exiger  du  Gouvernement 
Portugais.     Si  votre  Excellence  me   fait  immédiatement 
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1830  connaître  qu'il  est  disposé  a  traiter  sur  ces  bases,  ek 
que  mon  Escadre  sera  reçue  dans  les  dispositions  pa- 
cifiques, le  présent  débat  peut  se  terminer  sur-le-champ. 
Dans  le  cas  contraire ,  la  Guerre  se  trouvant  déclarée 
de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal,  toutes  les  con- 
séquences qu'elle  entraîne  peuvent  être  prévues.  Je 
prie  votre  Excellence  de  ne  pas  différer  sa  réponse  de 
plus  de  24  heures,  et  de  recevoir,  etc. 

Baron  Roussin, 

IX. 

Conpention  entre  V Amiral  français  et  le  Plénipo- 
tentiaire du  Portugal^  en  date  de  Lisbone ,   le  14 
Juillet   1831. 

Le  14  Juillet,  1831,  se  sont  réunis  à  bord  du  Vais- 
seau le  Suffren,  mouillé  dans  le  Tage  devant  Lisbonne: 
M.  Castello  Branco,  etc.  etc.  porteur  des  Pleins  Pou- 
voirs de  M.  le  Vicomte  de  Santarem,  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  du  Portugal,  d'une  part;  et  M.  le 
Contre-Amiral  Baron  Roussin,  etc.  etc.  autorisé  par  le 
Gouvernement  Français,  d'autre  part;  lesquels  sont  con- 
venus d'adopter,  au  nom  de  leurs  Gouvernemens  re- 
spectifs, les  Articles  suivans,  en  garantissant  sur  leur 
honneur  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qu'ils  ren- 
ferment : 

Demandes  contenues  dans  la  Note   remise  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseauy  De  Rahaudy,  le  16  Mai, 

1831, 

Articles  adoptés,  Articles  proposés, 

L  La  mise  en  liberté  du 

Accordé    24   heures.     11     Sr  Bonhomme,  et  Fanuula- 

est  11   heures  du  matin.         tion,  par  un  acte  spécial  de 

Accordé  le  reste  de  l'Ar-     réhabilitation  de  la  Sentence 

ticle.  rendue    et    exécutée  contre 

lui,  au  mépris  des  protesta- 
tions   du  Consul    Français. 
II.  La    destitution  ,   dans 
Accordé.  les   24    heures,    des    Juges 

qui    ont  prononcé  la  Sen- 
tence ,  et  la  publication  of- 
'  ficielle  dans  le  même  délai 

de  l'acte    de    réhabilitation 
Accordé  dans  les  24  heu-     qui  l'aura  annulée. 
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mis  à  bord  le  Sujfren  sur 
un  reçu. 


Accordé  jusqu'à  demain 
Il  heures  du  matin^  rendu 
à  bord  le  Suffren, 


Accordé,  comme  au  pré- 
cédent Article. 


Accordé,  comme  au  pré- 
cédent Article. 


Accordé:  11  est  entendu 
que  la  légalité  de  la  récla- 
mation de  20,000  francs 
sera  prouvée  authenlique- 
ment,  et  que  dans  aucun 
cas  elle  n'excédera  pas  les 
20,000  francs. 


Accordé,  pourvu  que  la 
totalité  de  celle  indemnité 
soit  préalablement  réglée  par 
les    deux  parties:   le  Gou- 

Nouu.  Supplem,     Tome  III, 


III.    Une    indemnité    de  1830 
20,000   francs  pour   le  Sr. 
Bonhomme. 

IV.  La  mise  en  liberté 
du  Sr.  Sauvinet,  condamné 
illégalement  à  10  ans  de 
déportation  en  Afrique,  en 
vertu  d'une  Sentence  dont 
les  termes  constatent  qu'- 
aucune des  charges  élevées 
contre  lui  n'a  pu  être  prouvée. 

V.  Une  indemnité  de 
6,000  francs,  pour  le  Sieur 
Gamby;  une  autre  de  3,000 
francs  pour  le  Sieur  Du- 
pont, détenus  arbitraire- 
ment tous  deux  à  Lisbonne 
pendant  un  An,  et  expul- 
sés du  Portugal  en  vertu 
d'une  Sentence  dont  il  ne 
résulte  aucune  charge  con- 
tre eux. 

VI.  Une  indemnité  de 
6,000  francs  précédemment 
réclamée  par  Monsieur  le 
Consul  de  France,  en  fa- 
veur du  Sieur  Dubois,  gra- 
veur, pour  les  préjudices 
que  lui  a  causés  une  in- 
juste détention  dans  les  Pri- 
sons de  Lisbonne. 

VII.  Une  indemnité  en 
faveur  de  M.  Vallon,  qui 
a  subi  dans  les  prisons  de 
Lisbonne  une  arrestation 
arbitraire  de  27  mois.  Celle 
indemnité  sera  de  20,000 
francs,  représentant  la  perte 
éprouvée  par  M.  Vallon  pen- 
dant son  absence. 

VIII.  Une  indemnité  de 
20,000  francs,  pour  les  Fran- 
çais restés  à  Lisbonne  après 
le  départ    du  Consul   pour 
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1830  vernenient   Portugais    alte-     France,   el  qui  depuis  au- 
sle    (\\\Q    les    Français    ont     raient  souffert  des  dornma- 
elé  l'objet  de  ses  (égards  de-     ges  sur  leurs  personnes  ou 
puis    le   départ  du  Consul,     leurs  propriétés, 
assertion  qui  jusqu'ici  n'est 
pas  contestée  par  les  Fran- 
çais résidens  à  Lisbonne. 


Celte  proposition  est  ad- 


lY.  L'assurance  de  la 
stricte  observation  à  l'ave- 
nir du  privilège   des  Fran- 


mise  jusqu'à  ce  que  les  çais  de  ne  pouvoir  être  ar- 
deux  Gouverneniens  s'en-  rêlés  qu'en  vertu  d'un  or- 
tendent  réciproquement  sur  dre  du  Juge  Conservateur 
ce  point.  des  Nations  privilégiées,  qui 

n'en  ont  pas  en  particulier. 

Demandes  ajoutées,  par  suite   du  refus  de  la  pre- 
mière demande ,    et    de  V Armement   gu''a   entraîné 
ce  refus. 

Le  Chef  de  la  Police  du         X.  La  destitution  du  Chef 
Royaume,  à  l'époque  dont     de   la  Police    du  Royaume 
il  s'agit,  ayant  été  destitué     dans  les  24  heures, 
précédemment,     le    Décret 
qui  prononce  sa  destitution 

sera  produit  au  public.  XL  L'annulation,  dans  le 

même  délai,  de  tous  les  ju- 
Accordé,  pour   ces  eau-     gemens    portés    contre    des 
ses,  depuis    2   ans,    à  Lis-     Français  pour   délita   poli- 
bonne  et  à  Porto.  tiques. 

XIL  800,000  francs,  pour 

Accordé,  sauf  à  régler  a     indemniserle  Gouvernement 

la  fin  de  ces  Articles  l'épo-    Français  des  frais  de  l'Ex- 

que  des  payemens.  pédition    que   le    refus    du 

Gouvernement  Portugais, 
d'adhérer  à  nos  premières 
deniandes,  a  rendu  néces- 
saire. 

XIII.  L'insertion  dans  les 
Accordé:  M.  l'Amiral  24  heures,  dans  la  Gazette 
cède  la  disposition  relative  Officielle  de  Lisbonne,  des 
aux  affiches,  à  condition  demandes  de  la  France,  et 
que  les  autres  réparations  de  leur  acceptation  par  le 
démandées  à  la  France,  et  Gouvernement  Portugais, 
accordées   par   le  Portugal,    et  l'affiche  de  ces  faits  dans 
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seront  publiées  dans  la  Ga- 
zette Officielle. 


Le  Gouvernement  Portu- 
gais assure  qu'aucune  de 
ces  causes  n'existe.  Tou- 
tefois il  s'engage  à  indem- 
niser le  Commerce  Fran- 
çais des  perles  authentique- 
ment  reconnues ,  comme 
étant  TefTet  de  ces  causes. 


Pour  garantir  l'exécution 
des  Articles,  portant  inser- 
tion dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Lisbonne  des  di- 
vers annulations  qui  doi- 
vent y  être  portées,  50Exem- 
plaires  de  cette  Gazette  se- 
ront remis  à  M.  l'Amiral, 
et  avant  l'impression  la  mi- 
nute dont  il  s'agit  devra 
lui  être  adressée:  cette  con- 
dition sera  exécutée  dans 
les  24  heures ,  à  compter 
de  6  heures  du  soir  au- 
jourdhui  14  Juillet. 


Accordé. 


les    rues    où    le    Sr.    Bon-  1830 
homme  a  été  ignomineuse- 
ment  promené. 

XIV.  Le  Gouvernement 
Portugais  garantit  le  paie- 
ment d'une  somme,  qui  sera 
déterminée  contradictoire- 
ment  entre  les  deux  Par- 
ties, et  sur  Pièces  authen- 
tiques, pour  imdemniser  le 
commerce  Français  des  dom- 
mages qui  pourraient  lui 
avoir  été  causés ,  soit  par 
des  Corsaires  ou  Lettres 
de  Marque,  sous  Pavillon 
Portugais,  soit  par  l'aug- 
mentation des  primes  d'as- 
surances maritimes  résul- 
tant de  cette  mesure ,  soit 
par  autre  cause  duement 
reconnue. 

XV.  Pour  garantir  Texé- 
cution  de  l'Article  XIII,  re- 
latif à  la  publication  dans 
le  Journal  Officiel  de 
Lisbonne  ,  des  réparations 
obtenues  par  la  France,  un 
Officier  Français  désigné 
par  'l'Amiral  conunandant 
l'Escadre  ,  sera  présent  au 
tirage  du  Journal,  pour  con- 
stater qu'il  satisfait  aux 
Clauses  portées  dans  cet 
Article ,  et  il  lui  sera  re- 
mis 50  Exemplaires  de  celte 
Feuille. 

XVI.  Aucune  des  Per- 
sonnes, qui  aura  rendu  des 
services  à  l'Escadre  Fran- 
çaise, ne  pourra  être  re- 
cherchée pour  sa  conduite. 

Les  Pilotes  Porlugais  qu'- 
elle a  employés,  seront 
considérés    (comme    il    est 

Pp2 
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M.  le  Commandeur  a  en- 
gagé M.  TAmiral  à  renon- 
cer à  cet  Article ,  en  s'en- 
gageant  formellement ,  au 
nom  du  Gouvernement  Por- 
tugais ,  à  ne  faire  aucune 
disposition  militaire  quel- 
conque, pendant  le  séjour 
de  l'Escadre  Française  dans 
le  Tage. 

Accordé,  en  fixant  le 
terme  de  2  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  pour 
renvoyer  les  Bâtimens  de 
commerce  Portugais.  Quant 
aux  deuxBâtimens  de  guerre, 
arrêtés  avant  l'arrivée  de 
M.  l'Amiral  dans  le  Tage, 
l'Amiral  commandant  PEs- 
dre  consent  qu'ils  soient 
compris  dans  la  classe  des 
Bâtimens  de  commerce,  ar- 
rêtés et  rendus ,  aux  mê- 
mes conditions  que  ceux-ci. 


Accordé. 


vrai)  comme  ayant  été  con- 
traints par  la  force. 

XVII.  Pour  garantir  la 
complette  exécution  des  pré- 
sens Articles,  le  Fort  Ju- 
lien sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  l'Amiral  Fran- 
çais, jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  exécutés. 


XVIII.  Les  conditions  qui 
précèdent  étant  arrêtées,  les 
Prisonniers  de  guerre  Por- 
tugais seront  immédiate- 
ment rendus;  les  Bâtimens 
de  commerce  Portugais,  ar- 
rêtés et  conduits  en  France, 
depuis  le  commencement  de 
ces  hostilités,  seront  égale- 
ment rendus ,  à  la  charge 
par  le  Gouvernement  Por- 
tugais de  payer  à  la  France, 
sur  Pièces  comptables  ,  les 
frais  de  séquestre  occasion- 
nés par  l'arrestation  de  ces 
Bâtimens. 

XIX.  Pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités 
réclamées  et  consenties,  il 
est  convenu  que  l'ensem- 
ble de  ces  indemnités  sera 
totalisé,  et  que  cette  somme, 
à  l'exception  de  celle  de 
20,000  francs,  attribuée  au 
Sr.  Bonhomme,  et  une  au- 
tre de  20,000  francs,  ac- 
cordée conditionnellement 
au  Sr.  Vallon,  conformé- 
ment à  PArticle  VII ,  sera 
fourni  dans  le  délai  de  3 
jours  par  le  Gouverneni^nt 
Portugais,  en  Lettres  de 
Change  sur  Paris,    portant 


France  contre  le  Portugal.  597 

toute  garantie,    payables   à  1830 
2  mois  de  vue  ,  et  remises 
en  duplicata  à  M.  l'Amiral 
commandant  l'Escadre  Fran- 
çaise. 

•  XX.  Sur  les  instances  de 
Monsieur  le  Commandeur, 
M.  l'Amiral  commandant 
TEscadre  Française  s'engage 
à  faire  sortir  du  Tage  la 
plus  grande  partie  des  For- 
ces Navales  sous  son  com- 
mandement, aussitôt  que 
l'exécution  des  Articles  pre- 
^  cédens  sera   accomplie  ,    et 

autant   que    possible    avant 
10  jours,  a  dater  de  ce  jour. 

Tous  les  Articles  ci-dessus  ëlant  réciproquement  con- 
sentis ,  les  deux  Coutractans  ont  signé. 
Antonio  KAviiio  d'Abreu  Baron  Roussm. 

Castello  Baanco. 

X. 

JJispositions  résultantes  des  Conjérences  qui  ont  eu 
lieu  le  20  et  22  Juillet ,  entre  M,  M.  le  Vicomte 
de  Santarem^  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Pi)rtugal,  et  V Amiral  Baron  Roussin,  Comman- 
dant en  Chef  de  VEscadre  Française, 

I.  Afin  de  remédier  à  l'inexactitude  des  Articles  des 
Journaux  imprimés  tant  à  Lisbonne  qu'à  Oporto,  rela- 
tivement à  ce  qui  s'est  passé  à  Lisbonne  depui»  le  i  t 
de  ce  mois,  il  est  convenu  qu'une  Note  exacte  de  ces 
faits  sera  insérée  dans  le  plus  prochain  Numéro  de  ce 
Journal. 

Avant  sa  publication,  cette  Note  sera  communiquée 
à  M.  l'Amiral. 

II.  Au  sujet  de  l'obligation  où  les  Passagers  Français 
arrivant  à  Lisbonne  sont  mis,  de  séjourner  dans  le  Fort 
de  Belem  sans  leur  permetlre  la  libre  connnunication, 
il  est  convenu  que  cet  usage  sera  supprimé  lorsque  les 
Passagers  présenteront  un  Passeport  visé  de  l'Agent  Por- 
tugais, accrédité  au  Port  du  départ,  et  selon  les  rcgle- 
mens  de  Police. 
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1830  Oïl  entend  par  Agent  accrédité ,  non  pas  toujours 
un  Agent  Consulaire,  car  il  se  peut  qu'il  n'en  existe 
pas  ,  mais  un  Agent  admis  en  France  au  même  titre 
que  les  Agens  Français  seront  reçus  en  Portugal,  comme 
représentant  les  intérêts  de  leurs  Nationaux. 

Il  sera  donc  recommandé  aux  Passagers  des  2  Pays 
de  s'en  pourvoir  à  leur  départ ,  du  visa  de  ces  Agens 
réciproques  Le  droit  qui  sera  perçu  pour  obtenir  ce 
visa  devra  être  le  même  de  part  et  d'autre. 

Lorsque  les  Passeports  de  Passagers  Français  n«  se- 
ront pas  révêtus  du  visa  dont  il  s'agit ,  ces  Passagers 
seront  tenus  de  présenter  pour  caution  un  Citoyen 
Français    ou  Etranger,    autorisé    à  résider   à  Lisbonne. 

IIL  Au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à 
Setubal  etVianna,  à  l'occasion  du  Navire /a  J?r^«sa/ZA^e, 
M,  le  Vicomte  de  Santarem  ayant  donné  connaissance 
des  explications  adressées  à  ce  sujet  au  Consul  de  France 
et  au  Gouvernement  Français,  M.  PAmiral  s'en  est  mon- 
tré satisfait. 

IV.  Sur  les  représentations  de  M.  PAmiral  au  sujet 
de  la  défaveur,  qui  frappe  le  Commerce  Français  à  Lis- 
bonne, M.  le  Vicomte  de  Santarem,  ayant  fait  des  ex- 
plications sur  ce  sujet,  a  déclaré  que  dans  le  cas  de 
se  traiter  dans  l'avenir  des  arrangemens  de  commerce, 
le  Gouvernement  Portugais  est  disposé  à  traiter  sur  cela, 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  France  et  récipro- 
quement pour  le  Portugal. 

V.  Sur  la  question  de  savoir  comment  seraient  pa- 
yées les  indemnités  (Article  VII  de  la  Convention)  au 
Sr.  Vallon,  et  aux  Français  restés  à  Lisbonne  après  le 
départ  du  Consul  de  France,  il  a  été  convenu  que, 
quand  elles  seront  réglées  entre  les  Agens  des  deux 
Gouvernemens,  elles  seront  payées  jusqu'à  la  concur- 
rence de  20,000  francs,  chacune  en  argent  de  France, 
si  elles  ont  été  réglées  à  Paris,  ou  en  argent  de  Portu- 
gal,   si  elles  ont  été  réglées  à  Lisbonne. 

VI.  Sur  la  question  de  savoir  si  PArticle  XI  de  la 
Convention  implique  positivement  l'obligation  au  Gou- 
vernement Portugais  de  mettre  sur  le  champ  en  liberté, 
tous  les  Français  imprisonnés  pour  cause  politique,  M. 
de  Santarem  a  répondu  sur  son  honneur  affirmati- 
vement. 

Vil.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  garantie  serait 
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donnée  de  la  protection  accordée  aux  Sujets  Fiançais  1830 
par  le  Gouveriienient  Portugais  en  Lisbonne,  en  ab- 
sence d'une  Force  Navale  Française ,  M.  le  Vicomte  de 
Santarem  a  répondu  sur  son  honneur,  que  les  Sujets 
Français  jouiraient  en  Portugal  de  toute  la  protection 
de  son  Gouvernement,  à  la  seule  condition  qu'ils  se 
conformeraient  aux  Lois  du  Pays. 

Qu'ils  ne  seront  jamais  arrêtés  ni  poursuivis,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit;  le  délinquant  ayant  été  ar- 
rêté, il  en  sera  donné  avis  sur  le  champ  au  Juge  Con- 
servateur, qui  donnera  les  explications  nécessaires  pour 
confirmer  l'arrestation ,  si  elle  ne  doit  être  annulée,  en 
se  conformant  aux  régies  adoptées  sur  Textradition  en- 
tre les  Nations  amies. 

Pour  faciliter  les  dispositions  contenues  au  prient 
Article,  il  a  été  convenu  qu'a  défaut  d'Agens  Consulai- 
res reconnus  de  part  et  d'autre,  chaque  Gouvernement 
nommera  un  Agent  de  sa  Nation  ,  dans  les  Villes  où  il 
en  sera  besoin,  afai  d'être  l'intermédiaire,  et  le  Repré- 
sentant, de  ses  Nationaux  auprès  des  Autorités  Locales. 

M.  André  Hiunien,  Citoyen  Français,  domicilié  a 
Lisbonne,  ayant  été  proposé  par  l'Amiral  Koussin  en 
qualité  d'Agent  Français  à  Lisbonne,  M.  le  Vicomte  de 
Santarem  en  a  témoigné  son  plein  consentiment. 

VIIL  Enfin  on  est  convenu  de  nouveau,  et  par 
confirmation  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'occasion  de  l'Arti- 
cle XVII  de  la  Convention,  que  le  Gouvernement  Por- 
tugais s'engageait  formellement  à  ne  faire  aucune  dis- 
position militaire  de  défense  sur  les  Forts  de  l'entrée 
du  Tage,  pendant  le  séjour  de  TEscadre  Française  dans 
ce  fleuve. 

M.  l'Amiral  s^est  engagé  dans  le  cas  oii  cette  Note 
sera  signée  de  part  et  d'autre  avant  le  25  de  ce  mois, 
à  renvoyer  ce  jour  même  ou  avant ,  selon  l'Article  XX 
de  la  Convention  ,  à  Toulon ,  la  plus  grande  partie  de 
son  Escadre. 

Lisbone  ,  24  Juillet  1831. 

Le  Contre  Amiral  Commandant  en  Chef , 

Baron  KousâiN. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d^Ltat  des  Affaires 
Etrangères , 

Vicomte  de  Saktakem. 
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1830  XI. 

ISote   du    Vicomte   W Asseca    au  Vicomte  de  Pal- 
m.evston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres^  la  1  Août,  1831. 

Je  viens  de  recevoir  par  la  voie  de  terre ,  des  nou- 
velles de  Lisbonne,  qui  me  mettent  au  fait  de  tout  ce 
qui  s'y  est  passe  jusqu'au  14  du  mois  dernier.  Je  ne 
puis  douter  que  votre  Excellence  en  soit  également  in- 
struite. Par  respect  pour  des  transactions  auxquelles  il 
semble  que  mon  Gouvernement  avait  déjà  souscrit,  je 
ne  relèverai  pas  la  nature  des  rudes  épreuves  que  le 
Portugal  a  subies  à  la  suite  de  l'aggression  non  provo- 
quée de  PEscadre  Française.  Comme  Portugais,  jaloux 
de  l'honneur  de  mon  Pays ,  et  comme  Sujet  fidèle  du 
Souverain  qui  m*a  honoré  de  sa  confiance ,  je  gémis, 
M.  le  Vicomte,  de  l'étendue  des  sacrifices,  et  de  l'énor- 
niilé  des  maux  qu'un  ennemi  cruel  et  vindicatif,  abu- 
sant du  droit  du  plus  fort,  a  imposé  à  ma  malheureuse 
Patrie;  et  je  gémis  encore  profondément  de  ce  que  no- 
tre ancien  Allié ,  la  puissante  ,  la  grande,  et  généreuse 
Angleterre,  ait  négligé,  en  dépit  de  notre  réquisition 
formelle,  et  malgré  nos  prières  réitérées  et  nos  pres- 
santes sollicitations ,  appuyées  sur  les  Traités ,  d'aviser 
aux  moyens  de  détourner  de  la  Nation  Portugaise  l'ef- 
fet des  menaces  injustes  et  impitoyables  qui  planaient 
sur  elle  depuis  3  mois ,  et  Taffreuse  humiliation  qui 
l'accable  aujourd'hui.  Personne  mieux  que  votre  Ex- 
cellence ne  sait  que  jamais  mon  Gouvernement  ne  s'est 
refusé  à  accorder  à  la  France,  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation et  par  l'entremise  de  la  Grande  Bretagne,  tou- 
tes les  satisfactions  qui  seraient  reconnues  lui  être  rai- 
sonnablement dues  pour  les  griefs  avancés  contre  nous. 
Avant  même  le  départ  de  Lisbonne  du  Gérant  du  Con- 
sulat Français,  je  me  suis  fadressé  à  vous,  Monsieur  le 
Vicomte ,  en  vous  demandant ,  au  nom  de  mon  Gou- 
vernement, la  médiation  de  Sa  Majesté  Britannique, 
pour  l'arrangement  à  l'amiable  des  prétentions  du 
Gouvernement  Français;  et  je  n'ai  cessé  depuis  de  ré- 
clamer et  de  solliciter  avec  instance  auprès  de  vous, 
verbalement  et  par  écrit,  vos  bons  offices,  non  pour 
soustraire  le  Portugal  à  l'obligation  de  redresser  les 
griefs  que  l'Angleterre,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties,    aurait   envisagé   comme  justes  et    fondés,    car 
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nous  n'avons  à  aucune  époque  eu  celte  pensée ,  maïs  1830 
pour  nous  accorder  avant  tout,  le  secours  et  la  pro- 
tection morale  qui  nous  étaient  assures  par  le  texte  et 
Tesprit  des  Traitas  en  pleine  vigueur,  que  l'Angleterre 
elle  même  venait  à  peine  d'invoquer  à  son  avantage,  et 
qui  incontestablement  ont  du  et  doivent  nous  garantir 
contre  les  menaces  injustes  et  impérieuses,  les  exigen- 
ces exagérées  ,  et  les  entreprises  hostiles  de  toutes  les 
Puissances  étrangères,  et  plus  encore  de  la  France, 
laquelle,  par  une  sage  prévoyance,  est  une  "des  deux 
Puissances  spécialement  nommées  et  désignées  dans  les 
mêmes  Traités,  comme  celles  dont  les  empiètemens  sur 
l'indépendance  du  Portugal  étoient  le  plus  à  craindre. 
La  réponse  mesurée  de  mon  Gouvernement  au  Capi- 
taine de  Vaisseau  De  Rabaudy,  et  celle  qu'il  adressa 
au  dernier  moment  à  l'Amiral  Roussin ,  que  j*ai  eu 
l'honneur  de  communiquer  à  votre  Excellence  par  mon 
Office  précédent  du  23  Juillet,  attestent  encore,  et  d'une 
manière  non  équivoque,  que  nous  ne  nous  sommes 
nullement  refusés  à  faire  les  réparations  compatibles 
avec  l'honneur  et  la  justice,  et  qu'au  contraire,  le  Por- 
tugal, fidèle  à  ses  anciennes  habitudes  de  confiance  en- 
tière dans  son  intime  Allié,  et  fort  de  la  bonté  de  sa 
cause  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  a  cédé  aux  con- 
seils de  l'Angleterre,  ainsi  que,  les  Traités  à  la  main, 
il  n'a  demandé  constamment  et  invariablement,  par  mon 
entremise,  que  la  médiation  et  le  jugement  impartial  et 
explicitement  énoncé  de  Sa  Majesté  Britannique ,  pour 
s'y  conformer  sans  réserve. 

Pour  notre  malheur,  et  sans  qu'il  puisse  nous  être 
reproché  de  n'avoir  pas  poussé  bien  haut  nos  prières 
et  nos  doléances,  la  Nation  Portugaise,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  plusieurs  siècles  d'une  alliance  riche 
en  tant  de  souvenirs  glorieux  pour  elle  et  pour  la  Na- 
tion Anglaise ,  .vient  d'être  subitement  délaissée  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  abandon- 
née au  sort  le  plus  cruel  comme  le  moins  mérité.  Les 
suites  ont  été  telles  que  la  loyale  Angleterre  ne  pourra 
que  déplorer.  Lisbonne  a  vu  devant  ses  murs  une 
Escadre  ennemie  dictant  au  Portugal,  sans  mesure  comme 
sans  ménagement,  une  loi  cruelle  et  humiliante,  et  l'an- 
tique Pavillon  Portugais,  qu'en  d'autres  tems  plus  heu- 
reux ,  toutes  les  forces  de  l'Angleterre  se  seraient  réu- 
nies pour  le  défendre,  a  été   abattu  pour  être  remplacé 


602  Actes  relatifs  aux  griefs  de  la 

1830  par  celui  même  que  l'Angleterre  et  le  Portugal  ont  ja- 
dis tant  de  fois  et  si  noblement  et  glorieusement  com- 
battu ensemble:  et,  comme  pour  nous  humilier  davan- 
tage ,  en  signalant  plus  particulièrement  le  triomphe  de 
la  France  sur  un  Allie  de  l'Angleterre ,  les  seuls  Bâ- 
timens  de  guerre  qui  restaient  encore  au  Portugal,  ces 
vénérables  débris  de  sa  vaillante  Marine  royale ,  ont 
été  impitoyablement  déclarés  par  Fx^miral  Roussin,  pro- 
priété Française,  le  12  Juillet,  nonobstant  que  ce  même 
Amiral ,  dans  une  Communication  Officielle  de  la  veille, 
avait  consigné  pompeusement  ces  mots:  ,j/a  France^ 
toujours  généreuse  f  traitera  aux  mêmes  conditions 
qu^apant  la  victoire" 

Ma  douleur  est  au  comble ,  Monsieur  le  Vicomte, 
en  vous  traçant  ces  lignes  ;  mes  sentimens  patriotiques 
se  révoltent  contre  un  abus  si  criant  de  la  force.  Je 
finis  donc  par  vous  transmettre  ci-jointe  une  Copie  de 
la  Protestation  solennelle  faite  par  mon  Gouvernement, 
contre  la  prise  de  possession  par  l'Amiral  Français  de 
l'Escadre  Portugaise,  au  mépris  du  droit  des  gens;  une 
Copie  aussi  de  la  réponse  du  Baron  Roussin  :  et  en 
prolestant  au  besoin ,  de  nouveau  et  de  la  manière  la 
plus  formelle ,  au  nom  de  mon  Gouvernement ,  contre 
cet  acte  de  violence ,  j'invoque  instamment  l'assistance 
et  l'intervention  énergique  de  votre  Gouvernement,  M. 
le  Vicomte  ,  auprès  du  Gouvernement  Français  ,  pour 
l'engager  à  désister  de  cette  injuste  prétention,  et  à  faire 
sortir  son  Escadre  du  Port  de  Lisbonne  sans  délai;  le 
tout  en  vertu  des  stipulations  des  Traités  qui  inconte- 
stablement nous  autorisent  à  vous  adresser  cette  demande. 

J'ose  espérer,  Mylord ,  que  vous  ne  serez  pas  in- 
sensible à  l'atteinte  que  reçoivent  nos  anciens  et  glo- 
rieux Traités  d'un  pareil  affront  fait  au  Drapeau  d'un 
Peuple  rénommé  par  son  attachement  à  l'Angleterre ,  et 
que  vous  ne  méconnaitrez  pas  les  cris  de  détresse  qu'il 
vous  fait  entendre  aujourd'hui,  par  mon  organe  contre 
l'oppression  d'une  force  étrangère  ,  dont  jadis  vous  lui 
avez  noblement  aidé  à  briser  le  joug  ;  et  enfin  ,  que 
votre  Excellence  ne  se  refusera  pas  à  accorder  quelque 
soulagement  à  mon  Gouvernement,  en  me  donnant  une 
réponse  favorable  avant  le  départ  d'Angleterre  du  pro- 
chain Paquebot. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Vicomte,  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d'Assec^. 


France  contre  le  Portugal.  603 

XII.  1830 

Isote  diif  Vicomte  d'Asseca   au  Vicomte   de  Pal- 
m.erston. 

Monsieur  le  Vicomte  ,  Londres^  ce  23  Aoiït  1831, 

Trois  semaines  se  sont  écoulées  déjà  depuis  que 
)'eus  l'honneur  d'adresser  à  voire  Excellence  ma  pres- 
sante Communication,  en  date  du  1er  de  ce  mois,  pour 
lui  transmettre,  par  ordre  de  ma  cour,  une  Copie  de 
la  protestation  solennelle  remise  par  Son  Excellence  M. 
Le  Vicomte  de  Santarem  à  M.  Le  Baron  Roussin,  con- 
tre la  prise  de  possession  de  l'Escadre  Portugaise,  dont 
cet  Amiral  Français  s'est  emparé  dans  le  Port  de  Lis- 
bonne, au  mépris  de  tout  droit  et  raison,  et  pour  ré- 
clamer l'intervention  amicale  et  l'appui  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  contre  la  consomma- 
lion  de  cet  acte  d'injustice  et  de  violence,  ainsi  qu'à 
l'eifet  d'engager  le  Gouvernement  Français  à  faire  le 
plutôt  possible  éloigner  sa  propre  Escadre  du  Tage. 

N'ayant  encore  reçu  aucune  réponse  de  votre  Ex- 
cellence ,  je  me  trouve  dans  la  nécessité ,  à  la  suite  des 
prescriptions  positives  de  mon  Gouvernement,  de  renou- 
veler à  votre  Excellence  les  même  demandes,  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  qu'à  la  date  du  6  de  ce  mois, 
l'Amiral  Roussin  se  trouvait  encore  devant  Lisbonne 
avec  une  grande  partie  de  son  Escadre,  sans  faire  au- 
cun préparatif  de  prochain  départ,  et  se  servant  au 
contraire  de  toutes  sortes  de  prétextes,  et  élevant  des 
jH'étentions  par  trop  déraisonnables  et  hors  de  saison, 
comme  celle  qui  est  constatée  par  l'Extrait  ci-joint  d'une 
Dépêche  de  M.  Le  Vicomte  de  Santarem  ,  pour  pro- 
longer indéfiniment  son  séjour  dans  le  Tage,  en  contra- 
vention aux  engagemens  formels  auxquels  il  a  souscrit, 
et  à  ses  promesses  plusieurs  fois  réitérées ,  et  -en  dépit 
des  réclamations  instantes  de  mon  Gouvernement. 

Le  but  avoué  de  l'entrée  de  l'Escadre  Française  ayant 
été  immédiatement  rempli,  par  l'exécution  pleine  et  entière, 
de  la  part  de  mon  Gouvernement,  de  la  Convention 
conclue  et  signée  avec  le  susdit  Amiral  François,  le 
14  Juillet  dernier,  après  la  cessation  des  hostilités,  vous 
conviendrez  sans  doute,'  Mylord ,  qu'il  est  très  injuste 
et  même  on  ne  peut  plus  révoltant,  que  l'acquit  fidèle 
de  nos  engagemens  n'a  pas  été  suivi  de  l'exécution  aussi 
franche  et  parfaite    des  engagemens    contractés    dans    la 
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1830  même  Convenllon,  au  nom  du  Gouvernement  Fran- 
çais, qui  ne  peut  ni  éluder  ni  retarder  l'accomplisse- 
nieut  des  Stipulations  qui  déterminent  le  prompt  dëpart 
de  son  Escadre  des  eaux  de  Lisbonne,  sans  encourir 
le  reproche  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi. 

Au  moment  où  l'Amiral  Français,  à  la  faveur  de  la 
contrainte  que  nous  occasionnent  la  présence  et  Patlitude 
hostile  de  son  Escadre,  cherche  à  entamer  avec  mon 
Gouvernement  des  négociations  e'traugères  a  sa  mission 
publique  et  avouée,  pour  assurer  à  la  France  des  avan- 
tages de  commerce  auxquels  la  Grande  Bretagne  seule 
a  droit,  après  qu'il  a  déjà  obtenu  par  importunité  quel- 
ques concessions  préliminaires  exigées  sous  le  prétexte 
de  la  défaveur  qui  frappe  le  commerce  Français  à  Lis- 
bonne, comparativement  au  commerce  de  PAngleterre, 
et  tendantes  à  mettre  le  commerce  de  la  France  en  Por- 
tugal au  même  rang  que  celui  de  la  Grande  Bretagne, 
vous  ne  serez  pas  étonné.  Monsieur  le  Vicomte,  que 
j'insiste  vivement  et  efficacement  auprès  de  vous,  dans 
l'intérêt  commun  de  l'Angleterre  et  du  Portugal,  à  faire 
en  sorte  de  nous  délivrer  le  plutôt  possible  de  ces  hô- 
tes incommodes ,  dont  le  séjour  prolongé  à  Lisbonne 
donne  encore  droit  à  soupçonner  quelqu'autre  but  po- 
litique moins  noble  et  moins  loyal,  dont  le  dénouement 
futur  pourrait  conduire  à  d'affreuses  calamités  qu'il  est 
sage  et  prudent  de  prévenir. 

Je  n'ajouterai  aucune  autre  observation  à  celles  que 
j'ai  soumises  à  votre  Excellence  par  mes  écrits  précé- 
dons ,  sur  le  cruel  abus  de  la  supériorité  des  forces, 
dont  mon  Gouvernement  a  ressenti  et  ressent  encore 
les  funestes  effets,  en  conséquence  de  l'abandon  non- 
mérité  auquel  l'Angleterre  l'a  condamné,  en  s'oublianl 
des  obligations  claires  et  précises  que  lui  imposaient 
nos  anciens  Traités  ,  de  prendre  fait  et  cause  pour  le 
Portugal  contre  une  agression  aussi  injuste.  Mais  je  ne 
puis  me  dispenser  d'invoquer  de  nonveau  ces  mêmes  Trai- 
tés en  faveur  de  mon  Gouvernement,  et  très  spécialement 
les  Articles  2  et  3  du  Traité  de  1703,  d'après  lesquels 
j'aime  à  espérer,  qu'ayant  pris  connaissance  de  la  vé- 
ritable situation  actuelle  des  choses,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  tardera  pas  à  faire  les 
démarches  nécessaires  près  le  Gouvernement  Prauçais, 
pour  obtenir  la  restitution  de  l'Escadre  Portugaise,  en 
réclamant  hautement   contre   une   spoliation   aussi  seau- 
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daleuse  ;  et  qu'il  ne  soiifirira  pas  que  son  ancien  Allié  1830 
soit  dépossédé  par  surprise  et  violence,  et  au  mépris 
du  droit  des  gens,  presqu'en  totalité  des  seuls  bâtimens 
de  guerre  qui  lui  restent  ;  et  je  me  flatte  aussi  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majeslé  Britannique  sentira  la 
convenance  et  toute  l'urgence  de  presser  et  d'insister 
sur  le  départ  immédiat  de  l'Escadre  Française -de  Lis- 
bonne. 

J'attends  toujours  avec  anxiété  une  réponse  de  vo- 
tre Excellence ,  et  je  saisis,  etc. 

Vicomte  d'Àsseca. 

XIIL 

Réponse  du  Lord  Palmerston  adressée  au  Vicomte 
d'Asseca, 

M.  le  Vicomte,         London.  Foreign  Office,  25th  August  183Î. 

I  hâve  had  the  lionour  of  receiving  your  Lelter  of 
the  23rd  instant,  in  w^hich  you  request  the  interférence 
of  the  Brilish  Goverment  with  that  of  France,  to  ob- 
tain  the  restitution  of  the  Portuguese  Shïps  of  War 
which  were  captured  in  the  Tagus  by  thé  FreiicH 
Squadron.  '; 

Having  given  to  this  request  the  most  attentive  con- 
sidération ,  and  having  referred  the  question  respecting 
this  Capture  to  légal  authority,  I  hâve  to  inform  you 
that ,  according  to  the  Law  of  Nations ,  as  applicable 
to  the  circumstances  in  which  the  Ships  were  taken, 
they  appear  to  be  good  Prize  of  War.  There  is,  the- 
refore,  no  ground  of  right  upon  which  His  Majèsly's 
Government  could  found  such  a  Représentation  as  that 
which  you  request  them  to  make. 
I  hâve,  etc. 

Palmerstokw 

XIV. 

Note   du    Vicomte   d^Asseca   au  Vicomte   de  Pal- 
mer  s  ton. 

M.   le    Vicomte.  Londres,  le  27  Jout ,  1831. 

Quoiqu'il  me  soit  extrêmement  pénible  d'apprendre 
par  l'Office  que  votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  en  date  du  25  de  ce  mois,  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  semble  envisager  les 
Représentations  de  mon  Gouvernement,  au  sujet  de  la 
prise  de  possession,  dans  le  Port  de  Lisbonne,  par  TA- 
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1830  mirai  Roussiii,  des  Bâtimens  de  la  Marine  Royale  Por- 
tugaise, sous  un  point  de  vue  contraire  à  nos  espéran- 
ces, fondée  sur  le  droit  public  de  toutes  les  Nations, 
et  plus  encore  sur  la  lettre  et  l'esprit  de  nos  Traités 
existans,  par  lesquels  l'Angleterre  s'est  impose'e  l'obli- 
gation, explicitement  exprimée,  de  garantir  le  Portugal 
contre  toute  agression  ennemie,  et  contre  les  empiète- 
mens  de  toute  espèce,  de  la  part  des  Puissances  Etran- 
gères, je  ne  puis  me  résoudre  à  penser  que  votre  Gou- 
vernement, encore  même  qu'il  s'imagine ,  bien  certaine- 
ment à  tort,  que  la  Grande  Bretagne  n*est  point  appe- 
lée en  droit  à  réclamer  contre  cet  acte  de  spoliation, 
commis  sur  son  ancien  et  fidèle  Allié,  ne  se  sera  pas 
rendu  tout  à  fait  insensible  à  nos  instantes  sollicitations. 
J'aime,  au  contraire,  à  ne  pas  abandonner  l'espoir  de 
savoir  bientôt  par  votre  Excellence,  que  Sa  Majesté 
Britannique,  ayant  égard  à  Pétat  de  contrainte  et  de 
souifrance  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  une  Puis- 
sauce  formidable,  qui,  non  contente  de  nous  avoir  fait 
la  Loi  la  plus  cruelle,  tout  en  nous  vantant  sa  généro- 
sité, nous  accable  aujourd'hui  d'une  opression  morale 
extrême ,  comme  si  elle  cherchoit  à  consommer  notre 
ruine  ,  se  sera  enipressé  à  employer  pour  le  moins  ses 
bons  offices  et  ses  vives  remontrances  près  le  Gouver- 
nement Français,  pour  l'engager  à  ne  pas  nous  dépouil- 
ler de  notre  Flotte,  au  mépris  de  la  déclaration  faite 
par  l'Amiral  Roussin,  le  11  Juillet,  renfermant  la  pro- 
position formelle ,  acceptée  par  mon  Gouvernement ,  et 
devenue  ainsi  respectivement  obligatoire  pour  lui  et 
pour  nous,  de  traiter  aux  mêmes  conditions  qu'avant 
son  entrée  dans  le  Tage,  attendu  d'ailleurs  que  toutes 
les  exigences  de  la  France,  dont  quelques  unes  por- 
toient  avec  elles  l'empreinte  du  plus  violent  outrage, 
ont  été  satisfaites  sans  distinction  ni  modification  quel- 
conque. Je  vous  répète,  M.  le  Vicomte,  que  je  me 
plais  à  rassurer  mon  Gouvernement  à  cet  égard,  telle 
est  la  haute  idée  que  j'ai  conçue  de  la  loyauté  et  de 
la  générosité  Angloise. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
derechef  la  plus  sérieuse  attention  de  votre  Excellence, 
celui  du  séjour  trop  prolongé  de  l'Amiral  Roussin  à 
Lisbonne  avec  des  Forces  Navales  très  considérables. 
Cette  conduite  de  sa  part  est  une  autre  et  bien  criante 
infraction    des    engagemens    formels    contractés    par   lui 
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dans  la  Convention  conclue  le  14  Juillet;  et  ce  qui  la  1830 
rend  plus  grave  et  plus  intolérable,  c'est  l'empressenient 
qu'il  témoigne  et  l'importance  qu'il  attache  a  stimuler  et 
à  entraîner  ma  Cour,  ainsi  que  j'en  ai  informé  Votre 
Excellence  par  ma  dernière  Communication  du  23  de 
ce  mois,  à  accorder  à  sa  Nation  des  avantages  de  Com- 
merce qui  placeroient  la  France  dans  ses  rapports  mer- 
cantils  avec  le  Portugal ,  sur  le  même  rang  que  l'An- 
gleterre, ce  qui  contrarie  et  embarrasse  fortement  le 
Gouvernement  du  Roi  Mon  Auguste  Souverain. 

Je  dois  ajouter  qu'a  la  date  des  dernières  Dépêches 
que  j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement ,  tout  faisoit  pré- 
sumer que  la  Flotte  Française  ne  quitterait  pas  le  Tage 
de  quelque  tems.  Cependant  votre  Excellence  ne  dis- 
conviendra pas  que  plus  le  Gouvernement  Français  per- 
siste à  la  conserver  devant  Lisbonne,  plus  il  devient 
difficile  à  mon  Gouvernement  de  calmer  l'inquiétude  et 
l'irritation  que  la  première  agression  ,  et  puis  le  séjour 
et  l'attitude  hostile  de  trop  longue  durée  des  Français 
dans  le  Tage  ,  ont  déjà  produit  sur  l'esprit  du  Peuple, 
quelques  efforts  que  l'Autorité  Suprême  fasse  pour  y 
parvenir,  quelque  persévérante  qu'elle  se  montre,  et 
quelque  zèle  qu'elle  apporte  à  rendre  efficaces  les  'me- 
sures sévères  qu'elle  a  dictées  pour  tranquilliser  la  Na- 
tion ,  pour  prévenir  et  réprimer  les  désordres  et  les 
excès  de  la  Populace ,  et  pour  assurer  à  tous  les  Etran- 
gers, ainsi  qu'aux  paisibles  habitans  de  toutes  les  clas- 
ses, la  protection  qui  leur  est  due. 

J'ose  me  flatter,  M.  le  Vicomte ,  que  vous  reconnoi- 
trez  l'urgence  des  circonstances  qui  m'obligent  à  vous 
adresser  les  observations,  et  à  vous  renouveler  les  de- 
mandes, contenues  dans  cet  Office,  et  qu'en  avisant 
aux  moyens  de  faire  éloigner  promptement  toute  l'Esca- 
dre Française  de  Lisbonne,  ainsi  que  vous  avez  droit 
de  le  démander  à  la  France  en  vertu  de  nos  Traités, 
vous  voudrez  bien  concourir  à  dissiper  les  justes  appré- 
hensions de  mon   Gouvernement. 

Je  prie  votre  Excellence ,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 
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1830  XV. 

JSote  du  Vicomte  d*Asseca   au   Vicomte  de   Pal- 
m^erston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  le  ,,,  Septembre,  1831. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  Copie  de  la 
Lettre  que  M.  le  Vicomte  de  Santarem  a  écrite  à  l'Ami- 
ral de  Roussin,  dans  laquelle  il  réfute  les  raisons  que 
celui-ci  lui  avait  données  pour  se  justifier  d'enlever 
l'Escadre  Portugaise.  Les  raisons  que  M.  de  Santarem 
produit  sont  si  fortes  et  si  justes,  que  je  crois  inutile 
d'y  ajouter  aucune  autre  réflexion  ,  pour  prouver  que, 
quoiqu'en  règle  générale,  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens,  les  Prises  faites  après  une  Déclaration  de 
Guerre  sont  considérées  bonnes  prises ,  les  circonstances 
cependant  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  déplorable  événement, 
ne]  permettent  pas  que  le  cas  de  la  régie  générale  lui  soit 
appliqué.  J'ose  donc  me  flatter  encore  de  l'espoir  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  pourra 
pas  être  sourd  aux  justes  réclamations  de  son  Allié,  qui, 
comptant  sur  son  appui ,  comme  il  était  en  droit  de  le 
faire  d'après  l'existance  des  Traités,  a  constamment  ré- 
clamé, quoiqu'inutilement,  dans  cette  affaire,  sa  média- 
tion entre  les  deux  pays. 

Je  profite  de  cette  occasion ,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

XVI. 

Note   du   Vicomte  d'Asseca  au    Vicomte  de  Pal" 
merston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres ^  ce  12  Septembre,  1831. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence,  en 
vertu  des  Instructions  que  j'ai  reçu  de  ma  Cour,  les 
4  Pièces  ci-jointes,  qui  renferment  les  Communications 
qui  ont  eu  lieu  le  24,  25,  et  26  Août  dernier,  entre 
son  Excellence  Monsieur  le  Vicomte  de  Santarem ,  et 
Monsieur  de  Rabaudy,  Chef  des  Forces  Navales  que  le 
Gouvernement  François  persiste  à  maintenir  dans  le 
Port  de  Lisbonne,  avec  l'étrange  présomption,  comme 
votre  Excellence  s'en  convaincra  par  la  lecture  de  ces 
Pièces,  d'y  commander,  à-peu-près,  comme  dans  un 
Port  Français. 

En  vain  le  Ministère  Portugais  a-l-il  réclamé  jusqu'- 
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ici  le  départ  des  Bâtîniens  de  Guerre  que  cet  Officier  a  1830 
sous  ses  ordres:  au  lieu  d'obtefnpérer  à  dos  demandes, 
Monsieur  de  Rabaudy  s'est  arrogé  le  pouvoir  de  lancer 
du  Navire  qu'il  commande,  des  invectives  et  des  de- 
mandes péremptoires  à  mon  Gouvernement,  et  de  pren- 
dre pour  les  faire  exécuter  à  son  gré  une  position  dans 
le  Port  la  plus  hostile  et  la  plus  menaçante,  sous  le 
prétexte  d'un  crime  individuel  et  isolé ,  que  mon  Gou- 
vernement a  déploré  vivement,  et  dont  il  a  immédiate- 
ment promis  ne  faire  punir  Facteur,  avec  toute  la  ri- 
gueur de  ces  mêmes  Lois  Portugaises,  que  la  France 
vient  de  fouler  aux  pieds,  et  de  rendre  moins  efficaces 
par  suite  de  l'aggression  injuste  de  son  Escadre  ,  et  par 
la  présence  prolongée  dans  le  Tage  de  ses  Bâtimens  de 
Guerre  -,  qui  ont  excité  et  exaspéré  le  Peuple  au  der- 
nier point,  et  sont  la  seule  cause  de  la  Révolte  mili- 
taire qui  a  éclaté  dernièrement  à  Lisbonne,  ayant  été 
préparée  et  produite  par  les  communications  et  les  cor- 
respondances coupables ,  et  suivies  depuis  Tentrée  des 
Forces  Navales  Françaises  dans  le  Tage,  avec  plus  d'ac- 
tivité que  jamais  entre  les  ennemis  du  Gouvernement  à 
l'intérieur ,  et  ceux  de  l'extérieur. 

Dans  cette-*  situation  fâcheuse  oîi  le  Gouvernement 
Portugais  se  trouve  encore  placé  aujourd'hui,  persécuté 
comme  il  est  avec  un  achernement  inoui  par  une  Puis- 
sance étrangère  formidable,  après  avoir  été  surpris  et 
attaqué  par  Elle  sans  nulle  provocation  de  notre  part, 
et  audacieusement  vexé  et  outragé  par  ses  Agens  avant, 
et  après  avoir  été  injustement  et  impitoyablement  mal- 
traité, et  réduit  par  la  violence  à  devenir  son  tributaire 
en  argent  comptant,  en  Bâtimens  de  Guerre,  et  en  sa- 
crifices de  toute  espèce,  qui  lui  ont  été  dictés  au  mé- 
pris de  toutes  les  convenances  et  du  droit  public  du 
monde  civilisé,  votre  Excellence  doit  assurément  s'at- 
tendre à  ce  que  ma  Cour  proteste  de  nouveau  contre 
ces  extortions  outrées  et  contre  cet  abus  de  la  force 
commis  a  son  égard. 

Le  Gouvernement  Portugais  ne  saurait  jamais  com- 
prendre que  la  Grande  Bretagne  puisse  permettre  qu'il 
soit  ainsi  puni  sans  appel,  pour  avoir  eu  confiance  dans 
la  foi  des  engagemens  formels,  consacrés  par  une  lon- 
gue suite  de  Traités  entre  les  deux  Pays,  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  avait  remplis  jadis  avec  empressement 
et  fidélité  aux  époques  diverses  où  les  évènemens  en 
Nouv*  Supplem,     Tome  III,  Qq 
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1832  ont  exige  l'application,  el  que  le  Portugal  de  son  côté 
a  exécuté  et  exécute  encore  en  toute  l'étendue  des  con- 
ditions onéreuses  que  ces  Traités  lui  imposent  à  T'avan- 
tage de  l'Angleterre. 

Aussi  comme  ce  qui  est  essentiellement  illégal  et  in- 
juste et  de  plus  atlentoire  a  l'indépendance  du  Portu- 
gal, ne  peut  en  définitive  que  mériter  l'improbation  de 
la  loyale  Angleterre  ;  c'est  a  elle-même ,  mieux  éclairée 
sur  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances,  que  mou 
Gouvernement  en  appelé  derechef  par  mon  organe,  con- 
tre l'abandon  non  mérité  dont  il  est  victime,  et  j'.ii  en 
conséquence  reçu  l'ordre  de  renouveler  sa  juste  récla- 
mation auprès  de  vous  M.  le  Vicomte,  et  de  solliciter 
dans  les  termes  les  plus  pressants  les  bons  offices  et 
Tassistance  prompte  et  efficace  de  votre  Gouvernement, 
tant  pour  obtenir  de  la  France  la  restitution  des  Bâti- 
mens  de  la  Marine  Royale  Portugaise,  emmenés  de  Lis- 
bonne par  l'Amiral  Roussin  ,  en  dépit  de  nos  protesta- 
tions fondées  sur  sa  propre  Déclaration  du  11  Juillet, 
et  sur  le  droit  des  gens,  comme  pour  parvenir  à  éloi- 
gner du  Tage ,  sans  plus  de  retard ,  les  Forces  Navales 
Françaises  qui  se  trouvent  encore,  mali^ré  nos  remon- 
slrances  ,  appuyées  sur  la  Convention  conclue  le  14  du 
même  mois,  et  sur  les  règles  et  les  usage*  reçus  et  re- 
spectés de  toutes  les  Nations.  Mon  Gouvernement  se 
plait  à  croire  que  votre  Excellence  ne  manquera  pas 
de  reconnoître,  que  c'est  non  seulement  un  devoir  dont 
il  s'acquitte  envers  la  Nation  Portugaise,  en  vous  adres- 
sant ses  doléanees  et  ses  plaintes  réitérées,  mais  que 
c'est  aussi  un  droit  qui  lui  est  incontestablement  acquis 
par  les  stipulations  des  Traités  existans  entre  l'Angle- 
terre et  le  Portugal ,  de  requérer  votre  aide  morale  et 
votre  secours  eiïeclif  contre  les  exactions  violentes  ,  les 
actes  d'oppression ,  et  les  atteintes  portées  à  notre  indé- 
pendance par  le  Gouvernement  Français. 

J'ose  vous  supplier ,  Monsieur  le  Vicomte ,  de  vou- 
loir bien  porter  cette  Communication  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  qu'il 
daigne  la  prendre  en  considération  pour  faire  droit  à 
nos  justes  et  instantes  réclamations,  et  je  vous  prie  en 
même  tems  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 
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{Enclosure  1.)  —   M,  de  Rabaudy   au  f^lconite    de  1332 
Santarem* 
Melpomène  ,  à  5  heures  du  soir,  le  24  Jtoiît,  1831. 

J'ai  rhoiineur  de  vous  informer  qu'aujourd'hui  à 
trois  heures  et  demie  du  soir,  le  Capitaine  Raffy,  Com- 
mandant de  la  Corvette  Française  l'Eglé,  s'embarquant 
à  la  Cale  Sodré  pour  se  rendre  à  son  bord ,  a  éié  sur 
le  point  d'être  lâchement  assassiné  par  un  Sujet  Portu- 
gais, qui  s'est  jeté  violemment  sur  les  armes  de  cet  Of- 
ficier et  Pen  eût  percé  infailliblement  sans  le  secours 
d'une  personne  qui  accompagnait  le  Capitaine  Piaffy, 
L'individu  a  été  arrêté  par  le  Poste  de  la  Cale  Sodré; 
plainte  par  écrit  a  été  portée  sur  le  lieu  par  cet  Offi- 
cier ,  et  remise  au  Chef  de  Poste. 

Ces  jours  derniers  des  Sujets  Anglais  ont  été  victi- 
mes d'un  pareil  guet-apens,  et  l'on  n'a  pas  manqué 
d'objecter  qu'on  les  prenait  pour  des  Français  ;  aujourd'- 
hui pour  éviter  cette  méprise  on  s'est  jeté  sur  un  Of- 
ficier revêtu  de  son  uniforme,  pour  ne  paraître  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention. 

Quoique  le  crime  n'ait  pas  eu  son  entière  exécu- 
tion ,  ce  qui  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  de  l'Assas- 
sin, il  ne  m'en  parait  pas  moins  évident,  et  je  le  con- 
sidère comme  déshonorant  pour  une  Nation  qui  semble 
l'autoriser,  ou  du  moins  n'a  pas  assez  de  force  pour 
le  réprimer,  et  auprès  de  laquelle  désormais  les  Etran- 
gers ne  peuvent  plus  trouver  de  sûreté. 

En  conséquence,  je  demande  à  ce  que  cet  Assassin 
soit  jugé  immédiatement,  et  que,  dans  les  48  heures 
qui  suivront  la  date  de  ma  Dépêche ,  connaissance  of- 
ficielle me  soit  donnée  de  l'arrêt  qui  aura  été  prononcé, 
et  si,  contre  mon  attente ,  il  était  de  nature  à  rendre 
le  châtiment  illusoire,  je  ne  le  regarderai  pas  comme 
une  satisfaction  obtenue. 

J'observerai  à  votre  Excellence  que  l'indignation  que 
j'éprouve  d'un  pareil  attentat  sera  partagée  par  la  Na- 
tion Française. 

Je  profite ,  etc. 

Rabaudt. 

(Enclosure  2.)  —    M,  de   Rabaudy  au  Vicomte  de 
Santarem. 

Melpomène,  le  25  Jont,  1831. 
La   réponse    à   la  Lettre  que    j'ai    eu    l'honneur    de 

Qq2 
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1830  vous  adresser  le  24 ,  vient  de  me  parvenir  aujourd'hui 
à  5  heures  du  soir.  J'y  vois  avec  ëtonnemenl  Mon- 
sieur, que  vous  mettez  un  terme  qui  pourrait  élre  très 
éloigne  à'  la  répression  d'un  crime ,  dont  la  prompte 
l^unition  seule  était  indispensable  pour  la  sûreté  des 
hommes  qui  sont  sous  mon  commandement. 

Ne  trouvant  pas  ,  d'après  la  manière  lente  de  pro- 
céder de  votre  Gouvernement,  les  garanties  nécessaires 
pour  arrêter  des  attentats  qui  malheureusement  se  sont 
trop  souvent  renouvelés  depuis  quelque  tems,  je  me  vois 
forcé,  en  attendant  des  ordres  du  Roi,  de  prendre  des 
dispositions  pour  assurer  mes  relations  avec  l'Agent 
Français ,  et  protéger  efficacement  nos  nationaux. 

En  conséquence  un  de  mes  Bâlimens  va  se  rendre 
au  mouillage  de  la  Cale  Sodré,  où  il  restera  jusqu'à 
ce  que  l'Assassin  aura  reçu  la  juste  punition  de  son 
crime. 

J'ai  vu  dans  la  Gazette  de  Lisbonne  d'aujourd'hui 
que  l'on  a  abrogé  des  formalités  de  procédure  :  je  ne 
doute  pas,  Monsieur,  qu'on  ne  puisse  faire  la  même 
application  à  l'alTaire  qui  fait  le  sujet  de  ma  réclama- 
tion ,  si  votre  Gouvernement  veut  donner  une  satisfac- 
tion à  la  France. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  feriez  pas  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous  pour  obtenir  cette  prompte  justice ,  il 
me  sera  bien  démontré  que  ,  loin  d'arrêter  de  pareils 
désordres,  vous  les  protégez.  J'en  appelle  à  votre 
honneur. 

Je  profite,  etc. 

Rabaudy. 
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Note  adressée  au  Vicomte  de  Pal- 
rnerston  par  le  Vicomte  d'Asseca^ 
Knvoyé  du  Portugal  à  Londres^  en 
date  du  14  Septembre  1831,  civec  la 
Réponse  du  Ministre  de  la  Grande- 
Bretagne. 

(Pièce»  pr^sent^es    au   Parlament  d^Angîeterre  1832). 

Londres,  le  14  Septembre,  1831. 

Après  vous  avoir  adresse  ma  Lettre  d'avant  hier,  je 
iroccuperais  pas  t'attenlion  de  votre  Excellence  de  nou- 
veau aujourd'hui ,  si  je  n'éprouvais  le  besoin  de  m*ac- 
quitter  du  devoir  qui  m'a  été  prescrit,  de  vous  donner 
connaissance  de  l'impression  pénible  qu'ont  fait  naître 
dans  l'esprit  de  mon  Gouvernement  les  deux  Offices  que 
M.  Hoppener  Consul  -  général  de  la  Grande  -  Bretagne 
à  Lisbonne  a  adressé  en  date  du  23  et  24  Août  dernier 
a  Son  Excellence  M.  Le  Vicomte  de  Sanlarem,  Ministre 
des  relations  extérieures  relativement  au  lieu  dont  le 
Capitaine  Markland  ,  du  Navire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique Dispatch,  venait  de  faire  choix  dans  le  Port 
de  Lisbonne,  pour  y  porter  son  Bâtiment,  sans  le  con- 
cours ni  le  consentement  préalable  de  l'Autorité  Locale 
compétente,  et  sans  s'embarrasser  non  plus  d'enfreindre 
les  réglemens  intérieurs  de  la  police  du  Port ,  rendus 
depuis  long  tems  publics,  qui  s'opposent  à  remplace- 
ment à  ce  mouillage  de  tout  Bâtiment  étranger  quel- 
conque. 

Je  ne  relèverais  pas,  M.  Le  Vicomte,  l'inconvenance 
des  insinuations  que  M.  Hoppner  se  plait  a  diriger  con- 
tre mon  Gouvernement  dans  l'un  des  dits  Offices,  ainsi 
que  dans  d'autres  antérieur^  ,  allant  jusqu'à  dire  qu'ap- 
paremment les  vexations  qu'éprouvent  parfois  les  Sujets 
Anglais  à  Lisbonne ,  se  commettent  sous  l'appui  de  son 
autorité.  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  repousser 
devant  votre  Excellence  une  semblable  accusation ,  qui 
n'est  ni  motivée  ni  provoquée  par  la  conduite  de  mon 
Gouvernement.     Mais    je    dois    dire    que    M.    Hoppner 
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1832  étant  appelé  par  sa  position ,  et  plus  particulièrement 
encore  par  les  Instructions  que  vous  lui  avez  transmi- 
ses, et  que  vous  avez  eu  l'extrême  bonté  de  me  lire, 
a  respecter  les  Lois  et  le  Gouvernement  établi  en  Por- 
tugal, c'est  à  votre  Excellence  à  juger  s'il  ne  devient 
pas  nécessaire  de  le  ramener  à  des  procédés  plus  con- 
formes à  vos  ordres ,  et  à  accompagner  l'exercice  de 
ses  fonctions  consulaires,  quelques  difficiles  qu'elles  puis- 
sent lui  paraître,  des  mêmes  égards  pour  le  Gouverne- 
ment et  les  Autorités  Locales,  que  le  Ministère  Portu- 
gais ne  manque  jamais  de  lui  montrer  en  sa  qualité 
d'Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

En  me  bornant  à  la  question  qui  fait  l'objet  des 
deux  écrits  susdits,  il  importe  avant  tout  de  démontrer 
«\  votre  Excellence  l'inexactitude  des  assertions  que  M. 
Hoppner  a  mis  en  avant  pour  la  soutenir,  et  il  suffira 
à  cet  effet  de  citer  l'Article  VIII.  du  règlement  du  Port 
de  Lisbonne,  du  7  Juin,  1811,  qui  est  ainsi  conçu:  — • 
„Nad  he  permettido  a  navio  algum  a  fondear  junto  das 
embarcaçoens  de  Sua  Magestade  bem  como  o  nao  he 
fundear  entre  os  Caes  das  Columnas  e  Ribeira  Nova 
por  ser  este  o  sitio  destinado  para  os  navios  da  Real 
Carija.*'  Mon  Gouvernement  a  cru  devoir  m'ordonner 
de  mettre  sous  les  yeux  de  notre  Excellence  le  texte 
de  l'Article  sus-dit,  pour  constater  que  la  réponse  faite 
à  M.  Hoppner,  en  opposition  à  sa  demande,  repose  sur 
les  mesure»  prescrites  par  une  ancienne  Ordonnance, 
dont  la  stricte  observation  a  toujours  été  considérée 
comme  essentielle  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  du 
Port,  et  n'est  ni  une  innovation  de  circonstance,  ni 
moins  Peffet  d'aucun  changement  dans  les  dispositions  du 
Roi,  mon  Auguste  Maître,  envers  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique ,  qui  sont  telles  que  l'exigent 
les  intérêts  respectifs  des  deux  nations,  et  les  liens  et 
les  stipulations  mutuellement  obligatoires  qui  depuis  si 
long  tems  les  unissent. 

Habitués,  comme  nous  l'avons  toujours  été  à  voir, 
avec  entière  confiance,  déployé  dans  tous  nos  Ports  le 
Pavillon  de  la  Marine  Royale  Anglaise,  notre  seul  re- 
gret est  que  ce  glorieux  Drapeau  ne  s'annonce  et  ne  se 
montre  plus  aujourd'hui  de  même  qu'autrefois  ,  comme 
le  signe  protecteur  de  l'indépendance  de  la  Monarchie 
Portugaise,  et  le  gage  de  sa  sécurité:  et  rien  n'égale 
l'amertume  de  ce  regret  lorsque  nous  pensons  que  nous 
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n'avons  jamais  mërité  \.\ï\q  défection  aussi  cruelle,  aussi  1832 
illégitime  de  la  part  d*ua  Gouvernement  grand  et  puis- 
sant ,  qui  étalait  et  rangeait  au  nombre  de  ses  titres  de 
gloire,  celui  de  se  dire  et  de  se  de'clarer  de  droit  et  de 
fait,  Tx'Vllië  perpétuel  du  Portugal,  toujours  prêt  à  le 
défendre  envers  et  contre  tous  ses  ennemis. 

Mais  au  milieu  des  embarras  et  des  dangers  qui 
nous  entourent,  délaisse's  par  l'Angleterre,  et  livres  sans 
secours  ni  ménagement  quelconque  aux  attaques  et  aux 
embûches  de  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  vo- 
tre Excellence  ne  se  refusera  pas  sans  doute  à  avouer 
que  quelque  dispose,  quelque  sincère,  et  quelque  dé- 
voué que  soit  mon  Souverain  à  se  rendre  agréable  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  il  lui  est  im- 
possible de  ne  pas  contester  en  principe  le  droit  aussi 
singulier  qu'arbitraire,  que  M.  Hoppner  a  voulu  établir 
que  les  sommations  seules  des  Agens  Etrangers  doivent 
faire  la  règle  à  suivre  par  mon  Gouvernement,  pour 
l'emplacement  des  Navires  de  Guerre  de  leurs  Pays  dc-^ns 
le  Port  de  Lisbonne:  car  telle  est  en  effet,  M.  Le  Vi- 
comte, la  simple  et  inévitable  conséquence  à  déduire  de 
la  teneur  de  ses  Offices,  conséquence  qui  n*a  été  que 
trop  promptemeut  et  trop  rigoureusement  comprise  el 
appliquée  le  lendemain,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  informer  le  11  du  courant,  par  le  Commandant  des 
Forces  Navales  Françaises  ,  M.  Kabaudy,  qui  s'est  em-i 
pressé  de  renchérir  sur  l'exemple  donné  par  M.  Hoppr 
ner,  en  poussant  les  choses  à  l'extrême,  de  prendre 
avantage  de  notre  position  sans  défense  pour  tenir  à 
mon  Gouvernement  un  langage  tout  à  fait  impératif. 

Cependant ,  je  pense  que  votre  Excellence  n'hésitei  t» 
pas  non  plus  ?i  admettre  qu'en  fait  d'Autorité  Sujjrénicî, 
le  maintien  de  ce  qui  est,  devient  je  premier  des  droits 
des  Nations  Indépendantes,  et  je  dois  ajouter,  quant 
au  Portugal ,  qu'aujourd'hui  c'est  aussi  le  premier  de 
ses  voeux,  le  plus  cher  de  ses  intérêts. 

Je  termine  la  présente  Comnuinication,  M.  le  Vi- 
comte, en  la  recommandant,  au  nom  et  par  ordre  ex- 
près de  mon  Gouvernement,  à  l'attention  particulière 
et  bienveillante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  P>ri- 
tannique ,  ainsi  que  les  plaintes  consignées  dans  celle 
({ue  son  Excellence  le  Vicomte  de  Santarem  adressa  a 
M.  Hoppner-,  le  26  du  mois  passé ,  en  lui  remettant 
les  Documens  qui  constataient  la  conduite  blâmable  qu'- 
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1830  ont  tenu  récemment  divers  Individus  Anglais  en  Portu- 
gal, au  détriment  de  la  paix  publique,  et  en  directe 
violation  des  Lois  du  Pays  auxquelles  ,  de  l'aveu  hono- 
rable du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ex- 
primo  dans  les  Instructions  de  votre  Excellence  à  M. 
Hoppner,  en  date  du  14  Janvier  de  cette  année,  et  con- 
formément au  droit  des  gens,  tous  les  Sujets  du  Roi, 
votre  Auguste  Souverain ,  qui  résident  en  Portugal,  doi- 
vent respect  et  obéissance. 

Je  vous  prie,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

Réponse  du  Vicomte  de  Palmerston. 

Monsieur  le  Vicomte,    Foreign  Office^  20th  Septemher,  1831. 

I  hâve  had  the  honour  of  receiving  your  Lelter  of 
the  14th  inst. ,  in  which  you  state  that  the  Portuguese 
Government  bave  received  a  pain  fui  impression  from 
the  Communications  made  to  them  by  Mr.  Hoppner, 
on  the  23rd  and  24th  of  August ,  relative  to  the  posi- 
tion which  His  Majesty's  Ship,  Dispatch  ^  had  taken 
up  in  the  Port  of  Lisbon.  In  reply,  I  hâve  to  assure 
you  that  His  Majesly's  Government  hâve  received  no 
less  painful  an  impression  from  the  account  which  has 
reached  them  of  those  transactions,  which  rendered 
this  moveraent  on  the  part  of  His  Majesty's  Naval  Force 
in  the  Tagus  necessary,  for  the  protection  of  British 
Eesidents  in  Lisbon. 

His  Majesty's  Government,  however,  hâve  entirely 
approved  the  measures  which  hâve  been  taken  on  this 
subject  by  His  Majesty's  Consul -General ,  and  the  Na- 
val Officier  commanding  His  Majesty's  Ships  in  the 
Tagus;  and  in  order  to  give  more  effect  to  those  mea- 
sures, and  to  afford  more  complète  protection  to  Bri- 
tish Subjects  in  Portugal ,  2  Line  of  Battle  Ships  hâve 
been   sent  to    the  Tagus ,   and  2  Brigs    of  War  to  the 
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Palmerston. 
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Promemoria  confidentiel,  concernant 
la  publication  des  actes  de  la  diète 
germanique  à  Francfort  y  présenté 
1832  par  le  cabinet  de  Berlin  à  ce- 
lui de  Vienne. 

Die  deulsclie  Bundes-Versaramlung  beschloss,  gleîch 
nach  ihrem  ersten  Zusammentritt  in  der  Plenar-Sitzung 
voin  14.  November  1816,  auf  den  Grund  der  voraus- 
gegangenen  vertraulichen  Berathungen ,  eïnbellig  iind 
iiamentlicU  mil  dem  aiisdriicklich  erklarten ,  voUkoni- 
menen  Einyerstandnisse  des  kaiserlicb  -  osterreicbischen 
Hofes,  „dass  die  Bekanntmacbung  der  Bundeslags-Ver- 
handlungen  diircb  den  Druck  als  Regel  festzusetzen 
sey;  die  der  Publicitat  nicht  zu  iibergebenden  Verband- 
lungen  hingegeo  jedesmal  besonders  auszunebmen  wâ- 
ren."  Hierbei  kam  die  Frage,  in  welchem  Zeit  -  Mo- 
mente  dièse  regelmassige  Bekanntmacbung  jedesmal  am 
angemessensten  zu  bewirken  sei,  nur  insoweit  zur  Ver- 
liandlung,  als  der  Gesandte  der  freien  Stadt  Bremen 
bevorwortete ,  dass  derselben  erst  vier  Tage  nacli  der 
Verth«ilung  der  den  Gesandtscbaflen  zukommenden  Ab- 
driicke  der  Protocolle,  statt  gegeben  werde.  Vielleiclit 
batte  man  woblgetban,  gleich  damais  spatere  und  sel- 
tenere  Termine  fiir  die  regelmUssig  widerkebrende  Be- 
kanntmacbung der  Bundestags- Verbandlungen  zu  be- 
stimmen.  Anstatt  dessen  aber  entstand  die  Praxis,  noch 
vor  Ablauf  einer  Wocbe  nacb  jeder  Bundeslags-Sitzung, 
das  ProtocoU  derselben  —  in  der  Regel  mit  allen  darîn 
aufgenommenen  Verliandlungen  —  offentlicb  im  Drucke 
erscbeinen  zu  lassen.  Die  Andraische  Bucbbandlung 
erbielt  die  Vergiinstigung  zur  Herausgabe  und  dem 
Verlage  einer  4to  Ausgabe  der  solcbergestall  publicirlen 
Protocolle,  welcfte  in  ihrer  Vorrede ,  mit  Hinweisung 
auf  „die  hobe  Wicbtigkeit  der  Verbandlungen  des  Bun- 
destags fiir  ganz  Deutscbland",  ibren  Zweck  dabin  aus- 
spracb,  „durch  aulbenliscbe  Sammlung  der  dazu  geho- 
rigen  Actenstiicke  und  Protocolle  dem  Verlangen  des 
Publicums  und   dem  Bediirfnisse  der  Zeitgescbicble  Ge- 
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1832  uiigc    zu    leisleu."      Die    Rechtinassigkeit    eines    solchei» 
Verlangens  une!  das    Vorhaiidenseîn    eines   solchen    Be- 
diirfnisses    waren    in    der   Blindes- Versammlung  selbsl 
anerkannt    wordeu,    als    die    kaiserlich- osterreichisclie 
Prasidial  -  Gesandtschaft    in  ihrem ,    am    11.    November 
1816  gehaltenen,    ersten  Vorirage  henierkte: 
„Ganz    Deutscliland    sîeht    jelzt    mit    gespannter   Er- 
wartung  dem*  Geiste   entgegen.  der  uusere  Berathun- 
gen  beleben  wird."  ' -  >*.j     .\  . 

und  hiernacbst,    auf  die    Artikel  X   iTnd  XI    der   Blin- 
des-Acte   ùbergehend  ,  die  Aeasserung  hinzufiigte: 
!*  /j,Diese  Artikel  sind  es^   wodurch  der  deutscbe  Bund 
nseine  Hauptgrundlage  erhalten  soll  ;  sie  sind  es,  welcbe 
vorziiglich  eben  so  das  Wohl    der  Gesammtbeit,    als 
zugleicb    aiich  selbst    jenes  der  einzehien    Deutschen 
bezwecken.     Mit  Verlraueh  bescbafligen  dièse  ausge- 
?i 'hobénèn  Gegenstande    die  offentliche  Aufmerksamkeit 
~'^'iii  Deutscbland.     Unser  Bestreben  wird  es  sein ,    ge- 
Mvrecbter  Erwartung  der  Ôffentlichen  Meinung    zu  hul- 
-    digen,  ihr  zu  entsprechen'*. 

Bei  Festslellung  der  Wiener  Schluss -Acte,  welche  den 
Bestimmungen  der  Buudes-Acte,  durch  ergauzende 
und  erlauternde  Gruudgesetze,  eine  zweckgeniasse  Ent- 
wickelung  und  biermit  dem  Bundes- Vereine  selbst  die 
erforderliche  VoUendung  gesicbert  bat,  fand  man  sicb 
veranlasst,  jene  durcb  den  Beschluss  voin  14.  Novem- 
ber 1816  angenommene  Regel  aufzubeben ,  ja  selbst  die 
oben  bezeicbnete  Art  und  Weise  ibrer  praktiscbeu  An- 
wendung  bebauptele  sich  ungeacbtet  der  mit  Recbt  da- 
wider  erbobeneii  Bedenken ,  beinabë  acbt  Jabre  lang. 
Allerdings  verdienten  jene  Bedenken  eine  reiflicbe 
Priifung  und  Erorterung  von  Seiten  aller  Bundes -Re- 
gierungen,  auf  deren  Grund  demnacbst  die  erforder- 
licbe,  binlanglich  vorbereitete  Vereinbarung  wegen  eines 
angemessenen  Verfabrens  bei  Ausùbung  der  fraglicben 
Regel  zu  treffen  gewesen  ware. 

Dieser  allseitigen  Priifung  und  Erorterung  kam  die 
im  ProtocoU  der  neunzebnten  Sitzung  vom  1.  Juli 
1824,  §,  116,  verzeicbnete  Verhandlung  zuvor ,  indem 
sie  die  ganze  Liage  der  Sacbe  veranderte. 

„Das  Priisidinm  —  beisst  es  daselbst  —  bemerkte 
ans  Anlass  eJnes  zur  Spracbe  gekommenen ,  die  Er- 
leicbterung  der  Bundes -Mililair- Contingente  betreffen- 
den,  speciellen  Falls:    es   scheine,  dass  Verbandlungen, 
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welche  das  Vertheidignngs  -  Weseii  des  deutschen  Bun- 1832 
des  betreffen,  ilirer  Natur  nacli  zur  Aufnahme  in  die 
zur  Publicitat  gelangenden  Protocolle  der  fôrmlichen 
Sitzungen  iiicht  geeignet  seyen.  Ueberhaupl  diirfte  die 
Blindes- Versammiung  sich  veranlasst  finden,  mehrere 
Verhandlungen,  welche  seither  in  die  fôrmlichen  Pro- 
tocolle aufgenommen  worden  sind,  blos  loco  dictaturae 
in  Driick  legen  zii  lassen. 

Die  bisherige  Uebung ,  die  gesammten  Verhandlun- 
gen des  deutschen  Bundestags,  wenige  Ausnahaien  àb- 
gerechnet,  der  Oeffentlichkeit  zu  libergeben,  habe  zu 
Missbrâuchen  Aulass  gegeben ,  welche  jeder  Gutden- 
kende  gewiss  inissbillige ,  denen  aber  daruin  ein  Ziel 
gesetzl  werden  miisse.  Die  deutsche  Bundes-Versamin- 
luug  sei  ein  pérmanenter  Ministerial- Congress  der  Re- 
prasentanten  sainmtlicher  Bundesglieder;  in  dieser  Ver- 
sammiung wiirden  vorzugsweîse  die  Ansichten  der  ver- 
schiedenen  Bundes-Regierungen  iibèr  Gegeustande  des 
gemeinsamen  Interesses  freund^chaftlich  ausgetauscht, 
und  nach  vorheriger  griindlicher  Erorterung  und  Wie- 
dererwagung  die  Beschliisse  gefasst.  Dass  das  Résultat 
dieser  Berathungen  ,  je  nachdem  es  fiir  Aile  oder  fvir 
einzelne  von  Interesse  sey,  bekannt  gemacht  werde,  dies 
sey  unbedingte  Nolhwendigkeit,  —  aber  die  Vorberei- 
tung  der  Gegeustande,  die  Arbeiten  der  Comités  und 
die  verschiedenen  Ansichten  der  einzelnen  Regierungen, 
dies  seyen  Epochen  der  Geschafts- Verhandlungen,  welche 
zur  Oeffentlichkeit  durchaus  nicht  geeignet  seien,  Bei 
Militair-Angelegenheiten  und  bei  Differenzen  der  Bun- 
des-Fiirsten  unter  sich  oder  mit  ihren  Standen,  sei 
dies  Yorzugsweise  der  Fall", 

Das  Prasidium  erlaube  sich  daher,  die  Versamm- 
iung einzuladen ,  Gegeustande  dieser  Art  in  eigene,  loco 
dictatwrae  zu  druckenden  Protocolle  aufzunehmen,  sowie 
sich  dieselbe,  bei  Annahme  der  provisorischen  Ge- 
schâftsordnung,  ohnehin  vorbehalten  habe,  die  Gegen- 
stande  jedesmal  zu  bezeichnen ,  welche  ausnahmsweise 
der  Publication   entzogen  werden   sollen. 

Nachdem  der  k.  preussische,  k.  hannoversche,  gross- 
herzoglich  badische  und  kurfiirslliche  hessische  Herr 
Gesandte  dièse  Ansichten  des  Prasidiums  naher  moti- 
virt  hatteu,  vereiuigteii  sich  sammlliche  vStimmen  mit 
(1er  Priisidial- Proposition,  und  es  ward  beschlossen  : 
Bei    Abfassung    der  Protocolle   im   Geiste  obigcn  Pra- 
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1832      sldiaî -  Anlrags  vorzugelien  und  der  Blindes- Ranzlei- 
Direclion  aufzugeben,  kiinftig  liin  nach  Maassgabe  der 
verliandelten    Gegenstande    zweierlei  ProtocoUe  jeder 
Sitzung  aufzunehmen,    und   zwar  offentliche  und  sé- 
parât —  blos  loco  diclaturae  zu  druckende  Protocolle. 
Ohne    liber    diesen    Beschluss ,    welchem    keine   In- 
structions-Einholung   voraus  gegangeu  war,  etwaige  Er- 
innerungen    nachtraglich   aussern  lassen  zu  woUen,  \vo- 
zu    derselbe    schoa    damais    in    manchen    Beziehungen 
Anlass  gegeben  haben  diirfle,  gîaubte  die  k.  preussische 
Regierung,    als    sie    von    der    dadurch    herbeigefiihrten 
Veranderung    Kenntniss    erhielt,     ihr    Urtheil    darûber 
suspendiren   zu    miissen,  bis  dasselbe  durch  die  weitere 
Erfahrung  eine  geniigende  Basis  gewonnen  haben  wiirde. 
Hiernach  kaoi    sie  erst  nach    Verlauf  von  fiinf  Jah- 
j-en    dadurch    in    den    Fall,    sich   mit   dem  vorliegenden 
Gegenstande    naher    und    griindlicher    zu    beschaftigen, 
dass  derselbe    in  einem    eigenen   Berichte  des  k.  preus- 
sischen  Buudestags  -  Gesandten  Herrn  von  Nagler,  vom 
24.  October  1829,  selir  ausfûhrlich  und  mit  dem  Ersu- 
chen  um  diesfalHge  Instructions-Eitheilung  zur  Sprache 
gebracht  wurde. 

Was  den  Inhalt  dièses  Berîchles  anlangt,  so  uber- 
reichte  Herr  von  Nagler  mit  demselben  eine  eben  da- 
mais erschienene  Druckschrift  des  Professors  der  Rechte 
Dr.  Michaelis  zu  Tiibingen  „die  Protocolle  der  hohen 
deutschen  Bundes-Versammlung,  eine  publicistische  Be- 
trachtung"  betitelt,  deren  Tendenz  sich  im  Allgemeinen 
durch  das  Motto  ankiindigt: 

„0n  peut  opposer  à  tous  les  principes  politiques 
des  exceptions;  mais  il  ne  faut  pas,  pour  éviter  cet 
inconvénient,  vouloir  fonder  des  principes  politiques 
sur  des  exceptions". 

Zur  naheren  Cliarakterîsirung  dieser,  mit  Bescheiden- 
lieit  und  in  einem  loblicliem  Geiste  abgefassten  Druck- 
schrift dient  die,  voa  Herrn  von  Nagler  hinzugefiigle 
Bëmerkung:  „Der  Verfasser  habe  darin  auszufiihren  ge- 
sucht,  dass  bei  dem  in  neuerer  Zeit  von  verschiedenen 
Seilen  her  kund  gegebenen  Verlangen  nach  ein'er  minder 
beschrânkten  Publicitat  der  Bundestags  -  Verhandlungen 
zunachst  die  Rechtswissenschaft,  in  Beziehung  auf  eine 
richtige  Fortbildung  des  deutschen  Bundes-Rechts,  die 
selbst  auch  den  mit  diplomatischen  Verhandlungen  be- 
auflragten  Staalsbeamten  eine  willkommene  Unterstiilzung 
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seyn    diirfte ,    —   sodann  aber  aiich  die    von   mehrereii  1832 
Blindes  -  Regierungen    gewiinschte  Erhohiing    eines    ge- 
«leinsamen    deutsclien  Vaterlandssinnes    belheiligt   sei. 

Hauptsachlich  aber  bandelte  der  fraglicbe  Bericbt 
von  einer  bei  der  Blindes -Versainmlung  damais  ein- 
gereichten  Vorstellung  der  Audraiscben  Buchhandlung 
zii  Frankfurt  ani  Main  und  den  dadurch  veranlassten 
vorlaufigen  Ertirterungen.  In  dieser  Vorstellung  batte 
die  gedachte  Bucbbandlung  gebeten,  die  Fortsetzung 
der  4to  Aiisgabe  der  oITentlicben  Bundeslags-Protocolle, 
dereu  Herausgabe  und  Verlag  ihr  im  Jabr  1816,  ver- 
stattel  worden  war,  in  einem  minder  bescbrankten  Um- 
fange,  als  es  die  geringe  Zabi  der  fast  inhalHoseu 
6ffenllicben  Protocolle  zulasse ,    veranslalten  zu  diirfen. 

Wie  sebr  bei  dein  Unternebmen  der  Andrâischen 
Bucbbandlung  die  ibr  eroffnete  Aussicht  auf  einen  bedeu- 
tenden  Absatz  in  Folge  des  Bundestags  -  Bescblusses 
vom  1.  Juli  1824  verscbwunden  sei,  suchte  der  kii- 
niglicbe  Bundestags- Gesandte  durch  Vorlegung  eines 
Exeniplars  von  den  spiiteren  Jahrgangen  der  betreffen- 
den  4to  Ausgabe  auscbaulich  zu  uiacben.  —  „Da 
sich  solche,  bemerkte  er  dabeî,  fast  nur  auf  einen  Ex- 
tract ans  den  Bundestags  -  Protocollen  bescbrankt,  wel- 
cber  nur  fiir  das  allgemeine  Interesse  minder  wicb- 
tige  Anzeigen  iiber  die  vorgekommenen  Legilimationen 
und  Substitutionen  der  Gesandten,  iiber  die  Bestellung 
von  Commissiouen  und  die  Wabl  der  Gesandlen,  iiber 
einige  scbon  aus  offentlichen  Blattern  bekannte  diplo- 
matiscbe  Mittbeilungen  iiber  das  Einreicbungs  -Prolocoll 
und  einige  définitive  Bescbliisse,  besonders  wegen  der 
Geldbeilrage ,  entbâlt;  so  scbeint  es  nicbt  auffallend, 
dass  die  genannte  Bucbbandlung  bei  Fortsetzung  einer 
solcben  Ausgabe,  keine  weilere  Unterstiitzung  Seitens 
des  Publicums  mehr  findel''. 

Hieran  kniipfte  sich  die  Auseinandersetzung  der  An- 
sicbten  des  grossberzoglich  badiscben  Bundestags  -  Ge- 
sandten, Freiberrn  von  Bliltersdorf ,  welcber  als  Mit- 
glied  der  Réclamations- Commission  den  VortFag  iiber 
das  Ansucben  der  Andriiiscben  Bucbbandlung  iibernom- 
men,  dabei  die  Oelfentlicbkeit  der  Bundestags- Proto- 
colle  im  Allgemeinen  in's  Auge  gefassl  und  sich  in  dem 
Entwurfe  des  gedacbten  Vortrages  dabiu  aiisgesprocheu 
batte,  „es  scbeine,  als  ob  der  Bescbluss  vom  Jabr  1824 
in  seinen  Folgen  weiter   gefiibrt   babe ,   als  damais  be- 
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1832  absiclitigl  worden  sei;  die  Missbriiuche ,  deren  in  deni 
Prasidial-Anlrage  Erwahnung  geschehen ,  wareii  fast 
ausschlieslicli  von  den  ôffentlichen  Blattern  und  den 
Zeitschriften  begangen  worden ,  und  gegen  dièse  sey 
auch  der  Beschluss  vorzugsweise  gerichlet  gewesen.  In 
der  Tliat  liabe  es  keine  gerlnge  Bedenken ,  wenn  Vei - 
handlungen,  wie  bei  der  Bandes -Versammluug  sind, 
zum  Gegenstande  der  Tages -Polilik  gemacht  wiirden^ 
und  dadurch  Gelegenheit  gegeben  werde,  jeden  Augen- 
blick  in  den  Gang  der  Berathungen  einzugreifen,  deren 
Leitung  in  allen  geregelten  Staaten  ausschliesslich  den 
Cabinetten  anvertraut  werden  miisse.  — 

„Wenn  gleich  aber  die  Bundes  -  Versarnmiung  sich 
vorgesetzt,  durch  den  Beschluss  vom  1.  Juli  1824  den 
Missbràuchen  politischer  Journale,  Flug  -  und  Zeit- 
schriften vorzubeugen  ,  so  habe  es  wohl  keineswegs  in 
ihrer  Absicht  gelegen ,  grîindliche  und  wissenschaftliche 
Discussionen  iiber  Gegenstande  des  innern  Staatsrechls 
des  Bundes  durch  Geheimhaltung  der  Prolocolle,  als 
Regel,  uninciglich  zu  inachen  ,  und  iiberhaupt  der  deut- 
schen  Nation  die  Renntniss  von  Verhandlungen,  welche 
das  gemeinsame  Interesse  des  Bundes  betreffen,  selbsl 
îilsdann  noch  zu  enlziehen,  wenn  der  bezeichnete  Miss- 
brauch  nicht  inehr  davon  zu  befiirchten  stehe.  Es 
liège  zu  klar  am  Tage,  das  es  den  hochèten  und  hohen 
Bundesgliedern  nur  erwiinscht  sein  konne ,  wenn  das 
System  des  Bundes  mehr  und  mehr  ausgebildet  und 
seinem  eigentlichen  Wesen  nach  begriffen  wiirde.  Ebeii 
deshalb  diirfte  auch  kein  Anstand  obwalten ,  wenn  die 
Verhandlungen  der  Bundesversammlung,  insofern  kein 
j30sitives  Intéresse  deren  Geheimhaltung  ein  fiir  allemal 
gebiete,  zu  dem  Behufe  solcher  wissenschaftlichen, 
durch  die  Tages -Polltik  nicht  getriibten,  Priifung  und 
Wiirdigung,  von  Zeit  zu  Zeit,  in  Form  einer  Samm- 
lung  von  Slaatsschriften ,  herausgegeben  wiirden". 

Unter  Mittheilung  der  nach  obigen  Ansichten  be- 
messenen  speciellen  Vorschlage  des  Freiherrn  von  Blit- 
tersdorf,  wegen  Einfiihrung  einer  minder  b.eschrankteti 
Publicitat  der  Bundestags -Verhandlungen ,  begleitete 
der  kônigliche  Bundestags  -  Gesandte ,  Herr  von  Nagler, 
dieselben  mit  seinen  eigenen ,  im  Sinne  dièses  Zwecks 
abgefassten  gutachtlichen  Aeusserungen ,  indem  er  sîe 
dem  Urtheile  des  hiesigen  allerhiichsten  Hofes  unter- 
warf. 
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Man  liess  sicli  hier  eine  gruudlicbe  Priifung  der  1832 
Sache  sofort  angelegen  sein,  uiid  ùberzeugtc  sich  bald, 
dass  den  vom  Hrii.  v.  Nagler  bevorworteten  Aiisicbteii 
des  Freiherrn  vou  Blittersdorf,  woiiiit  sich  aiich  der  da- 
mab'ge  grossherzoglich  badiscbe  Staatsriiinister  Fieiherr 
von  Berstett,  im  Wesentlicben  einverstanden  erklarte, 
zu  viele  tiiftige  Griinde  ziir  Seile  stehen,  als  dass  sic 
schlechthin  von  der  Hand  zu  weisen  und  unbeniitzt 
zu  lassen  waren.  Mittelst  den  dem  Hrn.  von  Nagler 
biernach  ertbeilten  Instructionen  wurde  derselbe  er- 
iniichligt,  nicht  allein  mit  dem  grossherzoglicb  badi- 
scben  Bundestags-Gesandten,  sondern  aucb  mit  den 
iibrigen  einflussreichern  Biuideslags  -  Gesandten  in  vor- 
laufige  nabere  Berathung  dariiber  zu  treten ,  ob  nicht 
obne  Wiederherstelhing  des  bis  zuni  Jahre  1824  beob- 
achleten  Gebrauchs  der  ollentlichen  Bekanntmachung 
der  Bundestags- Protocolle  und  unter  Vermeidung  aller 
daniit  verkniipft  gew^esenen  Gefahren,  nach  bestimmlen 
im  voraus  festzusetzeuden  Principien,  aucb  mit  Riick- 
sicht  auf  das  Bedûrfniss  wissenschaftlicher  Fortbildung 
des  ppsitiven  des  deutschen  Staatsrechts ,  am  Schlusse 
jedes  Jahrs  eine  Herausgabe  derjenigen  im  Laufe  des- 
selben  vorgekommenen  Bundestags- Verhandlungen  zu 
veranstalten  sein  diirfte,  welche  von  einer  dazu  an- 
zuordnenden  Bundestags- Commission  in  Gemassheil  je- 
ner  Grundsatze  als  zur  ofFentlichen  Bekannlmachung 
geeignet  und  reif  geworden,  anerkannt  wordeu    seien  i* 

13iese  Beralhungen  fiihrten  innerhalb  der  letzten 
zwei  Jahre  dahin,  dass  der  Herr  von  Nagler  schon  vor- 
iangst  die  Versicherung  erlheilen  konnte,  von  der  Ma- 
joritiil  der  Bundestags-Gesandten  v\erde  die  Nothwen- 
digkeit  einer  unter  bestimmten  Maassgaben  wieder  ein- 
zufiihrenden  Publicitàit  der  Bundestags- Verhandhmgen 
und  im  Wesentlicben  aucb  die  Zweckmiissigkeit  folgen- 
der,  zu  diesem  Ende  bei  der  Bundes-Versammlung  zu 
machenden  Vorschlage  anerkannt  : 

1.  Die  Bundes-Versammlung  bat  im  Verlaufe  ihrer 
gewohnlichen  Jabres-Sitzungen  von  den  darin  vor- 
kommenden  Verhandlungen  nichts  bekannt  zu  ma- 
chen  ,  als  was  seiner  besonderen  Natur  nach  einer 
solcheu  unverweilten  Bekanntmachung  zur  gebiihren- 
den  Nachachlung  bedarf. 

2.  Beiin  Einlritte  der  gewoluilichen  grossen  Fcrien 
werden    in   der   Regel    aile,    wahrend    der  vorherge- 
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1832  gangenen  Jahres  -  Sitzungen  geschlossenen  Verliand- 
lungeu,  wozu  aucli  diejenigen  gehoren,  welche  keine 
weitere  Folgen  habeii,  als  gesammelte  Acten  des  Bun- 
destags  auf  eiiimal  der  Publicitat  iibergebeii.  Unter 
diesen  Verhaudlungen  sind  die  Protocolle  selbst  nach 
ihrem  vollstandigen  und  wôrtlichen  Inhalte  zu  ver- 
stehcD. 

3.  Ausnahme  von  der  ad  2  aiifgestellten  Regel  bilden 
grundsalzlich: 

a.  Aile  Verhandlungen,  welcbe  sich  auf  die  unter 
deni  11.  Artikel  der  Bundes-Acte  zu  subsumiren- 
den  Streitigkeiten  zwischen  Bundesgliedern  be- 
ziehen, 

b.  Aile  Verhandlungen  iiber  Militar  -  Angelegenheî- 
ten,  und 

c.  liber  solche  Gegenstânde,  fiir  welche  ein  beson- 
derer  Beschluss  festsetzt,  dass  sie  der  Publicitat 
enlzogen   bleiben  sollen. 

4.  Die  angefiihrten  Ausnahmen  involvîren  jedocli  kei- 
neswegs  eine  unbedingte  und  unabanderliche  Aus- 
schliessung  der  darunter  begriffenen  Verhandlungen  ; 
vielmehr  konnen  die  ad  3  a  niiher  bezeichneten  Ver- 
handlungen iiber  Streitigkeiten  zwischen  Bundesglie- 
dern auch  schon  vor  ihrem  endlichen  Abschlusse, 
wenn  sâmmtliche  dabeî  betheiligte  Regierungen  ihre 
Zustimmung  dazu  geben,  offentlich  bekannt  wer- 
den,  das  endliche  Résultat  derselben  aber,  mag  es 
nun  durch  Vergleich ,  Kompromiss  oder  Austragal- 
Entscheidung  herbeigefiihrt  seyn,  darf  der  Publicitat 
nur  alsdann  entzogen  bleiben,  wenn  sâmmtliche  da- 
bei  betheiligte  Staaten  solches  einhellig  und  ausdriick- 
lich  verlangen.  Mit  jenem  Resultate  werden  die  dem- 
selben  vorausgegangenen  Bundestags- Verhandlungen, 
soweit  es  nicht  schon  friiher  geschehen  ist,  eben- 
falls,  jedoch  unter  der  Beschrankung  publicirt,  dass 
durch  eine  Bundestags -Commission,  mit  Zuziehung 
der  bisher  streitenden  Theile,  eine  Auswahl  der  fiir 
die  uffentliche  Bekanntmachung  geeigneten  Verhand- 
lungen zu  treffen  ist;  wobei,  im  Interesse  der  Wis- 
senschaft,  fiir  Mittheilung  der  slattgehabten  Erorte- 
rungen  und  gegenseitigen  Ansichten  der  Partheien, 
soweit  es  geschehen  kann,  insbesoudere  Sorge  getra- 
gen  werden  niuss. 

Was  die  ad  3,  b  und  c  augegebenen  Ausnahmen 
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betrifft ,    so  soll ,    nach  volliger  Erledîgiing  der  daliin  1830 
gehorigen    Angelegenheiten ,    auf  das  Gutaclateii    einer 
Bundestags-Commission,  beschlossen  werden,  ob  und 
was  auch  von  den    darûber  gepflogenen  Verhandlim- 
gen  zur  Kenntniss  des  Piiblikums  gelangen  kann  und  soll. 

5.  Die  unter  dem  Artikel  30  der  Wiener  Schluss-Akte 
zu  subsumirenden  Verhandlungen  gehoren  zwar  nicht 
zu  den  ad  n^  3  aufgefiihrlen  Ausnahmen,  und  miis- 
sen ,  sobald  sie  geschlossen  sind ,  wegen  des  dabei 
vorwaltenden  Interesses  der  reklamirenden  Privatper- 
sonen ,  bei  der  niichsten  jahrlichen  Publikation  der 
Bundestags-Akten,  nebst  dem  Resultate,  inag  dasselbe 
in  eineni  Vergleiche,  Kompromisse  oder  in  einer  Au- 
stragal- Entscheidung  bestehen ,  jedenfalls  offentlich 
bekannt  gemacht  werden,  jedocb  wird  auch  bierbei 
eine  Auswahl  der  fiir  die  Publicitat  geeigneten  Ver- 
handlungen, mit  Zuziehung  der  betheiligten  Bundes- 
glieder ,  unter  der  obeii  gedachten  Beriicksichtigung 
des  wissenschaftlichen  Interesses,  durch  eine  Bundes- 
tags-Commission zu  veranlassen  seyn. 

6.  Die  Bestimmungen  unter  No.  2 — 5  gelten  nicht  min- 
der  fiir  die  seit  1824  erledigten  Gegenstiinde  jeder 
Art.  Im  Einzehien ,  und  zunachst  ad  nro.  2  ist  zu 
bemerken  ,  dass  eine  moglichst  vollstandige  Publika- 
tion der  Protocolle  selbst  dem  Zwecke  der  offentli- 
çhen  Bekanntmachung  allein  entspricht,  indem  nur 
die  Protokolle,  nicht  aber  einseitig  und  oft  diirflig 
gemachte  Ausziige  derselben,  fiir  das  Publikum  be- 
lehrend  seyn  ,  und  fiir  die  Wissenschaft  befriedigeu- 
den   Stoff  darbieten  kcinnen. 

Wenn  bisher  eine  formliche  Einleitung  von  Ver- 
handlungen in  dieser  Angelegenheit  bey  der  Bundes- 
Versammhmg  unterblieben  ist,  so  lag  die  Ursache  da- 
von  ledigUch  in  dem  mehrmals  ausdriicklich  erklarten 
Wunsche  des  kaiserlich-osterreichischen  Prasidial-Gesand- 
ten,  Hrn.  Grafen  von  Miinch ,  welcher,  ohne  gegeii 
den  maleriellen  Inhalt  der  fraglichen  Vorschlage  etwas 
zu  erinnern  ,  nur  den  Aufschub  ilirer  formlichen  An- 
bringung  in  der  Bundes- Versammlung  bevorwortete, 
um  sich  nahere  Inslruktionen  seines  allerhochsten  Ilofes 
zu  verschaffen.  Inzwischen  erfoigto  doch,  in  der  vier- 
teii  Sitzung  vom  10.  Februar  v.  J.  der  Vortrag  der 
Reklamaiions  -  Commission  iiber  das  oben  erwahnte  Ge- 
such   der  Andraischen  Buchhandlung    und    ein  diesPàlli- 

Nouu,  Supplém.  Tom.  IIL  Rr 
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1882  ger,  dasselbe  ablehnender  Beschhiss.  Da  jedocli  die 
Ilekiama lions  -  Commission  in  jeneni  Voi trage  benieikt 
hatte  : 

„sie  wolie  nicht    in  Abrede   stellen,    dass    sich    nicht 

unerhebliche  Griinde    liii*    eine  Modification    des    Be- 

schlusses    voni     1.  July    1824    aufstelien    liessen  ,    die 

insbesondere    von    der  Nolhwendigkeit   einer   wissen- 

scbaftlichen    Ausbildung    des    Bundesstaatsrechts    ent- 

nommen  werden  konnten",  etc. 

so  gab  dièses  dem  kaiserl.  osterreich.  prasidirenden  Hrn. 

Gesandten  ,  zu  der  im  Protocolle  jener  Sitziiog   mit  ab- 

gedruckten  Aeusserung  Aniass  :  „dass  derselbe,  hinsicht- 

lich  der    in  dem    eben   veniommenen  Vortrage  angereg- 

ten  grôsseren  Publicitiit  der  Bundestags-Verhandlungen, 

seinera  allerhochsten  Hofe  die  geeignete  Eroffuung  vor- 

behalte". 

Die  Bundes-Versammlung  sieht  einer  solchen  Eroff- 
niing  hiernach  entgegen. 

In  der  oben  dargestellten  Lage  befand  sich  die  Sache, 
als  der  k.  preussische  Hol  seine  Ansichten  iiber  den  be- 
denklichen  politischen  Zustand  mehrerer  deutscher  Bun- 
desstaaten  und  iiber  die  in  Beziehung  darauf  bundes- 
verfassungsmassig  zu  ergreifenden  Maassregeln  dem  kai- 
serl. ôsterr.  Kabiuette  aiif  dessen  Einladung  durch  die 
Mittheihmg  derjenigen  Instruktionen  ,  welche  zu  diesem 
Zwecke  unlerm  26.  September  und  6.  Novembcr  v.  J. 
an  den  kcinigl.  Gesandten  zu  Wien,  Freiherrn  von  Malt- 
zahn,  ergingen,  im  Allgemeinen  wie  im  Einzelnen  nii- 
her  bekannt  werden  liess.  Der  Inhalt  beider  Mitthei- 
lungen  erliielt  die  Zustimmung  des  kais.  iislerreich.  Ka- 
binets  in  einem  so  erfreulichen  Maasse,  dass  man  sich 
zuversichllich  der  Hoffnung  hingeben  durfte,  die  bei- 
derseits  beabsichtigte  Verstiindigung  werde  bei  keinem 
der  darin  erwahnten  Punkle  weitern  Schwierigkeiten 
begegnen.  Namentlich  gilt  dièses  von  dem  unterm 
6.  November  v.  J.  diesseits  gemachten  Vorschlage ,  we- 
gen  alljahrlicher  einmaliger  Bekanutmachung  der  Bun- 
destags  -  VerhandUingen  ,  welcher  mit  den  oben  aufge- 
fiihrlen,  zwischen  Herrn  von  Nagler  und  seinen  Kol- 
legen  in  Frankfurt  a/M.  verabredeten  Antriigen  zusam- 
mentriift ,  und  in  den  letztern  ausfiihrlicher  entwickelt 
erscheiut.  Der  Aufstellung  desselben  war  eine  reiflicbe 
Erwâgung  des  Gegenstandes,  unter  vorziiglicher  Beriick- 
sichtigung   der  obwalteuden  Zeitverhaltnisse ,    vorausge- 
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gangen.  Sîe  stelit  im  iiatûrliclien  Ziisammeuliange  mit  1832 
der  zLir  Einirteruiig  gekomiiieneii  Frage,  durcli  welche 
Mittel  die  Autoritat  des  Blindes  in  der  offentlichen  Mei- 
nung  zuin  Heil  von  ganz  Deutschiand  befestigt ,  und 
insbesondere  das  hierzu  erforderliche  Ansehen  der  Bun- 
des-Versammluug  als  Organ  des  Bundes,  auf  eine,  ihrer 
Beslimmung  angemessene  Weise  fester  begriindet  wer- 
den  kunne?  Zu  den  wesentlichsten  Bedingungen  einer 
solchen  Begriindung,  deren  Wichtigkeit  und  Dringlich- 
keil  so  vollkommen  von  Oesterreich,  wie  von  Preussen, 
anerkannt  wird ,  zahlte  man  hier  nicht  allein  die  Ver- 
anstaltung  eines  rascliern  und  schnellern  Betriebs  der 
Geschafle  bei  der  Bundes -Versammlung,  und  eine  er- 
folgreiche  Ausdehnung  ihrer  Berathungen  iiber  gemein- 
niitzige,  ganz  Deutschiand  interressirende  Anordnungen, 
soweit  sie  sich  dafiir  eignen  ,  sondern  eben  so  wohl 
auch  die  Eroffnung  eines  vorsichtig  gewahlten  Weges, 
auf  welchem  ganz  Deutschiand  zu  einer  befriedigenden, 
aile  Vorurtheile  und  falche  Ansichten  beseitigenden  Kennt- 
niss  von  dieser  Thiitigkeit  der  Bundes-Versammlung  ge- 
langen  konnte. 

Es  schien  natiirlich ,  dass  eine  Behorde ,  welche  es 
auch  sey,  ein  ihr  mangelndes  Ansehen  da,  wo  inan  ihr 
dasselbe  zu  verschaffen  wiinscht,  nicht  zu  gevs^innen  ini 
Stande  ist,  so  lange  ihre  Wirksanikeit  etwas  Unbekann- 
tes  und  eben  dadurch  den  mannigfaltigslen  Missdeutun- 
gen  ausgesetzt  bleibt.  Damit  die  Wirksamkeit  der  Bun- 
des-Versammlung und  die  Bundes-Gesetzgebung  in  ihren 
unverkennbaren ,  wohlthâtigen  Folgen  nicht  verkannt 
und  einer  schiefen  Beurtheilung  Preis  gegeben  werde, 
wie  das  wohlverstandene  Intéresse  des  Bundes  erheischt, 
muss  dem  wohigesinnten  Theile  des  Publikums  das  Le- 
ben  des  Bundes,  dessen  Zweck,  Bedeulsamkeit  und  Ge- 
setzgebung  in  allen  Beziehungen  deutlich  gemacht,  oder 
ihni  wenigstens  die  Moglichkeit  einer  solchen  Belehrung 
dariiber  gewahrt  werden ,  wodurch  in  der  Folge  bei 
dieser  Klasse  der  deutschen  Nation,  wie  noch  von  kei- 
ner  Seite  her  bezweifelt  worden  ist ,  die  Achlung  fiir 
den  Bund  und  den  Bundestag  sich  befestigen  und  man- 
che von  den  Uebelgesinnten  boslich  erdachte  Anklage 
gegen  diesen  Fiirsten-Verein  zu  Schanden  gemacht  wer- 
den wiirde.  Denn  nur  davon  handelt  es  sich,  dass 
der  Bund  und  der  Bundestag  die  Meiuung  aller  Gutge- 
siuuten  fiir  sich  habe  ;    nicht  davon  ,    dass  beides  unter 
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1830  denen ,  die  im  Volke  das  grosse  Wort  fûhren  ,  sofeni 
sie  iiicht  zu  den  Gutgesinnten  gehoren,  Popularitat  und 
Ansebeii  erlange.  Es  komml  daraiif  an ,  dass  zur  Be- 
ruliigung  und  zur  hôheren  Belebung  einer  zustiinnien- 
den  Gesinnung  aller  Gutgesinnten ,  den  Bemiiliungen 
der  revolutionaren  Faktion  ein  Ziel  gesetzt ,  dass  es 
ihr  unmoglich  gemaclit  werde,  den  gutgesinnten,  aber 
nicht  binlanglicb  unterricbteten  Tbeil  des  Publikums 
langer  mit  der  Vorspiegelung  zu  tauscben,  als  ob  einer- 
seits  die  Bundes  -  Versammiung  nach  ihrer  ursprùugli- 
chen  Bestimmung  eine  Art  von  National-Reprâsenla- 
tion  zum  Scbulze  aller  Redite  und  zum  krâftigen  Ein- 
wirken  in  allen  ,  das  gemeinsame  Interesse  der  deut- 
schen  Unterthanen  betreffenden  innern  Angelegenheiten 
sey ,  eben  desbalb  aber  auch  eine  Beratbung  der  In- 
struktionen  fiir  den  Bundeslags-Gesandteu  in  den  Stande- 
Versammlungen,  verfassungsmassig  statlCnden  sollte;  oder, 
als  ob  anderer  Seits  jede  Art  von  Einwirkung  in  ge- 
meinniitzigen  ,  ganz  Deutschland  interessirenden ,  na- 
mentlich  auch  in  standischen  Angelegenheiten  ganz  ausser 
dem  Kreise  ihrer  Aufgabe  liège ,  als  ob  die  richtig  be- 
messenen  Schranken  ihrer  Ronipelenz  jeden  erfolgrei- 
chen,  raschen  und  schnellen  Betrieb  der  ihni  zugewie- 
senen  GeschUfte  und  jeden  heilsamen  Einfluss  derselben 
auf  die  Gesaminlheit  Deutschlands  ausschliessen  miiss- 
ten  ,  als  ob  die  deutschen  Fiirsten ,  welche  nur  wollen, 
was  Recht ,  Ordnung  und  Gesetz  erheischen,  irgend 
Ursache  hatten ,  fiir  ihre,  in  diesem  Geiste  gefiihrten 
Verhandlungen  am  Bundestag  das  Verborgene  zu  su- 
chen.  Es  konimt  darauf  an ,  durch  offene  Darlegung 
dieser  Verhandlungen  das  Vertrauen  der  Gutgesinnten 
zu  den  Fiirsten  zu  befestigen  und  ihnen  jede  Veran- 
lassung  zu  einem  Misstrauen  zu  nehmen ,  welches  in 
der  gegenvsrarligen  Zeit  eines  der  gefahrlichsten  IJebel 
ist,  Ein  grosser  Theil  der  Wirksamkeit  des  Bundes, 
und  gevviss  nicht  der  am  wenigsten  niitzliche ,  besteht 
in  Abw^ehruug  und  Zuriickweisung  des  Ungehtirigen 
oder  Unangemessenen,  iiberhaupt  desjenigen,  was  seiner 
Natur  widerspricht ,  mag  es  von  Privaten  oder  von 
Regierungen  bei  der  Bundes- Versammiung  in  Anregung 
gebracht  vN^erden.  So  wie  dièse  zur  Bericliligung  irr- 
thiimlicher  Ansichten  so  sehr  geeignete  Seite  ihrer  Wirk- 
samkeit ganz  verborgeu  bleibt,  wenn  die  betreil'enden 
Verhandlungen  niemals  zur  allgemeinen  Kenntniss  kom- 
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nien,  so  wird  ûberhaupt  auch  das  in  dem  deutschen  183C 
Blinde  aufgestellle  Bild  des  gemeinsamen  polilischen  Le- 
bens  von  Deutschland  ,  vor  den  Augen  aller  Theilneh- 
menden  iim  so  imbesliinmter  und  verworrener,  je  we- 
niger  man  von  dieseni  Leben  vernimmt.  In  deinselben 
Maass ,  als  dièses  Bild  sich  triibt ,  enlfarbt  oder  ver- 
schwindet,  erschlaffl  auch  der  fiir  die  Bewahrung  der 
aussersten  Sicherheit  und  Unabhangigkeit  Deutschlands 
ûberaus  wichtige  und  unentbehriiclie  National- Siun. 

Und  hierin  zeigt  sich  vorziiglich  die  grosse  Verschie- 
denheit  der  bei  der  Bundes- Versammlung  vorkommen- 
den  Verhandlungen  von  diplomalischen  und  sonsligen 
Staats-Verhandlungen  einzelner  Hofe  und  Regierungen. 
Braucht  bei  den  lelztern  nur  das  Intéresse  eiues  einzel- 
nen  Staates  berûcksichtigt  zu  werden  iind  kann  das- 
selbe  einer  offenen  Darlegung  derselben  vor  den  Augen 
der  Unterthanen  entgegenstehen,  so  hat  dagegen  ein 
Slaatenbund ,  welcher  eine  Gesammtmacht  nach  aussen 
hin  zu  bilden  berufen  ist,  iiberall  das  lebhafteste  In- 
teresse ,  durch  Unterhaltung  allseitiger  Theiluahme  an 
seiner  Existenz  in  allen  seinen  Angehorigen  das  inora- 
lische  Elément  seiner  innern  Kraft  zu  pflegen  und  zu 
starken.  Und  wie  ware  dies  môglich  ohne  Verbreitung 
einer  richtigen  Erkeuntniss  von  seinem  Wesen  und  sei- 
nem  Handeln? 

Jene  Verschiedenheit  tritt  hîernachst  auch  darin  her- 
vor  ,  dass  die  Gegenstande  der  Bundestags-Verhandlun- 
gen  selten  der  hôheren  Politik  angehôren ,  noch  mehr 
aber  darin,  dass  dièse  Verhandlungen  jedenfalls  den 
Regierungen  von  acht  und  dreissig  Staalen  und  milhin 
allen  denen  Organen ,  deren  sie  sich  fiir  Bundes-Aiige- 
legenheiten  bedienen ,  unter  allen  Unistanden  bekannt 
"werden ,  eine  Thatsache,  mit  welcher  die  Bewahrung 
eines  eigenllichen  Geheimnisses,  wie  solche  bei  Verhand- 
lungen einzelner  Staaten  stattfinden  kann,  geradezu  un- 
vereinbar  ist. 

Indem  hiernach  die  Bundestags -Verhandlungen  ein- 
zeln,  unzusammenhangend,  zersliickelt  und  oft  entslellt, 
auf  ungehorigen  Wegen  ,  im  Publikum  bekannt  wer- 
den ,  kunnen  sie  unbedenklich  vielen  Schaden  stiften, 
welcher  nichl  entstehen  wîirde,  wenn  man  vollstjindige 
und  zusammenhangende  Sammlungen  der  Bundes-Akten, 
mit  Weglassung  ailes  desscn,  was  den  Bund  oder  ein- 
zelne  Staaten    kompromiltiren   kunnte,    vou  Sitzung  zu 
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1832Sitzung,  iind  nicht  frûher  erscheînen  liesse,  damit  Ihr 
Inhalt  den  Tagesbialtern ,  welche  in  Beziehung  auf 
Bundesverhaltnisse  ohne  dies  in  allen  deutschen  Slaaten 
der  Censur  iinterzogen  sind,  iusoweit,  als  sie  einen 
iiachtheiligen  Gebrauch  davon  machen  konnten ,  ganz- 
lich  entzogen  werden. 

Weder  die  Tagesblatter  noch  eîgentliche  Publîcî- 
slen  sollen  und  konnen  bei  einer  Einrichtiing,  wie 
die  diesseits  vorgeschlagene  ist,  von  dem  Gegenstande, 
welcher  am  Bundestag  eben  in  der  Berathung  sleht, 
wahrend  der  Daiier  der  Berathung  Kenntniss  erhal- 
ten  und  in  den  Stand  gesetzt  oder  gleiclisam  auto- 
risirt  werden ,  auf  den  Gang  solcher  Verhandiungen, 
durch  Aeusserung  ihrer  Meinung  in  diessrâlligen  of- 
fentlichen  Mittheilungen,  irgend  einen  Einlluss  auszu- 
iiben,  Sie  konnen  und  werden  in  einer  solchen  Ein- 
richtung  kein  Mittel  finden,  als  Werkzeug  der  revolu- 
tionaren  Partheî ,  durch  offentliche  Angriffe  den  Gang 
irgend  eines  deutschen  Hofes  oder  die  Freiheit  seiner 
Stimme  in  der  Bundes-Versammlung  zu  beeintrachti- 
gen.  Am  wenigsten  Grund  zu  einer  Besorgniss  dieser 
Art  haben  die  Hcife  von  Oesterreich  und  Preussen,  in 
soweit  sie  sîch  mit  den  sogenannten  konstitutionellen 
Staaten  Deulschlands  in  einem  Gegensatze  befinden. 
Vorausgesetzt  auch,  liiugst  abgeschlossene  und  der  Ge- 
schichte  anheim  gefallene  Bundestags  -  Verhandiungen 
wiirden  von  Tagesblattern  oder  Publicisten  einer  nach- 
traglichen ,  fiir  das  grosse  Publicum  uninteressanten  Be- 
leuchtung  oder  Kritik  unterzogen,  so  wiirde  an  Stoff 
zu  Angriffen  auf  Oesterreich  und  Preussen,  soweit  beide 
den  fraglichen  Staaten  in  der  angedeuteten  Beziehung 
entgegen  zu  setzen  sind,  wenig  oder  nichts  daraus  her- 
vorgehen,  weil  in  den  Angelegenheiten,  welche  zur 
Kompeteuz  des  Bundes  gelioren ,  iiberhaupt  nur  selten 
Veranlassungen  zur  Beriihrung  der  obwaltenden  Ver- 
schiedenheit  und  zu  ihrem  Sichtbar  werden  vorzukom- 
meu  pflegen.  Ueberdem  biirgt  die  von  allen  deutschen 
Regierungen  gemachte  Erfahrung ,  dass  sie  in  Erinne- 
rung  au  dieselbe  gern  vermeiden  werden  ,  diesen  Ge- 
geusatz  selbst  da,  wo  sich  Anlass  dazu  finden  mcichte, 
bei  den  Bundestags- Verhandiungen  in's  Licht  treten  zu 
lassen.  Was  die  Besorgniss  betrifft,  als  kunnte  durch 
den  Einfluss  von  Journalen ,  Fhigscliriflen  oder  auch 
Lehrbiichern    der    Charakter   des    Bundes    alterirt,    die 
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Kompetenz  des  Bundestags  entweder  iibermassig  ausge-  1832 
delint  oder  willkùhrlich  beschraiikt,  und  ans  deii  Bun- 
desstaaten ,  sowie  aus  dem  Blinde  selbst,  elwas  ganz 
anderes  gemaclit  werden,  als  sie  nach  dem  Bundes-Ver- 
trage  seiti  sollen:  so  hat  die  Biiiides-Versammlung  selbst 
der  Realisiruiig  einer  solcheii  Besorguiss ,  mittelst  einer 
eigenen  feierlichen  Erklarung,  vorlaugst  einen  Dainm 
entgegen  gestellt,  desseii  Ueberschreitiing  sie  nicbt  dul- 
den  kouiite,  obne  mit  sich  selbst  in  den  slarksten  Wi- 
derspruch  zii  gerathen. 

Es  ist  hier  die  Rede  von  den  înleressanten  Ver- 
handlungen ,  welche  in  der  44slen  Sitzung,  vom  llten 
Deceaiber  1823,  stattfanden.  Der  kaiserlich-osterreichi- 
sche  Prasidial-Gesandte  erolï'nete  dieselbeu  mit  der 
Aeusseriing: 

„S.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  diirchdrungen 
von  iictit  foderativen  Gesinnungen,  konnen  das  Gedei- 
hen  dièses  grossen  und  machtigen  Bundes  niir  dann 
ziir  vollsten  Beruhigung  gesichert  fiuden,  wenn  bei  den 
Verliaudlungen  der  Blindes -Versammlung  von  solchen 
Grundsatzen  aiisgegangen  werde,  welche  mit  dem  ei- 
gentlichen  Bundes-Zwecke  und  mit  dem  zum  allgemei- 
nen  Woble  so  gliicklich  bestehenden  Erhaltungs-Systcm 
im  Einklange  stehen;  dièse  Grundsiitze  haben  dem  Kai- 
ser und  seinen  erliabenen  Bundes  -  Genossen  bei  allen 
Verbandlungen  iiber  die  grossen  Fragen  unserer  Zeît 
zur  Richtschnur  gedient,  und  die  Aufrechterhallung  und 
Verfolgung  derselben  ist  von  den  aufgeklarten  Regiernn- 
gen  der  deutschen  Bundesstaaten  langst  als  das  einzige 
Mittel  anerkannt  worden,  dem  gemeinsamen  Vaterlande 
die  huchsteu  Zwecke  und  die  wesentlicbsten  Giiter  zu 
sicbero/  Wir  aber,  fulir  der  Hr.  Prasidial-Gesandte 
fort,  denen  die  grosse  und  wichtige  Aufgabe  geworden 
ist ,  dièse  Zwecke  zu  fordern ,  und  das ,  was  die  Bun- 
des- und  Scbluss-Akte  als  den  gemeinsamen  Willen 
aller  Bundes- Regierungen  ausgesprochen  hat,  auf  die 
einzelnen,  unseren  Wirkungskreis  betreffenden  Fâlle, 
im  Sinne  dieser  Akten  anzuordnen,  wir  konnen  und 
diirfen  uns  nicht  verbergeu  ,  dass  bei  einem  Vereine, 
so  viel  umfassend,  so  mannichfach  beriihrend  und  so 
neu,  wie  der  deutsche  Buud,  wir  unvermeidlich  auf 
Schwierigkeiten ,  wohl  aucli  auf  Liicken  in  derBundes- 
gesetzgebung  gerathen  miissen.  Jene  zu  heben  und 
dièse  zu  erglinzen,  beides  abér  im  Sinne  des  abgescblos- 
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1830  senen  Vereîn's,  îst  unliiugbar  der  schwersle  Theil  un- 
serer  Aiifgabe.  Es  konnte  aiich  nicht  felilen ,  was  bei 
dem ,  vorzugsweise  den  Deutschen  eîgenen  ,  lobenswiir- 
digeii  Streben  nach  griindlicher  Darstellung  iind  wis- 
seuschaftlichem  Forschen  zu  erwarten,  und  verdieiit 
auch  wohl  im  Allgemeinen  nur  uiiseren  Beifall,  dass 
sich  Schriftsleller  und  Gelehrte  mit  Stiidien  des  Blin- 
des-Redits,  wie  solclies  ans  der  neueren  Bundesgesetz- 
gebung  hervorgeht ,  befasst  haben  ;  es  kann  gleichfalls 
nicht  befremden ,  dass  nebst  vielem  Gediegenen  auch 
mancher  Irrthum  und  manche  faische  Theorien  zu  Tage 
gefôrdert  wurden.  Aber  eben  darum,  und  weil  die 
Anwendung  der  beslehenden  Gesetzgebung  und  die  fer- 
nere  Ausbildung  des  deutschen  Bundes  nur  allein  durch 
uns  und  durch  die  Instruklionen  unserer  hohen  Kom- 
mittenten  bewirkt  werden  kann  ,  ware  es  bedenklich 
oder  verantworllich,  solchen  Lehren  in  Ihrer  Mitte  ir- 
gend  eine  auf  die  Bundes -Beschliisse  einwirkende  Au- 
toritUt  zuzugestehen  ,  und  dadurch  in  den  Augen  des 
Publikums  das  System  jener  Lehrbiicher  zu  sanctioniren. 
Dièse  Ansicht  ist  es,  welche  mehrere  hohe  Hofe  in  der 
letzten  Sitzung  zu  allgemeinen  Bemerkungen  hieriiber 
veranlasst  hat.  Das  Pràsidium  bezweifeit  nicht,  dass  die 
Bundes-Versammlung  hierdurch  sich  zu  einer  solchen 
Erklarung  aufgeforderl  finden  werde,  welche  jenen 
Grundsâtzen    und  diesen  Ansichten  entspricht." 

Die  Bundes-Versammlung  erklarte  hierauf  einstîm- 
mîg  :  dass  selbe  in  den  hier  entwickelten  Grundsâtzen 
nur  ihre  eigeuen  wieder  gefunden  habe  ,  und  dass  sie 
mit  diesen  im  vollslen  Einklange  von  der  festen  Ueber- 
zeugung  durchdrungen  sey,  dass  nur  auf  diesem  Wege 
die  Anwendung  der  bestehenden  Bundesgeselze  gesichert, 
die  fernere  Ausbildung  der  gemeinsamen  Gesetzgebung 
im  reinsten  Sinne  des  Fôderativ -Systems  bewirkt,  und 
den  hohen  Zwecken  des  Bundes  geniigt  werden  konne. 

Die  Bundes-Versammlung  wird  daher  in  ihrer  Mitte 
jenen  neuen  Bundeslehren  und  Theorien  keine  auf  die 
Bundes-Beschliisse  einwirkende  Autoritat  gestatten,  und 
keiner  Berufung  auf  selbe  bei  ihren  Verhandlungen 
Raum  geben  ;  ûbrigens  aber  glaubt  dieselbe ,  der  hohen 
Weisheit  sammtlicher  Bundes- Piegierungen  mit  vollem 
Verlrauen  die  Fùrsorge  anheimslellen  zu  konnen  ,  dass 
nicht  auf  ihren  Schulen  und  Universitiiten  jene  Lehren 
Eingang  finden,  und  dadurch  von  dem  eigentlichen  Ver- 
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hâltnîsse    des  Bandes    falsche   iind    iinrîchjîge  Ansîchten  1830 
aufgefasst  und  verbreitet  werden, 

Wâhrend  demnach  die  Blindes  -  Versammlung  sicli 
selbst  vor  jedem  Einflusse  der  ausserhalb  ihres  Kreises 
sich  bildenden  Theorien  oder  sonstigen  Aiisichten  ùber 
den  Bimd  und  das  Bimdesrecbt  sebr  angemessen  ver- 
wahrte,  wurdé  im  vollsten  Einklange  mit  der  Ueber- 
zeugung  des  kaiserl.  ôsterreicb.  Hofes  von  ihr  anerkannl: 

„es  sey  bei  dem,  vorzugsweise  den  Dentschen  eige- 
nen  ,  lobenswiirdigen  Streben  nach  griindlicber  Darstel- 
lung  und  wissenscbaftlichem  Forscben  zu  erwarten,  und 
verdiene  im  Allgemeinen  nur  Beifall ,  dass  sich  Schrift- 
steller  und  Gelehrte  jnit  dem  Sludium  des  Buudesrechts 
befassen;  es  werde  dadurch  viel  Gediegeues  zu  Tage 
gefôrdert,  wenn  zugleich  auch  mancher  Irrlbum  und 
manche  falsche  Théorie  zu  Tage  gefôrdert  werde,  so 
kônne  dièses  nicht  befremden ,  doch  ware  es  bedenklich 
und  verantwortlich  ,  von  Seiten  der  Bundes-Versamm- 
lutïg  das  System  solcher  Lehrbûcher  durch  Einraumung 
einer  Auloritat  in  den  Augen  des  Publikums  irgend  zu 
sanktioniren  ;  es  sey  zugleich  ein  Gegenstand  der  Fùr- 
sorge  sammtlicher  Bundes-Regieruugen ,  dass  nicht  auf 
ihren  Schulen  und  Universitiiten  von  dem  eigenllichen 
Verhâltnisse  des  Bundes  eine  falsche  und  unrichtige  An- 
sicht  aufgefasst  und  verbreitet  werde." 

Und  welcher  Gutgesinnle  sollte  diesen  Erklarungen 
nicht  freudig  beistimmen  !  Wer  sollte  bei  der  zw^ischeu 
der  Doclrin  und  dem  Leben  statlfindenden  unzertrenn- 
lichen  Wechselwirkung  nicht  wiinschen  und  dazu  nach 
Kraften  beilragen  wollen  ,  dass  in  den  Augen  des  Pu- 
blikums, besonders  aber  auf  den  Schulen  und  Univer- 
sitaten  im  Wege  des  wissenschafllichen  Forschens  durch 
griindliche  Darstellung  der  eigentlichen  Bundes -Ver- 
hâltnisse, immer  mehr  Gediegenes  zu  Tage  gefôrdert 
und  dadurch  jeder  falschen  und  unrichligen  Ansicht  und 
ihrer  Verbreilung  am  sichersten  vorgebeugt  werde.  Den 
Stoff  dazu  liefert  aber  nur  die  allgemeine  Kenntniss 
der  Bundestags-Verhandlungen,  wodurch  in  den  Augen 
des  Publicums  wie  der  Gelehrten  die  Wahrnehmung  der 
Falschheit  und  Unrichtigkeit  der  von  der  Bundes-Ver- 
sammlung  nicht  sanktionirten  Ansichten  und  Theorien 
miiglich  geniacht  wird. 

AUgemeiu  und  mit  vollem  Redite  wird  iiber  das 
Verderben  geklagt ,  welches  dergleichen  hohle  Theorien 
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1832  aiigerichtet  habeo.  Wiirde  man  nber  deii  Hauptzweck, 
ihr  Aufkommen  imd  ihre  Verbreilung  zu  verhinderi), 
nicht  grosslentheils  verfehlen,  wenn  man  dem  Publikum 
uiid  den  Gelehrlen  jene  Kenntniss  der  Bundestags-Ver- 
handlungen  ia  eiuem  richlig  abgemessenen  Umfange  vor- 
enthielte,  oder  allenfalls  bei  einer  Bekanntmachung  voii 
blossen  in  kurze  Formel»  zusammen  gefassten,  und 
eben  deshalb  in  vielen  Fallen  ohne  Kommentar  vollig 
unverslandlich  bleibenden  Bescliliissen  der  Bundes-Ver- 
sammlung  sîch  begniigen  woUte? 

Wiirde  nicht  liierbei  der  Doktrin  liber  Bund,  Bun- 
des-Staats-Recht  und  Bundes-Verhaltnisse,  aller  positive 
Sloff  wesentlich  entzogen  bleiben,  und  dièse  Doktrin 
wieder  in  die  Regionen  leerer  und  abstrakter  Spécula- 
tion gelrieben  werden ,  ans  welchen  sie  wohl  Theorien 
fiir  jeden  revolutionaren  Schwindel,  wie  durch  die  neu- 
lichen  Verhandlungen  der  Baden'schen  und  Kurhessi- 
schen  Stiinde- Versammlungeh  nur  allzu  klar  erwiesen 
ist,  nicht  aber  gesunde  und  brauchbare  Lehren  fîir  das 
praktische  Leben  zuriickbringen  kann  ? 

Welchen  hohen  Werth  aber  gerade  fiir  das  prakti- 
sche Leben  ztir  Zeit  des  vormaligén  deutschen  Reichs 
das  offentliche  Bekanntwerden  der  Regensburger  Reichs- 
tags-Verhandlungen  batte ,  lebt  noch  im  Gedachtnisse 
aller  derer  fort,  die  sich  aus  eigener  Erfahrung  verge- 
genwîirtigen  kcinnen,  dass  man  es  diesem  Umstande  zu 
verdanken  hatte ,  wenn  damais  das  olFentliche  Recht  in 
Deutschiand  mit  einer  Griindlichkeit,  Besonnenheit  und 
mit  einer  aile  positiven  Verhaltnisse  beachtenden  Auf- 
merksamkeit  entwickelt  wurde,  wie  solches  bei  keiner 
anderen  Nation  der  Fall  war,  und  dass  eben  desshalb, 
wenn  aucli  der  von  machtigeren  Einwirkungen  herbei- 
gcfiihrte  Uutergang  des  deutschen  Reichs  dadurch  nicht 
aufgehalten  und  fiir  dessen  Kraft  nicht  ausreichend  ge- 
sorgt  werden  konnte ,  doch  in  Deutschiand  langer  aïs 
in  andern  europiiischen  Landern  den  hohlen  Theorien, 
die  so  vieles  Verderben  angerichtet  haben,  eine  Schranke 
entgegengesetzt  werden  konnte,  welche  leider  nicht  mehr 
besteht,  seitdem  man  es  verschmahte,  der  wissenschaftli- 
chen  Forschung  im  Gebiete  des  Staats-  und  Volker-Rechts, 
wie  friiher  einen  positiven  Stoff  zu  gewiihren  ,  der  ihr 
stels  die  redite  Grundiage  erhUlt  und  sie  erst  befahigt, 
sich  auf  einer  feslen  Basis  mit  dem  wirklichen  Leben 
in  fordernder  Einlrachl   zu  bewegen  und  zu  entwickeln. 
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Je  mehr  es  aïs  Pllicht  aller  Regieriingen  erscheînt,  1832 
zur  Herbeifûhrung  eines  ahnlicheu  beruhigenden  Zustan- 
des  der  Dinge  unter  den  gegenwartigen  Verhaltnissen 
Deutsclilands  mit  zu  wirken,  um  so  weniger  kann  aiich 
Preussen  sich  aufgefordert  findeii,  der  Erreichung  diè- 
ses „lobeû8werthen  Zweckes"  auf  dem  nach  allseitiger 
Priifung  als  richtig  und  unbedenklich  anerkannten  Wege, 
wenn  die  Sache  in  der  Bundes-Versammlung  zur  Spra- 
che  kommt,  seine  Untersliitzung  zu  versagen. 


56. 

Réponse  confidentielle  au  Promemo- 
ria  précédent  j  transmise  par  le  ca- 
binet Autrichien  à  celui  de  la  Prusse. 

Ueber  die  Frage  der  Publicitat  der  Bundestags-Ver- 
handlungen  konnen  wir  unsere ,  seit  Jahren  festgehal- 
tene  Ansicht,  auch  heute  nicht  verlaugnen.  Es  ist  dièse, 
dass  die  Bekanntmachung  der  Bundestags  -  Verhandlun- 
gen ,  sofern  unter  derselben  die  Durchfiihrung  der  am 
Bundestag  vorkommenden  Gegenstande  durch  aile  Sta- 
dien  der  Geschaftsbehandlung,  namlich  des  Antrags,  der 
Erurterungj  der  Abstimmung  und  der  Schlussfassung 
verstauden  werden  will,  eine  der  ungedeihlichsten  Maass- 
regeln  ware,  welche,  statt  das  Ansehen  des  Bundes- 
tags zu  erheben,  geradezu  nacbtlieilig  auf  dasselbe  ein- 
"wirken  wiirde, 

Wir  haben  dièse  Ansicht  im  Jahr  1821,  in  Folge 
der  damais  stattgefundenen,  hinlanglich  bekannten  Vor- 
gange  begriindet,  und  wenn  auch  das,  was  in  neuester 
Zeit  von  der  liberalen  Faktion  in  mehrern  standischen 
Rammern  versucht  worden  ist,  und  fortan  versucht 
wird,  um  die  Verhandlungen  am  Biindestage  in  den 
Bereich  ihrer  Kompetenz  zu  ziehen  ,  uns  ein  neues 
und  miichtigcs  Argument  zur  Unterstiitzung  unserer  An- 
sichlen  darbietet,  so  wollen  wir  uns  doch  von  jeder 
diesfalls  vorgefassten  Meinung  lossagen ,  um  noch  ein- 
mal  das  Fiir  und  Wider  mit  aller  Unbefangenheit  zu 
erwagen ,  und  sodann  unsere  Meinung  in  dieser  Frage 
definitiv  feslzuslellen. 

Die  Verollentlichung  der  Bundestags-Verhandlungen, 
heisst  es,    wird  in  Beziehung   aut  Erweckung   und  Er- 
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1830  liuhung  eînes  gemeinsamen  Sinnes  fur  clas  Band,  wel- 
ches  die  deulschen  Bundes-Slaalen  iimschliesst,  vorlheil- 
haft  wirken,  die  Meiiiung  von  der  Bedeutung  des  Bun- 
des  wird  gewinneu,  wenn  man  sicli  von  dessen  Nutzen 
bringender  Thatigkeit  iiberzeugt,  und  dem  besonnenern 
Theile  des  Publikums  wird  durch  Einsicht  in  die  Ver- 
handlungen  des  Bundeslags  die  Moglichkeit  gegeben,  den 
Angriffen  der  UebelwoUenden  aiif  den  Bund  wohlbe- 
griindete  Erwiedening  entgegen  zu  slellen  ,  sich  von 
dem  Fortschreiten  und  derAusbildung  des  Biindesstaals- 
Rechls  zu  uiilerrichten  und  wissenschaftliche  ,  der  Ta- 
gespolitik  fremde  IJutersucliung  dariiber  anzuslellen. 

Dies  sind  im  Wesentlichen  die  Grûnde,  welche  man 
fiir  die  Bekanntmachung  der  Biindestags-Verbandlungen 
anfiibrt ,  und  wir  sind  die  Ersten,  uns  dafiir  zu  er- 
kl.ïren,  dass  es  im  wobiverstanclenen  Interesse  des  Bun- 
des  liège ,  Sorge  zu  tragen ,  dass  die  Wirksamkeit  der 
Bundes  -  Versammlung  und  die  unverkennbar  wobltba- 
tigen  Folgen  der  Bundesgeselzgebung  nicbt  verkannt 
und  einer  scbiefen  Beurtbeilung  Preis  gegeben  werden. 
Wir  bezweifehî  auch  nicbt ,  dass  wenn  dem  woblge- 
sinnten  Theile  des  Publikums  die  wahre  Wirksamkeit 
des  Bundes,  dessen  Zweck,  Bedeutsamkeit  und  Gesetz- 
gebung  in  allen  Beziehungen  deutlicb  gemacbt  wiirde, 
bei  dieser  Klasse  der  deutschen  Nation  die  Achlung  fiir 
den  Bund  und  den  Bundeslag  sich  vermehren,  und  man- 
che von  den  Uebelgesinnten  boslich  erdachte  Anklage 
gegen  diesen  Fiirsten  -  Verein  zu  Schanden  gemacbt 
werden  wiirde. 

Es  verhalt  sich  mit  dem  Bunde  und  dem  Bundestag 
wie  mit  den  Hofen  und  ihren  Kabinetten. 

Wenn  es  in  grossern  politischen  Fragen  tbunlicli 
ware  ,  den  Schleier  der  diplomatiscben  Verhandlungen 
zu  liiften,  oder  die  Portefeuilles  der  Ministerien  offent- 
licb  zu  machen,  so  wiirde  mancher  Hof,  welcber  beute 
die  Zielscbeibe  der  schmahlichsten  Angriffe  ist ,  durcb 
den  aktenmassig  dargeleglen  Gang  seines  Kabinets  die 
wohlgesinnle  Masse  der  Nation  leicht  um  sich  vereinen, 
und  durch  Mitwirkung  der  olïenllichen  Meinung  einen 
miichtigen  Alliirten  gegen  die  Versuche  des  Ailes  ver- 
wirrenden  Parlheigeistes  zu  gewinnen  vermogen,  Auch 
die  Diplomatie,  als  Wissenschaft,  wiirde  zuverlassig 
schnellere  Fortschritte  machen,  wenn  den  Lehrern  und 
Lernendeu  das  Archiv  der  Ministerien  geolTnet  ware. 
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Man  darf  jedocli  nicht  ans  der  Acht  lassen ,   wîe  es  1830 
iiberliaupt  mit  dem  Interesse  stebt,  welches  die  deutsche 
Nation  an   dem   deutschen  Bunde  nimmt. 

Ware  die  Blindes  -  Versammlung  —  wie  es  in  den 
ersten  Jahren  ihrer  Existenz^  von  der  liberalen  Parthei 
geglaubt  und  gewiinscht  wurde  —  eine  Art  National- 
Reprasentation ,  bestimmt  aile  Rechte  zu  scbiitzen  und 
in  das  allgemeinsame  Intéresse  der  deutschen  Unterlba- 
nen  betreffende  innere  Angelegenheiten  kraftig  und  wirk- 
sam  einzugreifen,  so  wiirde  ihr  allerdings  das  allgemeine 
Interesse  nicht  entgehen,  besonders  wenn  auch  noch 
die  Instruklionen  der  Bundestags  -  Gesandten  in  den 
Stande  -  Versammiungen  berathen  wiirden ,  wie  dies 
schon  friiherhin  und  jetzt  neuerlich  vielfach  als  unum- 
ganglich  nothwendig  behauplet  und  angepriesen  worden 
ist.  Die  Kompetenz  der  Bundes-Versammhing  ist  aber, 
seit  dem  Jahre  1820,  definitiv  und  auf  eine  Art  gere- 
gelt,  welche  ihr  eine  andere  Stelliing  gegeben  bat,  aïs 
die  ohnehin  nur  chimarische  einer  Volksreprasentation, 
Mind  es  ist  sehr  zweifelhaft,  ob  sie  unter  denen,  welche 
im  Volke  das  grosse  Wort  fiihren  an  Popularitiit  und 
Ansehen  durch  die  Bekanntmachung  ihrer  Beralhungeu 
sehr  gewinnen  werde.  Nicht  durch  die  Geheimhaltung 
ihrer  Prolokolle  ist  das  Ansehen  der  Bundes-Versamm- 
lung  gesunken.  Ehe  noch  dièse  Geheimhaltung  einge- 
fiihrt  war,  fingen  die  Demagogen  an,  die  Bundes- Ver- 
sammlung zu  verschreien,  sobald  sie  sahen ,  dass  dièse 
ihnen  nicht  als  Werkzeug  dienen  wollte  ,  sondern  sich 
vielmelir  ihren  verbrecherischen  Absichten  als  ein  Damin 
entgegenstellte  ;  und  auch  der  nicht  demagogische,  son- 
dern besonnenere  Theil  des  Piiblikums  verlor  nach  und 
nach  das  frûher  gehegte  Interesse  am  Bunde,  sobald  man 
sich  iiberzeugte,  dass  es  nicht  in  der  Aufgabe  der  Bundes- 
Versammlung  liège,  namentlich  in  den  wichlîgsten  innern 
Angelegenheiten,  einen  entschiedenen  Einlluss  zu  aussern. 
Jene  anti- demagogische  Tendenz  und  dièse  beschrankte 
Kompetenz  der  Bundes-Versammlung  diirflen  wohl  al- 
lein  als  die  wahren  Ursachen  des  verminderten  Inter- 
esses an  den  Verhandlungen  derselben  zu  betrachten 
seyn ,  und  so  lange  dièse  wohlbegriindeten  Ursachen 
bestehen  ,  wird  auch  die  Bekanntmachung  ihrer  Proto- 
kolle  nicht  das  Miltel  seyn ,  ihr  Ansehen  zu  heben. 
Niemand  wird  iibrigens  glauben  ,  dass  die  Bundes-Ver- 
sammlung darum ,  weil  ihre  oiFenllichen  Protokolle  nur 
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1832  wcniger  bedeutende  Gegenstande  betreïïen ,  sich  in 
ihren  geheimen  Sîtzungen  iiicht  mit  wichtigern  be- 
scliaftige.  Es  ist  zwar  niclit  iti  Abrede  zu  stellen,  dass 
es  wiinschenswerth  ware,  wenn  die  Mehrzahl  der  den- 
kenden  Menschen  in  Deutscliland  auf  den  Forlbestand 
des  Blindes  einen  Werth  legte;  aber  die  Hauplbiirg- 
schaft  seiner  Dauer  wird  wohl  der  deutsche  Buud  in 
der  Meinung  der  Regieruugen  iiiid  nicht  in  der  Mei- 
nung  des  Piiblicuras  zu  suchen  iind  zu  fînden  haben. 
So  lange  die  Regierungen  den  Fortbestand  des  Bundes 
aufrichtig  wiinschen  und  wolleu,  wird  derselbe  auch 
forlbestehen ,  und  das  Urlheil  der  Unterlhanen  wird 
ihnen  hierin  kein  wesentlicbes  Hinderniss  in  den  Weg 
legen.  Wenn  aber,  wie  es  liaulig  geschehen  ist,  sogar 
die  Befugniss  der  Bundes -Versammlung,  der  deutscheu 
Nation  die  Kenntniss  der  Verhandlungen,  welche  ihr 
gemeinsames  Interesse  angeben,  zu  entzieben,  beslrillen 
-wird ,  so  darf  man  wobl  fragen ,  warum  der  deutscbe 
Bund  an  eine  andere  Regel  gebunden  sein  sollte,  a!s 
die  einzelnen  Regierungen ,  die  ihren  eigenen  Unter- 
lhanen sehr  oft  die  Renntniss  derjenigen  Verhandlun- 
gen entzieheu ,  welche  nût  dem  Interesse  derselben  in 
der  genaueslen  Verbindung  stehen.  "Wenn  in  nianchen 
wichtigen  Angelegenheiten  die  Unterthanen  einzelner 
Regierungen  sich  mit  den  Resullaten  begniigen,  warum 
sollten  nicht  aile  deutschen  Bundesangehorigen  sich  in 
gleicher  Art  mit  den  Resultaten  der  Bundestags -Ver- 
handlungen begniigen  konnen? 

Was  den  weitern  angeblichen  Hauptvortheil ,  nam- 
lich  die  Muglichkeit  einer  wissenschaftlichen  Bearbei- 
lung  des  deutschen  Bundes-Rechts  betrifft,  so  diïrfle 
vielmehr  aus  der  Publicitiit  der  Bundestags -Verhand- 
lungen gerade  ein  grosser  Nachtheïl,  ein  Keim  von 
unzahligen  Streiligkeiten  und  Hemmungen,  und  das 
beste  Miltel  zur  Alterirung  des  wahren  Sinnes  und 
Geistes  des  Bundesverlrags  hervorgehen.  Um  es  den 
Publicisten  moglich  zu  machen,  griindliche  Système 
iiber  das  Bundes-Recht  aufzustellen ,  und  derlei  Kom- 
mentare  iiber  die  Bundes-  und  Schluss-Akte  zu  lie- 
fern  ,  wiirde  es  nolhig  seyn ,  denselben  nicht  nur  aile 
Bundes- Verhandlungen,  sondern  zuletzt  auch  die  In- 
slructionen  der  Ilofe ,  insbesondere  aber  und  vorziig- 
licli  die  Wiener  Konferenz -Protocolle  mitzulheilen; 
denn  es   ist    bekanut,    wie    oft  schon    iii    der    Bundes- 
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Versammlung  selbst  auf  dièse  Protocolle  recurrirl  wor-  1832 
den  ist ,  uni  den  waliren  Sinn  der  Schluss- Akte  lier- 
zustelien  ;  und  aile  bisher  erschienene  Konipendieii  liber 
das  Buadesrecht  eulhallen  eben  darum  sehr  viele  Irr- 
thiimer,  weil  den  Verfassern  jene  Konlereiiz- Proto- 
colle niclit  bekannt  waren. 

Wiirden  aber  auch  die  Publicîslen  diirch  eine  voll- 
staiidige  Mittheilung  aller  bislierigen  Verhandlungen  in 
Stand  gesetzt ,  iiber  die  vorkommenden  Bundes-Fragen 
griindliche  Urtheile  und  Satze  aufzustellen ,  so  {"riige 
sich  doch,  ob  sicli  ein  gedeihlicher  Fortgang  der  Bun- 
destags- Verhandlungen  hoffen  lasse,  wenn  bei  jedem 
Gegenstande,  der  nur  einigermaassen  zweifelhaft,  oder 
fîir  das  Intéresse  des  einen  oder  des  andern  Bundes- 
Staates  bedenklich  ware ,  sogleich  die  grosse  Anzahl 
der  Publicisten  mit  den  Bundestags- Gesandten  in  die 
Schranken  treten  und  mit  ilinen  an  der  Diskussion 
Theil  nehmen  konnte.  Denn ,  wenn  man  aucli  die 
Verhandlungen  des  Bundestags  nicht  sogleich  bekannt 
machte,  so  wiirde  es  doch  nicht  fehlen  kcinnen,  dass 
die  Publicisten  Yon  dem  Gegenstande,  der  eben  in  Be- 
rathung  steht,  sehr  oft  wahrend  der  Dauer  der  Bera- 
thungen  Kenntniss  erhielten  ,  und  iiber  dieselben  ihre 
Meinung  in  Druckschriften  ausserten.  Es  ist  nicht  zu 
verkennen,  dass,  sobald  die  Publicisten  gewissermaassen 
als  wirklich  autorisirte  und  gleichsam  berufene  Theil- 
nehmer  an  den  Verliandlungen  ûber  die  Bundes-Ange- 
legenheiten  schreiben  konneh  ,  sie  auch  auf  den  Gang 
derselben  den  entschiedensten  Einfluss  erhalten  werden. 
Ist  es  aber  walirscheinlich ,  dass  dieser  Einlluss  sich 
wohlthatig  erweise?  Wird  dadurch  die  Uebereinslim- 
mung  der  Ansichten  unler  den  Bundesgliedern  in  wich- 
tigen  Angelegenheilen  befordert  werden?  Hat  sich  der 
Einlluss  der  Publicisten  fiir  den  Fortbestand  ,  fiir  die 
Kraft  des  ehemaligen  deutschen  Reichs  wohlthatig  ge- 
zeigt  ? 

Auch  darf  nian  nicht  besorgen  ,  dass  in  cinem  Ver- 
eine  von  38  Bundesgliedern ,  es  an  reiilicher  und  all- 
seitiger  Erorleruug  der  Bundes -Angelegenheiten  feh- 
len werde,  wenn  nicht  die  Publicisten  sich  der  Bera- 
thung  beigesellen.  Wo  38  Regierungen  einen  Gegen- 
sland  zu  erwiigen  haben,  und  mit  Beiziehung  der  Man- 
ncr  vom  Fach  erwagen ,  ist  nicht  zu  besorgen ,  dass 
irgend  ein  Interesse    unverlheidigr,   irgend   ein   Irrlhum 
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1830  unenldeckt  bleibe,  oder  irgend  eine  Frage  eînseîtîg  ge- 
luset  werde.  Weit  entfernt  also ,  zii  glauben ,  dass  die 
Beihiilfe  der  Publicisten  fiir  die  Ausbildung  des  Bun- 
des-Rechts  notbig  sey,  wird  solche  wohl  vielmehr  nur 
fiir  uachtheilig,  fiir  hemmend  und  fiir  bedenklich  zii 
halten  seyn. 

Die  Erfahrung  bat  bereits  gelehrt,  dass  nicbt  nur 
in  Journalen  und  Flugscbriften ,  sondern  aucb  in  Lebr- 
biicbern  falscbe  und  zum  Tbeil  widersprechende  Tbeo- 
rien  iiber  die  wicbtîgsten  bundesrecbllichen  Fragen  auf- 
geslellt  worden  sind,  die,  wenn  sie  Eingang  fanden, 
den  Cbarakter  des  Bundes  bald  ganz  alteriren,  die  Kom- 
petenz  des  Bundestags  entweder  iibermâssig  ausdcbnen, 
oder  willkiibrlich  bescbranken  ,  und  aus  den  Bundes- 
staaten,  sowie  aus  dem  Bunde  selbst,  etwas  ganz  an- 
deres  macben  wiirden,  als  sie  nach  dem  Bundes -Ver- 
trage  seyn  sollen. 

Zu  diesen  allgemeinen  Betracbtungen  gesellt  sîch 
noch  eine  Erwagung,  welcbe  den  Hofen  Oesterreicb 
und  Preussen  eigenlbiimlich  ist.  Es  ist  in  letzterer 
Zeit  in  Deutscbland  vielfacb  der  Unlerscbied  zwiscben 
den  konstitulionellen  und  den  sogenannten  absoluten  Bun- 
des-Regierungen  geniacht  worden.  Unter  erstern  be- 
greift  nian  diejenigen  Regierungen  ,  die  es  sicb  gefallen 
liessen ,  dass  die  ihren  Volkern  gegebenen  landstandi- 
scben  Verfassungen  von  den  Kammern  in  Volks-Re- 
prasentalionen  umgeandert  worden  sind;  an  die  Spitze 
der  letzteren  d.  b.  eigentlich  derjeuigen,  welcbe  sicb 
blos  mit  landslandiscben  Verfassungen  begniigen,  pflegt 
man  Oesterreicb  und  Preussen  zu  stellen.  Diesen  Un- 
terscbied ,  der  selbst  in  der  Tbeorie  und  nacb  dem 
Geiste  der  Bundes -Constitution,  die  keine  andere  als 
landstJindiscbe  Verfassungen  erkennt,  nicbt  besleben 
sollte,  auf  eine  gebassige  Weise  bervor  zu  beben,  ba- 
ben  sicb  die  beutigen  Wortfîibrer  der  revolulionareu 
Partbei  zur  ganz  eigenen  Aufgabe  gemacbt  !  Wenn 
nun  die  Verbandlungen  am  Bundestag  der  Publicitat 
iibergeben  werden  sollen ,  wird  dann  nicbt  der  Gang 
der  beiden  ersten  deutscben  Hi3fe,  die  sicb  nocb  im 
vollem  Besitze  ibrer  Souveranetat,  unbeengt  von  den 
revolutionaren  Fesseln,  frei  bewegen,  und  mitbin  eine 
andere  ,  als  die  der  Faktion  gefallige  Spracbe  zu  fvib- 
ren  vermcigen  ,  und  zu  fiibren  verpllicbtet  sind;  wird 
dann    nicbt    der    Gang  dieser   Hofe    ausscbliessend   den 
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AngrîfTen  cler  liberalen   Partheî   blosgestellt    seyn;   und  1832 
wie    lange    werden    wir    dann    noch    Herren    unserer 
Stimme  bleiben? 

Nach  unserer  Ueberzeugung  gibt  es  andere  Mittel, 
dem  Buudestag  Ansehen  und  Aclitung  zu  verschaffeii, 
als  die  Bekanntniachung  seiner  Verhandiungen. 

Wenn  die  Regierungen  jeden  AngrifF  gegen  diesen 
permanenlen  Minislerial -Kongress,  geschehe  er  in  6f- 
fentlichen  Blattern  oder  in  Kamniern,  mit  Kraft  und 
Ernst  zuriickweisen  ;  —  wenn  sie,  sey  es  durch  Scbrif- 
ten  oder  durch  die  Rede  ihrer  Regierungs-Comniissa- 
rien ,  den  Kammern  das  Gerneinniitzliche  des  Bundes 
oifen  und  frei  in  das  Licht  stellen  ,  oder  sich  —  was 
bei  den  letzten  standiscben  Verhandiungen  von  Seiten 
keiner  einzigen  Regierung  geschehen  ist,  —  als  wahre 
Bundes -Regierungen,  d.  h.  als  solche  betragen,  welche 
mit  Herz  und  Sinn  diesem  Vereine  ergeben  sind,  und 
dessen  Bestand  aufrichtig  wollen ,  so  wird  der  Bund 
und  der  Bundestag  gewiss  bald  die  Meinung  aller  Gut- 
gesinnten  —  denn  nur  von  diesen  kann  es  sich  han- 
deln  —  fiir  sich  haben. 

Wenn  wir  sonach  nach  allem  diesen  der  Meinung 
sind ,  dass  es  dem  Wohle  des  Bundes  nicht  forderlicheu 
sein  môchte,  der  Publicitat  der  Bundestags- Verhand- 
iungen eine  grossere  Ausdehnung,  als  die  gegenwartige 
ist,  zu  geben;  so  wollen  wir  doch  mit  Bereitwilligkeit 
dem  Wunsche  des  k.  preussischen  Hofes  darin  entge- 
genkommen  ^  dass  die  Resullate  der  Berathungenj  d.  h. 
die  Beschlûsse,  von  Jahr  zu  Jahr  bekannt  gemacht 
werden,  und  dass  die  Art,  wie  diess  zu  geschehen  habe, 
durch  die  am  Bundestag  mit  Revision  der  Geschafts- 
ordnung   beauftragte   Kommission   begutachtet  werde. 


Nouv.  Supplém.     Tome  III^  Sa 
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57. 

Dépêche  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  l'Egypte  adressée 
au  Prince  de  Lieven ,  Knvoyé  de  la 
cour  de  Russie  à  Londres,  par  le 
Ministre  des  relations  extérieures  de 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  En 
date  du  15  Novembre  1832. 

St.  Petershourg,  3  (15)  Nop.  1832. 
L'insurrection  de  l'Egypte  devenant  de  jour  en  jour 
plus  menaçante  pour  l'existence  de  la  Porte  Ottomane, 
l'Empereur  a  reconnu  la  nécessité  d'employer  ses  soins 
à  prévenir  s'il  se  peut,  une  catastrophe  qui  rendrait 
de  nouveau  l'orient  le  théâtre  des  complications  les 
plus  graves.  Notre  auguste  maître  a  résolu  en  consé- 
quence de  prêter  au  grand  seigneur ,  dès  à  présent, 
tout  l'appui  de  l'influence  morale  de  la  Russie,  en  fai- 
sant une  démarche  formelle  tant  à  Constanlinople  qu'à 
Alexandrie,  pour  manifester  hautement  la  réprobation 
dont  S.  M.  frappe  la  révolte  de  Mehmed  Ali.  Dans 
cette  intention  l'Empereur  envoie  en  mission  spéciale 
auprès  du  Sultan  le  Lient.  Général  Mourawieif.  Il 
vient  de  quitter  la  Capitale  et  se  rendra  d'Odessa  à 
Constanlinople,  à  bord  d'une  frégate  de  la  marine  im- 
périale. Afin  de  vous  donner,  mon  Prince,  une  idée 
précise  du  but  de  la  mission  dont  cet  officier  général 
est  chargé,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  le  résumé 
de  Tinslruction  dont  l'Empereur  a  daigné  le  munir.  Vo- 
tre Altesse  est  autorisée  à  donner  lecture  de  cette  pièce 
à  Lord  Palmerston.  Vous  voudrez  bien ,  mon  Prince, 
accompagner  cette  communication  des  observations  dé- 
veloppées ci-dessous.  Nous  savons  que  la  Porte  s'est 
adressée  directement  à  l'Angleterre,  afin  de  lui  deman- 
der des  secours  et  nommément  l'envoi  de  plusieurs  vais- 
seaux de  guerre  pour  assister  la  flotte  turque  dans  son 
expédition  contre  le  Pacha  d'Egypte.  —  Sans  vouloir 
préjuger  l'accueil  que  cette  démarche  pourra  trouver 
à  Londres,  nous  féliciterions  sincèrement  la  Porte,  si 
elle  venait  à  obtenir  de  l'Angleterre  un  secours  efficace. 
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Il  ne  serait  pour  nous  ni  un  motif  de  jalousie,  ni  un  1832 
sujet  de  méfiance.  Les  intentions  du  gouvernement  An- 
glais à  regard  de  la  Turquie  s'accordent  parfaitement 
avec  les  nôtres.  Nos  inte'réts  sont  les  mêmes.  Nous 
voulons  tous  deux  la  conservation  de  l'empire  Ottoman, 
com.me  celle  des  combinaisons  politiques,  qui  nous  con- 
vient le  plus  pour  assurer  le  repos  de  l'Orient.  D'ac- 
cord avec  l'Angleterre  sur  l'utilité  du  but,  nous  devons 
être  mutuellement  satisfaits  de  voir  que  chacune  des 
deux  puissances  agisse  dans  cet  esprit  de  conservation 
selon  que  sa  position  et  ses  moyens  d'action  le  permet- 
tent. C'est  d'après  ce  principe  que  nous  n'éprouverons 
aucune  répugnance  à  voir  des  vaisseaux  anglais  rallier 
la  flotte  turque  pour  réduire  Mehmed  Ali  à  rentrer 
dans  l'obéissance.  De  notre  côté,  nous  n'avons  point 
hésité  non  plus  à  agir  dans  le  même  sens,  en  nous 
prononçant  de  la  manière  la  plus  formelle  en  faveur 
du  Sultan  Tel  est  le  but  de  la  mission  que  le  général 
MourawiefF  est  chargé  de  remplir.  Nous  nous  empres- 
sons d'en  faire  part  au  gouvernement  anglais,  persuadés 
qu'il  accueillera  cette  communication  avec  un  juste  re- 
tour de  confiance.  Il  y  trouvera,  nous  n'en  doutons 
point,  une  preuve  de  la  sincérité  des  sentimens  avec 
lesquels  nous  aimons  à  nous  entendre  avec  lui  toutes 
les  fois  qu'il  nous  est  possible  de  concilier  ensemble 
nos  intérêts,  sans  dévier  de  nos  principes. 

(Signé)  Nesselrode. 


58.^ 

Proclamation  du  Président  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  contre  VEtat  de 
la  Caroline  méridionale,  en  date  de 
Washington,  le  10  Décembre  1832- 

Proclamation,  —  By  Andrew  Jackson,  Président 
of  The  United  States» 
Whereas,  a  Convention  assembled  in  the  State  of 
South  Carolina,  hâve  passed  an  Ordinance  by  which  ihey 
déclare,  „That  the  several  Acts  and  parts  ofActs  of  the 
Congress  of  The  United  States,  purporting  to  be  Laws  for 
the  imposiug  of  dutiesand  imposts  on  the  importation  of 
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1832  Foreign  commodities ,  and  now  baving  aclual  opération 
and  elFect  within  The  United  Stales,  and  more  esppcially,'* 
2  Acls  for  tlie  same  purposes  passed  on  the  29th  of 
May,  1828,  and  on  the  I4th  of  July,  1832,  „are  un- 
authorized  by  the  Constitution  of  The  United  States, 
and  violate  the  true  nieaning  and  intent  thereof,  and 
are  null  and  void  ,  and  no  Law,"  nor  binding  on  the 
Citizens  of  ihat  State  or  its  Offîcers:  and  by  the  said 
Ordinance,  it  is  further  declared  to  be  unlawful  for 
any  of  the  constituted  Authorilies  of  the  State,  or  of 
The  United  States ,  to  enforce  the  payment  of  the  du- 
ties  imposed  by  the  said  Acts  within  the  same  State, 
and  that  it  is  the  duty  of  the  Législature  to  pass  such 
Laws  as  may  be  necessary  to  give  full  eifect  to  the 
said  Ordinance  ; 

And  whereas,  by  the  said  Ordinance  it  is  further 
ordained ,  that  in  no  case  of  Law  or  equily ,  decîded 
in  the  Courts  of  said  State,  whereiu  shall  be  drawn 
in  question  the  validily  of  the  said  Ordinance  ,  or  of 
the  Acts  of  the  Législature  that  may  be  passed  to  give 
it  eifect ,  or  of  the  said  Laws  of  The  United  States, 
no  appeal  shall  be  allowed  to  the  Suprême  Court  of 
The  United  States,  nor  shall  any  Copy  of  the  Record 
be  permitted  or  allowed  for  that  purpose ,  and  that 
any  person  attempting  to  take  such  appeal  shall  be 
punished  as  for  a  contempt  of  Court; 

And,  finally,  the  said  Ordinance  déclares,  that  the 
People  of  South  Carolina  will  maintain  the  said  Ordi- 
nance at  every  hazard;  and  that  they  will  consider  the 
passage  of  any  Act  by  Congress,  abolishing  or  closing 
the  Ports  of  the  said  State ,  or  olherwise  obslructing 
the  free  ingress  or  egress  of  Vessels  to  and  from  the 
said  Ports,  or  any  olher  Act  of  the  Fédéral  Govern- 
ment to  coerce  the  State,  shut  up  her  Ports,  destroy 
or  harrass  her  commerce,  or  to  enforce  the  said  Acts 
otherwise  than  through  tlïe  Civil  Tribunals  of  the  Coun- 
try,  as  inconsistent  with  the  longer  conlinuance  of  South 
Carolina  in  the  Union  ;  and  that  the  People  of  the  said 
State  will  thenceforth  hold  themselves  absolved  from 
ail  further  obligation  to  maintain  or  préserve  their  po- 
litical  connexion  with  the  People  of  the  other  States, 
and  will  forlhwith  proceed  to  organize  a  separate  Go- 
vernment, and  do  ail  other  acts  and  things  which  So- 
vereign  and  Independent  States  may  of  right  do; 
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And  whereas,  the  saitl  Ordinance  prescribes  to  (lie  1832 
People  of  South  Carolina  a  course  of  coiiduct,  in  di- 
rect violation  of  their  duty  as  Citizens  of  The  United 
Slates  ,  contrary  to  the  Laws  of  their  Country,  subver- 
sive of  its  Constitution  ,  and  having  for  its  object  the 
destruction  of  the  Union;  —  that Union,  which,  coeval 
with  our  political  existence,  led  our  Falhers,  without 
any  other  ties  to  unité  them  than  those  of  patriolism 
and  a  common  cause ,  through  a  sanguinnry  struggle 
to  a  glorious  Independence;  —  that  sacred  Union,  hi- 
therto  inviolate ,  which ,  perfected  by  our  happy  Con- 
stitution ,  has  brought  us  by  the  favor  of  Heaven  to  a 
State  of  prosperity  at  home ,  and  high  considération 
abroad,  rarely,  if  ever,  equalled  in  Xhe  history  of  Na- 
tions. To  préserve  this  bond  of  our  political  existence 
from  destruction ,  to  maintain  inviolate  this  state  of 
national  honor  and  prosperity,  and  to  justify  the  confi- 
dence niy  Fellow-Citizens  hâve  reposed  in  me,  I,  An- 
drew Jackson ,  Président  of  the  United  States ,  hâve 
thought  proper  to  issue  this  my  Proclamation  ,  stating 
my  views  of  the  Constitution  and  Laws  applicable  to 
the  measures  adopted  by  the  Convention  of  South  Ca- 
rolina ,  and  to  the  reasons  they  hâve  put  forth  to  sus- 
tain  them',  declaring  the  course  which  duty  will  re- 
quire  me  to  pursue ,  and,  appealing  to  the  understan- 
ding  and  patriotism  of  the  People ,  warn  them  of  the 
conséquences  that  must  inevitably  resuit  from  an  ob- 
servance of  the  dictâtes  of  the  Convention. 

Strict  duty  would  requîre  of  me  nothing  more  than 
the  exercise  of  those  powers  wilh  which  I  am  now, 
or  may  hereafler  be  invested ,  for  preserving  the  peace 
of  the  Union,  and  for  the  exécution  of  the  Laws.  But 
the  imposing  aspect  which  opposition  has  assumed  in 
this  case,  by  clothing  ilself  wilh  State  aulhority,  and 
the  deep  interest  which  the  People  of  The  United  Sta- 
tes must  ail  feel  in  preventing  a  resort  to  slronger  mea- 
sures ,  while  there  is  a  hope  that  any  thing  will  be 
yielded  to  reasoning  and  remonstrance ,  perhaps  de- 
mand ,  and  will  certainly  justify,  a  fuU  exposition  to 
South  Carolina  and  the  Nation ,  of  the  views  I  enter- 
tain  of  this  important  Question  ,  as  well  as  a  distinct 
enunciation  of  the  course  which  my  sensé  of  duty  will 
require  me  to  pursue. 

The  Ordinance  is  founded  ,    not  on  ihe  iiidefeasible 
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1832  rîgbt  of  resîsting  Acts  whîch  are  plainly  unconstîtutîo- 
iial  and  too  oppressive  to  be  endured,  but  on  the 
strange  position  that  any  one  State  may  not  only  dé- 
clare an  Act  of  Congress  void,  but  prohibit  its  exécu- 
tion, -*-  tbat  tbey  may  do  this  consistently  wilh  tbe 
Constitution ,  that  the  true  construction  of  that  Instru- 
ment permits  a  State  to  retain  its  place  in  the  Union, 
and  yet  be  bound  by  no  other  of  its  Laws  than  those 
it  may  choose  to  consider  as  constitutioual,  It  is  true, 
they  add ,  that  to  justify  this  abrogation  of  a  Law ,  it 
must  be  palpably  contrary  to  the  Constitution;  but  it 
is  évident,  that  to  give  the  right  of  resisting  Laws  of 
that  description,  coupled  with  the  iincontrolled  right 
to  décide  what  Laws  deserve  that  character,  is  to  give 
the  power  of  resisting  ail  Laws; —  for,  as  by  the 
theory,  there  is  no  appeal,  the  reason  alleged  by  the 
State,  good  or  bad,  must  prevail.  If  it  should  be  said 
that  public  opinion  is  a  sufficient  check  against  the 
abuse  of  this  power,  it  may  be  asked  why  it  is  not 
deemed  a  sufficient  guard  against  the  passage  of  an  un- 
constitutional  Act  by  Congress.  There  is ,  however ,  a 
restraint  îu  this  last  case,  which  makes  the  assumed 
power  of  a  State  more  indefensible ,  and  which  does 
not  exîst  in  the  other.  There  are  2  appeals  from  an 
unconstitutional  Act  passed  by  Congress  :  —  one  to  the 
Judiciary,  the  other  to  the  People  and  the  States.  There 
is  no  appeal  from  the  State  décision  in  theory,  and  the 
practical  illustration  shows  that  the  Courts  are  closed 
against  an  application  to  review  it,  both  Judges  and 
Jurors  being  sworn  to  décide  in  its  favor.  But  reason- 
ing  on  this  subject  is  superfluous  when  our  social  com- 
pact in  express  terms  déclares,  that  the  Laws  of  The 
United  States ,  ils  Constitution  ,  and  Treaties  made  un- 
der  it,  are  the  Suprême  Law  of  the  land;  and  for 
greater  caution  adds,  „that  the  Judges  in  every  State 
shall  be  bound  thereby,  any  thîng  in  the  Constitution 
or  Laws  of  any  State  to  the  contrary  notwithstanding." 
And  it  may  be  asserted  without  fear  of  réfutation,  that 
no  Federative  Government  could  exist  without  a  simi- 
lar  provision.  Look  for  a  moment  to  the  conséquence. 
If  South  Carolina  considers  the  Revenue  Laws  uncon- 
stitutional, and  has  a  right  to  prevent  their  exécution 
in  the  Port  of  Charleston,  there  would  be  a  clear  con- 
stitutional   objection    to   their   collection  in   every  other 
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Port,  and  no  revenue  coulcl  be  collected  anywhere,  for  1832 
ail  imposts  must  be  equal.  It  is  no  answer  to  repeat, 
that  an  unconslitutional  Law  is  no  Law,  so  long  as 
tlie  question  of  ils  legality  is  to  be  decided  by  Ibe 
State  itself;  for  every  Law  operaling  injouriously  iipon 
any  local  interest  will  be  perhaps  Ihougbt,  and  certainly 
represenled,  as  unconstitutional,  and,  as  bas  been  sbown, 
tbere  is  no  appeal. 

If  this  doctrine  bad  been  establisbed  al  an  earlier 
day,  tbe  Union  would  bave  been  dissolved  in  ils  in- 
fancy,  Tbe  Excise  Law  in  Peusylvania,  tbe  Embargo 
and  Non  -  intercourse  Law  in  tbe  Easlern  States,  tbe 
Carriage  Tax  in  Virginia ,  were  ail  deemed  unconsti- 
tutional and  were  more  unequal  in  tbeir  opération  tban 
any  of  tbe  Laws  now  complained  of  ;  but  fortunately 
uone  of  tbose  States  discovered  tbat  tbey  bad  tbe  rigbt 
now  claimed  by  Soutb  Carolina.  Tbe  War  into  wbich 
we  were  forced ,  to  support  tbe  dignity  of  tbe  Nation 
and  tbe  rigbts  of  our  Citizens,  migbt  bave  ended  in 
defeat  and  disgrâce  instead  of  victory  and  bonor,  if  tbe 
States  wbo  supposed  it  a  ruinons  and  unconstitutional 
measure  bad  thougbt  tbey  possessed  tbe  rigbt  of  nuUi- 
fying  tbe  Act  by  wbicb  it  was  declared  ,  and  denying 
supplies  for  its  proseculion.  Hardly  and  unequally  as 
tbose  measures  bore  upon  several  Members  of  tbe  Union, 
to  tbe  Législatures  of  none  did  tbis  efficient  and  pea- 
ceable  remedy,  as  it  is  called,  suggest  itself.  Tbe  dis- 
covery  of  tbis  important  feature  in  our  Constitution 
was  reserved  to  tbe  présent  day.  To  tbe  Statesmen  of 
Soutb  Carolina  belongs  tbe  invention,  and  upon  tbe 
Citizens  of  tbat  State  will  unfortunalely  fall  tbe  evils 
of  reducing  il  to  practice. 

If  tbe  doctrine  of  a  Slate  veto  upon  tbe  Laws  of 
tbe  Union  carries  witb  it  internai  évidence  of  its  im- 
practicable  absurdity,  our  conslitutional  bistory  will  also 
alford  abundant  proof  tbat  it  would  bave  been  repu- 
diated  witb  indignation  bad  it  been  proposed  to  form 
a  feature  in  our  Government. 

In  our  Colonial  State ,  altbougb  dépendent  on  an- 
otber  Power,  we  very  early  considered  ourselves  as 
connected  by  common  interest  witb  eacb  olber.  Lea- 
gues  were  formed  for  common  defence,  and  before  tbe 
Déclaration  of  Independence,  we  were  knowu  i»  our 
aggregate  cbaracler   as  the   United  Colonies   of  Ame- 
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1832  rica.  Thaï  décisive  and  important  step  was  taken  joînlly. 
We  declared  ourselves  a  Nation  by  a  joint,  not  by  se- 
veral  Acts,  and  when  tbe  terms  of  our  Confédération 
were  reduced  to  fonn,  il  was  in  thaï  of  a  soleinn  lea- 
gue  of  several  States ,  by  which  tbey  agreed  that  they 
would  ,  coUectively ,  form  one  Nation ,  for  the  purpose 
of  conducting  sonie  certain  domestic  concerns ,  and  ail 
Foreign  Relations.  In  the  Instrument  forming  that 
Union  is  found  an  Article  which  déclares  that,  „eYery 
State  shall  abide  by  the  déterminations  of  Congress,  on 
ail  questions  which  by  that  Confédération  should  Be 
submitted  to  them." 

Under  the  Confédération  then,  no  State  could  le- 
gally  annul  a  décision  of  the  Congress,  or  refuse  to 
submit  to  ils  exécution,  but  no  provision  was  made  to 
enforce  thèse  décisions.  Congress  made  réquisitions, 
but  they  were  not  complied  with.  The  Government 
could  not  operate  on  Individuals.  They  had  no  Judi- 
ciary ,  no  means  of  collecting  Revenue. 

But  the  defects  of  the  Confédération  need  not  be 
delailed.  Under  ils  opération  we  could  scarcely  be  cal- 
led  a  Nation.  We  had  neither  prosperity  al  home  nor 
considération  abroad.  This  state  of  things  could  not 
be  endured,  and  our  présent  happy  Constitution  was 
formed,  but  formed  in  vain,  if  this  fatal  doctrine  pre- 
vails.  It  was  formed  for  important  objects  that  are  an- 
nounced  in  the  Preamble  ,  made  in  the  name  and  by 
the  authority  of  the  People  of  The  United  States, 
whose  Delegates  framed  ,  and  whose  Conventions  ap- 
proved  it.  The  most  important  among  thèse  objects, 
that  which  is  placed  first  in  rank,  on  which  ail  the 
others  rest ,  is ,  ,,^0  form  a  more  perfect  XJnion^'* 
Now,  is  it  possible  that,  even  if  there  were  no  ex- 
press provision  giving  supremacy  to  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States  over  those  of  the  Sta- 
tes, —  it  can  be  conceived  ,  that  an  Instrument  made 
for  the  purpose  of  ,Jorming  a  more  perfect  XJnion^'* 
than  that  of  the  Confédération,  could  be  so  construcled 
by  the  assembled  wisdom  of  our  Country,  as  to  sub- 
stitute  for  that  Confédération  a  form  of  Government 
dépendent  for  its  existence  on  the  local  interesls  ,  the 
party  spirit,  of  a  State,  or  of  a  prevailiug  Faction  in 
a  Slale?  —  Every  man  of  a  plain  unsophisticaled  un- 
dersiandipg ,    who  hears   the    question ,   will   give   such 
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an  answer  as  will  préserve  the  Union.  —  Metapbysical  2832 
sublilely,  in  pursuit  of  an  inipracticable  tlieory,    could 
alone  hâve  devised  one  that   is  calculated  to  destroy  it. 

I  consider  then  ihe  power  to  annul  a  Law  of  The 
United  States,  assumed  by  one  State,  incompatible 
with  the  existence  of  the  XJnion^  contradicted  ex- 
pressly  by  the  letter  of  the  Constitution ,  unautho- 
rized  by  its  spirit ,  inconsistent  with  eueiy  prin- 
ciple  on  which  it  was  foiinded,  and  destructive  of 
the  great  object  for  whicJi  it  was  formed, 

After  this  gênerai  view  of  the  leadlng  principle,  we 
must  examine  the  particular  application  of  it  which  is 
made  in  the  Ordiuance. 

The  preamble  rests  its  jiislifîcalion  on  thèse  grounds: 
—  It  assumes  as  a  fact,  that  the  obnoxious  Laws,  al- 
though  they  purport  to  be  Laws  for  raising  revenue, 
were  in  reality  intended  for  the  protection  of  manu- 
factures, which  purpose  it  asserts  to  be  unconstitutio- 
iial;  —  that  the  opération  of  thèse  Laws  is  unequal;  — 
that  the  amount  raised  by  them  is  greater  than  is  re- 
quired  by  the  wants  of  the  Government;  —  and  finally, 
that  the  proceeds  are  to  be  applied  to  objecta  unautho- 
rized  by  the  Constitution.  Thèse  are  the  only  causes 
alleged  to  justify  an  open  opposition  to  the  Laws  of 
ihe  Country ,  and  a  threat  of  seceding  from  the  Union» 
if  auy  attempt  should  be  made  to  euforce  them.  The 
first  virlually  acknowledges  that  tlie  Law  in  question 
was  passed  under  a  power  expressly  given  by  the  Con- 
stitution ,  to  lay  and  collecl  imposts;  but  its  constitu- 
tionalily  is  drawn  in  question  from  the  motives  of 
those  who  passed  it.  However  apparent  this  purpose 
may  be  in  the  présent  case,  nothing  can  be  more  dan- 
gerous  than  to  admit  the  position  that  an  unconstitu- 
tional  purpose  ,  enlertained  by  the  Members  who  as- 
sent  to  a  Law  enacted  under  a  constïtutional  power, 
shall  make  that  Law  void:  for  how  is  that  purpose 
to  be  ascertained  ?  Who  is  to  make  the  scrutiny?  How 
often  may  bad  purposes  be  falsely  imputed  ;  —  in  how 
many  cases  are  they  concealed  by  false  professions;  — 
in  how  many  is  no  déclaration  of  motive  made?  Ad- 
mit this  doctrine ,  and  you  give  to  the  States  an  un- 
controUed  right  to  décide,  and  cvery  Law  may  be  an- 
nulled  under  this  pretext.  If,  therefore ,  the  absurd 
and  dangerous  doctrine  should  be  admitted,  that  a  State 
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1832  ruay  anniil    an    unconslltutional  Law ,    or    one    that   it 
deems  such,  it  will  not  apply  to  the  présent  case. 

The  next  objection    is,    that    the  Laws    in   question 
operate  unequally.     This  objection  may  be    niade,  willi 
truth ,    to    every  Law  that    bas   been  or  can  be  passed. 
The  wisdoni  of  man    never  yet   contrived    a   System  of 
taxation  that  woiild  operate  with    perfect   equality.      If 
the  iinequal  opération    of  a  Law-makes   it    unconstitu- 
tional,    and    if  ail   Laws   of   that    description    may   be 
abrogated  by  any  State    for   that  cause,    then  indeed  is 
the  Fédéral  Constitution  unworthy    of   the   slightest   ef- 
fort for  its  préservation.      We    hâve  hitherto   relied  on 
it  as  the  perpétuai  bond   of   our  Union.     We  bave  re- 
ceived  it  as   the  work  of  the  assembled  wisdom  of  the 
Nation.     We  bave  trusted  to  it  as  to  the  sheet  anchor 
of  our  safety,    in   the    slormy  times   of  conflict  with  a 
foreign  or  domestic  foe      We    hâve   looked    to    it   with 
sacred  awe  as  the  palladium  of  our  liberlies,  and,  with 
ail  the   solemnities    of  religion,    bave    pledged    to    eacb 
other  our   lives    and    fortunes    hère,    and   our  hopes  of 
happiness  bereafler,  in  its  defence  and  support.     Were 
we  mislaken,  my  Countrymen,  in  attacbing  this  impor- 
tance to   the  Constitution    of  our  Counlry?      Was    our 
dévotion  paid  to  the  wretched,  inefficient,   clumsy  con- 
trivance,  which  this  new  doctrine  would  make  it?  Did 
M^e  pledge  ourselves  to  the  support  of  an  airy  nothing, 
a  bubble  that  must  be  blown  away    by  the  first  breath 
of  disaffection  ?      Was   this   self  -  destroying  ,    visionary 
theory,   the  work  of  the    profound  Statesmen,    the  ex- 
alted  Patriots,   to  whom  the   task   of  constitutional    re- 
form    was    entrusted?       Did    the  name    of  Washington 
sanction,    did    the    States    deliberately   ratify,    such    an 
anomaly  in  the  hislory  of  fundamental  législation?  No! 
We  were  not  mistaken.      The   letter   of   this    great  In- 
strument is  free    from    this    radical    fault;    its    language 
directly    contradicts   the    imputation;   its   spirit,    —    ils 
évident  intent,    contradicts   it.     No,    we  !did    not   err  ! 
Our  Constitution  does    not  contain  the    absurdity  of  gi- 
ving  power  to  make  Laws,    and   another  power  to  re- 
sist  them,       The    sages  whose    memory  will   always  be 
reverenced,    bave    given    us  a  practical ,    and,    as    they 
boped ,  a  permanent  Constitutional  Compact.      The  Fa- 
ther  of  bis  Counlry  did    not   affîx  bis  revered  name  to 
so  palpable  an  absurdity.      Nor    did  the  States,    wheu 
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they  severally  ratifîed  ît,  do  so  under  tlie  impression  1832 
that  a  veto  on  the  Laws  ot  The  United  States  was 
reserved  to  tliem ,  or  that  they  could  exercise  it  by 
implication.  Search  the  debates  in  ail  their  Conven- 
tions, —  examine  the  speeches  of  the  most  zealous 
Opposers  of  fédéral  aulhority ,  —  look  at  the  amend- 
ments  that  were  proposed;  —  they  are  ail  silent;  — 
not  a  syllable  uttered  ,  not  a  vote  given,  not  a  motion 
niade ,  to  correct  the  explicit  supremacy  given  to  the 
Laws  of  the  Union  over  those  of  the  States,  —  or  to 
show  that  implication ,  as  is  now  contended ,  could 
defeat  it.  No,  —  we  hâve  not  erred!  The  Constitu- 
tion is  still  the  object  of  our  révérence ,  the  bond  of 
our  Union  ,  our  defence  in  danger ,  the  source  of  our 
prosperity  in  peace.  It  shall  descend  ,  as  we  hâve  re- 
ceived  it,  uncorrupted  by  sophistical  construction,  to 
our  posterity;  and  the  sacrifices  of  local  interest,  of 
State  préjudices,  of  personal  animosities ,  that  were 
made  to  bring  it  into  existence ,  will  again  be  palrio- 
tically  offered  for  its  support. 

The  two  remaining  objections  made  by  the  Ordî- 
nance  to  thèse  Laws  are,  that  the  sums  intended  to  be 
raised  by  them,  are  greater  than  are  required,  and 
that  the  proceeds    will    be   unconstitutionally  employed. 

The  Constitution  bas  given  expressly  to  Congress 
the  right  of  raising  revenue,  and  of  determining  the 
8um  the  public  exigencies  will  require.  The  States 
bave  no  control  over  the  exercise  of  this  right ,  other 
than  that  which  results  from  the  power  of  changing 
the  Représentatives  who  abuse  it,  and  thus  procure 
redress.  Congress  may  undoubredly  abuse  this  discre- 
tionary  power,  but  the  same  may  be  said  of  others 
with  which  they  are  vested.  Yet  the  discrétion  must 
exist  somewhere.  The  Constitution  bas  given  it  to  the 
Représentatives  of  ail  ihe  People  ,  checked  by  the  Re- 
présentatives of  the  States,  and  by  the  Executive  Po- 
wer. The  South  Carolina  construction  gives  it  to  the 
Législature  or  the  Convention  of  a  single  State,  where 
neither  the  People  of  the  différent  States,  nor  the  Sta- 
tes in  their  separate  capacity ,  nor  the  Chief  Magistrate 
elected  by  the  People,  hâve  any  représentation.  Which 
is  the  most  discreet  disposition  of  the  power  ?  I  do 
not  ask  you,  Fellow  Citizens ,  which  is  the  Constitu- 
tional  disposition  :  —  that  Instrument  speaks  a  language 
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1832  »ot  to  be  inisunderstood.  But  if  you  were  assembleil 
iu  General  Convention,  which  would  you  think  the 
safest  depository  of  this  discretionary  power  in  tlie  last 
resort?  Would  you  add  a  clause  giving  it  to  eacli  of 
the  States ,  or  would  you  sanction  the  wise  provisions 
already  made  by  your  Constitution?  If  this  should  be 
the  resuit  of  your  délibérations,  when  providing  for 
the  future  ,  are  you ,  —  can  you  be ,  —  ready  to  risk 
ail  lliat  we  hold  dear ,  to  establish ,  for  a  temporary 
and  a  local  purpose,  that  which  you  must  acknowledge 
to  be  destructive  and  eveii  absurd ,  as  a  gênerai  pro- 
vision ?  Carry  out  the  conséquences  of  this  right  ves- 
ted  in  the  différent  States,  and  you  must  perceive  that 
the  crisis  your  conduct  présents  at  this  day ,  would 
recur  whenever  any  Law  of  The  United  States  dis- 
pleased  any  of  the  States;  and  that  we  should  soon 
cease  to  be  a  Nation. 

The  Ordiuance ,  wîth  the  sanie  knowledge  of  the 
future  that  characterises  a  former  objection,  tells  you 
that  the  proceeds  of  the  tax  will  be  unconstitutionally 
applied.  If  this  could  be  ascertained  with  Icertaînty, 
the  objection  would,  with  more  propriety,  be  reserved 
for  the  Law  so  applying  the  proceeds  ,  but  it  surely 
cannot  be  urged  agaiust  the  Laws  levying  the  duty. 

Thèse  are  the  allégations  contained  in  the  Ordinance, 
Examine  them  seriously,  my  Fellow  Citizens  ;  —  judge 
for  yourselves.  I  appeal  to  you  to  détermine  whether 
ihey  are  so  clear,  so  conviucing ,  as  to  leave  no  doubt 
of  their  correctuess ,  and  even  if  you  should  corne  to 
this  conclusion,  how  far  they  justify  the  reckless,  de- 
structive course,  which  you  are  directed  to  pursue. 
Keview  thèse  objections,  and  the  conclusions  drawn 
from  them  once  more.  What  are  they?  Every  Law 
then  for  raising  revenue  ,  according  to  the  South  Caro- 
lina  Ordinance  ,  may  be  rightfully  annulled ,  unless  it 
be  so  framed  as  no  Law  ever  will  or  can  be  framed. 
Congress  hâve  a  right  to  pass  Laws  for  raising  revenue, 
and  eacli  State  lias  a  right  to  oppose  their  exécution  ;  — 
two  rights  directly  opposed  to  each  olher:  —  and  yet 
is  this  absurdity  supposed  to  be  contained  in  an  In- 
stnunent  drawn  for  the  express  purpose  of  avoiding 
collisions  betwecn  the  States  and  tlïe  General  Govern- 
ment ,    by  an  Assembly  of  the  most  enlightened  States- 
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men  and  purest  Palriots    ever    embodied    for   a  similar  1882 
purpose. 

In  vain  bave  tbese  sages  declared,  that  Congress 
sball  bave  power  to  lay  and  collect  taxes  ,  dulies  ,  im- 
posls  ,  and  excises  ;  —  in  vain  bave  tbey  provided  tbat 
tbey  sball  bave  power  to  pass  Laws  wbicb  sball  be 
necessary  and  proper  to  carry  tbose  powers  into  exé- 
cution, —  tbat  tbose  Laws  and  that  Constitution  sball 
be  tbe  „supreme  Law  of  tbe  land,  and  tbat  tbe  Judgcs 
in  every  State  sball  be  bound  tbereby,  any  ibing  in 
tbe  Constitution  or  Laws  of  any  State  to  the  contrary 
notwilbstanding."  —  In  vain  bave  tbe  People  of  tbe 
several  States  solemnly  sanctioned  tbese  provisions,  niade 
tbem  tbeir  paramount  Law,  and  individually  sworn  to 
support  tbem  wbenever  tbey  were  called  on  to  exécute 
any  Office.  Vain  provisions!  inelFectual  restrictions  1 
vile  profanation  of  oatbs  !  misérable  mockery  of  légis- 
lation I  —  if  a  bare  majority  of  tbe  voters  in  any  one 
State  may ,  on  real  or  supposed  knowledge  of  tbe  in- 
tent  witb  wbicb  a  Law  bas  been  passed  ,  déclare  theni' 
selves  free  from  its  opération,  say:  —  bere  it  gives  too 
little ,  tbere  too  mucb,  and  opérâtes  unequally;  — ^  bere 
it  suiFers  articles  to  be  free  tbat  ougbt  to  be  taxed  ;  — • 
tbere  it  taxes  tbose  tbat  ougbt  to  be  free;  —  in  tbis 
case  tbe  proceeds  are  intended  to  be  applied  to  pur- 
poses  wbicb  we  do  not  approve,  —  in  tbat  tbe  amount 
raised  is  more  tban  is  wanted.  —  Congress  ,  it  is  trup, 
are  invested  by  tbe  Constitution  witb  the  rigbt  of  de- 
ciding  tbese  questions  according  to  tbeir  sound  discré- 
tion :  — •  Congress  is  composed  of  tbe  Représentatives 
of  ali  tbe  States,  and  of  tbe  People  of  ail  tbe  States;  — 
but  we,  part  of  tbe  People  of  one  State,  to  wbom  tlie 
Constitution  bas  given  no  power  on  the  subject,  from  wbom 
it  bas  expressly  taken  it  away ,  —  we  ,  wbo  bave  so- 
lemnly agreed  tbat  tbis  Constitution  sball  be  our  Lavy^, 
—  we  y  most  of  wbom  bave  sworn  to  support  it,  — 
we  now  abrogate  tbis  Law,^  and  swear,  and  force 
otbers  to  swear,  tbat  it  sball  not  be  obeyed;  —  and 
we  do  tbis,  not  because  Congress  bave  no  riglit  to  pass 
sucb  Laws,  —  tbis  we  do  not  allège,  — but  because  tbey 
bave  passed  tbem  witb  improper  views.  Tbey  are  un- 
conslitutional ,  from  tbe  motives  of  tbose  who  passed 
tbem,  wbicb  we  can  never  witb  cerlainly  know,  — 
from  tbeir  unequal  opération,    altbougb  it  is  impossible 
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1882  from  the  nature  of  tliîngs  that  they  sbould  be  equal,  — 
and  froin  the  disposition  which  we  présume  may  be 
made  of  their  proceeds ,  allhough  that  disposition  bas 
not  been  declared,  This  is  the  plain  meaning  of  the 
Ordinance,  in  relation  to  Laws  which  it  abrogates  for 
alleged  unconstitutionalily.  But  it  does  not  stop  there.  — 
It  repeals  ,  in  express  terms,  an  important  part  of  the 
Constitution  itself ,  and  of  Laws  passed  to  give  it  ef- 
feet  which  bave  never  been  alleged  to  be  unconstitu- 
tional.  The  Constitution  déclares  that  the  judicial  po- 
wers  of  The  United  States  extend  to  cases  arising  un- 
der  the  Laws  of  The  United  States,  and  that  such 
Laws,  the  Constitution  and  Treaties,  shall  be  para- 
mount  to  the  State  Constitutions  and  Laws.  The  Ju- 
diciary  Act  prescribes  the  mode  by  which  the  case  may 
be  brought  before  a  Court  of  The  United  States,  by 
appeal,  when  a  State  Tribunal  shall  décide  against  this 
provision  of  the  Constitution.  The  Ordinance  déclares 
ihere  shall  be  no  appeal,  —  makes  the  State  Law  pa- 
ramount  to  the  Constitution  and  Laws  of  The  United 
States  ,  —  forces  Judges  and  Jurors  to  swear  that  they 
will  disregard  their  provisions,  —  and  even  makes  it 
pénal  in  a  Suitor  to  attempt  relief  by  appeal.  ït  fur- 
ther  déclares  that  it  shall  not  be  lawful  for  the  Aulho- 
rities  of  The  United  States,  or  of  that  State,  to  enforce 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  Revenue  Laws 
within  its  limits. 

Hère  is  a  Law  of  The  United  States ,  not  even  pre- 
tended  to  be  unconstitutional,  repealed  by  the  authority 
of  a  small  majority  of  the  voters  of  a  single  State. 
Hère  is  a  provision  of  the  Constitution  which  is  so- 
lemnly  abrogated  by  the  same  authority. 

On  such  expositions  and  reasonings  the  Ordinance 
grounds ,  not  only  an  assertion  of  the  right  to  annul 
the  Laws  of  which  it  complains ,  but  to  enforce  it  by 
a  threat  of  seceding  from  the  Union  ,  if  any  attempt 
is  made  to  exécute  them. 

This  right  to  secede  is  deduced  from  the  nature  of 
the  Constitution,  which  they  say  is  a  Compact  belween 
Sovereign  States,  who  hâve  preserved  their  whole  so- 
vereignty,  and  therefore  are  subject  to  no  superior: 
that  because  they  made  the  Compact ,  they  can  break 
it ,  when  ,  in  their  opinion ,  it  bas  been  departed  from 
by  the  other  States.      Fallacious   as   this  course  of  rea- 
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soning  is,  it  enlisls  State  pride,    and  finds  ad  vocales  in  1832 
tlie  honest  préjudices    of  those   wbo   hâve   not    studied 
the  nature   of    our  Government   sufficiently    to    see  the 
radical  error  on  wbich  it  rests. 

The  People  of  The  United  States  formed  the  Con- 
stitution ;  acting  through  the  State  Législature ,  in  mak- 
ing  the  Compact,  to  meet  and  discuss  its  provisions, 
and  acting  in  separate  Conventions,  when  they  ralified 
those  provisions  ;  but  the  terms  used  in  its  construction, 
show  it  to  be  a  Government  in  wbich  the  People  of 
ail  the  States  collectively  are  represented.  M^e  are 
one  People ,  in  the  choice  of  a  Président  and  Vice 
Président.  Hère  the  States  bave  no  other  agency  than 
to  direct  the  mode  in  wbich  the  votes  sball  be  given. 
The  Candidates  having  the  majority  of  ail  the  votes 
are  chosen.  The  electors  of  a  majority  of  States  may 
bave  given  their  votes  for  one  Candidate  and  yet  an- 
other  may  be  chosen.  The  People,  tben,  and  not  the 
States ,  are  represented  in  the  Executive  Branch. 

•  In  the  House  of  Représentatives  there  is  tbis  diffé- 
rence ,  that  the  People  of  one  State  do  not ,  as  in  the 
case  of  Président  and  Vice  Président,  ail  vote  for  tlie 
samé  Officers.  The  People  of  ail  the  States  do  not 
vote  for  allMembers,  each  State  electing  only  its  owu 
Représentatives.  But  tliis  créâtes  no  material  distinction. 
When  chosen,  they  are  ail  Représentatives  of  The  Uni- 
ted States  ,  not  Représentatives  of  the  particular  State 
from  wbich  they  corne.  They  are  paid  by  The  United 
States,  not  by  the  State;  nor  are  they  accountable  to 
it  for  any  act  done  in  the  performance  of  their  légis- 
lative functions;  and  bowever  they  may  in  practice,  as 
it  is  their  duty  to  do,  consult  and  prefer  the  inleresls 
of  their  particular  Constituenls,  when  they  conie  in 
conllict  with  any  other  partial  or  local  interests,  yet  it 
is  their  first  and  bighest  duty,  as  Représentatives  of 
The  United  States  ,  to  promote  the  gênerai  good. 

The  Constitution  of  The  United  States,  tben ,  forms 
a  Gopernment ,  not  a  league ,  and  whether  it  be  for- 
med by  compact  belween  the  States,  or  in  any  other 
manuer,  its  character  is  the  same.  It  is  a  Government 
in  wbich  ail  the  People  are  represented,  wbich  ox^era- 
tes  directly  on  the  People  individually ,  not  upon  the 
States  :  —  they  retained  ail  the  power  they  did  not 
grant.     But  each  State  having  expressly  parted  with  so 
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1832  roany  powers  as  lo  conslitute,  joînlly  with  the  olher 
States,  a  single  Nation,  cannot  from  that  period  possess 
any  right  to  secede;  because  such  sécession  does  not 
break  a  league,  but  destroys  the  unily  of  a  Nation;  aiul 
any  injury  to  tliat  unity  is  not  only  a  breach  which 
would  resuit  from  the  contravention  of  a  compact,  but 
is  an  olfence  against  the  whole  Union.  To  say  that 
any  State  may  at  pleasure  secede  from  the  Union,  is  lo 
say  that  The  United  States  are  not  a  Nation  ;  because 
it  would  be  a  solecism  to  contend  that  any  part  of  a 
Nation  might  dissolve  its  connexion  with  the  olher 
parts,  to  their  injury  or  ruin,  wilhout  committing  any 
olfence.  Sécession,  like  any  other  revoîutionary  act, 
may  be  morally  justifîed  by  the  extremity  of  oppression; 
but  to  call  it  a  constitutional  right,  is  confounding  the 
meaning  of  terms,  and  can  only  be  done  through  gross 
error  ,  or  to  deceive  those  who  are  willing  to  assert  a 
right,  but  would  pause  before  they  made  a  Révolution, 
or  incur  the  penalties  conséquent  on  a  failure. 

Because  the  Union  was  formed  by  compact,  it  is 
said  the  parties  to  that  compact  may ,  when  they  feel 
themselves  aggrieved,  départ  from  it;  but  it  is  precisely 
because  it  is  a  compact  that  they  cannot.  A  compact 
is  an  agreement  or  binding  obligation.  It  may  by  ils 
terms  bave  a  sanction  or  penalty  for  its  breach ,  or  it 
may  not.  If  it  contains  no  sanction,  it  may  be  broken 
with  no  other  conséquence  than  njoral  guilt:  if  it  hâve 
a  sanction,  then  the  breach  incurs  the  designated  or 
implied  penalty.  A  league  between  Independent  Na- 
tions, generally,  has  no  sanction  other  than  a  moral 
one  ;  or  if  it  should  contain  a  penalty,  as  there  is  no 
common  superior,  it  cannot  be  enforced.  A  Govern- 
ment, on  the  contrary,  always  has  a  sanction,  express 
or  implied  ;  and,  in  our  case,  it  is  bolli  necessarily  implietj 
and  expressly  given.  An  attempt  by  force  ofarms  to  de- 
stroy  a  Government,  is  an  oiFence,  by  whatever  means  the 
Constitutional  Compact  may  hâve  been  formed;  and  such 
Government  has  the  right,  by  the  law  of  self-defence, 
to  pass  Acts  for  punishing  the  Olï'ender,  uniess  that 
right  is  modified  ,  restrained  or  resumed ,  by  the  Con- 
stitutional Act.  In  our  System ,  although  it  is  modified 
in  the  case  of  treason,  yet  authority  is  expressly  given 
to  pass  ail  Laws  uecessary  to  carry  ils  powers  into 
elfect,    and    under  Ihis  grant  provision  has  been  made 


Etats-unis  contre  la  Caroline  méridionale,     657 

for  punishîng  acls  whîch    obstruct  the   due  administra-  1832 
tioii  of  the  Laws. 

It  would  seem  siiperlluous  to  add  any  thing  to  show 
the  nature  of  that  Union  which  connects  us;  but  as 
erroneous  opinions  on  this  subject  are  the  foundatîon 
of  doctrines  the  niost  destructive  to  our  peace ,  I  musl 
give  some  furlher  developement  to  iny  views  on  this 
subject.  No  one  ,  Fellovv-Citizens,  has  a  higher  révé- 
rence for  the  reserved  rights  of  the  States,  than  the 
Magistrale  who  now  addresses  you.  No  one  would 
make  greater  personal  sacrifices,  or  officiai  exertions, 
to  défend  them  from  violation  ;  but  equal  care  must 
be  taken  to  prevent  on  their  part  an  improper  interfé- 
rence wilh ,  or  resumption  of,  tho  rights  they  hâve 
vested  in  the  Nation.  The  MnQ  has  not  been  so  dis- 
tinctly  drawn  as  to  avoid  doubts  in  some  cases  of  the 
exercise  of  power.  Men  of  the  best  intentions  and 
soundest  views  may  difFer  in  their  construction  of  some 
parts  of  the  Constitution  :  but  there  are  others  on  which 
dispassionate  reflection  caii  leave  no  doubt.  Of  this 
nature  appears  to  be  the  assumed  right  of  sécession. 
It  rests,  as  we  hâve  seen,  on  the  alleged  undivided 
sovereignty  of  the  States ,  and  on  their  havîng  formed 
in  this  sovereign  capacity  a  Compact  which  is  called 
Ihe  Constitution,  from  which,  besause  they  made  it, 
they  hâve  the  right  to  secede,  Both  of  thèse  positions 
are  erroneous,  and  some  of  the  arguments  to  prove 
them  so  hâve  been  anticipated. 

The  States,  severally,  hâve  not  retaîned  their  entire 
sovereignty.  It  has  been  shown  that,  in  becoming  parts 
of  a  Nation,  not  members  of  a  league  ,  they  surrende- 
red  many  of  their  essential  parts  of  sovereignty.  The 
right  to  make  Treaties,  —  déclara  War,  —  levy  Ta- 
xes, exercise  exclusive  judicial  and  législative  powers,  — 
were  ail  of  them  functions  of  sovereign  power.  The 
States,  then,  for  ail  thèse  important  purposes,  were  no 
longer  sovereign.  The  allegiance  of  their  Citizens  was 
transferred,  in  the  first  instance,  to  the  Government  of 
The  United  States  ;  —  they  became  American  Citizens, 
and  owed  obédience  to  the  Constitution  of  The  United 
States,  and  to  Laws  made  in  conformity  with  the  po- 
wers it  vested  in  Congress.  This  last  position  has  not 
been,  and  cannot  be  denied.  How  then  can  that  State 
be  said  lo    be  sovereign   and  independenl ,    whose  Cili- 
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1882  tJ^^'^s  ovve  obédience  to  Laws  iiot  made  by  it,  and 
whose  Magistrales  are  sworn  to  disregard  those  Laws, 
wben  tbev  cOnie  in  conllict  wilb    tbose  passed  by  ano- 

\  iher?  What  sbows,  conclusively ,  tbat  tbe  Stales  can- 
not  be  said  to  bave  reserved  an  undivided  sovereignty, 
is,  tbat  tbey  expressly  ceded  llie  rigbt  to  pnnisb  trea- 
son  ,  —  not  treason  agaiust  tbeir  separate  power,  — 
but  treason  against  Tbe  United  States.  Treason  is  an 
offence  against  sopereignty ,  and  sovereignty  «lust  ré- 
side witb  tbe  power  to  punisb  it.  But  tbe  reserved 
rigbts  of  tbe  States  are  not  less  sacred  ,  because  tbey 
bave  for  tbeir  conimon  interest  made  tbe  General  Go- 
vernment tbe  depository  of  tbese  po\vers.  Tbe  unity 
of  our  political  cbaracter  (as  bas  been  sbow^n  for  ano- 
iber  purpose)  commenced  wilb  its  very  existence.  Un- 
der  tbe  Royal  Government  we  bad  no  separate  cbarac- 
ter; our  opposition  to  ils  oppressions  began  as  United 
Colonies,  We  were  Tbe  United  States  under  tbe 
Confédération,  and  tbe  name  was  perpetuated ,  and 
tbe  Union  reudered  more  perfect,  by  tbe  Fédéral  Con- 
stitution. In  none  of  tbese  stages  did  we  consider  our- 
selves  in  any  otber  ligbt  tban  as  forming  one  Nation. 
Treaties  and  Alliance  were  made  in  tbe  name  of  ail, 
Troops  were  raised  for  tbe  joint  defence.  How  tben, 
witb  ail  tbese  proofs,  tbat  under  ail  cbanges  of  our  po- 
sition we  bad,  for  designated  purposes  and  wilb  defî- 
ned  powers ,  created  National  Governments ,  —  bow 
is  it,  tbat  tbe  most  perfect  of  tbose  several  modes  of 
Union ,  sbould  now  be  considered  as  a  mère  league 
tbat  may  be  dissolved  al  pleasure?  It  is  from  an  abuse 
of  ternis.  Compact  is  used  as  synonymous  witb  lea- 
gue,  altbougb  tbe  true  terni  is  not  employed,  because 
il  would  al  once  sbow  tbe  fallacy  of  tbe  reasoning.  It 
would  not  do  to  say  tbat  our  Constitution  was  only  a 
league,  but,  it  is  laboured  to  prove  it  a  compact,  (wbicb 
in  one  sensé  it  is)  and  tben  to  argue  tbat,  as  a  league 
is  a  compact,  every  compact  between  Nations  must  of 
course  be  a  league,  and  tbat  from  sucb  an  engagement 
every  Sovereign  Power  bas  a  rigbt  to  recède.  But  it 
bas  been  sbown  ,  tbat  in  ibis  sensé  tbe  States  are  not 
sovereign,  and  tbat  even  if  tbey  were,  and  tbe  Natio- 
nal Constitution  bad  been  fbrmed  by  compact,  there 
would  be  no  rigbt  in  any  one  State  to  exonerate  itself 
from  ils  obligations. 
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So  obvions  are  tlio  reasons  which  forbid  ihis  se-  1832 
cession ,  that  it  is  necessary  only  to  allude  to  them. 
ïhe  Union  was  formed  for  the  benelit  of  ail.  It  was 
produced  by  mutual  sacrifices  of  inleresls  and  opinions. 
Can  those  sacrilices  be  recalled?  Can  ihe  States,  who 
magnanimously  surrendered  their  title  to  the  Territories 
of  the  West,  recall  their  grant?  Will  the  Inhabitants 
of  the  inland  States  agrée  to  pay  the  dulies  that  may 
be  iniposed  without  their  assent  by  those  on  the  At- 
lantic or  the  Gulf,  for  their  own  benefit?  Shall  thero 
be  a  Free  Port  in  one  State  and  onerous  duties  in  aii- 
other?  No  one  believes  that  any  right  exists  in  a 
single  State  to  involve  ail  the  others  in  thèse  and  count- 
less  other  evils,  contrary  to  engagements  solemnly  niade. 
Every  one  niust  see  that  the  other  States,  in  self  de- 
fence  ,  niiist  oppose  it  at  ail  hazards. 

Thèse  are  the  alternatives  that  are  presented  by  the 
Convention  :  —  a  repeal  of  ail  the  Acts  for  raising  re- 
venue, leaving  the  Government  wilhout  the  means  bf 
support  ;  or  an  acquiescence  in  the  dissolution  of  the 
Union,  by  the  sécession  of  one  of  ils  Members.  When 
the  Urst  was  proposed ,  it  was  known  that  it  could 
not  be  listened  to  for  a  moment.  It  was  known,  if 
force  was  applied  to  oppose  the  exécution  of  the  Laws, 
that  it  must  be  repelled  by  force  ;  —  that  Congress 
could  not,  without  involving  itself  in  disgrâce,  and  the 
Country  in  ruin ,  accède  to  the  proposition:  and  yet, 
if  this  is  not  done  in  a  given  day  ,  or  if  any  attempt 
is  made  to  exécute  the  Laws,  the  State  is,  by  the  Or- 
dinance,  declared  to  be  out  of  the  Union.  ïhe  majo- 
rity  of  a  Convention  assembled  for  the  purpose ,  hâve 
dictated  thèse  terms ,  or  rather  this  rejeclion  of  ali 
ternis  ,  in  ihe  name  of  the  People  of  South  Carolina. 
It  is  true  that  the  Governor  of  the  State  speaks  of  the 
submission  of  their  grievances  to  a  Convention  of  ail 
theSlales;  which  he  says  they  „8incerely  and  anxiously 
seek  and  désire."  Yet  this  obvions  and  constitulional 
mode  of  obtaining  the  sensé  of  the  other  States,  on  tlie 
construction  of  the  Fédéral  Compact,  and  amending  it 
if  necessary ,  lias  never  been  attempted  by  those  who 
hâve  urged  the  State  on  to  this  destructive  measure. 
The  State  niight  hâve  proposed  the  call  for  a  General 
Convention  to  the  other  States;  and  Congress,  if  a 
sufficient  numbur  of  them  concurred ,   must  hâve  called 

Tt2 


660        Proclafnation  du  Président  des 

1832  it.  But  the  first  Magistrale  of  South  Carolina,  whe» 
he  expressed  a  hope  that,  „on  a  review  by  Coiigress 
and  the  Functionariea  of  the  General  Governmenl  of 
the  merits  of  the  controversy,"  such  a  Convention  will 
be  accorded  to  theni,  must  hâve  known  that  neither 
Congress  nor  any  Functionary  of  the  General  Govern- 
ment has  authority  to  call  such  a  Convention,  unless 
it  be  demanded  by  two-thirds  of  the  States.  This  sug- 
gestion ,  then ,  is  anolher  instance  of  the  reckîess  inat- 
tention to  the  provisions  of  the  Constitution ,  with 
which  this  crisis  has  been  madly  hurried  on  ;  or  of 
the  attempt  to  persuade  the  People  that  a  Constitulio- 
,  nal  remedy  had  been  sought  and  refused.  If  the  Lé- 
gislature of  South  Carolina  ^anxiously  désire"  a  Gene- 
ral Convention  to  consider  tlieir  complaints,  why  hâve 
they  not  made  application  for  it  in  the  way  the  Con- 
stitution points  ont? 

The  assertion,  that  they  „earnestly  seek'^  it,  is  coin- 
pletely  negatived  by  the  omission. 

This ,  then ,  is  the  position  in  which  we  stand.  A 
small  majorily  of  the  Citizens  of  one  State  in  the  Union 
hâve  elecled  Delegates  to  a  State  Convention  :  that  Con- 
vention has  ordained,  that  ail  the  Revenue  Laws  ofThe 
United  States  must  be  repealed ,  or  that  they  are  no 
longer  a  member  of  the  Union.  The  Governor  of  that 
State  has  recommended  to  the  Législature  the  raising 
of  au  army  to  carry  the  sécession  into  efFect,  and  that 
he  may  be  empowered  to  give  clearances  to  Vessels, 
in  the  name  of  the  State.  No  act  of  violent  opposition 
to  the  Laws  has  yet  been  committed  ,  but  such  a  state 
of  things  is  hourly  apprehended  ;  and  it  is  the  intent 
of  this  Instrument  to  proclainif  not  only  that  the  duty 
imposed  on  me  by  the  Constitution  ,,10  take  care  that 
the  Laws  be  faithfully  executed",  shall  be  performed 
to  the  extent  of  the  powers  already  vested  in  me  by 
Law,  or  of  such  others  as  the  wisdom  of  Congress 
shall  devise  and  entrust  to  me  for  that  purposej  but 
to  warn  the  Citizens  of  South  Carolina,  who  hâve 
been  deluded  into  an  opposition  to  the  Laws,  of  the 
danger  they  will  incur  by  obédience  to  the  illégal  and 
disorganizing  Ordinance  of  the  Convention,  —  to  ex- 
hort  those  who  hâve  refused  to  support  it  to  persévère 
in  their  détermination  to  uphold  the  Constitution  and 
Laws  of  their  Country,    and    to  point  out  to   ail,    the 
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perilous    situation   into  which  the  good  people    of   that  ^832 
State  hâve  been  led,    and  that  the  course  they  are  ur- 
ged  to  pursue  is   one  of  ruin  and   disgrâce  to  the  very 
State  whose  rights  they  affect  to  support. 

Fellow  Citizens  of  my  native  State  !  —  Let  me  not 
only  admonish  you,  as  the  first  Magistrale  of  our  coni- 
mon  Country,  not  to  ineur  the  penalty  of  its  Laws, 
but  to  use  the  influence  that  a  Father  would  over  his 
Chiidren ,  whom  he  saw  rushing  to  certain  ruin.  In 
that  Jiaternal  language,  with  that  paterual  feeling,  let 
nie  tell  you ,  niy  Countryraen ,  that  you  are  deluded 
by  men  who  are  either  deceived  themselves  or  wish  to 
deceive  yau.  Mark,  under  what  pretences  you  hâve 
been  led  on  to  the  brink  of  insurrection  and  treason, 
on  which  you  stand  I  First,  a  diminution  of  the  value 
of  your  slaple  commodity ,  lowered  by  over  production 
in  other  quarters ,  and  the  conséquent  diminution  in 
the  value  of  your  lands,  were  the  sole  effect  of  the 
Tariff  Laws.  The  elFect  of  ihose  Laws  was  confes- 
sedly  injurions ,  but  the  evil  was  greatly  exaggerated 
by  the  unfounded  theory  you  were  taught  to  believe, 
that  its  burthens  were  iu  proportion  to  your  exports, 
not  to  your  consumption  of  iniported  articles.  Your 
pride  was  roused  by  the  assertion  that  a  submission  ta 
those  Laws  was  a  state  ofvassalage,  and  that  résistance 
to  them  was  equal ,  in  patriotic  merit,  to  the  opposi- 
tion our  Fathers  oiFered  to  the  oppressive  Laws  of 
Great  Britain.  You  were  told  that  this  opposition 
might  be  peaceably,  —  might  be  constitutioually  made, 
—  that  you  might  enjoy  ail  the  advantages  of  the  Union, 
and  bear  none  of  its  burlhens.  Eloquent  appeals  to 
your  passions,  to  your  State  pride,  to  your  native  cou- 
rage, to  your  sensé  of  real  injury,  were  used,  to  pré- 
pare you  for  the  period  when  the  mask  which  concea- 
led  the  hideous  features  of  disunion ,  should  be  taken 
off,  It  fell,  and  you  were  made  to  look  with  com- 
placency  on  objects  which,  not  long  since,  you  would 
hâve  regarded  with  horror.  Look  back  to  the  arls 
which  hâve  brought  you  to  this  state;  —  look  forward 
to  the  conséquences  to  which  it  must  inevitably  lead! 
Look  back  to  what  was  lirst  told  you  ,  as  an  induce- 
nienl  to  enter  into  this  dangerous  course.  The  great 
political  truth  was  repeated  to  you  ,  that  you  had  re- 
volutionary    right    of  resisting   ail  Laws  thaï  were  pal 
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1832  pably  uncoustîtutîonal  and  intolerably  oppressive:  — 
it  was  added  ,  tliat  tlie  right  to  uullify  a  Law  rested 
OQ  the  same  principle ,  but  tliat  it  was  a  peaceable  re- 
niedy!  This  character  wbich  was  given  to  it,  made 
you  receive,  wilh  too  inuch  confidence,  tbe  assertions 
that  were  made  of  tbe  unconstitutionality  of  tbe  Law 
and  its  oppressive  effects.  Mark,  my  Fellow  Citizens, 
tbat,  by  the  admission  of  your  Leaders,  tbe  unconsti- 
tutionality musl  be  palpable,  or  il  will  not  iustify  ei- 
ther  résistance  or  nullification  !  What  is  tbe  meaning 
of  tbe  Word  palpable  in  tbe  seuse  in  wbicb  it  is  bere 
used?  —  tbat  wbicb  is  apparent  to  every  one,  —  tbat 
wbicb  no  nian  of  ordinary  intellect  will  fail  to  perceive. 
Is  tbe  unconstitutionality  of  tbeseLaws  of  tbat  descrip- 
tion? Let  tbose  among  your  Leaders  wbo  once  ap- 
proved  and  advocated  tbe  principle  of  protective  duties, 
answer  tbe  question;  and  let  tbem  cboose  wbelber  tbey 
will  be  considered  as  incapable,  tben ,  of  perceiving 
tbat  wbich  musl  bave  been  apparent  to  every  man  of 
comraou  understanding,  or  as  iniposing  upon  your  con- 
fidence and  endeavouring  to  mislead  you,  now.  In  ei- 
ther  case,  tbey  are  unsafe  guides  in  ibe  perilous  patb 
tbey  urge  you  to  tread.  Fonder  well  on  this  circum- 
stance,  and  you  will  know  how  to  apprecîate  tbe  exag- 
gerated  language  tbey  address  to  you.  Tbey  are  not 
cbanjpions  of  liberty  emulaling  tbe  famé  of  our  Revo- 
lutionary  Fatbers ,  nor  are  you  an  oppressed  People 
contending ,  as  tbey  repeat  to  you  ,  against  worse  than 
Colonial  vassalage,  You  are  Free  Members  of  a  flou- 
risbing  and  happy  Union.  Tbere  is  no  seltled  design 
to  oppress  you.  You  bave  indeed  felt  tbe  unequal 
opération  of  Laws  wbicb  may  bave  been  unwisely,  not 
unconslitutionally,  passed;  but  tbat  inequalily  must  ne- 
cessarily  be  removed.  At  tbe  very  moment  wben  you 
were  madly  urged  on  to  tbe  uufortunate  course  you 
bave  begun,    a    change  in  public  opinion  bad  commen- 

^  ced.     Tbe    nearly    approaching   payment    of   tbe  Public 

Debt,  and  tbe  conséquent  necessity  of  a  diminution  of 
Duties,  bad  already  produced  a  considérable  réduction, 
and  tbat  too  on  some  articles  of  gênerai  consumption 
*  in  your  State.  The  importance  of  this  change  was  un- 
derstood  ,  and  you  were  aulboritatively  told,  tbat  no 
further  alleviation  of  your  burlbens  was  to  be  expected, 
at  tbe  very  time    wben    the    condition    of  the  Country 
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imperiously  demandée]  such    a    inodificalîon    of  the  Du-  1832 
lies  as  should  reduce  them  to  a  just  and  équitable  scale. 
But,    as  if  apprehensive    of  the  eifect  of  tbis  change  in 
allaying  your  discontents,    you    were    precipitated    into 
the  fearful  state  in  which  you   uow  £nd  yourselve». 

I  hâve  urged  you  to  look  back,  to  the  means  ihat 
were  used  to  hurry  you  on  to  the  position  you  hâve 
now  assumed,  and  forward,  to  the  conséquences  it  will 
produce.  Somethiug  more  is  necessary.  Contemplate 
the  condition  of  that  Country  of  which  you  still  form 
an  important  part!  —  Consider  its  Government,  unit- 
ing  in  one  bond  of  common  interest  and  gênerai  pro- 
tection 60  many  différent  States,  —  giving  to  ail  their 
Inhabitants  the  proud  title  of  American  Citizens^  — 
protecting  their  commerce,  —  securing  their  literature 
and  their  arts,  —  facilitating  their  inlercommunîcalion, 
—  defending  their  Frouliers,  —  and  making  their  name 
respected  in  the  remotest  parts  of  the  Earth  !  Consi- 
der the  extent  of  its  Territory,  its  creasing  and  happy 
Population,  ils  advance  in  arts,  which  render  life  agree- 
able,  and  the  sciences,  which  elevate  the  mînd  !  See 
éducation  spreading  the  lights  of  religion ,  humanily, 
and  gênerai  information,  into  every  cottage  in  this  wide 
extent  of  our  Territories  and  States!  Behold  il  as  the 
asylum  where  the  wretched  and  the  oppressed  find  a 
refuge  and  support!  Look  on  this  picture  of  happiness 
and  honor,  and  say ,  we  ^  too,  are  Citizens  of  Ame- 
rica i  —  Carolina  is  one  of  thèse  proud  States;  her 
arms  hâve  defended,  —  her  best  blood  has  cemenled 
this  happy  Union  !  And  then  add,  if  you  can,  wilhout 
horror  and  remorse ,  this  happy  Union  we  will  dis- 
solve ,  —  this  picture  of  peace  and  prosperity  we  will 
deface  ,  —  this  free  intercourse  we  will  interrupt,  — 
thèse  fertile  fields  we  will  déluge  wilh  blood,  —  the 
protection  of  that  glorious  Flag  we  renoiuice ,  —  the 
very  name  of  Americans  we  discard.  And  for  what, 
mislakeu  men!  for  what  do  you  throw  away  thèse  in- 
estimable blessings;  —  for  what  would  you  exchange 
your  share  in  the  advantages  and  honor  of  the  Union  i* 
For  the  dreara  of  a  Separate  Independence  ;  —  a  dreani 
interrupted  by  bloody  conflicts  with  your  neiglibors, 
and  a  vile  dependence  on  a  Foreign  Power.  If  your 
Leaders  could  succeed  in  eslablishing  a  Séparation,  what 
would  be  your  situation?    Are  you  uniled  at  home;  — 
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1832  are  you  free  from  the  appréhension  of  civil  discorc!, 
wilh  ail  ils  fearful  conséquences?  Do  oiir  neigbboring 
liepublics ,  every  day  suffering  some  new  Révolution 
or  contending  witli  some  new  Insurrection;  —  do  they 
excite  your  envy?  But  the  dictâtes  of  a  high  duty 
oblige  me  solemnly  to  announce  that  you  cannot  suc- 
ceed.  The  Laws  of  The  United  States  must  be  exe- 
culed.  I  bave  no  discretionary  power  on  thesubject;  — 
iny  duty  is  emphatically  pronounced  in  the  Constitu- 
tion. Those  who  told  you  that  you  might  peaceably 
prevent  theîr  exécution ,  deceived  you  :  —  they  could 
not  hâve  been  deceived  themselves.  They  kuow  thaï 
a  forcible  opposition  could  alone  prevent  the  exécution 
of  the  Laws  ;  and  they  know  that  such  opposition  must 
be  repelled.  Their  object  is  disunion;  (but  be  not  de- 
ceived by  names:  disunion,  by  armed  force,  is  trea- 
son.  Are  you  really  ready  do  iucur  îts  guilt  ?  If  you 
are,  on  the  heads  of  the  instîgators  of  the  act  be  the 
dreadfui  conséquences  ;  —  on  their  heads  be  the  dis- 
honor,  but  on  yours  may  fall  the  punishment:  —  on 
your  unhappy  State  wiil  inevitably  fall  ail  the  evils  of 
the  conflict  you  force  upon  the  Government  of  your 
Countrv-  It  cannot  accède  to  the  mad  project  of  dis- 
union of  which  you  would  be  the  first  victims:  —  its 
first  Magistrale  cannot,  if  he  would,  avoid  the  perfor- 
mance of  bis  duty;  —  the  conséquence  must  be  fear- 
ful for  you ,  distressing  to  your  Fellow  Citizens  hère, 
and  to  the  friends  of  good  Government  throughout  the 
World.  Its  enemies  hâve  beheld  our  prosperity  with 
a  vexation  they  could  not  conceal:  —  it  was  a  stand- 
ing réfutation  of  their  slavish  doctrines,  and  they  will 
point  to  our  discord  with  the  triumph  of  malignant  joy. 
It  is  yet  in  your  power  to  disappoint  them.  There  is 
yet  time  to  show  that  the  Descendants  of  the  Pinck- 
neys,  the  Sumpters,  the  Rutledges,  and  of  the  thou- 
sand  other  names  which  adorn  the  pages  of  your  re- 
volutionary  history,  will  not  abandon  that  Union,  to 
support  which  so  many  of  them  fought  and  bled,  and 
died.  I  adjure  you,  as  you  honor  theîr  memory,  — 
as  you  love  the  cause  of  freedom ,  to  which  they  dedî- 
cated  their  lives ,  —  as  you  prize  the  peace  of  your 
Country  ,  the  lives  of  its  best  Citizens,  and  your  own 
fair  famé,  —  to  retrace  your  steps.  Snatch  from  the 
archives    of   your  State    the    disorgauiziug  Edicl    of  its 
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Convention  ;  bid  its  inembers  to  réassemble  and  pro-  1833 
mulgate  the  decided  expressions  of  your  will ,  lo  re- 
main in  the  path  -which  alone  can  condiict  yoii  to  sa- 
fety,  prosperity  and  honor:  —  tell  them  that  compa- 
red  to  disunion,  ail  other  evils  are  ligbt,  because  that 
brings  with  it  an  accumulation  of  ail  5  —  déclare  thaï 
you  will  never  take  the  fîeld  unless  the  star-spangled 
banner  of  your  Country  shall  float  over  you  ;  —  that 
you  will  not  be  stigmatized  when  dead,  and  dishono- 
red  and  scorned  while  you  live,  as  the  authors  of  the 
lirst  attack  on  the  Constitution  of  your  Country!  Its 
destroyers  you  caniiot  be.  You  may  disturb  its  pea- 
ce  ;  —  you  may  interrupt  the  course  of  its  prospe- 
rity; —  you  may  cloud  its  réputation  for  slability;  — 
but  its  tranquillity  will  be  restored ,  its  prosperity  will 
return  ,  and  the  stain  upon  its  uational  character  will 
be  trausferred,  and  remain  au  eternal  blol  on  the  me- 
raory  of  those  who  caused  the  disorder. 

Fellow  Citizens  of  The  United  States  !  The  threat 
of  unhallowed  disunion,  —  the  names  of  those,  once 
respected ,  by  whom  it  its  uttered  ,  —  the  array  of 
military  force  to  support  it,  —  dénote  the  approach 
of  a  crisis  in  our  affairs,  on  whîch  the  continuance  of 
our  unexampled  prosperity,  our  political  existence,  and 
perhaps  that  of  ail  free  Governments,  may  dépend. 
The  conjunclure  demanded  a  free,  a  full  and  explicit 
enunciation,  not  only  of  my  intentions  but  of  my  prin- 
ciples  of  action  ;  and  as  the  claim  was  asserled  of  a 
right  by  a  State  to  annul  the  Laws  of  the  Union,  and 
even  to  secede  from  it  at  pleasure,  a  frank  exposition 
of  my  opinions  ,  in  relation  to  the  origin  and  form  of 
our  Governmentj,  and  the  construction  I  give  to  the 
Instrument  by  which  it  was  created,  seemed  to  be  pro- 
per.  Having  the  fullest  confidence  in  the  justness  of 
the  légal  and  constitutional  opuiion  ofmy  duties  which 
lias  been  expressed ,  T  rely  with  equal  confidence  on 
your  undivided  support  in  my  détermination  to  exécute 
the  Laws,  —  to  préserve  the  Union  by  ail  constitutio- 
nal means  ,  —  to  arrest,  if  possible,  by  moderate  but 
firm  measures ,  the  necessity  of  a  recourse  to  force;  — 
and,  if  il  be  the  will  of  Heaven  that  the  récurrence 
of  its  primeval  curse  on  man  for  the  shedding  of  a 
brolher»8  blood   should    fall   upon  our  land ,    that  it  be 
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1832  not   called   down  by  any  offensive    act    on    the  part  of 
The  United  States. 

Fellow-Citizens  !  The  inomentous  case  is  before 
you.  Ou  your  undivided  support  of  your  Govern- 
ment dépends  the  décision  of  the  great  question  it  in- 
volves ,  whether  your  sacred  Union  will  be  preserved, 
and  the  blessîngs  it  secures  to  us  as  one  People  shall 
be  perpetuated.  No  one  can  doubt  that  the  unanimity 
with  which  that  décision  will  be  expressed  ,  will  be 
such  as  to  inspire  new  confidence  in  Republican  Insti- 
tutions ,  and  that  the  prudence  ,  the  wisdom ,  and  the 
courage  which  it  wilI  bring  to  their  defence,  will  trans- 
mit them  unimpaired  and  invigorated,  to  our  Children. 

May  the  great  Ruier  of  Nations  grant  that  Ihe  signal 
blessiugs  with  which  He  has  ifavored  ours,  may  not, 
by  the  madness  of  party  or  personal  ambition ,  be  dis- 
regarded  and  lost  :  and  may  His  wise  Providence  bring 
those  who  hâve  produced  this  crisis,  to  see  the  folly, 
before  they  feel  the  raisery,  of  civil  strife;  and  inspire 
a  returning  vénération  for  that  Union  which ,  if  we 
may  dare  to  penetrate  His  designs,  He  has  chosen  as 
ihe  only  means  of  attaining  the  high  destinies  to  which 
we  may  reasonably  aspire. 

In  teslimony  wheréof,  I  hâve  caused  the  Seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington  ,  this  lOth  day  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  1832,  aud  of  the 
Independence  of  The  United  States  the  57th. 

Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Euw.  LiviNGSTON ,  Secretaiy  of  State, 
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Message  du  Président  Jackson  au 
Congrès  des  Etats-unis,  relativement 
à  Vopposition  de  la  Caroline  méri- 
dionale, en  date  de  Washington,  le 
16  Janvier  1833- 

Gentlemen  oj  the  Senate  and  House  oj  Represen^ 
tatives : 

In  niy  Annual  Message,  al  the  commencement  oF 
your  présent  Session,  I  adverted  lo  the  opposition  to 
the  Revenue  Laws  in  a  parlicular  quarter  of  The  Uni- 
ted States ,  which  threatened ,  not  merely  to  thwarl 
their  exécution,  but  to  endanger  the  integrity  of  the 
Union,  And ,  although  I  then  expressed  my  realiance 
that  it  might  be  overcome  by  the  prudence  of  the  Of- 
licers  of  The  United  States ,  and  the  patriotisni  of  the 
People ,  I  stated  that,  should  the  emergency  arise,  ren- 
dering  the  exécution  of  the  existing  Laws  impracticable, 
from  any  cause  whatever,  prompt  notice  should  be  gi- 
ven  to  Congress ,  with  the  suggestion  of  such  views 
and  measures  as  might  be  necessary  to   meet  it, 

Events  which  hâve  occurred  in  the  quarter  then 
alluded  to,  or  which  hâve  come  to  my  Knowledge  sub- 
sequenlly,  présent  this  emergency. 

Although  unknown  to  me  at  the  date  of  the  Annual 
Message,  the  Convention  which  assembled  at  Columbia, 
in  the  State  of  South  Carolina,  passed  ,  on  the  24th 
of  November  last,  an  Ordiuance  declaring  certain  Acts 
of  Congress  Iherein  mentioned ,  wilhin  the  limits  of 
that  State,  to  be  absolutely  nul!  and  void,  and  making 
it  the  duly  of  the  Législature  to  pass  such  Laws  as 
would  be  necessary  to  carry  the  same  inlo  elFect,  from 
and  afler  the  Ist  of  February  next.  A  Copy  of  that 
Ordinance  lias  been  oflicially  transmitted  to  me  by  the 
Governor  of  South  Carolina,  and  is  now  communicated 
to  Congress. 

Tlie  conséquences  to  which  tliis  extraordinary  dé- 
fiance of  the  just  aulhority  of  the  Government  might 
too   surely    lead ,    were    clearly  foreseen ,    and    il    was 
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1833  impossible  for  me  to  hesitatc  as  to  my  own  diily  iii 
such  an  emergeiicy.  The  Ordiriance  hacl  beeii  passed, 
however,  without  any  certain  knowledge  of  t]»e  recom- 
niendation,  which ,  from  a  view  of  the  interests  of  tlie 
Nation  at  large ,  the  Executive  had  determined  to  siib- 
mit  to  Congress  ;  and  a  hope  was  indulged  ,  that,  by 
frankly  explaining  his  sentiments,  and  the  nature  of 
those  duties  which  the  crisis  would  devolve  upon  him, 
the  Autluorities  of  South  Carolina  niight  be  induced  to 
retrace  their  steps.  In  this  hope,  I  dertermined  to  issue 
my  Proclamation  of  the  lOth  of  December  last,  a  Copy 
of  which  I  uow  lay  before  Congress. 

I  regret  to  inform  you  that  thèse  reasonable  ex- 
pectations  hâve  not  been  realized ,  and  that  the  several 
Acts  of  the  Législature  of  South  Carolina,  which  I 
now  lay  before  you ,  and  which  hâve  ail  and  each  of 
them  finally  passed,  after  a  knowledge  of  the  désire 
of  the  Administration  to  modify  the  Laws  complarned 
of,  are  too  well  calculated,  bolh  in  their  positive  en- 
actments ,  and  in  the  spirit  of  opposition  which  they 
obviously  encourage,  wholly  to  obstruct  the  collection 
of  the  Revenue    within   the  limits  of  that  State. 

Up  to  this  period,  neither  the  recommendatîon  of 
the  Executive,  in  regard  to  our  fînancial  policy  and  im- 
post  System,  nor  the  disposition  manifested  by  Congress 
promptly  to  act  upon  that  subject,  nor  the  unequivocal 
expression  of  the  public  will  in  ail  parts  of  the  Union, 
îippears  to  hâve  produced  any  relaxation  in  the  mea- 
sures  of  opposition  adopted  by  the  State  of  South  Ca- 
rolina, nor  is  there  any  reason  to  hope  that  the  Ordi- 
iiance  and  Laws  will  be  abandoned.  I  hâve  no  know- 
ledge that  an  attempt  has  been  made,  or  that  it  is  in 
contemplation ,  to  reassemble  either  the  Convention  or 
the  Législature;  and  it  will  be  perceived,  that  the  in- 
terval  before  the  Ist  of  February  is  too  short  to  ad- 
mit of  the  preliminary  steps  necessary  for  that  pur- 
pose.  It  appears,  moreover,  that  the  State  Authorilies 
are  actively  organizing  their  military  resources,  and 
giving  the  most  solemn  assurances  of  protection  and 
support,  to  ail  who  shall  enlist  in  opposition  to  the 
Revenue  Laws.  A  récent  Proclamation  of  the  présent 
Governor  of  South  Carolina  has  openly  deiied  the  au- 
thority  of  the  Executive  of  the  Union,  and  General 
Orders  froui    the  Headquarlers    of   the  State    hâve   an- 
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iiounced  his  détermination  to  accept  the  services  of  vo-  1833 
lunteers,  and  his  belief,  tliat  should  their  Gounlry  need 
their  services,  they  will  be  found  at  the  post  of  houor 
and  duty,  ready  to  lay  down  their  lives  in  her  defence. 
Under  thèse  Orders',  the  forces  referred  to  are  directed 
to  „hold  themselves  in  readiness  to  take  the  field  at  a 
moment's  vearning,"  and  in  the  City  of  Charleston,  — 
within  a  collection  district,  and  a  port  of  entry ,  — 
a  rendezvous  has  heen  opened  for  the  purpose  of  en- 
listing  men  for  the  magazine  and  municipal  guard. 
Thus  South  Carolina  présents  herself  in  the  attitude 
of  hostile  préparation,  and  ready  even  for  military 
violence  if  need  be ,  to  enforce  her  Laws  for  prevent- 
ing   the   collection    of  the  Duties  within  her  limits. 

Proceedings  thus  announced  and  matured  musl  be 
dîstinguished  from  menaces  of  unlawful  résistance  by 
irregular  bodies  of  people  ,  who,  acting  under  tempo- 
rary  delusion,  may  be  restrained,  by  reilection  and  the  *• 
influence  of  public  opinion  ,  from  the  commission  of 
actual  outrage.  In  the  présent  instance,  aggression  may 
be  regarded  as  committed  ,  when  it  is  officially  aulho- 
rized,  and  the  means  of  enforcing  il  fully  provided. 

Under  thèse  circonstances,  there  can  be  no  doubt 
that  it  is  the  détermination  of  the  Authorities  of  South 
Carolina  fully  to  carry  into  elTect  their  Ordinance  and 
Laws ,  after  the  Ist.  of  February.  It  therefore  beco- 
mes  my  duty  to  bring  the  subject  to  the  serions  con- 
sidération of  Congress ,  in  order  that  such  measures  as 
they  in  their  wisdom  may  deem  fit  shall  be  seasonably 
provided  ,  and  that  it  may  be  thereby  underslood,  that, 
while  Government  is  disposed  to  remove  ail  just  cause 
of  complaint,  as  far  as  may  be  practicable,  consistently 
with  a  proper  regard  to  the  interests  of  the  commu- 
nity  at  large,  it  is,  nevertheless ,  determined  that  the 
supremacy  of  the  Laws  shall  be  mainlained. 

In  making  this  communication,  it  appears  to  me  to  be 
proper,  not  only  that  1  should  lay  before  you  the  Acts 
and  Proceedings  of  South  Carolina,  but  that  I  should 
also  fully  acquaint  you  with  those  steps  which  I  hâve 
already  caused  to  be  taken  for  the  due  collection  of 
the  Revenue,  and  with  my  views  of  the  subject,  geJ»e- 
rally,  that  the  suggestions  which  the  Constitution  requi- 
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1833  res  me  to  make ,    în  regard  lo  your   future  Législation, 
iiiîky  be  betler  understood. 

ïhis  subject  having  early  attracted  1lie  anxious  at- 
tentiou  of  the  Executive,  as  soon  as  it  was  probable 
Ihat  the  Authorities  of  South  Carolina  seriously  medita- 
ted  résistance  to  the  faithful  exécution  of  the  Revenue 
Laws  j  it  was  deemed  advisable  that  the  Secretary  of 
the  Treasury  should  parlicularly  instruct  the  Officers 
of  The  United  States  in  that  part  of  the  Union,  as  to 
the  nature  of  the  duties  prescribed  by  the  existing  Laws. 
Instructions  were  accordingly  issued  on  the  6th  of 
November  to  the  Collectors  in  that  State,  pointing  out 
-  their  respective  duties,  and  enjoining  upon  each  a  firru 
and  vigilant,  .but  discreet ,  performance  of  them  in  the 
emergency  then  apprehended.  I  herewith  transmit  Co- 
pies of  ibese  Instructions,  and  of  the  Letter  addressed 
to  the  District  Attorney  requesting  his  co-operalion. 

Thèse  Instructions  were  dictated  in  the  hope  that, 
as  the  opposition  to  the  Laws,  by  the  anomalous  pro- 
ceeding  of  nuUification  was  represented  to  be  of  a  pa- 
cifie nature  ,  to  be  pursued  substantially  according  to 
the  forms  of  the  Constitution ,  and  without  resortîng, 
in  any  evenl,  to  force  or  violence,  the  measures  of  its 
Advocates  would  be  taken  in  conformity  with  that  pro- 
fession; and,  on  such  supposition,  the  means  afforded 
by  the  existing  Laws  would  hâve  been  adéquate  to 
meet    any    emergency  likely  to  arise, 

It  was  however,  not  possible  altogether  to  suppress 
appréhension  of  the  excesses  to  which  the  excitement 
prevailing  in  that  quarter  might  lead  ;  but  it  certainly 
was  not  foreseen  that  the  medilated  obstruction  to  the 
liaws  would  so  soon  openly  assume  its  présent  cha- 
racter. 

Subsequently  to  the  date  of  those  Instructions,  how- 
ever, the  Ordinance  of  the  Convention  was  passed, 
which  ,  if  complied  with  by  the  People  of  that  State, 
niust  effectually  render  inoperative  the  présent  Reve- 
nue Laws  within  her  limits.  That  Ordinance  déclares 
and  ordains  „that  the  several  Acts  and  parts  of  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States ,  purporting  to 
be  Laws  for  the  imposing  of  duties  and  imposts  on  the 
importation  of  Foreign  commodities ,  and  now  having 
opération  and  elfect  within  The  United  States,  and 
more    especially  „An  Act    in   altération    of  the    several 
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Acts  împosing  du  lies  on  imports,"  approved  on  the  19tli  1833 
of  May,  1828,  and  also  au  Act  entitled  „An  Act  to  al- 
ler and  amend  the  several  Acts  imposing  duties  on  im- 
ports,*' approved  on  the  l4th  of  July,  1832,  are  unaii- 
thorised  by  the  Constitution  of  The  United  States,  and 
violate  the  true  intent  and  meaning  thereof,  and  are 
null  and  void ,  and  no  Law ,  nor  binding  upon  the 
State  of  South  Carolina,  its  Officers  and  Citizens;  and 
ail  promises ,  contracts ,  and  obligations  made  or  ente- 
red  into,  or  to  be  made  or  entered  into,  with  purpose 
to  secure  the  duties  imposed  by  the  said  Acts,  and  ali 
)udicial  proceedings  which  shall  be  hereafter  had  in  af- 
fîrmance  thereof,  are  and  shall  be  held  utterly  null  and 
void."  It  also  ordains  „that  it  shall  not  be  lawful  for 
any  of  the  coustiluted  Authorities,  whether  of  the  State 
of  South  Carolina,  or  of  The  United  States,  to  enforce 
the  paynient  of  duties  imposed  by  the  said  Acts  within 
the  limits  of  the  State;  but  that  it  shall  be  the  duty 
of  the  Législature  to  adopt  such  measures  and  pass 
such  Acts  as  may  be  necessary  to  give  full  eiFect  to 
tliis  Ordinance,  and  to  prevent  the  enforcement  and 
arrest  the  opération  of  the  said  Acts  and  parts  uf  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States  within  the  limits 
of  the  State,  from  and  after  the  Ist  of  February  next; 
and  it  shall  be  the  duty  of  ail  otlier  constituted  Autho- 
rities and  of  ail  other  Persons  residing  or  being  within 
the  limits  of  the  State,  and  they  are  hereby  required 
and  enjoined,  to  obey  and  give  elfect  to  this  Ordinance, 
and  such  Acts  aud  measures  of  the  Législature  as  may 
be  passed  or  adopted  in  obédience  therelo."  It  further 
ordains,  „that  in  no  case  of  Law  or  equity,  decided  in 
the  Courts  of  the  State ,  wherein  shall  be  drawn  in 
question  the  authority  of  this  Ordinance,  or  the  vali- 
dity  of  such  Act  or  Acts  of  the  Législature  as  may 
be  passed  for  the  purpose  of  giving  elfect  thereto ,  or 
ihe  validity  of  the  aforesaid  Acts  of  Congress  imposing 
duties,  shall  any  appeal  be  taken  or  allowed  to  the  Su- 
prême Court  of  The  United  States,  nor  shall  any  Copy 
of  tlie  Record  be  permitted  or  .  allowed  for  thaï  pur- 
pose  ;  and  the  Person  or  Persons  attempting  to  take 
such  Appeal ,  may  be  deall  with  as  for  a  contempt  of 
Court.'*  It  likewise  ordains  „that  ail  Persons  holding 
any  Office  of  honor ,  profit  or  trust,  civil  or  military, 
under  the  State,  shall,  within  such  time  ,   and  in  such 
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1833  manner  as  the  Législature  shall  prescribe,  take  an  Oath 
"well  and  truly  to  obey,  exécute,  and  en  force  this  Or- 
dinauce ,  and  such  Act  or  Acts  of  the  Législature  as 
niay  be  passed  in  pursuance  thereof,  according  to  the 
true  intent  and  meaning  of  the  sarne;  and  on  the  ne- 
glect  or  omission  of  any  such  Person  or  Persons  so  to 
do,  his  or  their  Office  or  Offices  shall  be  fortwith  va- 
cated  ,  and  shall  be  filled  up  as  if  such  Person  or  Per- 
sons were  dead  or  had  resigned;  and  no  Person  here- 
after  elected  to  any  Office  of  honor,  profit  or  trust, 
civil  or  military,  shall,  until  the  Législature  shall  other- 
wise  provide  and  direct,  enter  on  the  exécution  of  his 
Office,  or  be  in  any  respect  compétent  to  discharge  the 
duties  thereof,  until  he  shall,  in  like  manner,  hâve 
taken  a  similar  Oath  ;  and  no  Juror  shall  be  empan- 
iielled  in  any  of  the  Courts  of  the  State,  in  any  Cause 
in  which  shall  be  in  question  this  Ordinance,  or  any  Act 
of  the  Législature  passed  in  pursuance  thereof,  unless 
he  shall  first ,  in  addition  to  the  usual  Oath  ,  haye  ta- 
ken an  Oath  that  he  will  well  and  truly  obey,  exé- 
cute, and  enforce  this  Ordinance,  and  such  Act  or  Acts 
of  the  Législature  as  may  be  passed  to  carry  the  same 
inio  opération  and  effect ,  according  to  the  true  intent 
and   meaning  thereof." 

The  Ordinance  concludes ,  „And  we  ,  the  People  of 
South  Carolina,  to  the  end  that  it  may  be  fully  under- 
stood  by  the  Government  of  The  United  States,  and 
the  People  of  the  Co-States,  that  we  are  determined 
to  maintain  this  Ordinance  and  Déclaration  at  every 
hazard,  do  further  déclare  that  we  will  not  submit  to 
the  application  of  force  on  the  part  of  the  Fédéral  Go- 
vernment to  reduce  this  State  to  obédience  ;  but  that 
we  will  consider  the  passage,  by  Congress,  of  any  Act 
authorizing  the  employment  of  a  Military  or  Naval 
Force  against  the  State  of  South  Carolina ,  her  consti- 
tuted  Authorilies,  or  Citizens;  or  any  Act  abolishing 
or  closing  the  Ports  of  this  State,  or  any  of  them,  or 
otherwise  obstructing  the  free  ingress  and  egress  of 
Vessels  to  and  from  the  said  Ports;  or  any  other  Act 
on  the  part  of  the  Fédéral  Government  to  coerce  the 
State,  shut  up  her  Ports,  destroy  or  harass  her  com- 
merce ,  or  to  enforce  the  Acts  hereby  declared  to  be 
null  and  void  ,  otherwise  than  through  the  Civil  Tribu- 
nals  of  the  Counlry,    as   inconsistent   with   the   longer 
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contînuance  of  South  Carolîna  îa  tlie  Union  ;  and  tliat  1833 
the  People  of  this  State  will  tlienceforth  hold  themsel- 
ves  absolved  from  ail  furlher  obligation  to  maintain  or 
préserve  their  political  connexion  with  the  People  of 
the  other  States  ,  and  will  forthwith  proceed  to  orga- 
nize  a  separate  Government,  and  do  ail  other  acts  and 
things  which  Sovereign  and  Independenl  States  may 
of  right  do." 

This  solemn  dénonciation  of  the  Laws  and  authority 
of  The  United  States,  has  been  followed  up  by  a  sé- 
ries of  acts  on  the  part  of  the  Authorities  of  thaï  State, 
which  manifest  a  détermination  to  render  inévitable  a 
resort  to  those  measures  of  self-defence  which  the  pa- 
ramount  duty  of  the  Fédéral  Government  requires;  but 
upon  the  adoption  of  which  that  State  will  proceed  to 
exécute  the  purpose  it  has  avowed  in  this  Ordinance,  — 
of  withdrawing  from  the  Union, 

On  the  27th  of  November,  the  Législature  assem- 
bled  at  Columbia;  and,  on  their  meeting,  the  Gover- 
nor  laid  before  them  the  Ordiuance  of  the  Convention. 
In  his  Message  on  that  occasion,  he  acquaints  them  that 
„thi8  Ordinance  has  thus  become  a  part  of  the  fiinda- 
mental  Law  of  South  Carolina:"  that  „the  die  has 
been  at  last  cast,  and  South  Carolina  has  at  length  ap- 
pealed  to  her  ulterior  soverergnty  as  a  member  of  this 
Confederacy ,  and  has  planted  herself  on  her  reserved 
rights.  The  rightful  exercise  of  this  power  is  not  the 
question  which  he  shall  any  .  longer  argue.  It  is  suf- 
ficient  that  she  has  willed  it,  and  that  the  act  is  done; 
nor  is  its  strict  compatibility  with  our  constitutional 
obligation  to  ail  Laws  passed  by  the  General  Govern- 
ment,  within  the  uuthorized  grants  of  power,  to  be 
drawn  in  question  ,  when  this  interposition  is  exerted 
in  a  case  in  which  the  Compact  has  been  palpably,  de-  * 
liberately,  and  dangerously  violated.  That  it  brings  up 
a  conjuncture  of  deep  and  momentous  interesl  is  nei- 
ther  to  be  concealed  nor  denied.  This  crisis  présents 
a  class  of  duties  which  is  referable  to  yourselves.  You 
bave  been  commanded  by  the  People,  in  their  highest 
sovereignty,  to  take  care  that,  within  the  limits  of  this 
State,  their  will  shall  be  obeyed."  5,The  measure  of 
législation,"  he  says ,  „which  you  hâve  to  employ  at 
this  crisis,  is  the  précise  amount  of  such  enactmenls  a» 
may  be  necessary  to  render  it  ulterly  impossible  to  col- 
Nouw.  Supplem.     Tome  III.  Uu 
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1833  lect  wîtbin  oiir  limils  tlie  dulîes  imposed  by  the  pro- 
tective  Tariffs  thus  nullified."  He  proceeds:  „That  you 
sliould  arm  every  Citizen  with  a  civil  process,  by  wliich 
he  may  claim,  if  he  pleases  ,  a  restitution  of  his  goods, 
seized  under  the  existing  imposts,  on  his  giving  security 
to  abide  the  issue  of  a  Suit  at  Law,  and  at  the  saine 
time,  define  what  shall  conslitute  treason  against  the 
State,  and,  by  a  Bill  of  pains  and  penalties,  compel 
obédience  lo  your  own  Laws,  are  points  too  obvious 
to  require  any  discussion.  In  one  word,  you  must 
survey  the  whole  ground.  You  must  look  to  and  pro- 
vide for  ail  possible  conlingencies.  In  your  own  liinits, 
your  own  Courts  of  Judicature  must  not  only  be  su- 
prême, but  you  must  look  to  the  ultimate  issue  of  any 
conflict  of  jurisdiction  and  power  between  them  and 
the  Courts  of  The  United  States."  The  Governor  also 
asks  for  power  to  grant  clearances ,  —  in  violation  of 
the  Laws  of  the  Union.  And,  to  prépare  for  the  al- 
ternative which  must  happen,  unless  The  United  States 
shall  passively  surrender  their  authority,  and  the  Exe- 
cutive, disregarding  his  oath,  refrain  from  executing 
the  Laws  of  the  Union,  he  recommands  a  thorough  re- 
vision of  the  Militia  System ,  and  that  the  Governor 
„be  aulhorized  to  accept,  for  the  defence  of  Charleston 
and  its  Dependencies,  the  services  of  2,000  Volunteers, 
either  by  companies  or  files,"  and  that  they  be  formed 
into  a  legionary  brigade,  consisling  of  infantry,  rifle- 
men ,  cavalry ,  field  and  heavy  artillery  ;  and  that  they 
„be  armed  and  equipped ,  iTom  the  public  arsenals, 
completely  for  the  field,  and  that  appropriations  be  made 
for  supplying  ail  deficiencîes  in  our  munitions  of  war''* 
In  addition  to  thèse  volunteer  drafis ,  he  recommends 
that  the  Governor  be  authorized  „to  accept  the  services 
of  10,000  Volunteers  from  the  other  divisions  of  the 
State  ,  to  be  organized  and  arranged  in  régiments  and 
brigades;  the  Offîcers  to  be  selected  by  the  Commander- 
în-Chief;  and  that  this  whole  force  be  called  The  State 
Guard:' 

A  request  lias  been  regularly  made  of  the  Secretary 
of  State  of  South  Carolina,  for  authentic  copies  of  the 
Acts  which  hâve  been  passed  for  the  purposc  of  en- 
forcing  the  Ordinance,  but,  up  to  the  date  of  the  la- 
test  advices,  that  request  had  not  been  complied  with: 
and  ,  on  the  présent  occasion  ,  therefore ,  référence  can 
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only  be  made  to    those  Acls  as  publislied  in  tlie  news-  1833 
papers  of  the  State.      The  Acts  to  which   it  is  deemed 
proper  to  invite  the  particular  attention  of  Congress  are  : 

1.  „An  Act  to  carry  into  eifect,  in  part,  an  Ordi- 
nance  to  nullify  certain  Acts  of  the  Congress  of  The 
United  States,  piirporting  to  be  Laws  laying  dnties  on 
the  importation  of  Foreign  commodities,  passed  in  Con- 
vention of  this  State,  at  Columbia,  on  the  24th  of  No- 
vember,   1832." 

This  Act  provides  that  any  goods  seized  or  detaîned 
iinder  pretence  of  securing  the  duties,  or  for  non-pay- 
ment  of  duties,  or  under  any  process,  order,  decree,  or 
other  pretext,  contrary  to  the  intent  and  meaning  of  the 
Ordinance,  may  be  recovered  by  the  owner  or  consigner, 
by  „an  act  of  replevin;"  that,  in  case  of  refusing  to 
deliver  them  ,  or  removing  them  ,  so  that  the  replevin 
cannot  be  executed ,  the  Sheriff  may  seize  the  personal 
estate  of  the  Offender  to  double  the  amount  of  the  goods  ; 
and  if  any  attempt  shall  be  made  to  retake  or  seize 
them ,  it  is  the  duly  of  the  Sheriff  to  re-capture  them  ; 
and  that  any  person  who  shall  disobey  the  process,  or 
remove  the  goods,  and  any  one  who  shall  attempt  to 
retake  or  seize  the  goods,  under  pretence  of  securing 
the  duties,  or  for  non-payment  of  duties,  or  under  any 
process  or  decree  ,  contrary  to  the  intent  of  the  Ordi- 
nance ,  shall  be  fined  and  imprisoned  ,  besides  being 
liable  for  any  other  offence  involved  in  the  Act. 

It  also  provides,  that  any  person  arrested  or  impri- 
soned, on  any  judgment  or  decree  obtained  in  any  Fédéral 
Court  for  duties  ,  shall  be  entitled  to  the  benefît  secu- 
red  by  the  habeas  corpus  Act  of  the  State  in  cases 
of  unlawful  arrest,  and  may  maintain  an  action  for 
damages;  and  that,  if  any  estate  shall  be  sold  under 
such  judgment  or  decree,  the  sale  shall  be  held  illégal. 

It  also  provides  that  any  jailor  who  receives  a  per- 
son committed  on  any  process  or  other  judicial  procee- 
dings  to  enforce  the  paymeut  of  duties,  and  any  one 
who  hires  bis  house  as  a  jail  to  receive  such  person 
shall  be  fined  and  imprisoned:  and,  finally ,  it  provi- 
des that  persons  paying  duties  may  recover  them  back 
with  interest. 

2.  The  next  is  called  „An  Act  to  provide  for  the 
security  and  protection  of  the  People  State  of  South 
Carolina." 

Uu2 
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1833  This  Act  provîdes ,  thaï  if  ihe  Government  of  The 
United  States,  or  any  Officer  thereof,  shall,  by  tlie 
employment  of  naval  or  inilitary  Force,  atlempt  to 
coerce  the  State  of  South  Carolina  into  submission  to 
the  Acts  of  Congress  declared  by  the  Ordinance  null 
and  void,  or  to  resist  the  en  forcement  of  the  Ordinance, 
or  of  the  Laws  passed  in  pursuance  thereof,  or  in  case 
of  any  armed'for  forcible  résistance  thereto,  theGovernor 
is  authorized  to  resist  the  same,  and  to  order  into  ser- 
vice the  whole ,  or  so  much  of  the  military  F'orce  of 
the  State  as  he  may  deem  necessary;  and  that,  in  case 
of  any  overt  act  of  coercion  or  intention  to  commit 
the  same  ,  manifested  by  an  unusual  assemblage  of  na- 
val or  military  Forces  in  or  near  the  Slate,  or  the 
occurrence  of  any  circumstances  indicating  that  armed 
Force  is  about  to  be  employed  against  the  State  or  in  ré- 
sistance to  ils  Laws ,  the  Governor  is  authorized  to 
accept  the  services  of  such  volunteers ,  and  call  into 
service  such  portions  of  the  militia  as  may  be  required 
to  meet  the  emergency. 

The  Act  also  provides  for  acceptîng  the  service  of 
the  Volunteers ,  and  organizing  the  Militia ,  embracing 
ail  free  white  maies  between  the  âges  of  16  and  60  ; 
and  for  the  Y>iirchase  of  arms,  ordnance,  and  ammu- 
nilion.  It  also  déclares  that  the  power  conferred  on 
the  Governor  shall  be  applicable  to  ail  cases  of  insur- 
rection or  invasion,  or  imminent  danger  thereof,  and 
to  cases  where  the  Laws  of  the  State  shall  be  opposed, 
and  the  exécution  thereof  forcibly  resisted  by  combi- 
iiation  too  powerful  to  be  suppressed  by  the  power 
vested  in  the  SheriiFs  land  other  Civil  Officers;  and  dé- 
clares it  to  be  the  duty  of  the  Governor ,  in  every 
such  case,  to  call  forth  such  portions  of  Militia  and 
Volunteers  as  may  be  necessary  promptly  to  suppress 
such  combinations,  and  cause  the  Laws  of  the  State 
to  be  executed. 

3,  Is  ,,An  Act  concerning  the  Oath  required  by  the 
Ordinance,  passed  in  Convention  at  Columbia,  the  24th 
of  November,  1832." 

This  Act  prescribes  the  form  of  the  Oath,  —  which 
is,  to  obey  and  exécute  the  Ordinance,  and  ail  Acts 
passed  by  the  Législature  in  pursuance  thereof;  and 
directs  the  time  and  manner  of  taking  it  by  the  Offi- 
cers of  the  State,  civil,  judiciary ,  and  military. 
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It    is    believed    ihat    ollier  Acts   hâve  ;been    passed,  1935 
embracing  provisions  for  enforcing  ihe  Ordinance  ,  but 
I  liave  not  yet  been  able  to  procure  them. 

I  transmit,  however ,  a  Copy  of  Governor  Haniil- 
ton's  Message  to  the  Législature  of  South  Carolina,  — 
of  Governor  Hayne's  Inaugural  Address  to  the  saine 
Body,  as  also  of  his  Proclamation,  and  a  General  Or- 
der  of  the  Governor  and  Commander-in  Chief,  jdated 
the  20lh  December,  giving  public  notice  that  the  ser- 
vices of  Volunteers  will  be  accepted,  undeç  ,  the.jA^ct, 
already  referred  to.  .   ;  i  »;' 

If  thèse  measures  cannot  be  defeated  and  overcome 
by  the  powers  conferred  by  the  Constitution  on,  the 
Fédéral  Government ,  the  Constitution  must  h^  cpogi- 
dered  as  incompétent  to  its  own  defence  ;  the  supre- 
macy  of  the  Laws  is  at  an  end;  and  the  TÎghts  and  li- 
berties  of  the  Cilizens  can  no  longer  receive  protection 
from  the  Government  of  the  Union.  They  not  only 
abrogate  the  Acts  of  Congress ,  commonly  called  the 
ïariff  Acts  of  1828  and  1832,  but  they  prostrate  and 
sweep  away,  at  once,  and  without  exception,  eyery 
Act,  imposing  any  amount  whatever,  of  duty,  on  ^ny 
Forpign  merchandise;  and,  virtually,  every  existing 
Act  which  lias  ever  been  passed,  aulhorizing  the  colr 
leclion  of  the  Revenue,  including  the  Act  of  1816,  and 
also  the  Collection  Law  of  1799,  the  çonatilutionality 
of  which  lias  never  been  questioned.  It  is  not  only 
those  Duties  which  are  charged  to  hâve  been  imposed 
for  the  protection  of  manufactures,  that  are  thei-eby 
repealed  ,  but  ail  oihers ,  though  laid  for  the  purpose 
of  Revenue  merely ,  and  upon  articles  in  no  degree 
suspected  of  being  objects  ef  protection.  The  whole 
Revenue  System  of  The  United  States  in  South  Carolina 
is  obstructed  and  overthrown,  and  the  Government  is 
absolutely  prohibited  from  collecting  any  part  of  the 
Public  Revenue  within  the  limits  of  that  State.  Hen- 
ceforlh,  not  only  the  Citizens  of  South  Carolina  and 
of  The  United  States ,  but  the  Subjects  of  Foreign  Sta- 
tes, may  import  any  description  or  quantity  of  mer- 
chandise into  llie  Ports  of  South  Carolina,  without  the 
payment  of  any  duty  whatsoever.  That  State  is  tjitis 
relieved  from  the  payment  of  any  part  of  the  public 
burdens,  and  Dutiçs  and  Imposts  are  not  only  rende- 
xed  not  uniform    throughoul  The  United  States  ,    but  a 
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1833  direct  and  ruînous  préférence  is  gîven  to  the  Ports  of 
that  State  over  those  of  ail  the  other  States  of  tlie 
Union,  in  inanifesl  violation  of  the  positive  provisions 
of  the  Constitution. 

In  point  of  duration ,  also,  those  aggressions  upon 
the  authority  of  Congress ,  which  ,  by  the  Ordinance, 
are  made  part  of  the  Fundamental  Law  of  South  Ca- 
rolina,  are  absolule,  indeJBnite,  and  without  limitation. 
They  neither  prescribe  the  period  when  they  shall 
cease,  nor  indicate  any  conditions  upon  which  those 
who  hâve  thus  undertaken  to  arrest  the  opération  of 
the  Laws,  are  to  retrace  their  steps,  and  rescind  their 
ineasures.  They  offer  to  The  United  States  no  alter- 
native but  unconditional  submission.  If  the  scope  of 
the  Ordinance  is  to  be  received  as  the  scale  of  con- 
cession ,  their  demands  can  be  satisfied  only  by  a  re- 
peal  of  the  whole  System  of  Revenue  Laws,  and  by 
abstaining  from  the  collection  of  any  Duties  and  Im- 
posts  whatsoever. 

It  is  true ,  thaï  in  the  Address  to  the  People  of  The 
United  States,  by  the  Convention  of  South  Carolina, 
after  announcing  "the  fixed  and  final  détermination  of 
the  State,  in  relation  to  the  Protecting  System,"  they 
say,  that  "it  remains  for  us  to  submit  a  plan  of  taxa- 
tion, in  which  we  would  be  willing  to  acquiesce,  in  a 
libéral  spirit  of  concession,  provided  we  are  met  in 
due  time,  and  in  a  becoming  spirit,  by  the  States  in- 
terested  in  manufactures."  In  the  opinion  of  the  Con- 
vention ,  an  équitable  plan  would  be ,  that  **lhe  whole 
list  of  protected  articles  should  be  imported  free  of  ail 
Duty,  and  that  the  Revenue  derived  from  Import  Du- 
ties should  be  raised  exclusively  from  the  unprotected 
articles,  or,  that  whenever  a  Duty  is  imposed  upon 
the  protected  articles  imported,  an  Excise  Duty  of  the 
same  rate  shall  be  imposed  upon  ail  similar  articles 
manufactured  in  The  United  States".  The  Address  pro- 
ceeds  to  state,  however,  that  they  "are  willing  to  make 
a  large  olïering  to  préserve  tbe  Union,  and  wilh  a  di- 
stinct déclaration  that,  as  a  concession  on  our  part,  we 
will  consent  that  the  same  rate  of  duty  may  be  impo- 
sed upon  the  protected  articles  that  shall  be  imposed 
upon  the  unprotected,  provided  that  no  more  Revenue 
be  raised  than  is  necessary  to  meel  the  demands  of 
Government  for  Constiluliouarpurposesj    and  provided 
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also,    that    a    Duty    substantially    uniform    be    imposed  1833 
upon  ail  Foreigii  Imporis. 

It  is  also  true,  that,  in  his  Message  to  the  Légis- 
lature ,  when  iirging  the  necessity  of  providing  ^'ineans 
of  securing  tiieir  safety ,  by  ample  resources  for  repel- 
ling  force  by  force",  the  Governor  of  South  Carolina 
observed ,  that  he  ^'cannot  but  think ,  that  on  a  calm 
and  dispassîonate  review  by  Congress  and  the  Functio- 
narîes  of  the  General  Government ,  of  the  true  merits 
of  this  Controversy ,  the  Arbitration ,  by  a  call  of  a 
Convention  of  ail  the  States ,  which  we  sincerely  and 
anxiously  seek  and  désire,    will  be  accorded  to  us'*. 

From  the  diversity  of  the  terms  îndicated  in  thèse 
2  important  Documents,  taken  in  connexion  with  the 
progress  of  récent  events  in  that  quarler,  there  is  too 
much  reason  to  apprehend,  withoul  in  any  manner 
doubting  the  intentions  of  those  Public  Functionaries, 
that  neither  the  terms  proposed  in  the  Address  of  the 
Convention,  nor  those  alluded  to  in  the  Message  of 
the  Governor,  would  appease  the  excitement  which  has 
led  to  the  présent  excesses.  It  is  obvions ,  however, 
that  should  the  latter  be  insisted  on,  they  présent  an 
alternative  which  the  General  Government,  of  itself, 
can  by  no  possibility  grant;  since,  by  an  express  pro- 
vision of  the  Constitution,  Congress  can  call  a  Con- 
vention ,  for  the  purpose  of  proposing  amendments, 
only  on  the  application  of  the  Législature  of  two-thirds 
of  the  States".  And  it  is  nol  perceived  that  the  terms 
presented  in  the  Address  are  more  practicable  than 
those  referred  to  in  the  Message, 

It  will  not  escape  attention  that  the  conditions  on 
which,  it  is  said,  in  the  Address  of  the  Convention,  they 
"would  be  williug  to  acquiesce,  form  no  part  of  the  Or- 
dinance.  While  this  Ordinance  bears  ail  the  solemnity  of 
a  b\indamcntal  Law ,  is  to  be  authoritative  upon  ail 
within  the  limits  of  South  Carolina,  and  is  absolute 
and  unconditional  in  its  terms,  the  Address  conveys 
only  the  sentiments  of  the  Convention  in  no  binding 
or  practical  form.  One  is  the  Act  of  the  State,  the 
other  only  the  expression  of  the  opinions  of  the  Mem- 
bers  of  the  Convention.  To  limit  the  elfect  of  that  so- 
lemn  act  by  any  terms  or  conditions  whalever  ,  they 
should  bave  been  embodied  in  it,    and  made  of  import 
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1833  lio  less  authoritalîve  than  ihe  Act  îlself.  By  the  posi- 
tive enactments  of  the  Ordinance,  the  exécution  of  the 
Laws  of  the  Union  îs  absolutely  prohibiled ,  and  the 
Address  ofïers  no  other  prospect  of  theîr  being  again 
reslored ,  even  in  the  modifîed  form  proposed ,  than 
what  dépends  iipon  the  improbable  contingency,  that, 
amidst  changing  events  and  increasing  excilement,  the 
sentiments  of  the  présent  Members  of  the  Convention, 
and  of  their  Successors,  "will  remain  the  same. 

It  is  to  be  regretted ,  however ,  that  thèse  condi- 
tions, even  if  they  had  been  offered  în  the  same 
binding  form,  are  so  undefîned,  dépend  iipon  so 
many  contingencies,  and  are  so  directly  opposed  to 
the  known  opinions  and  interests  of  the  great  body 
of  the  American  People,  as  to  be  almosl  hopeless 
of  attainment.  The  majority  of  the  States  and  of 
the  People  will  certainly  not  consent  that  the  pro- 
tecting  duties  shall  be  wholly  abrogated,  never  to  be 
re-enacted  at  any  future  time  or  in  any  possible  con- 
tingency. As  little  practîcable  is  it  to  provide  that  the 
*'same  rate  of  duty  shall  be  imposed  upon  the  pro- 
tected  articles  that  shall  be  imposed  upon  the  unpro- 
tecledj"  which,  moreover,  would  be  severely  oppres- 
sive to  the  poor,  and,  in  time  of  war,  would  add 
greatly  to  ils  rigors.  And,  though  there  can  be  no 
objection  to  the  princîple,  properly  understood,  that 
uo  more  Revenue  shall  be  raised  than  is  necessary 
for  the  constitulional  purposes  of  the  Government, 
which  principle  bas  been  already  recommended  by  the 
Executive  as  the  true  basis  of  taxation ,  yet  it  is  very 
certain  that  South  Carolina  alone  can  not  be  permitted 
to  décide  what  those  constitutional  purposes  are. 

The  period  which  constitutes  the  due  time  în  which 
the  terms  proposed  in  the  Address  are  to  be  accepted, 
would  seem  to  présent  scarcely  less  difficulty  than  the 
terms  themselves.  Though  the  Revenue  Laws  are  al- 
ready declared  to  be  void  in  South  Carolina ,  as  well 
as  the  bonds  taken  under  them,  and  the  judicial  pro- 
ceedings  for  carrying  them  into  effect,  yet,  as  the  full 
action  and  opération  of  the  Ordinance  are  to  be  sus- 
pended  until  the  Ist  of  February,  the  interval  may  be 
assumed  as  the  time  within  which  it  is  expected  that 
the  most  complicate  portion  of  the  National  Législa- 
tion ,    a   System    of   long    standing    and    alTecting  great 
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înterests    in    llie    coniiminily ,    is  to    be    rescinded   and  183S 
abolished.     If  tliis    be  required,  il  is  clear  tbat  a  com- 
pliance  is  impossible. 

In  the  uncertainty,  tben ,  which  exists  as  to  tbe 
dnration  of  tbe  Ordinance,  and  of  tbe  enactmenls  for 
enforcing  il,  il  becomes  imperioiisly  the  duty  of  tbe 
Executive  of  Tbe  United  States,  acting  witb  a  proper 
regard  to  ail  tbe  great  interests  committed  to  bis  care, 
to  treat  those  Acts  as  absolute  and  unlimited.  Tbey 
are  so ,  as  far  as  bis  agency  is  concerned.  He  cannot 
eitber  embrace ,  or  lead  to  tbe  performance  of  tbe  con- 
ditions. He  bas  already  discbarged  tbe  only  part  in 
bis  power,  by  tbe  recommendalions  in  bis  Annual  Mes- 
sage. Tbe  resl  is  witb  Congress  and  tbe  People.  And, 
until  tbey  bave  acled ,  bis  duly  will  require  bim  to 
look  lo  tbe  existing  state  of  tbings,  and  act  uuder 
tbem  according  to  bis  bigb  obligations. 

By  tbese  varions  proceedings  ,  tberefore,  tbe  State 
of  Soutb  Carolina  bas  forced  the  General  Government 
iinavoidably  to  décide  tbe  new  and  dangerous  alterna- 
tive of  permitting  a  State  to  obstruct  tbe  exécution  of 
the  Laws  witbin  its  limits,  or  seeing  it  attempt  to 
exécute  a  threat  of  withdrawing  from  tbe  Union.  Tbat 
portion  of  tbe  People  al  présent  exercising  tbe  autbo- 
rily  of  tbe  State,  solemnly  assert  their  rigbl  to  do 
eitber,  and  as  solemnly  announce  their  détermination 
to  do  one  or  the  other. 

In  my  opinion,  botb  purposes  are  to  be  regarded 
as  revolutionary  in  their  character  and  tendency,  and 
subversive  of  tbe  supremacy  of  the  Laws  and  of  tbe 
integrity  of  the  Union.  Tbe  resull  of  each  is  the  same; 
since  a  State,  in  which,  by  an  usurpation  of  power, 
the  constituiional  autbority  of  tbe  Fédéral  Government 
is  openly  defied  and  sel  aside ,  wants  only  tbe  form 
to  be  independent  of   tbe  Union. 

Tbe  right  of  tbe  People  of  a  single  State  to  ab- 
solve tbemselves  al  will ,  and  without  tbe  consent  of 
tbe  other  States,  from  their  most  solemn  obh'gations, 
and  bazard  the  liberties  and  bappiness  of  tbe  millions 
composing  tbis  Union,  cannot  be  acknowledged.  Such 
autbority  is  believed  to  be  utterly  répugnant  botb  lo 
the  principles  upon  which  tbe  General  Government  is 
consliluied,  and  to  tbe  objects  which  it  was  expressly 
formed  lo  allain. 
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1833  Against  ail  acts  which  may  be  alleged  to  transcend 
the  Constitutional  power  of  Government,  or  which  may 
be  inconvénient  or  oppressive  in  their  opération,  the 
Constitution  ilself  bas  prescribed  the  modes  of  redress. 
It  is  the  acknowledged  attribute  of  Free  Institutions, 
that,  under  them,  the  empire  of  reason  and  law  is 
subslituted  for  the  power  of  the  sword.  To  no  other 
source  can  appeals  for  supposed  wrongs  be  made,  con- 
sistently  with  the  obligations  of  South  Caroliuaj  to  no 
other  can  such  appeals  be  made  with  safety  at  any 
time;  and  to  their  décisions,  when  constitutionally  pro- 
nounced,  it  becomes  the  duty  no  less  of  the  Public 
Authorities  than  of  the  People,  in  every  case,  to  yield 
a  patriolic  submission. 

That  a  State,  or  any  olher  great  portion  of  the 
People,  suifering  under  long  and  intolérable  oppression, 
and  having  tried  ail  Constitutional  remédies  without 
the  hope  of  redress,  may  hâve  a  natural  right,  when 
their  happiness  can  be  no  otherwise  secured,  and  when 
ihey  can  do  so  without  greater  in  jury  to  others,  to  ab- 
solve themselves  from  their  obligations  to  the  Govern- 
ment,  and  appeal  to  the  last  resort,  need  not,  on  the 
présent  occasion  ,  be  denied. 

The  existence  of  this  right,  however,  must  dépend 
upon  the  causes  which  may  justify  its  exercise.  It  is 
ultima  ratio  ^  which  présupposes  that  the  proper  ap- 
peals to  ail  other  means  of  redress  hâve  been  made  in 
good  faith  ,  and  which  can  never  be  rightfully  resor- 
ted  to,  unless  it  be  unavoidable,  It  is  not  the  right 
of  the  State,  but  of  the  Individual,  and  of  ail  the  In- 
dividuals  in  the  State.  It  is  the  right  of  mankind,  ge- 
nerally,  to  secure,  by  ail  means  in  their  power,  the 
blessings  of  liberty  and  happiness;  but  when,  for  thèse 
purposes ,  any  body  of  men  hâve  voluntarily  associa- 
ted  themselves  under  a  particular  form  of  Government, 
no  portion  of  them  can  dissolve  the  Association  with- 
out acknowledging  the  co-relative  right  in  the  remain- 
der  to  décide  whether  that  dissolution  can  be  permil- 
ted  ,  consistently  with  the  gênerai  happiness.  In  this 
view,  it  is  a  right  dépendent  upon  the  Power  to  en- 
force  it.  Such  a  right,  though  it  may  be  admitted  to 
pre-exist,  and  cannot  be  wholly  surrendered,  is  ne- 
cessarily  subjecled  to  limitations  in  ail  free  Govern- 
meuts ,    aud   in  compacts  of  ail  kiuds ,    freely  and  vo- 
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liintarily  entered  into,  and  in  wliîch  tlie  interest  and  1833 
welfare  of  the  Individual  beconies  identified  with  those 
of  the  Coinmunity  of  which  he  is  a  member.  In  Com- 
pacts between  Individuals,  however  deeply  they  inay 
alTect  their  relations,  thèse  principles  are  acknowledged 
to  create  a  sacred  obligation  ;  and ,  in  Compacts  of  ci- 
vil Government,  involving  the  liberties  and  happiness 
of  millions  of  mankind,   the    obligation  cannot  be  less. 

Wilhout  adverting  to  the  particular  théories  to 
which  the  Fédéral  Compact  has  given  rise,  —  both  as 
to  its  formation  and  the  parties  to  it,  —  and  withoiit 
inquiring  whelher  it  be  merely  Fédéral,  or  Social,  or 
National,  —  it  is  sufFicient  that  it  must  be  admitted 
to  be  a  Compact,  and  to  possess  the  obligations  inci- 
dent to  a  Compact;  to  be  a  Compact  by  which  power 
is  created  on  the  one  hand ,  and  obédience  exacted  on 
the  other;  a  Compact  freely,  voluntarily,  and  solemnly 
entered  into  by  the  several  States,  and  ratified  by  the 
People  thereof  respectively;  a  Compact  by  which  the 
several  States,  and  the  People  thereof  respectively,  hâve 
bound  themselves  to  each  other  and  to  the  Fédéral 
Government,  and  by  which  the  Fédéral  Government 
is  bound  to  the  several  States ,  and  to  every  Citizen 
of  The  United  States.  To  this  Compact,  in  whatever 
mode  it  may  hâve  been  done ,  the  People  of  Sonth 
Carolina  bave  freely  and  voluntarily  given  their  assent, 
and  to  the  whole  and  every  part  of  it  they  are ,  iipon 
every  principle  of  good  faith,  inviolably  bouud  Uuder 
this  obligation,  they  are  bound,  and  should  be  requi- 
red,  to  contribute  their  portion  of  the  public  expense, 
and  to  submit  to  ail  Laws  made  hy  the  common  con- 
sent ,  in  pursuance  of  the  Constitution ,  for  the  com- 
mon defence  and  gênerai  welfare ,  until  they  can  be 
changed  in  the  mode  which  the  Compact  has  provided 
for  the  attainment  of  those  great  ends  of  the  Govern- 
ment and  of  the  Union.  Nolhing  less  than  causes 
which  would  justify  revolutionary  remedy  can  absolve 
the  People  from  this  obligation  ;  and  for  nothing  less 
can  the  Government  permit  it  to  be  done  without  vio- 
lating  ils  own  obligation  ;  by  which ,  under  the  Com- 
pact, it  is  bound  to  the  other  States,  and  to  every 
Citizen  of  The  United  States. 

Thèse    déductions    plainly    flow  from.  the  nature  of 
the  Fédéral  Compact,  which  is  one  uf  limitations,  Dot 
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1833  only  iipon  tlie  Powers  orîginally  jDOSsessed  by  tbe  par- 
lies  ihereto,  but  also  iipon  tbose  conferred  on  tbe  Go- 
vernment and  every  Department  thereof.  It  "will  be 
freely  conceded,  tbat  by  tbe  principles  of  our  System, 
ail  power  is  vested  in  tbe  People;  but  to  be  exercised 
in  tbe  mode,  and  subject  to  tbe  cbecks ,  -wbicb  tbe 
People  tbemselves  bave  prescribed,  Tbese  cbecks  are, 
iindoubtedly,  only  différent  modifications  of  tbe  same 
great  popular  principle  wbicb  lies  at  tbe  foundation  of 
tbe  whole,  but  are  not,  on  tbat  account,  to  be  less 
regarded  or  less  obligatory. 

Upon  tbe  power  of  Congress,  tbe  veto  of  tbe  Exe- 
cutive, and  tbe  aulbority  of  tbe  Judiciary,  wbicb  is 
^'to  extend  to  ail  cases  in  Law  and  Equity  arising  un- 
der  tbe  Constitution  and  Laws  of  Tbe  United  States, 
made  in  pursuance  tbereol",  are  tbe  obvions  cbecks; 
and  tbe  Sound  action  of  public  opinion  ,  wilb  tbe  ul- 
timate  power  of  amendment,  are  tbe  salutary  and  only 
limitations  upon  tbe  powers  of  tbe    wbole. 

However  it  may  be  alleged  tbat  a  violation  of  tbe 
('ompact  by  tbe  measures  of  tbe  Government  can  affect 
the  obligations  of  tbe  parties,  it  cannot  even  be  pre- 
tended  tbat  sucb  violation  can  be  predicated  of  tbose 
measures  until  ail  tbe  constitutional  remédies  sball  bave 
been  fully  tried.  If  tbe  Fédéral  Government  exercise 
powers  nol  warranled  by  tbe  Constitution,  and  imme- 
dialely  affecting  Individuals,  it  will  scarcely  be  denied 
ibat  tbe  proper  remedy  is  a  recourse  to  the  Judiciary. 
Sucb  undoubtedly  is  the  remedy  for  tbose  wbo  deem 
the  Acts  of  Congress  laying  duties  on  imports  and  pro- 
viding  for  their  collection  to  be  unconstitutional.  The 
wbole  opération  of  sucb  Laws  is  upon  the  Individuals 
importing  tbe  merchandise:  a  State  is  absolutely  pro- 
bibited  from  laying  imposts  or  duties  on  imporls  or 
exports  without  the  cousent  of  Congress  ,  and  cannot 
beconie  a  party  under  tbose  Laws  without  importing 
in  lier  own  name,  or  wrongfully  interposing  lier  au- 
thority  against  them.  By  thus  interposing,  however, 
she  cannot  rigbtfuUy  obstruct  tbe  opération  of  the 
Laws  upon  Individuals.  For  their  disobedience  to,  or 
violation  of,  the  Laws,  the  ordinary  remédies  through 
tbe  judicial  tribunals  would  remain.  And,  in  a  case 
wbere  an  Individual  should  be  prosecuted  for  any 
olfeuce  against  the  Laws,  be  could  nol  set  up,  in  juslî- 
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ficalion  of  his  acl,  a  Law  of  a  State,  which,  beîng 
uuconslitutional ,  would  therefore  be  regarded  as  uull 
and  void.  The  Law  of  a  State  cannot  authorise  the 
commission  of  a  crime  against  The  United  States,  or 
any  other  act  which  ,  according  to  the  Suprême  Law 
of  the  "Union,  would  be  otherwise  unlawful.  And  it 
is  equally  clear ,  that ,  if  there  be  any  case  in  which 
a  State ,  as  such ,  is  alFected  by  the  Law  beyond  the 
scope  of  judicial  powei',  the  remedy  consists  in  appeals 
to  the  People  ,  eitlier  to  efFect  a  change  in  the  repré- 
sentation ,  or  to  procure  relief  by  an  amendaient  of 
the  Constitution.  But  the  measures  of  the  Government 
are  to  be  recognized  as  valid ,  and  consequently  su- 
prême, until  thèse  remédies  shall  hâve  been  elfectually 
tried;  and  any  attempt  to  subvert  those  measures,  or  to 
render  the  Laws  subordinate  to  State  authority,  and 
afterwards  to  resort  to  constitutional  redress,  is  worse 
than  evasive.  It  would  not  be  a  proper  résistance  to 
"a  Government  of  unlimited  powers^\  —  as  lias  been 
sometimes  pretended ,  —  but  unlawful  opposition  to 
the  very  limitations  on  which  the  harmonious  action 
of  the  Government  and  ail  its  parts  absolutely  dépends. 
South  Carolina  lias  appealed  to  none  of  thèse  remé- 
dies, but,  in  effect,  has  defîed  them  ail.  "While  threa- 
tening  to  separate  from  the  Union,  if  any  attempt  be 
niade  to  enforce  the  Revenue  Laws  otherwise  than 
through  the  Civil  Tribunals  of  the  Country,  she  lias 
not  only  not  appealed  in  her  own  name  to  those  Tri- 
bunals which  the  Constitution  has  provided,  for  ail 
cases  in  Law  or  Equity  arising  under  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States,  but  has  endeavored 
to  frustrate  their  proper  action  on  lier  Citizens  by 
drawing  the  cognizauce  of  Cases  under  the  Revenue 
Laws  to  lier  own  Tribunals,  specially  prepared  and 
fitted  for  the  purpose  of  en  forcing  the  Acts  passed  by 
the  State  to  obstruct  those  Laws,  and  bolh  the  Judges 
and  Jurors  of  which  will  be  bound  ,  by  the  import  of 
Oalhs  previously  taken  ,  to  treat  the  Constitution  and 
Laws  of  The  United  States  in  tliis  respect  as  a  nul- 
lity.  Nor  has  the  State  made  the  proper  appeal  to 
public  opinion  and  to  the  remedy  of  amendment.  For, 
without  waiting  to  learn  whether  the  other  States  will 
cousent  to  a  Convention,  or,  if  they  do,  will  conslrue 
or    amend    the  Constitution  to  suit  her  views,  she  has, 
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1833  of  her  own  aulborîty,  altered  tlie  împorl  of  that  In- 
strument, and  given  immédiate  effect  to  the  change.  lu 
fine ,  she  lias  set  lier  own  will  and  authority  above 
the  Laws,  has  made  herself  arbiter  in  her  own  case, 
and  has  passed  at  once  over  ail  intermediate  steps  to 
measures  of  avowed  résistance ,  which ,  iinless  they  be 
submitted  to,   can   be    enforced  only  by  the  sword. 

In  deciding  upon  the  course  which  a  high  sensé  of 
duty  to  ail  the  People  of  The  United  States  imposes 
upon  the  Authorities  of  the  Union,  in  this  emergency, 
it  cannot  be  overlooked  that  there  is  no  sufficient  cause 
for  the  acts  of  South  Carolina,  or  for  her  thus  placing 
in  jeopardy  the  happiness  of  so  many  millions  of  Peo- 
ple. Misrule  and  oppression,  to  warrant  the  disruption 
of  the  free  Institutions  of  the  Union  of  thèse  States, 
should  be  great  and  lasting,  —  defying  ail  other  re- 
medy.  For  causes  of  mînor  character,  the  Govern- 
ment coiild  not  submit  to  sucli  a  catastrophe,  without 
a  violation  of  its  most  sacred  obligations  to  the  other 
States  of  the  Union,  who  hâve  submitted  their  destiny 
to  its  hands. 

There  is,  in  the  présent  instance,  no  such  cause, 
eîther  in  the  degree  of  misrule  or  oppression  complai- 
ned  of,  or  in  the  hopelessness  of  redress  by  Constilu- 
tional  means.  The  long  sanction  they  hâve  received 
from  the  proper  Authorities  ,  and  from  the  People,  not 
less  than  the  unexampled  growth  and  increasing  prospe- 
rity  of  so  many  millions  of  Freemen ,  attest  that  no 
such  oppression  as  would  justify,  or  even  palliate,  such 
a  resort,  can  be  justly  imputed  either  to  the  présent 
policy,  or  past  measures  of  the  Fédéral  Government. 
The  same  mode  of  collecting  duties  ,  and  for  the  same 
gênerai  objects  which  began  with  the  foundation  of 
the  Government,  and  which  has  conducted  the  Coun- 
try  through  its  subséquent  steps  to  its  présent  enviable 
condition  of  happiness  and  renown,  has  not  been  chan- 
ged.  Taxation  and  Représentation,  —  the  great  prin- 
ciple  ùf  the  American  Révolution,  —  bave  côntiuually 
gone  hand  in  hand;  and  at  ail  times ,  and  in  every 
instance,  no  Tax  of  any  kind  has  been  imposed  with- 
out the  participation,  —  and  in  some  instances,  which 
bave  been  complained  of ,  with  the  express  assent ,  — 
of  a  part  of  the  Représentatives  of  South  Carolina  in 
the  Councils  of  the  Governmeul.      Up   to  the   présent 
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perîod ,  no  Revenue  lias  been  raîsed  beyond  the  ne-  1833 
cessary  wants  of  ihe  Country,  and  the  authorized  ex- 
penditures  of  the  Government.  And  as  soon  as  the 
biirthen  of  the  Public  Debt  is  removed,  those  charged 
with  the  Administration  hâve  proniptly  recommended  a 
corresponding  réduction  of  Revenue. 

That  this  System  thus  pursued,  has  resulted  in  no 
such  oppression  upon  South  Carolina ,  needs  no  other 
proof  thau  the  solemn  and  officiai  déclaration  of  the 
late  Chief  Magistrate  of  that  State ,  in  his  address  to 
the  Législature.  In  that,  he  says,  that  "the  occurren- 
ces of  the  past  year,  in  connexion  with  our  domestic 
concerna,  are  to  be  reviewed  with  a  sentiment  of  fer- 
vent gratitude  to  the  great  Disposer  of  human  events  : 
that  tributes  of  grateful  acknowledgmeut  are  due  for 
the  varions  and  multiplied  blessings  He  has  been  plea- 
sed  to  bestow  on  our  People  ;  that  abundant  harvests 
in  every  quarter  of  the  State  hâve  crowned  the  exer- 
tions  of  agricultural  labor;  that  health  ,  almost  beyond 
former  précèdent,  has  blessed  our  homes;  and  that 
there  is  not  less  reason  for  thankfulness  in  surveying 
our  social  condition".  Il  would,  indeed,  be  diffîcult  to 
imagine  oppression,  where,  in  the  social  condition  of 
a  People ,  there  was  equal  cause  of  thankfulness  as  for 
abundant  harvests,  and  varied  and  multiplied  blessings 
with  which  a  kind  Providence  had  favored  them. 

Independently  of  thèse  considérations,  it  will  not 
escape  observation  ,  that  South  Carolina  still  claims  to 
be  a  component  part  of  the  Union ,  to  participate  in 
the  National  Councils,  and  to  share  in  the  public  be- 
nefits,  without  contributing  to  the  public  burthens; 
thus  asserting  ihè  dangerous  anomaly  of  continuing  in 
an  Assosiation  without  acknowledging  any  other  obli- 
gation to  its  Laws  than  what  dépends  upon  her 
own  will. 

In  this  posture  of  attairs,  the  duty  of  Government 
seems  to  be  plain  :  —  it  inculcates  a  récognition  of 
that  State  as  a  member  of  the  Union  ,  and  subject  to 
its  authority;  a  vindication  of  the  just  power  of  the 
Constitution;  the  préservation  of  the  integrity  of  ihe 
Union;  and  the  exécution  of  the  Laws  by  ail  Consti- 
tutional  means. 

The  Constitution ,  which  his  Oath  of  Office  obliges 
him  to  support,  déclares  that  the  Executive  ^'shall  take 
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1833  care  that  the  Laws  he  faithfully  executed^^  ;  anJ, 
in  providitig  that  he  shall,  from  time  to  time,  give  to 
Congress  information  of  the  state  of  the  Union ,  and 
reconimend  to  their  considération  such  measures  as  he 
shall  judge  necessary  and  expédient,  imposes  the  ad- 
ditional  obligation  of  recommending  to  Congress  such 
more  efficient  provision  for  executing  the  Laws  as 
may,  from  time  to  time,  be  found  requisite. 

The  same  Instrument  confers  on  Congress  the  pô- 
wer,  not  merely  to  lay  and  collect  taxes,  duties,  im- 
posls,  and  excises;  to  pay  the  debts,  and  provide  for 
the  common  defence  and  gênerai  welfare  ;  but  *'to 
make  ail  Laws  which  shall  be  necessary  and  proper 
for  carrying  inlo  effect  the  foregoing  pow^ers,  and  ail 
other  powers  vested  by  the  Constitution  in  the  Govern- 
ment of  The  United  States,  or  in  any  Department  or 
Officer  ihereof";  and  also  to  provide  for  calling  forth 
the  Militia  for  executing  the  Laws  of  the  Union.  In 
ail  cases  similar  to  the  présent,  the  duties  of  the  Go- 
vernment become  the  measure  of  its  powers  ;  and 
whenever  it  fails  to  exercise  a  power  necessary  and 
proper  to  the  discharge  of  the  duty  prescribed  by  the 
Constitution,  it  violâtes  the  public  trust,  not  less  than 
it  would  in  transcending  its  proper  limits.  To  refrain, 
therefôre ,  from  the  high  and  solemn  duties  thus  en- 
joined ,  however  painful  the  performance  may  be,  and 
thereby  tacitly  permit  the  rightful  authority  of  the  Go- 
vernment to  be  contemned,  and  its  Laws  obslrucled 
by  a  single  State,  would  neither  comport  wilh  its  own 
safety ,  nor  the  rights  of  the  gre^t  body  of  the  Ame- 
rican People. 

It  being  thus  shown  to  be  the  duty  of  the  Execu- 
tive to  exécute  ihe  Laws,  by  ail  Constitutional  means, 
it  remains  to  consider  the  extent  of  îhose  already 
at  his  disposai,  and  what  it  may  be  proper  furlher  to 
provide. 

In  the  Instructions  of  the  Secrelary  of  the  Trea- 
sury  to  the  Collectors  in  South  Carolina,  the  provi- 
sions and  régulations  made  by  the  Act  of  1799,  and 
also  the  fines,  peualties,  and  forfeitures  for  their  en- 
forcement,  are  parlicularly  delailed  and  explained.  It 
may  be  well  apprehended,  however,  that  thèse  provi- 
sions may  prove  inadéquate  to  meet  such  an  open,  po- 
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werfuî ,    organîzed    opposiîîoii ,    as  is  to  be  comnienced  1833 
after  the  Ist  of  February  next. 

Subseqiiently  to  the  date  of  tliose  Instructions,  and 
to  the  passage  of  the  Ordinance,  iuformatiou  bas  been 
received,  from  sources  entitled  to  be  reb'ed  on,  that, 
owing  to  the  popular  excîteinent  ii\  the  State ,  and  the 
effect  of  the  Ordinance,  declaring  tlie  exécution  of  the 
Revenue  Laws  unlawful,  a  sufiicient  number  of  Per- 
sous ,  in  whoni  confidence  might  be  placed ,  could  not 
be  induced  to  accept  tlie  Office  of  Inspeclor,  to  oppose, 
wilh  any  probability  of  success ,  the  force  which  wiil, 
no  doubt ,  be  used  when  au  attempt  is  made  to  re- 
move  Vessels  and  their  Cargoes  from  the  custody  of 
the  Offîcers  of  the  Customs;  and,  indeed,  that  it  would 
be  impracticable  for  the  Collector,  wilh  the  aid  of  any 
number  of  Inspectors  whom  he  may  be  authorized  to 
employ,  to  préserve  the  custody  against  auch  an  attempî. 

The  removal  of  the  Custom  Hoiise  from  Charlestoii 
to  Caslle  Pinckney,  was  deemed  a  measure  of  neces- 
sary  précaution  ;  and  thougb  ihe  aulhority  to  give  that 
direction  is  not  queslioned ,  it  is,  nevertfieless,  appa- 
rent that  a  similar  précaution  cannot  be  observed  in 
regard  to  the  Ports  of  Georgelovs^n  and  Beaufort,  eacli 
•  f  whicb  ,  under  the  présent  Laws  ,  remains  a  Port  of 
Entry,  and  exposed  to  the  obstructions  mediated  in 
that  quarter. 

In  considering  the  best  means  of  avoiding  or  of  pre- 
venting  tbe  apprehended  obstruction  to  the  collection 
of  the  revenue,  and  the  conséquences  which  may  ensue, 
it  would  appear  to  be  proper  and  necessary  to  enable 
the  Officers  of  the  Customs  to  préserve  the  custody  of 
Vessels  and  their  Cargoes,  whicli  by  the  exisling  Laws 
they  are  required  to  take,  unlil  the  dulies  to  which 
they  are  liable  shall  be  paid  or  secured.  The  mode 
by  which  it  is  contemplaled  to  deprive  them  of  that 
custody,  is  the  process  of  replevin ,  and  that  of  capias 
in  withernanij  m  the  nature  of  a  dislress  from  the 
State  Tribunals ,  organized  by  the  Ordinance. 

Against  the  procceding,  in  the  nature  of  a  distress, 
it  is  not  perceived  that  the  Collector  can  interpose  any 
résistance  whatever;  and  against  the  process  of  replevin 
authorized  by  the  Law  of  the  State,  he  ,  having  no 
common  law  power,  can  only  oppose  such  Inspectors 
as  he  is  by- Statute  authorized,    and  may  find  it  pracli- 
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1833  cable,  to  ernploy;   and  thèse,    from  tlie  information  al- 
ready  adverted  to,  are  sbown  to   be  whoUy  inadequalCa 
The  respect  which  ihat  process  deserves,  niust  there- 
fore  be  considered. 

If  the  Aulhorities  of  South  Carolina  had  not  ob- 
structed  the  legitimate  action  of  the  Courts  of  The  Uni- 
ted States,  or  if  they  had  perniitled  the  State  Tribu- 
nals  to  administer  the  Law  according  to  their  Oalh  un- 
der  the  Constitution,  and  the  régulations  of  the  Laws 
of  the  Union,  the  General  Government  might  hâve  been 
content  to  look  to  theni  for  maintaining  the  custody, 
and  to  encounter  the  other  inconveniences  arising  ont 
of  the  récent  proceedings.  Even  in  thaj  case,  however, 
the  process  of  replevin  from  the  Courts  of  the  State 
would  be  irregular  and  unauthorized.  Il  bas  been  de- 
cided  by  the  Suprême  Courts  of  The  United  States; 
jurisdiction  of  ail  seizures  made  on  land  or  water 
for  a  breach  of  the  Laws  of  Tbe  United  States; 
that  the  Courts  of  the  United  States  bave  exclusive 
and  any  intervention  of  a  State  Authority,  which 
by  taking  tbe  thing  seized  out  of  the  liands  of  The 
Uniled  States'  Officer  ,  might  o])struct  the  exercise  of 
this  jurisdiction,  is  unlawful  :  that,  in  such  case,  the 
Court  of  The  United  States  having  cognizance  of  the 
seizure  ,  may  enforce  a  redelivery  of  the  thing  by  at- 
tachment  or  other  summary  process  ;  that  the  question 
iinder  such  a  seizure,  whether  a  forfeiture  bas  been 
actually  incurred ,  belongs  exclusively  to  the  Courts  of 
The  United  States ,  and  it  dépends  on  the  final  decree 
wbether  the  seizure  is  to  be  deemed  riglitful  or  tor- 
tuous  ;  and  that  not  until  the  seizure  be  fliially  judged 
wrongful ,  and  wilhout  probable  cause,  by  the  Courts 
of  The  United  States,  can  tbe  parly  proceed  at  com- 
mon  law  for  damages  in  the  Stale  Courts. 

But,  by  making  it  ,,unlawful  for  any  of  the  Con- 
stiluted  Authorities,  whether  of  The  Uniled  Slates  or 
of  the  State  ,  to  enforce  the  Laws  for  the  payment  of 
duiies,  and  declaring  that  ail  judicial  proceedings  which 
shall  be  hereafter  had,  in  affirmance  of  contracts  made 
with  purpose  to  secure  tbe  duties  imposed  by  llie  said 
Acts  ,  are,  and  sliall  be ,  held  ulterly  null  and  void,'* 
she  bas,  in  elïect,  abrogated  tlie  judicial  Tribunals 
within  lier  limils  in  this  respect;  bas  virlually  denîed 
Tbe  United  Slates    access    to   tbe  Courts   established  by 
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their  ovrn  Laws  ;  and  declared  it  unlawful  for  the  Jud-  1833 
ges  to  discharge  those  duties  wliich  they  are  sworn  to 
perform.  In  lieu  of  thèse,  she  has  substituled  those 
State  Tribunals  already  adverted  to  ;  the  Judges  whe- 
reof  are  not  merely  forbidden  to  allow  an  appeal ,  or 
permit  a  copy  of  their  record,  but  are  previously  sworn 
to  disregard  the  Laws  of  the  Union,  and  en  force  those 
only  of  South  Caroh'na;  and,  thus  deprived  of  the 
function  essential  to  the  judicial  cliaracter,  of  inquiring 
into  the  validity  of  the  Law  and  the  right  of  the  mat- 
ter,  beconie  merely  ministerial  instruments  in  aid  of 
the  concerted  obstruction   of  the  Laws  of  the  Union. 

Neither  the  process  nor  authority  of  thèse  Tribunals, 
thus  constituted ,  can  be  respected ,  consistently  with 
the  siipremacy  of  the  Laws  or  the  rights  and  security 
of  the  Citizen.  If  they  be  submitted  to,  the  protection 
due  from  the  Government  to  its  Officers  and  Citizens  is 
withheld,  and  there  is  at  once  an  end,  not  only  to  the 
Laws,  but  to  the  Union  itself. 

Against  such  a  force  as  the  Sheriff  may,  and  which, 
by  the  Replevin  Act  of  South  Carolina,  it  is  his  duty 
to  exercise ,  it  cannot  be  expected  that  a  CoUector  can 
retain  his  cuslody,  with  the  aid  of  the  Inspectors.  In 
such  case,  it  is  true  it  would  be  compétent  to  institute 
suits  in  The  United  States*  Courts  against  those  enga- 
ged  in  the  unlawful  proceedings  ;  or  the  property  might 
be  seized  for  a  violation  of  the  Revenue  Laws,  and, 
being  libelled  in  the  proper  Courts,  an  order  might  be 
made  for  its  re-delivery,  which  would  be  commitled  to 
the  Marshal  for  exécution.  But ,  in  tliat  case  ,  the  4th 
section  of  the  Act,  in  broad  and  unqualifîed  terms,  nia- 
kes  it  the  duty  of  the  Sheriff  „to  prevent  such  recap- 
ture or  seizure ,  or  to  re-deliver  tlie  goods ,  as  the 
case  may  be ,"  even  ,5under  any  process,  order,  or 
decrees,  or  other  pretext,  contrary  to  the  true  intcnt 
and  meaning  of  the  Ordinance  aforesaid."  It  is  thus 
made  the  duty  of  the  Sheriif  to  oppose  the  process  of 
the  Courts  of  The  United  States,  and,  for  that  purpose, 
if  iieed  be,  to  employ  the  whole  power  of  the  Coun- 
ty  ;  and  the  Act  expressly  reserves  to  him  ail  power, 
which,  independently  of  its  provisions,  he  could  hâve 
iised.  In  this  réservation ,  it  obviously  contemplâtes  a 
resort  to  other  means  than  those  particularly  mentioned. 

It  is  not    to    be  disguised  that  the   power    which    it 
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1833  As  thus  enjolned  iipoii  the  SherilT  to  employ,  is  nolhing 
less  than  tlie  posse  comitatis,  in  ail  the  rigor  of  llie 
ancieiit  commou  Law.  This  power ,  tîiougli  it  may  be 
used  against  unlavvful  résistance  to  judicial  precess  ,  is, 
in  its  character,  forcible,  and  analogous  to  that  con- 
ferred  upon  ihe  Marslials,  by  the  Act  of  1795.  It  is, 
in  fact,  the  embodying  of  the  whole  mass  of  the  Po- 
pulation, iinder  the  comniaud  of  a  single  Individual, 
to  accomplish  by  their  forcible  aid  wliat  could  not  be 
elïected  peaceably  and  by  the  ordinary  nieans.  It  may 
properly  be  said  to  be  a  relict  of  ihose  Ages  in  which 
the  Laws  could  be  defended  ralher  by  physical  than 
moral  force ,  and ,  in  its  origin ,  was  conferred  upon 
the  Sheriffs  ofEngland,  to  enable  ihem  to  défend  their 
County  against  any  of  the  King's  eneniies,  when  they 
came  into  the  land,  as  well  as  for  the  purpose  of  exe- 
cuting  process.  In  early  and  less  civilized  tîines ,  it 
was  intended  to  include  „the  aid  and  atlendance  of 
ail  Knights  and  others  who  were  bound  to  Imve  har- 
ness."  It  inchides  the  riglit  of  going  with  arms  and 
mililary  equipnients ,  and  embraces  larger  classes  and 
grealer  masses  of  Population  than  can  be  conipelled, 
by  tlie  Laws  of  most  of  the  States,  to  perform  Mililia 
duty.  If  the  principles  of  the  comnion  Law  are  re- 
cognized  in  South  Carolina,  (and,  from  this  Act,  it 
would  seem  they  are,)  the  powers  of  sunnnoning  the 
posse  comitati^s  will  conipel,  under  the  penalty  of  fine 
and  imprisonment,  every  man  over  the  âge  of  15  ,  and 
able  to  travel,  to  turn  ont  at  tlie  call  of  the  Sherifl', 
and  with  such  weapons  as  shall  be  necessary;  and  it 
may  justify  beating  ,  and  even  killing,  such  as  may  re- 
sist.  The  use  of  llie  posse  cornitatis  is,  thercfore,  a 
direct  application  of  force,  and  cannot  be  oiherwise 
regarded  than  as  the  employnient  of  the  whole  Militia 
force  ot  the  County,  and  in  an  equally  efficient  form, 
under  a  dilferent  name.  No  proceeding  which  resorts 
to  this  power,  to  the  cxlent  conteniplaled  by  the  Act, 
can  be  properly  denominated   peaceable. 

T|ie  Act  of  South  Carolina,  however,  does  not  rely 
allogether  upon  tliis  forcible  rcniedy.  For  even  al- 
tempting  to  resist  or  disobey,  (tliough  by  the  aid  only 
of  the  ordinary  Oflicers  of  the  Cusionjs,)  the  process 
of  replevin,  the  Colleclor  and  ail  concerned  are  sub- 
jecled  lo  a  furlher  procctding,    in  the  nature  of  a  dis- 
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tress  of  their  personal  elTecls,  and  are,  iiioreover,  made  1833 
guilty  of  a  misdemeanor,  and  liable  to  be  punished  by 
a  fine  of  iiot  less  tlian  1,000,  nor  more  5,000  dollars, 
and  to  imprisonment  not  exceeding  2  years ,  nor  less 
than  6  montlis;  and  for  even  atlempling  to  exécute  tlie 
order  of  the  Courr  for  relaking  tlie  property,  the'Mar- 
slial,  and  ail  assisling,  would  be  guilty  of  a  misdemea- 
nor ,  and  be  liable  to  a  fine  of  not  less  than  3,000 
dollars,  nor  more  than  10,000,  and  to  imprisonment, 
not  exceeding  2  years  ,  nor  less  than  one;  and  in  case 
tlie  goods  shoiild  be  retakeu  iinder  such  process ,  it  is 
made  the  absolnte  duty   of  the  Sherilf  ta  retake  them. 

It  is  not  to  be  supposed  ,  ihat,  in  the  face  of  thèse 
penallies ,  aided  by  the  powerful  force  of  the  Counly, 
vvhicli  would  doubtless  be  brought  to  sHSlain  the  Slale 
Oflicers ,  either  that  the  Colleclor  could  retain  the  cu- 
stody  in  the  fîrst  instance,  or  that  the  Marshal  could 
summon  suflicient  aid  to  retake  the  properly,  pursuanl 
to  the  order  or  other  process  of  the  Court. 

It  is,  moreover,  obvions,  that,  in  this  conflict  bel- 
ween  the  powers  of  the  Officers  of  The  United  Slates 
and  of  the  State,  (unless  the  latter  be  passively  submil- 
ted  to,)  t"lie  destruction  to  which  the  property  of  the 
Oflicers  of  the  Cusloms  would  be  exposed ,  the  com- 
mission of  actual  violence,  and  the  loss  of  lives,  would 
be  scarcely  avoidable. 

Under  thèse  circumslances,  and  the  provisions  of 
the  Acts  of  South  Carolina ,  the  exécution  of  the  Laws 
is  rendered  impracticable ,  even  through  the  ordiuary 
judicial  Tribunals  of  The  United  Slates.  Tliere  would 
cerlainly  be  fev^^er  difficulties  ,  and  less  opportunily  of 
actual  collision  betvveen  the  Officers  of  The  United  Sta- 
tes and  of  the  State,  and  the  collection  of  Ihe  Revenue 
would  be  more  eiïectuaîly  secured,  (if,  indeed,  it  can 
be  done  in  any  other  way,)  by  placing  the  Custom- 
house  beyond  the  immédiate  povver  of  the  Counly, 

For  this  purpose,    it   might    be   proper   to    provide  ' 

that,  whenever,  by  any  unlawful  combination,  or  ob- 
struction, in  any  State,  or  in  any  Port,  it  should  be- 
come  impracticable  faithfully  to  coUect  the  duties,  the 
Président  of  The  United  Slates  should  be  aulhorized  1o 
aller  and  abolish  such  of  the  Districts  and  Ports  of 
l'^ntry  as  should  be  necessary,  and  to  establish  the  Cu- 
slom-house    at    sonie   secure  place  wilhin  some  Port  or 
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1833  Harbor  of  such  State;  and,  in  sucli  cases,  ît  sliould  be 
the  duly  of  tlie  CoUector  to  réside  at  such  place  ,  and 
to  detaiii  ail  Vessels  and  Cargoes  iiulil  the  duties  ini- 
posed  by  Law  be  properly  secured,  or  paid  in,  cash, 
deducling  interest;  that  in  such  cases,  it  should  be  un- 
lawful  to  take  the  Vessel  and  Cargo  from  the  custody 
of  the  proper  Officer  of  the  Custonis,  unless  by  pro- 
cess  from  the  ordinary  judicial  Tribunals  of  The  Uni- 
ted States;  and  that,  in  case  of  an  altenipt  olherwise 
to  take  the  property,  by  a  force  too  greal  to  be  over- 
come  by  the  Officers  of  the  Customs,  it  should  be  law- 
ful  to  protect  the  possession  of  the  Officers,  by  the 
eniployment  of  the  land  and  naval  forces  and  inilitia, 
under  provisions  siiiiilar  to  those  aulhorized  by  the 
llth  Section  of  the  Act  of  the  9th  January,  1809. 

This  provision,  however,  will  not  shield  the  Of- 
ficers and  Citizens  of  The  United  States,  acling  under 
the  Laws,  from  suits  and  prosecutions  in  the  Tribu- 
nals of  the  State  which  might  thereafter  be  brought 
against  them;  nor  would  it  protect  their  properly  from 
the  proceeding  by  distress;  and  it  may  well  be  appre- 
hended  that  it  would  be  insufficient  to  insure  a  proper 
respect  to  the  process  of  the  Constitutional  Tribunals 
in  prosecutions  for  offences  against  The  United  States, 
and  to  protect  the  Authorities  of  The  United  States, 
whelher  judicial  or  niinisterial,  in  the  performance  of 
their  duties.  It  would,  moreover,  be  inadéquate  to 
extend  the  protection  due  from  the  Government  to  that 
portion  of  the  People  of  South  Carolina,  against  ou- 
trage and  oppression  of  any  kind ,  who  may  manifesl 
their  attachment  and  yield  obédience  to  the  Laws  of 
the  Union. 

It  may,  therefore,  be  désirable  to  revive,  with  some 
modifications  betler  adapled  to  the  occasion  ,  the  6lh 
Section  of  the  Act  of  the  3rd  of  March,  1815,  which 
expired  on  the  4th  of  March,  1817,  by  the  liniitation 
of  that  of  the  27th  of  April,  1816,  and  to  provide 
that,  in  any  case  where  Suit  shall  be  brought  against 
any  Individual  in  the  Courts  of  the  State ,  for  any  act 
doue  under  the  Laws  of  The  United  States,  he  should 
be  authorized  to  remove  the  said  Cause  by  Pétition, 
into  the  Circuit  Court  of  the  United  States,  wilhout 
any  Copy  of  the  Record  ,  and  that  that  Court  should 
proceed  to  hear  and    détermine  the  same  ,    as  if  it  had 
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been  orlginally  inslituted  therein  ;  aud  that  in  ail  cases  1833 
of  injuries  to  the  persons  or  properly  of  Indîviduals, 
acting  under  the  Laws  of  The  United  States,  for  dis- 
obedience  to  the  Ordinance  and  Laws  of  South  Caro- 
lina  in  the  exécution  thereof,  redress  may  be  sought 
in  the  Courts  of  ïhe  United  States. 

It  may  be  expédient ,  also,  by  modifying  the  Reso- 
lution of  the  3rd  of  March,  1791,  to  aulhorize  the 
Marshals  to  niake  the  necessary  provision  for  the  safe 
keeping  of  Prisoners  comniitted  under  the  authority 
of  The  United  Slates. 

Provisions  less  than  thèse,  consistîng,  as  they  do 
for  the  inost  part,  rather  of  a  revival  of  the  policy  of 
former  Acts,  called  for  by  the  existing  emergency,  than 
of  the  introduction  of  any  unusual  or  rigorous  enact- 
ments  ,  would  not  cause  the  Laws  of  the  Union  to  be 
properly  respected  and  euforced.  It  is  believed  thèse 
would  prove  adéquate,  iinless  the  Military  Forces  of 
the  State  of  South  Carolina,  authorized  by  the  late 
Act  of  the  Législature,  should  be  actually  embodied 
and  called  out,  in  aid  of  their  proceedings,  and  of  the 
provisions  of  the  Ordinance  generally.  Even  in  that 
case,  however,  it  is  believed  that  no  more  will  be 
necessary  than  a  few  modifications  of  its  terms ,  to 
adapt  the  Act  of  1795  to  the  présent  emergency;  as, 
by  that  Act ,  the  provisions  of  the  Law  of  1792  were 
accommodated  to  the  crisis  then  existing:  and,  by  con- 
ferring  authority  upon  the  Président  to  give  it  opéra- 
tion during  the  Session  of  Congress ,  and  without  the 
ceremony  of  a  Proclamation ,  whenever  it  shall  be  of- 
licially  madê  known  to  liim  by  the  authority  of  any 
Slale,  or  by  the  Courts  of  The  United  Slates,  that 
within  the  limits  of  such  State,  the  Laws  of  The  United 
States  will  be  openly  opposed,  and  their  exécution  ob- 
structed  ,  by  the  actual  employment  of  Military  Force, 
or  by  any  unlawful  means  whatsoever,  too  great  to  be 
otheiwise  overcome. 

Li  closing  tins  Communication,  I  should  do  injustice 
to  my  owu  feelings  not  to  express  my  confident  re- 
liance  upon  the  disposition  of  eacli  Department  of  the 
Government  to  perform  its  duty ,  and  to  cooperate  in 
ail  measures  necessary  in  the  présent  emergency. 

The  crisis  undoubtedly  invokes  the  lidelity  of  the 
Palriot,    and  the  sagacity  of   the  Statesmau  ,    not  more 
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1Ô33  in  removing  siich  portion  of  the  public  burtlien  as  rnay 
be  unnecessaiy,  lliaii  in  preserving  tlie  good  order  of 
Society,  and  in  the  maintenance  of  well  regulated  liberty. 

While  a  forbearitig  spirit  may,  and  1  trust  will,  be 
exercised  towards  tlie  errors  of  our  Brelhren  in  a  par- 
ticular  quarter,  duly  to  ihe  rest  of  tbe  Union  demands 
that  open  and  organized  résistance  to  the  Laws  should 
not  be  executed  wilh  inipunity. 

ïhe  rich  inherilance  bequeathed  by  our  Fathers 
lias  devolved  upon  us  the  sacred  obligation  of  preser- 
ving it  ,  by  the  sanie  virlues  which  conducted  them 
through  the  eventful  scènes  of  the  Rovolution  ,  and  ul- 
limately  crowned  their  struggle  with  the  noblest  model 
of  Civil  Institutions.  They  bequeathed  to  us  a  Govern- 
ment, of  Laws,  and  a  Fédéral  Union,  founded  upon 
the  great  principle  of  popular  Rex^resentation.  After 
a  successful  experiment  of  44  years,  at  a  moment  wheu 
the  Government  and  the  Union  are  the  objects  of  the 
hopes  of  the  Friends  of  civil  liberty  throughout  the 
World,  and  in  the  midst  of  public  and  individual  pro- 
sperity  unexampled  in  history,  we  are  called  upon  to 
décide  whether  thèse  Laws  possess  any  force,  and  that 
Union  the  nieans  of  self-preservation.  The  décision  of 
this  question,  by  au  enlightened  and  patriotic  People, 
cannot  be  doubtfuL 

For  mysclf,  Fellow-Cilizens ,  devoutly  relying  upon 
that  kind  Providence  which  bas  hitherto  watched  over 
our  destinies ,  and  actuated  by  a  profound  révérence 
for  those  Institutions  I  bave  so  much  cause  to  love, 
and  for  the  American  People,  whose  partiality  honored 
me  with  their  highest  trust,  I  bave  determined  to  spare 
no  effort  to  discharge  the  duty  which,  in  conjuncture, 
is  devolved  upon  me.  That  a  similar  spirit  wili  actuate 
the  Représentatives  of  the  American  People  is  not  to  be 
questioned  :  and  1  fervently  pray  that  the  Great  Ruler 
of  Nations  may  so  guide  your  délibérations,  and  our 
joint  measures,  as  that  they  may  prove  salutary  exam- 
ples ,  not  only  to  the  présent,  but  to  future  times,  and 
solenuîly  '  proclaim  that  the  Constitution  and  the  Laws 
are  suprême ,  and  the  Union  indissoluble, 
Washington  i  XQth  January ,  1833. 

Andiiew  Jackson. 
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Mémoiî^e  sur  VEtat  et  V Avenir  de 
V Allemagne^  écrit  sous  la  direction 
d'un  ministre  à  St.-Pétersbourg^  et 
communiqué  confidentiellement  à 
plusieurs  gouvernemensGermaniques. 

(Ce  Mémoire  paraît  avoir  été  écrit  en  1833,  et  mis  en 

usage  en  1834,    probablement   après   que  certains  États 

eurent  accédé  à  la  ligue  prussienne.) 

C'est  à  juste  titre  que,  durant  les  trois  derniers  siè- 
cles,  on  envisagea  politiquement  PAlIemagne  comme  le 
coeur  de  l'Europe.  Aussi ,  d'après  les  idées  d'équilibre 
alors  en  vigueur,  l'empire  germanique  passait-il  pour 
une  force  qui  devait  faire  pencher^  la  balance  en  cas 
de  guerre  générale;  aussi,  tous  les  Etats  belligérans  re- 
cherchaient-ils son  amitié  et  son  alliance.  Napoléon 
lui-même,  à  l'apogée  de  sa  grandeur,  crut  devoir  étayer 
sa  puissance  du  protectorat  qu'il  exerça  sur  la  confé- 
dération du  Rhin.  En  1814,  cette  confédération  fut 
dissoute  et  prit  une  forme  nouvelle  dans  le  système 
jiolitique  de  l'Europe.  Lors  de  la  crise  mémorable  de 
1821,  ainsi  qu'à  l'époque  plus  importante  encore  de 
1830,  la  confédération  actuelle,  et  la  diète  de  Franc- 
fort qui  la  représente,  se  montrèrent  faibles  et  impuis- 
santes, surtout  dans  leur  action  ti  l'extérieur:  l'Autriche 
parut  les  dominer  dans  le  midi  par  ses  forces  matériel- 
les, comme  la  Prusse  dans  le  nord  par  sa  prépondé- 
rance morale. 

L'année  qui  vient  de  finir  a  déterminé,  sous  ce  rap- 
port, un  changement  total.  Afin  d'apprécier  ce  que  la 
confédération  germanique  peut  devenir,  et  ce  qu'on  doit 
attendre  d'elle  maintenant  dans  le  cas  d'une  guerre  géné- 
rale, il  faut  avant  tout  considérer  et  analyser  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  durant  l'année  1832. 

Au  commencement  de  1832,  l'Allemagne  se  trouvait 
dans  un  élat  fort  inquiétant,  dans  un  état  d'exaltation 
politique  extraordinaire.  Depuis  1830,  le  parti  répu- 
blicain français  n'avait  cessé  de    faire  circuler  ses  émis- 
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1833  saires  d'Etat  en  Etal.  On  les  retrouvait  sur  le  terri- 
toire des  petites  principautés  aussi  bien  qu'à  Dresde,  ?i 
Munich,  dans  le  Wurtemberg,  dans  le  pays  de  Bade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  frontières  de 
l^russe.  Ce  sont  des  faits  suffisamment  prouvés,  puis- 
qu'on a  saisi  plusieurs  de  ces  émissaires  à  Berlin  même, 
d'où  ils  furent  éconduits  hors  du  royaume. 

Cependant,  comme  l'influence  personnelle  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  efficace ,  par  la  raison  sur- 
tout qu'ils  ne  connaissaient  suffisamment  ni  le  caractère 
national  des  Allemands,  ni  les  relations  et  les  intérêts 
des  diverses  localités,  il  faut  chercher  ailleurs  les  cau- 
ses véritables  de  la  grande  fermentation  qui  se  manifes- 
tait dans  les  esprits  à  l'époque  indiquée.  On  les  re- 
connaîtra, d'un  coté,  dans  la  tendance,  de  la  part  des 
classes  éclairées,  vers  une  sorte  de  politique  spéculative, 
et,  de  l'autre,  dans  le  malaise  réel  qui  tourmentait  les 
classes  inférieures. 

Dès  1789,  les  doctrines  de  la  révolution  française 
trouvèrent  en  Allemagne  un  accès  favorable  chez  beau- 
coup de  penseurs;  mais  la  masse  du  peuple  leur  resta 
d'autant  plus  étrangère  que  son  éducation,  pédantesque- 
ment  religieuse  ,  l'éloignait  de  toute  idée  relative  a  la 
politique  proprement  dite.  Bientôt,  pourtant^  la  paix 
de  Lunéville,  tout  en  ébranlant  jusque  dans  ses  fonde- 
mens  l'empire  germanique ,  entraîna  d'autres  résultats 
non  moins  funestes.  Les  théories  nouvelles  pénétrèrent 
au  sein  de  certains  petits  Etats,  et  s'y  répandirent  de 
plus  en  plus.  Rien  ne  contribua  davantage  à  faciliter 
leur  propagation  que  la  faiblesse  du  gouvernement  dans 
les  électorals  ecclésiastiques.  Ce  fut  là  qu'on  vit  les 
Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  l'enseigne- 
ment novateur  de  la  France  ;  ce  fut  là  qu'on  les  vit  ju- 
ger légèrement  leurs  gouvernemens  et  non  seulement 
élever  des  plaintes  contre  les  abus  réels,  mais  encore 
contre  les  abus  imaginaires. 

Toute  nouveauté  s'annonce  d'ordinaire  comme  une 
amélioration.  Aussi,  reflet  que  la  révolution  de  1789 
produisit,  en  Allemagne,  comme  ailleurs,  fut  dû  moins 
au  bien  qu'elle  parvint  à  effectuer  qu'aux  espérances 
dont  elle  flatta  les  esprits  en  les  exaltant,  qu'au  mécon- 
tentement dont  elle  les  anima  de  la  sorte  contre  l'or- 
dre de  choses  alors  existant. 

Napoléon,  il  est  vrai,    comprima  de  son  sceptre  de 
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fer  toute  demonslration  ouvertement  hostile  contre  les  1833 
pouvoirs  établis;  il  ne  put  toutefois  empêcher  que  les 
idées,  mises  en  circulation  par  la  révolution  française, 
ne  continuassent  à  se  propager  en  Allemagne  ,  ni  sur-  ~^ 
tout  qu'elles  ne  finissent  par  s'implanter  dans  les  uni- 
versités et  dans  les  écoles.  On  ne  s'aperçut  qu'à  la 
chute  du  grand  homme  combien  ces  idées  avaient  déjà 
poussé  de  profondes  racines.  Leurs  premiers  fruits  fu- 
rent brillans  et  beaux,  car  la  guerre  de  Pindépendance 
donna  l'occasion  de  se  développer  aux  sentimens  les 
plus  nobles  et  les  plus  purs.  L'exaltation  du  peuple 
fut  admirable  par  sa  tendance  vers  un  but  sublime ,  et 
par  la  modération  dans  laquelle  d'abord  elle  sut  se 
maintenir.  Malheureusement,  les  années  suivantes  prou- 
vèrent que  les  princes  et  les  ministres  s'étaient  grave- 
ment trompés  en  considérant  la  lutte  soutenue  par  l'Alle- 
magne sous  cet  unique  point  de  vue.  Après  la  guerre, 
des  exigences  politiques  se  manifestèrent  dans  la  plu- 
part des  Etats  avec  assez  d'évidence  pour  démontrer 
que,  si  les  Allemands  avaient  pris  les  armes,  ils  avaient 
voulu  frapper,  en  même  temps  que  Napoléon,  leurs 
propres  gouvernemeus. 

De  ce  que  la  vraie  religiosité  se  trouve  être  un  des 
traits  fondamentaux  du  caractère  national,  il  résulta 
naturellement  que  la  guerre  de  l'indépendance  en  ac- 
quit U4ie  sorte  de  pieuse  consécration.  Phisieurs  hom- 
mes d'Etat  entreprirent  de  maintenir  l'esprit  public  dans 
cette  direction,  et  le  prince  Metlernich,  entre  autres, 
fil  des  efforts  en  ce  sens.  Cependant,  quoique  la  ma- 
jorité du  peuple  allemand  parût  en  effet  pencher  pour 
Tancien  droit  public,  basé  sur  des  principes  théologî- 
ques,  une  forte  opposition  se  déclara  contre  cette  ma- 
nière de  voir  dans  plusieurs  universités.  Les  écrits 
en  quelque  sorte  prophétiques  du  conseiller  d'Etat 
Stourdza ,  et  du  professeur  Fabricius  (de  Ileidelberg), 
peignirent,  en  couleurs  qui  n'étaient  pas  trop  vives,  les 
dangers  du  mauvais  esprit  sous  l'influence  duquel  se 
trouvait  alors  la  jeunesse.  Puis,  la  fête  de  Wartbourg, 
les  manifestations  de  la  Burschenschaft ,  l'assassinat 
du  conseiller  Kotzebue,  enfin  la  conspiration  cZe6"  y'éîw- 
nes  (que  la  commission  de  Koppenick  découvrit  sans 
pouvoir  la  sonder  entièrement,  puisqu'elle  ne  pénétra 
point  jusqu'aux  hommes,  auxquels  les  jeunes  servaient 
de  masque)  ;  tous    ces    symptômes  successifs  attestèrent 
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1833  la  justesse  des  provisions  émises  par  Slourdza  et  d'au- 
tres encore.  On  vit  en  même  temps  plusieurs  profes- 
seurs s'élever  avec  force  contre  la  pensée  de  faire  re- 
monter le  droit  politique  a  une  source  religieuse.  Nous 
ne  citerons,  comme  exemples,  qu'Oken  dans  Tlsis,  Lu- 
den  dans  la  Némésisf  Welcker  de  Bonn,  Goerres  de 
Coblentz  et  Rotteck  de  Freibourg ,  sans  nommer  les 
innombrables  écrivains  d'un   moindre  mérite. 

.  On  ne  saurait  nier  que  plusieurs  gouvernemens  se 
montrèrent  trop  soucieux  de  ne  point  paraître  arriérés 
à  regard  des  réformes  politiques  de  toutes  sortes.  Ils 
ne  songèrent  pas  assez  à  se  garantir  le  respect  en  même 
temps  que  l'obéissance  de  leurs  sujets.  Comme  s'il  eût 
été  de  leur  devoir  d'oublier  le  prince  pour  l'homme, 
souvent,  en  sacrifiant  les  ouvrages  extérieurs  qui  défen- 
daient le  pouvoir,  ils  perdirent  imprudemment  une  par- 
lie  de  leur  force  intérieure.  Aussi,  lorsque  parut  l'ou- 
vrage de  Haller  Hestauration  des  Sciences  politi- 
ques; ce  livre,  loin  de  trouver  de  l'écho  en  Allemagne, 
n'y  rencontra  que  la  plus  forte  opposition. 

A  cette  époque  précisément  éclata  la  guerre  entre- 
prise par  la  Grèce  pour  conquérir  l'indépendance.  Ou 
se  rappelle  encore  parfaitement  quelle  sympathie  elle 
excita  parmi  les  Allemands.  Jusque-là  ,  réduits  au  si- 
lence, les  démagogues  purent  élever  leurs  voix  de  nou- 
veau en  parlant  au  nom  de  l'iuimanité,  de  la  civilisa- 
lion  européenne  ,  de  l'antiquité  classique  et  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Les  gouvernemens  de  Prusse  et  de 
Bavière  s'aperçurent  j^resque  trop  tard  que  ces  meneurs, 
en  faisant  l'éloge  d'une  insurrection  juste  et  sainte,  ex- 
cusaient d'avance  toute  autre  insurrection,  chez  le  peu- 
ple assez  courageux  pour  la  tenter.  Aussi,  bien  que, 
durant  les  années  suivantes,  les  mesures  énergiques  de 
quelques  gouvernemens  isolés  eussent  réussi  à  reprimer 
en  grande  partie  l'inlluence  de  ces  provocateurs  de  ré- 
volte, a-t-il  suffi  que  la  révolution  de  juillet  vînt  por- 
ter à  l'Allemagne  un  nouveau  coup  électrique  pour  que 
des  mouvemens  insurrectionnels  se  suivissent  rapide- 
ment à  Brunswick,  Leipzig,  Dresde,  Hambourg,  Ha- 
nau  ,  Goettîngen  ,  Cassel  et  Munich.  Partout  ces  trou- 
bles s'annoncèrent  comme  très  menaçans  et  comme  très 
dangereux.  La  révolution  belge,  il  est  vrai,  ne  trouva 
ensuite  que  peu  de  sympathie.  Mais,  par  contre,  on 
vil  les  Allemands,  oubliant  leiix  ancien  éloignement  pour 
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les  PoloDais,    prendre    à    la  révolution  de  Varsovie  un  1833 
intérêt  aussi  vif  que  celui  qu'ils  avaient  ressenti  dépuis 
1821  jusqu'à  1826   pour  la  cause  de  la  Grèce. 

Seul ,  le  gouvernement  prussien  ,  après  \\\\Q  amèro 
expérience  deux  fois  répétée,  ne  se  fit  plus  illusion  sur 
la  tendance  de  l'esprit  public.  11  reconnut  avec  beau- 
coup de  justesse  que  les  Allemands  aimaient  les  Polo- 
nais ,  moins  pour  eux-mêmes  cpie  pour  la  révolution. 
L'irillemagne  ne  dut  son  salut,  en  1832,  qu'au  système 
plein  de  sérieux  et  de  dignité  qui  dirigea  la  Prusse  dans 
sa  conduite  hostile  à  la  révolution  polonaise.  Suppo- 
sons, en  effet,  qu'elle  eût  permis  à  l'enthousiasme  de 
se  prononcer  alors  en  faveur  des  Polonais,  aussi  libre- 
ment que  naguère  en  faveur  des  Grecs,  les  militaires 
de  celte  dernière  nation  ,  cjui  plus  tard  émigrèrent,  au- 
raient pu  allumer  un  incendie  d'autant  plus  dangereux 
C[ue  les  causes  en  seraient  restées  mieux  cachées.  Cer- 
tes, si  Ton  veut  se  rappeler  les  témoignages  patens 
d'approbation  que  les  Chambres  de  lïesse-Cassel  et  de 
Bavière  ont  donnés  à  la  cause  polonaise,  on  ne  nous 
accusera  pas  d'exagération.  11  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  le  seul  passage  des  émigrés  polonais  excita 
dans  différentes  villes  des  attroupemens  séditieux. 

C'est  au  milieu  des  événemeus  dont  nous  venons 
de  parler,  que  s'ouvrit  pour  l'Allemagne  l'année  1832. 
De  justes  inquiétudes  étaient  donc  amplement  justifiées. 
Une  crise  devait  paraître  prochaine  à  tout  homme  ré- 
fléchi ;  mais  personne  n'en  pouvait  deviner  l'issue.  Il 
était  même  d'autant  plus  difficile  de  rien  présager  ii  cet 
égard,  que  d'un  autre  coté  le  choléra  maintenait  les 
esprits  dans  une  sorte  d'excitation   et  d'effroi.     . 

Dès  1830,  commencèrent  les  pèlerinages  des  déma- 
gogues allemands  vers  Paris.  Même  il  s'y  forma  wvïq 
espèce  de  comité  autour  de  La  Fayette,  dont  l'influence 
sur  l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  de  Strasbourg,  se 
manifesta  visiblement  dans  le  cours  des  premiers  mois 
de  1832.  Strasbourg  devint  un  lieu  d'asile  pour  ceux 
des  agitateurs  qui  ne  se  croyaient  plus  en  sûreté  de 
l'autre  coté  du  Rhin.  A  Deux-Ponts  et  dans  toute  la 
Bavière  rhénane,  jusques  à  Mayence,  a  Francfort,  Cas- 
sel,  Leipsick,  Nuremberg,  Munich,  Wurlzbourg,  Stutt- 
gardjManheim  et  Freibourg,  on  forma  une  association 
sous  le  nom  de  Wfiion  de  la  liberté  de  la  presse. 
Celte   association,  trouva    de    nombreux   partisans   dans 
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1833  beaucoup  de  petites  villes.  Chaque  gouvernement  qui 
crut  devoir  s'opposer  à  ce  qu'on  appelait  la  liberté  de 
la  parole,  c'est-à-dire  à  la  licence  elFrénée  des  opinions, 
fut  déjà  réputé  assez  généralement  pour  despotique. 
Or ,  comme  il  était  notoire  que  le  cabinet  de  Berlin 
principalement  agissait  de  toutes  ses  forces  contre  les 
abus  immodérés  de  la  presse,  parce  qu'ils  menaçaient 
d'anéantir  la  véritable  instruction  et  la  civilisation  véri- 
table des  peuples  germaniques ,  ce  fut  contre  la  Prusse 
qu'on  s'attacha  surtout  à  diriger  la  haine  des  libéraux. 
Pour  alimenter  ce  sentiment,  on  représenta  deux  faits 
capitaux  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plus 
hostiles.  De  ces  deux  faits,  l'un  est  la  conduite  de  la 
Prusse  pendant  et  après  la  révolution  de  Pologne;  Tau- 
tre,  le  système  des  douanes  prussiennes,  qui,  disait-on, 
devait  anéantir  toute  liberté  de  commerce  en  Allemagne, 
et  détruire  toute  industrie  dans  les  petits  Etats. 

Quoiqu'ils  regardassent  la  Prusse  comme  une  enne- 
mie redoutable  pour  l'Allemagne,  les  démagogues  pour- 
tant ne  se  rapprochèrent  nullement  de  l'autre  grande 
puissance,  l'Autriche.  La  politique  de  ce  pays  est  trop 
bien  connue,  pour  qu'ils  aient  jamais  pu  s'attendre  à 
quelque  appui  de  sa  part,  alors  même  que  son  intérêt 
particulier  semblerait  l'engager  à  leur  accorder.  Quel- 
ques voix  isolées  se  déclarèrent  bien  pour  l'Autriche  ; 
mais  elles  se   perdirent  dans  le  tumulte  des  passions. 

A  ce  propos,  une  chose  mérite  d'être  remarquée. 
Au  moment  où  la  Prusse  était  désignée  comme  une 
puissance  hostile,  oii  l'Autriche  était  représentée  comme 
un  empire  slave  ,  non  pas  germanique,  la  France  seule 
paraissait  devoir  être  invoquée.  Cependant  il  ne  se 
trouva,  même  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche  du 
Pihin  ,  qu'un  très  petit  nombre  de  voix  pour  réclamer 
ou  plutôt  pour  désirer  son  appui.  11  est  évident  qu'on 
avait  pour  but  de  réunir  les  petits  Etats  de  rAliemagne 
et  de  les  lier  entre  eux,  par  une  force  morale  et  par 
une  parenté  commune  ,  sous  l'influence  des  théories  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Ensuite ,  de  même  qu'on 
paraissait  assuré  de  l'acquiescement  universel  dans  les 
Etals  secondaires  ,  on  comptait  aussi  trouver  un  graiid 
nombre  de  partisans  dans  les  parties  allemandes  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche.  On  avait,  de  plus,  l'espoir 
qu'en  France  le  parti  républicain  se  rallierait  à  cette 
nouvelle  fédération.     Quant  au  gouvernement  du  juste- 
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milieu,  on  croyait  qu'une  union  des  petits  Etats  de  1833 
l'Allemagne,  sous  la  protection  de  ses  forces  militaires, 
lui  serait  tellement  agréable  ,  que ,  dans  le  cas  où  celte 
espèce  de  tutelle  lui  serait  offerte ,  il  fermerait  même 
les  yeux  sur  une  alliance  de  libéraux  allemands  avec 
les  républicains  français.  C'est  dans  ce  sens  et  dans 
cet  espoir  qu'on  travailla  avec  une  rare  témérité. 

Les  écrits  les  plus  virulens  furent  répandus  dans 
les  villes  manufacturières;  on  convoqua  des  assemblées 
où  les  discours  les  plus  effrénés  étaient  seuls  applaudis, 
et  les  correspondances  des  chefs  du  parti  commencèrent 
à  enlacer  l'Allemagne  comme  dans  un  vaste  réseau. 
Les  fé^es  de  Hambach ,  de  Weinheim  ,  de  Koenigstein, 
les  fêles  données  à  Stuttgart  et  à  Freibourg ,  aussi  bien 
que  dans  le  pays  de  Nassau,  démontrèrent  suffisamment 
dans  quelle  direction  on  cherchait  à  pousser  l'Allemagne, 
Si  les  meneurs  avaient  su  conserver  plus  de  modéra- 
tion ,  les  conséquences  de  leurs  intrigues  auraient  pu 
devenir  incalculables.  L*exaltation  qui  signala,  entre 
autres ,  la  fête  de  Hambach  effraya  les  libéraux  les 
plus  honnêtes  et  les  plus  riches. 

11  était  urgent  que  la  Diète  germanique  intervînt 
avec  vigueur,  sans  laisser  aux  agitateurs  le  temps  de 
réparer  leurs  fautes  et  de  couvrir  leurs  faiblesses. 
Elle  saisit  le  moment  opportun.  Par  sa  décision  tou- 
chant les  universités  d'Allemagne,  la  Diète  était  entrée, 
dès  1819,  dans  un  système  efficace  d'intervention,  mais 
cette  décision ,  résultat  des  conférences  de  Carlsbad, 
n'avait  point  encore  donné  à  l'Allemagne  fédérative 
cette  considération  à  l'inlérieur  et  à  l'extérieur,  indis- 
pensable à  qui  veut  prendre  rang  parmi  les  puissances 
politiques.  De  nouveaux  dangers  vinrent  enfin  la  dé- 
terminer, en  1832,  à  s'engager  dans  une  direction  éner- 
gique, conséquente  et  décisive.  Des  ordonnances  sur 
la  liberté  de  la  presse,  sur  les  associations  illégales,  sur 
les  fêtes  et  les  réunions  publiques  ,  sur  la  proscription 
de  différens  livres,  et  l'abolition  de  plusieurs  écrits  pé- 
riodiques révolutionnaires,  sur  le  pouvoir,  enfin,  donné 
a  chaque  souverain  d'occuper  militairement  le  pays 
«l'un  autre  membre  de  la  confédération  sur  la  réquisi- 
tion de  celui-ci,  et  d'y  rester  tant  que  le  calme  ne  se- 
rait point  rétabli,  tous  ces  actes  prouvèrent  à  chacun 
(|ue  la  volonté  unanime  de  tous  les  gouvernemens  de 
rAllemague    était    d'y    maintenir    par  tous    les    moyens, 
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1833  et,  en  cas  de  besoin,  par  la  force  des  armes.  Tordre 
et  la  tranquillité.  On  put  aussi  s'apercevoir,  à  la  lec- 
ture de  ces  documens,  que  la  Diète  ne  comptait  pas 
se  borner  à  maintenir  de  la  sorte  la  paix  intérieure, 
mais  qu'elle  chercherait  par  des  moyens  également  vi- 
goureux à  obtenir  des  garanties  pareilles  à  l'extérieur. 
Par  ses  rapports  avec  le  grand  -  duché  de  Luxem- 
bourg, elle  se  trouva  partie  intéressée  aux  débals  sur- 
venus entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Les  égards 
auxquels  Léopold  resta  fidèle  dans  cette  affaire  obligè- 
rent aussi  la  Diète  à  user  de  quelques  ménagemens  en- 
vers le  jeune  Etat  révolutionnaire.  Tant  que  durèrent 
les  conférences  de  Londres ,  la  confédération  germani- 
que y  fut  représentée  par  les  ambassadeurs  d'Autriche 
et  de  Prusse.  Elle  ne  reconnut  point  Léopold  comme 
rô^  des  Belges.  Cependant ,  l'affaire  de  M.  Pescatore, 
bien  que  le  commandant  de  la  forteresse  fédérale  du 
Luxembourg  ne  s'en  fiit  mêlé  qu'indirectement,  prouva 
que  la  Diète  germanique  ne  regardait  pas  tous  ses  rap- 
ports avec  la  Belgique  comme  rom.pus.  Toutefois,  après 
la  rupture  des  conférences  de  Londres,  et  alors  de 
l'entrée  des  Français  en  Belgique,  son  attitude  patiente 
vis-à-vis  de  l'Etat  en  question  dut  changer  et  devenir 
plus  sérieuse.  La  Diète,  il  est  vrai,  garda  encore  le 
silence,  même  lorsque  le  corps  d'observation  'prussien 
se  rassembla  sur  la  Moselle.  Mais ,  à  cette  époque, 
elle  poursuivait  la  nouvelle  organisation  de  Tarmée  fé- 
dérale; elle  veillait  sévèrement  à  la  sûreté  intérieure 
de  l'Allemagne  et  à  l'exécution,  sur  tous  ses  points,  des 
décisions  qu'elle  avait  prises  au  mois  de  juin  précédent; 
on  peut  ensuite  se  convaincre  facilement,  par  les  re- 
mercîmens  qu'elle  fit  à  la  Prusse  pour  avoir  réuni  des 
troupes ,  que  cette  mesure  n'avait  pas  eu  lieu  sans  son 
approbation  préalable.  Lorsque  nous  voyons  enfin  cette 
même  Diète  inviter  le  cabinet  de  Berlin  à  continuer  de 
pourvoir  à  la  sécurité  et  la  dignité  de  l'Allemagne  par 
une  démonstration  militaire  du  culé  de  l'occident,  lors- 
que nous  la  voyous  déclarer  qu'il  serait  en  cçla  ap- 
puyé de  toutes  les  manières  par  la  confédération  ger- 
manique, il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  a  pris  dès 
lors  wwQ  altitude  supérieure  à  son  attitude  d'autrefois. 
Ce  n'est  plus  en  effet  une  simple  autorité  judiciaire, 
appelée,  comme  jadis  la  cour  impériale  de  Wefzlar, 
à  juger    les    dissenlions   intestines  qui    peuvent    s'élever 
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entre  les  diffe'retis  Etals,    c'est  (îe'sorinaîs  une  puissance  1833 
ÏDolitiqiie  et  indépendante   crée'e    par    les   nécessites    de 
répoque  actuelle". 

Aussi,  tandis  qu*en  Belgique  une  nouvelle  royauté 
s'efforce  avec  peine,  et  à  l'aide  de  la  France,  de  se 
ménager  une  place  dans  le  système  européen,  la  Diète 
et  la  constitution  fédérales  déploient  leur  influence 
d'une  manière  calme  et  organique.  Le  nouveau  mo- 
narque Belge  ne  sera  jamais  qu'un  vassal  de  la  France, 
plus  ou  moins.  La  Confédération  germanique,  au 
contraire ,  s'émancipera  par  la  suite  de  la  suprématie 
autrichienne  ou  prussienne ,  et  constituera  dans  l'Eu- 
rope une  puissance  d'autant  plus  réelle,  qu'elle  repré- 
sentera plus  fidèlement  les  véritables  intérêts  communs 
à  l'AlIemag^. 

Tel  est  a  peu  près  le  plus  important  résultat  de 
l'année  1832. 


Maintenant,  si  nous  posons  en  question  comment 
ces  résultats  de  l'année  1832  vont  se  développer  dans 
l'avenir  prochain  de  l'Allemagne,  si  nous  cherchons, 
quelles  déductions  on  peut  tirer  de  l'état  actuel  des 
choses  pour  calculer  les  probabilités  futures,  nous  de- 
vrons, avant  tout,  distinguer  ce  qui  adviendrait  en 
temps  de  paix  de  ce  qui  adviendrait  en  temps  de 
guerre,  nous  devrons  aussi  accorder  quelque  attention 
à  deux  suppositions  distinctes,  à  savoir  d'abord  le  cas 
où  la  Confédération  germanique  subirait  une  influence 
égale  et  uniforme  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse;  puis,  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  puis- 
sances acquerrait  sur  elle   une   influence  prépondérante. 

Si  la  paix  générale  de  l'Europe  est  maintenue,  si  la 
question  hollando-belge  se  termine  sans  que  le  repos  de 
la  Confédération  germanique  soit  troublé  à  l'extérieur, 
les  développemens  de  l'avenir  ne  s'opéreront  pour  cette 
dernière  qu'en  raison  de  ses  rapports  intérieurs.  Ces 
rapports  se  réduisent,  quant  aux  intérêts  généraux  de 
l'Allemagne,    aux  deux  points  suivans: 

1^.  La  question  de  la  liberté  en  matières  d'opinion 
et  de  presse. 

2^.  La  question  de  la  liberté  ou  des  restrictions 
pour  le  conunerce  intérieur. 

Quant  à  la  première  de  ces  questions,  il  faut  com- 
mencer par  faire  observer  que  tous  les  Etats  de  la  Con- 
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1833  féJeralion  ,  rAulrlche  et  la  Prusse  exceptées,  sont  des 
Etats  constitutionnels  5  et  que  le  libre  échange  des  idées 
par  la  voie  de  la  presse  y  a  parliculicrement  exercé 
son  iniluence  sur  les  assemblées  législatives.  De  même 
que,  n'aguère  en  France,  ce  fut  de  1789  a  1792  la 
discussion  des  principes  généraux  qui ,  détournant  les 
esprits  de  l'examen  des  intérêts  locaux  ou  particuliers, 
jeta  partout  les  germes  de  l'anarchie  de  1793,  de  même, 
on  peut,  dans  les  dernières  sessions  des  Chambres  alle- 
mandes, reconnaître  une  tendance  analogue,  surtout 
au  sein  des  petits  Etats. 

Même  si  la  Diète  fédérale  n'avait  point,  par  ses 
ordonnances  de  juin  ,  mis  des  bornes  à  la  liberté  des 
discussions,  le  mal,  émané  d'une  telle  source,  aurait 
bientôt,  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  atteint 
et  détruit  tous  les  élémeus  organiques  de  leur  existence. 
Déjà,  en  effet,  on  y  prenait  à  tâche  d'enchérir  sur  cha- 
que proposition  libérale  par  une  autre  plus  libérale  en- 
core; on  y  poursuivait  avec  une  niaise  ardeur  de  vains 
fanl<5mes,  et  l'on  s'y  plaisait  à  faire  contre  le  gouver- 
nement l'opposition  la  plus  sotte,  de  manière  encore  à 
surpasser  en  tout  cela  les  Français  eux  -  mêmes.  Il  en 
résulte  que  c'est  à  la  presse  allemande,  à  laquelle  on 
doit  pourtant  les  ouvrages  philosophiques  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  distingués  des  temps  modernes,  que 
l'on  a  dû  aussi  dernièrement  les  productions  les  plus 
étranges  et  les  plus  déraisonnables  qui  aient  pu  sortir 
de  cerveaux  atteints  de  folie.  Il  faut  espérer  qu'à 
l'avenir  il  sera  mis  fin  à  ces  monstruosités  ;  il  faut  espé- 
rer que  dorénavant  on  veillera  en  Allemagne  à  ce  que 
non  seulement  le  vrai  savant  et  le  penseur  solide  puis- 
sent seuls  prendre  la  parole,  mais  encore  à  ce  qu'ils 
parviennent  à  se  faire  écouter.  Cependant,  comme  le 
cabinet  autrichien  a  sous  ce  rapport  adopté  des  princi- 
pes beaucoup  plus  sévères  que  celui  de  Berlin ,  conime 
aussi  les  autres  gouveruemens  allemands  cherchent  à 
maintenir  un  système  plus  libéral  encore  que  le  sy- 
stème prussien,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  seront  les  prin- 
cipes de  l'Autriche,  ceux  de  la  Prusse,  ou  ceux  des 
petits  Etats,  qui  prévaudront  définitivement  dans  cette 
matière. 

Si  le  cabinet  de  Vienne  parvient  à  faire  triompher 
ses  vues  à  lui,  et  cela  par  l'intermédiaire  de  la  Diète 
de  Francfort,    alors   l'Allemagne    entière,    sous   le  rap- 
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port  (le  rechange  des  idées,  ee  trouvera  dans  les  fers  1833 
de  l'Autriche.  Déjà,  en  1819,  celte  puissance  avait 
eu  le  projet  de  créer ,  sous  son  protectorat ,  une  cen- 
sure fede'rale  pour  tous  les  ouvrages,  revues  ou  jour- 
naux politiques  qui  paraîtraient  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  allemand.  Cette  tentative  avorta  par  suite 
de  l'opposition  des  gouverneinens  de  Bavière  et  de 
Saxe.  Plus  tard,  PAutriche  fit  paraître,  à  Leipzig  et  à 
Francfort,  des  recueils  périodiques,  écrits  dans  le  sens 
des  doctrines  qu'elle  voulait  faire  prévaloir;  mais  ils 
n'obtinrent  point  de  grands  succès,  quoiqu'ils  fussent 
rédigés  par  des  gens  d'esprit,  et  qu'ils  occasionnassent 
des  frais  considérables.  Toujours  la  Prusse  trouva 
moyen,  par  un  système  plus  éclairé,  de  paralyser  l'in- 
fluence autrichienne  dans  le  nord  de  rAllemagne.  Pour- 
tant les  ordonnances  de  juin  rendues  par  la  Diète  pa- 
raissaient de  nature  à  la  fortifier  de  nouveau ,  en  la 
considérant  comme  justifiée  par  les  nécessités  de  l'épo- 
que et  par  la  démence  des  perturbateurs  ;  mais  on  peut 
supposer  que  la  Prusse  ne  lui  permettra  guère  d'enva- 
hir une  sphère  d'action  plus  large  que  celle  dont  les 
circonstances  du  moment  lui  tracent  les  bornes.  L'in- 
fluence prussienne  sur  le  nord  de  la  Confédération  res- 
tera toujours  très  considérable.  Elle  représente  le 
protestantisme ,  par  conséquent  aussi  les  lumières  de 
l'Allemagne.  En  cette  qualité  elle  sera  toujours  aux 
yeux  de  la  majorité  de  la  nation  beaucoup  plus  re- 
spectable que  le  système  autrichien,  lequel  prétend  for- 
cer la  pensée  humaine  à  se  mouvoir  uniquement  au 
grè  de  certaines  formules  mathématiques.  11  est  donc 
impossible  de  supposer  que  les  principes  de  l'Autriche, 
par  rapport  à  l'échange  des  idées,  puissent  jamais  de- 
venir ceux  de  la  Confédération  tout  entière.  Dans  des 
cas  urgens,  comme  en  juin  1832,  on  recourra  bien  en- 
core au  système  autrichien  ,  mais  à  la  longue  les  prin- 
cipes plus  modérés  de  la  Prusse  assureront  toujours 
à  celle-ci  la  prépondérance  ,  à  moins  toutefois  que  les 
vues  plus  libérales  encore  des  petits  Etats  ne  l'empor- 
tent par  le  poids  de  Vopinion  publique^  et  n'obligent 
la  Prusse  elle-même  à  leur  céder  en  grande  partie  afin 
de  conserver  sa  popularité.  Car,  si  Adam  Smith,  dans 
sou  ouvrage  sur  la  Richesse  des  Nations  a  pu  sou- 
tenir que  l'argent  c'est  le  pouvoir  (money  is  power), 
la  chose   peut ,    de    notre  temps  ,    se  dire    avec  plus  de 
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1833  juslesse  encore  de  l'opinion  publique.  Ce  n'est  pas 
qu'on  manque  pour  la  modifier  et  la  diriger  de  moyens 
efficaces,  tels  surtout  que  Tëducation  de  la  jeunesse  et 
l'aclion  de  la  presse.  Aussi  un  gouvernement  yigilanl 
ne  la  laissera-t-il  facilement  ni  s'égarer  ni  lui  devenir 
hostile  dans  ses  propres  domaines. 

C'est  ce  que  la  Prusse  elle-même  a  prouvé  d'une 
manière  victorieuse.  Comme  cet  Etat  possède  le  terri- 
toire le  plus  vaste  du  nord  de  l'Allemagne,  comme  il, 
exerce,  en  sa  qualité  de  représentant  du  protestantis- 
me, une  espèce  de  tutelle  intellectuelle  sur  son  entou- 
rage, il  est  à  supposer  que  l'opinion  publique  ne  lui 
deviendra  pas  contraire  même  dans  Je  reste  de  la  Con- 
fédération, si  seulement  il  réussit  à  y  affaiblir  l'in- 
fluence  des  assemblées  législatives. 

Les  souverains  des  petits  Etats  conslitutionels,  pous- 
sés à  bout  par  l'esprit  avide  de  domination  de  leurs 
Chambres  ,  ainsi  que  Louis  XVI  l'a  été  naguère  par 
la  Convention  nationale,  se  rappellent  ce  grand  et  mé- 
morable exemple;  ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu'en 
souffrant,  plus  longtemps  la  licence  de  ces  législatures 
usurpatrices,  ils  se  trouveront  menacés  dans  leur  pro- 
pre'existence.  On  les  voit  donc  appuyer  aujourd'hui 
la  Prusse  dans  toutes  les  démarches  qui  tendent  à  ré- 
duire les  privilèges  des  assemblées  législatives;  on  les 
voit  se  soumettre  volontairement  aux  décisions  généra- 
les de  la  Diète  de  Francfort;  on  les  voit,  agissant  de 
concert  avec  la  Diète  et  dans  le  même  esprit,  ne  cé- 
der qu'aux  justes  exigences  du  temps.  Aussi  doit -on 
présumer  qu'a  l'avenir,  si  la  paix  a  quelque  durée,  les 
principes  de  la  Prusse ,  surtout  quant  à  l'échange  des 
idées  politiques ,  seront  adoptés  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  fédéral,  rAulriche  exceptée,  ce  qui  main- 
tiendra les  progrès  de  l'esprit  humain  et  de  la  civilisa- 
tion sociale,  dans  des  bornes  paisibles  et  fixes.  En  ad- 
mettant cette  supposilion ,  la  Diète  en  viendra  de  la 
sorte  a  s'asseoir  pour  ainsi  dire  sur  une  large  base  in- 
tellectuelle qui  relèvera  de  beaucoup  au-dessus  de  cha- 
que Etat  pris  séparément,  car  toute  la  force  de  la  Con- 
fédération sera  concentrée  à  son  foyer  central.  La 
considération  dont  jouit  la  Prusse  en  particulier  pas- 
sera en  grande  partie  à  la  Diète ,  avec  cet  avantage 
remarquable  pour  chacun  des  Etals  fédérés,  q^u'ils  sau- 
veront  par  là  leur  indépendance  morale,    et  qu'ils  ap- 
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paraîtront  comme  aulant  do  membres  d'un  même  tout,  1833 
et  non  plus  comme  des  mineurs  places  sous  la  tutelle 
d'un  seul  Etat  plus  puissant.  Une  fois  l'existence  in- 
tellectuelle de  l'Allemagne  politique  ainsi  personnifiée 
dans  la  Diète ,  une  fois  la  constitution  fédérale  ainsi 
développée,  non  seulement  l'Autriche  elle-même  ne 
pourra  plus  se  refuser,  si  elle  veut  conserver  la  moin- 
dre influence  comme  puissance  allemande,  à  adopter 
les  principes  généralement  acceptés ,  mais  encore  elle 
se  verra  forcée  de  les  introduire  dans  ses  propres  pos- 
sessions, l'ille  peut  donc  s'attendre  de  ce  côlé  à  un 
grand  changement  de  situation,  qui  cependant,  s'il  vient 
d'en  haut  et  s'il  est  ménagé  avec  la  prudence  et  l'ha- 
bileté convenables,  produira  certainement  les  résultats 
les  plus  heureux.  Qu'il  arrive  au  contraire,  sans  être 
préparé  par  le  gouvernement ,  mais  simplement  amené 
par  la  force  de  l'opinion  publique,  il  pourrait  alors 
donner  occasion  à  des  troubles  intérieurs.  En  effet  les 
véritables  principes  allemands,  quant  à  l'échange  des 
idées  ,  doivent  toujours  tendre  à  préserver  et  a  soute- 
nir avant  tout  les  intérêts  locaux,  puis  les  intérêts  pro- 
vinciaux, et  en  dernier  lieu  les  intérêts  nationaux  pro- 
^prement  dits.  Pour  que  cela  ait  lieu  dans  un  ordre 
pareil,  il  faut  que  les  gouvernemens  veillent  avec  la 
plus  grande  sévérité  à  ce  qu'on  ne  traite  présentement 
en  public  que  les  intérêts  locaux  et  provinciaux.  11 
importe  d'abord  d'assurer  à  chaque  famille,  à  chaque 
commune,  a  chaque  province,  ses  libertés  et  ses  droits. 
De  là  suit  qu'rl  ne  doit  pas  être  permis  a  tout  pro- 
fesseur de  droit  public,  à  tout  publiciste,  de  les  sacri- 
fier et  de  les  annuler  devant  de  chimériques  idées  de 
liberté  universelle,  devant  le  rêve  de  la  soi-disant  sou- 
veraineté du  peuple. 

La  Prusse ,  pour  sa  part ,  a  très  bien  saisi  l'esprit 
des  anciennes  lois  allemandes,  en  ordonnant  la  révision 
des  reglemens  qui  concernent  les  villages  et  les  villes, 
et  en  instituant  et  convoquant  des  assemblées  d'arron- 
dissemens  et  de  provinces;  aussi  cette  semence  a  porté 
de  bons  fruits.  Tandis  qu'en  Bavière  ,  dans  le  Wur- 
temberg, à  Nassau,  Bade  et  Weimar,  les  constitutions 
ne  furent  simplement,  et  presque  mot  à  mot,  qu'une 
copie  des  constitutions  française  et  anglaise  (et  cela 
sans  aucun  égard  pour  les  vieilles  institutions  nationa- 
les,   pour    le  caractère  particulier    des  peuples  et  pour 
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18331e  degrë  d'instruction  qui  leur  est  propre),  on  com- 
mença, au  contraire,  dans  le  duché  P'Oldenbourg,  l'ë- 
leclorat  de  Hesse-Cassel,  le  Mecklenbourg,  le  Hanovre 
et  la  Saxe,  par  revoir  et  refondre  les  règlemens  sur 
les  communes;  on  s'y  occupa  ensuite  de  l'organisation 
municipale  des  villes  et  des  arrondissemens  ;  et  ce  n'est 
qu'après  ces  préliminaires,  toujours  calculés  selon  les 
besoins  du  temps  et  les  intérêts  locaux ,  qu'on  songea, 
en  dernier  lieu,  à  une  constitution  générale  pour  l'Etat. 

Cependant,  on  ne  saurait  disconvenir  que  cette  ma- 
nière de  procéder ,  par  laquelle  l'esprit  de  famille  sert 
\  former  peu  à  peu  V esprit  national  y  ne  peut  être 
appliquée  sans  danger  que  lorsque  l'esprit,  l'amour  du 
foyer,  dont  il  est  question  a  jeté  de  profondes  racines 
dans  le  coeur  des  citoyens.  Or,  cette  vertu  est  telle- 
ment inhérente  aux  habitudes  et  au  caractère  des  Al- 
lemands qu'il  a  fallu  une  suite  non  interrompue  de 
malheurs  et  de  calamités  pour  en  ébranler  les  racines 
parmi  eux.  Il  en  est  autrement  chez  les  peuples  sla- 
ves ;  ils  connaissent  beaucoup  moins  cette  intime  sym- 
pathie qui  lie  un  homme  au  sol  qui  l'a  vu  naître,  au 
toit  qui  l'a  abrité,  aux  meubles  qui  l'ont  servi.  L'esprit 
national  du  Slave  se  règle  moins  sur  les  habitudes  du 
foyer  domestique  et  sur  l'opinion  de  ses  conciloyens 
les  plus  proches,  que  d'après  l'influence  des  masses  po- 
pulaires vivantes  et  mobiles  avec  lesquelles  il  vit  pré- 
sentement, masses  qui  parlent  sa  langue  et  partagent 
ses  passions.  Voilà  ce  qui  explique  comment  le  senti- 
ment de  la  nationalité,  tel  que  nous  le  voyons  se  ré- 
veiller en  Allemagne,  pourrait  devenir  dangereux  pour 
l'Autriche,  dans  le  cas  oii  elle  se  verrait  forcée  d'en 
subir  la  contagion  avant  d'y  avoir  suffisamment  pré- 
paré ses  populations  composées  de  tant  d'élémens  hé- 
térogènes. ^ 

D'un  autre  côté,  l'Autriche  est  obligée  d'accorder 
une  sérieuse  attention  aux  progrès  du  libéralisme  en 
matière  religieuse,  progrès  bien  visibles  en  Allemagne 
malgré  la  puissante  opposition  que  leur  suscite  le  clergé 
catholique. 

En  général,  la  considération  de  l'Autriche,  au  lieu 
de  s'accroître,  décline  bien  plutôt,  soit  dans  ses  rela- 
tions comme  grande  puissance  européenne ,  soit  dans 
ses  rapports  particuliers  avec  la  Confédération  germa- 
nique ;  son  altitude  toute  passive    eu  présence  des  évé- 
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iieniens  qui  onl  agile  l'Europe  durant  les  dix  dernières  1^33 
années,  sa  politique  négative,  la  pénurie  continuelle  de 
ses  finances,  sont  autant  de  causes  qui  ont  contribué  à 
la  faire  décheoir,  à  lui  enlever  cette  prépondérance 
que  devraient  lui  assurer  l'étendue  de  ses  possessions, 
les  avantages  de  sa  position  géographique ,  le  chiffre 
élevé  de  ses  populations,  et  le  bien-être  intérieur  dont 
jouit  le  pays.  Le  système  sur  lequel  se  base  la  stabi- 
lité autrichienne  est  fort  ancien;  mais  il  est  peu  noble 
et  peu  approprié  aux  temps  modernes.  On  n'a  pas 
oublié  non  plus  que,  jadis,  les  Ferdinands  cherchaient, 
par  suite  du  même  système,  a  subjuguer  l'Allemagne. 
Les  belles  maximes  n'ont  jamais  manqué  à  la  maison 
de  Habsbourg  5  mais  si  son  activité  a  toujours  été 
grande,    en  revanche  ses  grandes  actions  ont  été  rares. 

Quant  a.  la  seconde  question  ,  à  savoir  quelles  se- 
ront les  libertés  ou  les  entraves  qui  présideront  à  la 
gestion  des  intérêts  matériels  dans  les  Etats  compo- 
sant la  Confédération  germanique,  on  ne  peut,  cer- 
tes ,  la  trouver  moins  grave  ni  moins  importante  que 
la  première.  Durant  les  dernières  années  de  paix,  ks 
embarras  financiers,  au  lieu  de  diminuer,  s'augmentè- 
rent. Cette  période  vit  la  dette  publique  croître  dans 
presque  toutes  les  parties  de  rx\llemagne  ;  ce  qui  a 
pour  beaucoup  contribué  à  nourrir  le  mécontentement 
général  si  visible  de  1830  à  1832:  il  semblait  inexpli- 
cable qu'en  temps  de  paix  les  dettes  eussent  pu  pren- 
dre de  pareils  développemens,  La  plupart  des  gouver- 
nemens  en  furent  vivement  alarmés:  on  fit  des  projets, 
on  proposa  des  réformes,  on  changea  ce  qui  existait,  et 
l'on  établit  du  nouveau  sans  parvenir  à  faire  face  aux 
dépenses  avec  les  économies.  Ce  n'étaient  pourtant  ni 
les  départemens  de  la  justice,  de  l'éducation  publique 
et  de  la  police,  ni  même  celui  de  la  guerre,  qui  ab- 
sorbaient le  plus  d'argent  dans  un  grand  nombre  de 
petits  Etats ,  mais  bien  l'administration  des  finances, 
avec  ses  fonctionnaires  subalternes  et  sa  coûteuse  orga- 
nisation des  douanefe.  Une  circonstance  rendait  encore 
ces  dépenses  plus  odieuses,  et  pouvait  mieux  que  toute 
autre  justifier  les  plaintes  des  sujets  :  il  était  certain 
que  ces  énormes  frais  financiers  ,  bien  loin  de  servir  a 
vivifier  le  commerce,  contribuaient  plutôt  a  le  gêner. 

Tout  le  secret  d'un  état  de  choses  aussi  malheureux 
consiste  en  ce  fait-ci:    que,   durant  les  derniers  temps. 
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1833  la  juste  proportion  se  rompit  entre  le  nombre  des  pro- 
ducteurs et  celui  des  consommateurs.  Des  milliers  de 
bras  avaient  quitté  l'agriculture ,  renonçant  à  son  re- 
venu assuré]  C|uoique  momentanément  modique,  pour 
se  consacrer  à  des  travaux  manufacturiers  qui  promet- 
taient un  gain  plus  considérable,  mais  aussi  plus  chan- 
ceux. Voilà  pourquoi ,  sur  tant  de  points ,  l'agricul- 
ture se  trouva  négligée.  Ceux-là  même  que  la  pro- 
priété tenait  attachés  au  sol  commencèrent  à  mettre, 
du  moins,  sa  valeur  en  spéculation.  Quel  en  fut  le 
résultat?  La  petite  noblesse  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne,  si  l'on  en  excepte  le  Hanovre  et  la  West- 
phalie  seulement,  se  trouva  bientôt  en  état  de  banque- 
route ,  ou  peu  s'en  fallut.  La  rente  foncière  ayant 
baissé  excessivement ,  la  plupart  des  pays  perdirent  la 
première  et  la  plus  naturelle  garantie  de  leur  avoir  ; 
car,  lors  même  que  le  sol,  mobilisé  par  de  continuel- 
les expropriations,  fut  poussé  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs à  donner  momentanément  des  produits  plus  con- 
sidérables, l'Etat  ne  se  vit  pas  moins  privé  de  ses  der- 
nières épargnes,  de  son  plus  solide  capital,  ne  conser- 
vant pour  principale  ressource  que  des  revenus  incer- 
tains et  accidentels. 

Cette  situation  des  choses  porta  tout  naturellement 
chaque  gouvernement  isolé  à  tourner  ses  vues  et  ses 
efforts  sur  les  manufactures  du  pays.  Pour  les  en- 
courager, on  ferma  les  frontières  à  l'importation  étran- 
gère. Les  grands  Etats,  comme  l'Autriche  et  la  Prusse, 
purent,  à  la  vérité,  subsister  avec  ce  système  prohibi- 
tif, quoique,  même  chez  eux,  l'augmentation  des  re- 
venues assis  sur  la  fabrication  indigène  se  trouvât  pres- 
que entièrement  absorbée  par  les  frais  que  nécessitait 
le  redoublement  de  surveillance  aux  frontières;  mais 
les  petits  Etats  ,  bien  loin  d'être  à  même  de  persévérer 
dans  cette  marche ,  virent  leurs  finances  fortement 
ébranlées  par  la  tentative  seule  d'imiter,  à  cet  égard, 
les    grandes  puissances. 

Voilà  donc  la  raison  qui  explique  pourquoi  le  sy- 
stème des  douanes,  dans  lequel  la  Prusse  offrit  de  ral- 
lier toutes  les  parties  de  l'Allemagne  centrale  ,  dut  né- 
cessairement être  si  bien  reçu  par  les  gouvernemens 
des  petits  pays;  mais  le  même  projet  n'obtint  pas  ini 
accueil  semblable  chez  les  populations,  qui  craignirent 
d'être  écrasées  par  la  concurrence  manufacturière  de  la 
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Prusse.  On  demanda  la  libeiié  illimilée  de  circulation  1833 
commerciale  dans  toute  IMteudue  du  territoire  de  la 
Confédération  ;  dès  lors  ,  les  gouvernemens  constitutio- 
nels  qui  avaient  accédé  au  nouveau  système  des  doua- 
nes, se  trouvèrent  dans  le  plus  grand  embarras  vis-à- 
vis  de  leurs  Chambres  respectives.  Mais  la  puissance 
prussienne  prévalut  encore  en  celte  circonstance ,  et 
parvint  à  rattacher  à  son  plan  la  plus  grande  partie 
des  petits  Etats. 

Quoique  au  premier  abord  cette  question  paraisse 
purement  mercantile,  elle  cache  des  conséquences  d'un 
autre  ordre  fort  importantes  pour  l'avenir,  particularité 
que  plusieurs  journaux  français  avaient  très  bien  en- 
trevue déjà.  La  situation  eml)arassée  dans  laquelle  se 
trouvent  la  plupart  des  Etals  allemands  place  toujours 
leurs  gouvernemens  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
peuvent  exercer  une  action  favorable  sur  leurs  finances. 
Or,  la  douane  étant,  sous  le  rapport  de  l'industrie  in- 
térieure comme  sous  le  rapport  des  recettes  provenant 
du  transit,  une  des  branches  principales  de  l'administra- 
tion publique,  il  en  résulte  que  la  Prusse  acquiert,  par 
la  réalisation  de  son  système  ,  une  grande  influence  sur 
les  intérêts  économiques  de  tous  les  pays  qu'elle  réussit 
à  y  incorporer.  Si  l'on  considère  ensuite  les  relations 
nécessaires  qui  existent  entre  les  intérêts  de  ce  genre 
et  les  autres  intérêts  de  chaque  Etat,  on  ne  pourra 
nier  que  les  pays  dont  la  situation  financière  dépendra 
en  partie  de  la  Prusse  n'en  doivent  aussi  dépendre  avec 
le  temps,  quant  à  la  politique.  Certes,  la  dépendance 
dont  nous  parlons  sera  peu  évidente  en  temps  de  paix; 
mais,  en  cas  de  guerre,  elle  peut  devenir  très  grave. 

La  politique  passive  de  l'Aulriche ,  et  sa  crainte 
d'une  scission  avec  la  Prusse ,  sont  les  seules  causes 
qui  puissent  expliquer  l'indifl'érence  de  la  première  de 
ces  puissances  en  face  des  efforts  que  l'autre  fait  pour 
rallier  à  Tunion  formée  sous  sa  suprématie  toutes  les 
petites  principautés  de  l'Allemagne.  De  ce  côté  donc, 
il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  le  maintien  de  leur  indé- 
pendance. Toutefois,  on  peut  s'attendre  qu'un  jour  le 
malaise  produit  par  l'oppression  industrielle  de  la  Prusse 
amènera  les  autres  gouvernemens  à  réfléchir  sérieuse- 
ment sur  leur  situation  ;  qu'alors  le  système  aujourd'hui 
en  vigueur  sera  brisé ,  et  qu'on  établira  en  sa  place 
une   nouvelle   organisation  générale  des  douanes,    mais,. 
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1833  celte  fois,  sous  rinspectiou  de  la  Diète  fédërale.  Lors 
inènie  que  cette  future  substitution  devrait  être  encore 
favorable  à  la  Prusse ,  toujours  y  gagnerait-ou  l'indé- 
])endance  des  petits  Etats  d'abord,  puis  leur  émancipa- 
tion financière  de  la  tutelle  prussienne  ;  enfin,  une  aug- 
mentation de  puissance  politique  pour  la  Diète. 

Si  Ton  parvenait,  en  outre,  à  introduire  en  Alle- 
magne une  autre  amélioration  indispensable,  c'est-îi-dire 
\\w  code  commun  pour  toute  la  Confédération,  on  pour- 
rait dès  lors  la  regarder  comme  définitivement  organisée 
et  consolidée  à  l'intérieur.  Le  président  de  l'assemblée 
législative  de  Weimar ,  le  Baron  de  Riedesel,  vient  de 
présenter  aux  Etats  de  son  pays  la  proposition  d'un 
code  commun  pour  l'Allemagne  ,  besoin  qui,  d'ailleurs, 
s'était  déjà  fait  sentir  depuis  long-temps,  même  il  en  a 
souvent  été  question  dans  des  écrits  publiés  depuis  1815. 
Toutefois,  c'est  surtout  durant  les  diverses  sessions  te- 
nues en   1832  qu'on  a  parlé  sur  ce  sujet. 

Les  suites  de  l'établissement  d'un  code  commun  pour 
TAllemagne  entière  seraient  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Par  ce  moyen ,  les  différens  Etats  contracte- 
raient entre  eux  une  liaison  tellement  intime  qu'ils  se 
verraient  forcés  à  ne  plus  renier ,  mais  au  contraire  \ 
protéger  tout  ce  qui  est  vraiment  allemand  chez  les 
uns  ou  chez  les  autres.  Un  patriotisme  plus  large,  plus 
national  se  développerait  également  et  se  maintiendrait 
parmi  tous  leurs  sujets  divers.  Ce  patriotisme  devien- 
drait même  le  rempart  le  plus  efficace  et  le  plus  du- 
rable contre  les  mouvemens  dont  l'origine  est  audelà 
du  Pvhin.  La  partie  orientale  de  l'Europe  se  trouverait 
aussi  de  la  sorte  bien  mieux  garantie  de  l'influence 
qu'exerce  la  rage  du  libéralisme  français;  résultat  im- 
mense ,  principalement  par  rapport  à  la  Pologne  et  à 
la  Hongrie. 

Tels  sont  les  développemens  qui  nous  paraissent 
devoir  provenir ,  en  temps  de  paix ,  de  l'état  de  choses 
que  nous  a  présenté  l'Allemagne  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1832.  Maintenant,  il  nous  reste  à  examiner  quels 
changemens  pourrait  amener  une  guerre'générale.  Nous 
ne  supposons  qu'un  cas  unique  ,  celui  oii  l'Allemagne 
se  trouverait  en  guerre  avec  la  France  et  l'Angleterre. 
En  effet,  comme  les  deux  puissances  allemandes  du 
premier  ordre   sont  liées  pour   long-temps    à   la  Russie 
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par  suile  de  leur  commune  opposition  contre  la  France  1833 
et  l'Angleterre,  qui  représentent  le  système  constitution- 
nel, il  n'est  guère  possible  d'admettre  la  probabilité  de 
circonstances  extraordinaires  au  milieu  desquelles,  soit 
le  cabinet  d'Autriche,  soit  le  cabinet  de  Prusse,  mé- 
connaîtraient leurs  véritables  intérêts  au  point  de  rom- 
pre avec  la  Russie. 

Une  fois  l'Allemagne  entraînée  dans  une  guerre  con- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  il  devient  indifférent  d'exa- 
miner si  elle  la  fera  avec  ou  sans  alliés.  0"oi  qu'il 
arrive,  en  effet,  ses  intérêts  commerciaux  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  sa  position  géographique  vis-à-vis  de  la 
France  l'engageront  toujours  directement.  Elle  devra 
donc  tenir  ses  forces  prêtes  à  agir ,  même  lorsqu'elle 
compterait  sur  un  allié  aussi  puissant  que  la  Russie. 
L'armée  de  la  Confédération  germanique,  placée  sous  le 
commandement  d'un  prince  allemand,  le  roi  de  Wur- 
temberg, présente,  il  est  vrai,  un  aspect  assez  hétéro- 
gène pour  permettre  de  douter  qu'elle  possède  réelle- 
ment l'harmonie  nécessaire  aux  grandes  opérations  mi- 
litaires. Mais,  par  la  raison  même  que  ce  doute  sem- 
ble si  naturel,  il  est  à  espérer  que  le  nouveau  règle- 
ment de  l'armée  fédérale  aura  égard  à  ce  manque  d'ho- 
mogénéité, et  que  le  commandant  en  chef  ne  dépendra 
plus  dorénavant  ni  des  suggestions  ni  des  ordres  d'au- 
cun cabinet  en  particulier.  Quant  à  ce  qui  concerne 
la  prompte  réunion  des  troupes  et  leur  bon  approvi- 
sionnement, nous  savons  déjà  qu'on  a  pris  en  commun 
les  mesures  les  plus  convenables.  On  ne  peut ,  du 
reste ,  avoir  la  prétention  de  soumettre  les  détails  à  un 
mûr  examen,  avant  que  le  résultat  des  conférences  de 
Berlin  à  ce  sujet  ne  soit  connu.  Un  seul  cas  pourrait 
donner  de  l'inquiétude  pour  l'avenir,  cas  inadmissible 
sous  les  monarques  actuellement  régnans  en  Autriche 
et  en  Prusse;  il  s'agit  de  la  jalousie  qui,  survenant  en- 
tre ces  deux  puissances  prépondérantes,  viendrait,  au 
milieu  de  la  guerre,  rompre  l'ensemble  unitaire  de  l'ar- 
mée fédérale  allemande.  On  ne  se  rappelle  que  trop, 
à  ce  propos,  les  armées  du  ci-devant  empire,  ainsi  que 
leurs  vicissitudes  durant  les  campagnes  de  1793,  1794, 
et,  plus  tard,  de  1805  et  1806.  Ce  qui  alors  est  ar- 
rivé peut  arriver  encore.  Les  suites  d'une  aussi  friusse 
politique  seraient  incalculables:  aussi  ne  pouvons-nous 
ici  les  prendre  en  considération. 
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1833  De  noire  temps ,  une  guerre  de  rAllemagne  contre 
la  France  et  l'Angleterre  a  toujours  un  double  carac- 
tère. Si ,  d'abord ,  elle  occasionne  une  luUe  contre  les 
forces  militaires  de  Tennenii,  elle  consiste  aussi  dan^ 
une  lutte  contre  la  force  morale  qu'il  puisse  dans  ses 
principes  politiques:  il  s'agit ,  d'une  part,  de  combat- 
tre les  baïonnettes  et  les  boulets,  et,  de  l'autre,  de 
combattre  les  idées.  Quant  à  la  lutte  purement  maté- 
rielle entre  les  armées ,  elle  est  soumise  aux  chances 
habituelles  de  bonheur  ou  de  malheur,  et  doit  finir, 
soit  par  l'épuisement  des  drux  parties  belligérantes,  soit 
par  la  défaite  de  l'une  ou  de  Fautre.  Toute  graves 
tjue  puissent  devenir  les  conséquences  de  la  guerre,  on 
ne  saurait  les  calculer  d'avance ,  puisque ,  d'abord,  elles 
dépendent  en  grande  partie  du  hasard ,  et  puisqu'en- 
suite  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  .ivec  exactitude 
les  divers  degrés  d'habilité  des  bommandans  respectifs. 
Admettons  pourtant  le  cas  ou  l'Allemagne  succomberait. 
Dans  cette  supposition  extrême,  les  Etats  situés  sur  les 
bords  du  Rhin  se  verraient  les  premiers  dans  la  néces- 
sité de  faire  avec  l'ennemi  cause  commune  contre  l'Al- 
lemagne orientale ,  et  d'aider  à  forcer  celle-ci  à  une 
paix  malheureuse,  qui  concéderait  probablement  \  la 
France  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  stipulerait  en 
faveur  de  l'zVngleterre  des  contributions  considérables  et 
des  concessions  commerciales.  Cependant,  quelque  dé- 
plorable que  serait  pour  l'Allemagne  un  pareil  événe- 
ment ,  on  ne  peut  encore  le  comparer  aux  tristes  ré- 
sultats qu'entraînerait,  pour  l'unité  de  la  Confédéra- 
tion germanique  et  pour  chaque  Etat  en  particulier,  le 
triomphe  des  principes  constitutionnels  anglo  -  français. 
Par  suite  de  ce  triomphe,  les  élémens  constitutifs  de 
tous  les  pays  allemands  seraient  détruits  dans  leurs  ra- 
cines,  la  tendance  révolutionnaire  prévaudrait,  et  les 
démagogues  deviendraient  les  rois  et  les  régens  de  la 
contrée.  Une  nouvelle  Allemagne  se  formerait,  en  proie 
à  tous  les  charlatans,  malheureux  champ  d'essai,  qu'- 
exploiteraient les  faiseurs  de  projets  en  démence.  Aussi 
l'Allemagne  devrait-elle,  en  cas  de  rupture  avec  la  France 
et  l'Angleterre ,  tourner  sa  principale  attention  sur  la 
lutte  qu'elle  aurait  a  soutenir  contre  les  principes  de 
ses  ennemis.  Tous  les  gouvernemens  reconnaissent  par- 
faitement, aujourd'hui,  que  les  plus  grands  dangers 
dont    ils  soient   menacés  viennent    en   ellet   de    ce  côté. 
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Remarquons,  pourtant  que  cette  guerre,  comme  toutes  1833 
les  guerres  d'opinion ,  serait  menée  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté  de  part  et  d'autre.  Dès  lors,  il  est  difficile 
d'admettre  qu'une  des  parties  puisse  être  subjuguée  en- 
tièrement et  devenir  la  proie  de  son  adversaire.  Si 
même  en  croit  à  la  possibilité  d'une  semblable  défaite, 
encore  faut-il  plutôt  s'attendre  a  la  voir  subir  a  la 
France  et  à  l'Angleterre.  Quant  à  l'xlllemagne,  elle 
sait  bien  que,  dans  cette  circonstance,  il  s'agirait  pour 
elle  d'exister  selon  ses  propres  principes;  elle  sait  bien 
qu'en  cas  de  défaite  la  France  lui  imposerait  ses  doc- 
trines libérales  et  ses  formes  gouvernementales.  Cette 
dernière,  même  vaincue,  n'aurait  au  contraire  à  re- 
douter que  de  minimes  changemens  à  ses  iustilutions 
démocratiques.  De  là  résulte  clairement  que,  de 
la  part  des  Allemands  surtout,  la  résistance  serait 
désespérée ,  ainsi  que  la  chose  a  lieu  dans  toutes 
les  guerres  défensives.  D'ailleurs  ,  d'autres  causes 
sont  là  qui  ne  permettent  pas  de  croire  au  triomphe 
des  deux  puissances  constitutionnelles.  Voyez  plutôt, 
en  France,  les  disseiitions  intestines  qui  peralysent  son 
action  à  l'extérieur ,  considérez  le  peu  de  stabilité  du 
gouvernement,  le  vague  et  l'inconséquence  des  princi- 
pes politiques,  les  continuelles  modifications  auxquelles 
le  ministère  est  en  butte,  et  le  tumulte  désordonné  dont 
les  Chambres  sont  le  théâtre  à  Paris.  En  Angleterre, 
vous  trouverez  des  faits  non  moins  concluans:  les  be- 
soins d'économie  qu'on  éprouve  à  l'intérieur ,  les  partis 
opposés  qu'a  fait  naître  la  réforme,  la  situation  difficile 
de  l'Irlande  et  la  faiblesse  de  l'administration  win'g. 
Toutes  ces  considérations  nous  portent  à  ne  pas  croire 
aux  succès  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  une 
guerre  contre  VEurope, 

Malgré  cet  état  de  choses  si  rassurant  pour  eux,  il 
est  du  devoir  de  tous  les  Allemands  d'entretenir  dans 
leurs  coeurs  la  flamme  du  patriotisme  national.  Ici, 
encore,  c'est  aux  princes  à  donner  l'exemple.  A  une 
époque  comme  la  nôtre,  l'impulsion  doit  venir  d'eux. 
Avec  le  degré  de  civilisation  auquel  la  société  est  par- 
venue ,  le  développement  excessif  de  l'individualisme,  ^ 
le  raffinement  extraordinaire  des  jouissances  de  la  vie, 
l'augmentation  des  richesses ,  la  corruption  sans  cesse 
croissante  des  moeurs,  l'attrait  de  mille  occupations  pri- 
vées ,    et   la    facilité  de    se   passer  des  autres,    poussent 
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1833  trop  piiîssarament  les  hommes  à  ne  songer  qu'aux  soîns 
de  leur  bonheur  et  de  leur  plaisirs,  soit  domestiques  et 
intellectuels,  soit  égoïstes  et  vils,  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  de  voir  le  sentiment  du  bien  public,  el 
encore  moins  celui  du  bien  de  toute  une  corporation 
d'Etats,  se  réveiller  de  lui-même  assez  vivement  parmi 
les  masses.  Mais  les  princes,  et  tous  les  grands  en  gé- 
néral ,  ne  sont  appelés  à  vivre  que  pour  tendre  à  ce 
grand  but.  En  conséquence ,  ils  doivent  avant  toute 
chose  être  fidèles  à  eux-mêmes  et  à  ce  qui  leur  est  le 
plus  cher.  Leur  devoir  le  plus  sacré  est  de  ne  point 
laisser  restreindre  leurs  droits.  Ils  ne  doivent  point 
permettre  que  la  considération  et  l'influence  inhérentes 
à  leur  autorité  soient  en  rien  entamées  et  diminuées; 
ils  ne  doivent  soulFrir ,  sous  aucun  prétexte,  que,  dans 
le  système  général  des  relations  entre  puissances  et  la 
distribution  du  pouvoir  en  Europe,  il  soit  fait  le  moin- 
dre changement  qui  puisse  t(jt  ou  tard  les  déplacer 
eux-mêmes  de  leur  position  légitime.  Ils  ne  sont  pas 
moins  obligés  à  garantir  et    à    défendre   l'indépendance, 

I  les  droits  et  la  sûreté  de  leurs  voisins  et  de  leurs  al- 
liés les  plus  faibles ,  ainsi  que  de  chaque  pouvoir  léga- 
lement reconnu,  principalement  s'il  se  trouve  faire  par- 
tie avec  eux  de  la  même  corporation  fédérale.  Dès 
l'instant  où  ils  ne  se  sentiraient  plus  assez  forts  pour 
empêcher  que  le  plus  petit  Etat  ne  soit  lésé  impuné- 
ment par  l'injuste  arbitraire  et  par  la  violence  crimi- 
nelle d'un  Etat  plus  puissant,  dès  ce  moment,  leur  pro- 
pre trône  serait  ébranlé  dans  sa  base.  Ainsi ,  point  de 
système  d'isolement ,  point  de  coupable  négligence  en- 
vers les  dangers  d'autrui,  point  de  neutralité  absolue; 
qu'on  ne  se  mette  jamais  hors  de  cause  dans  une  ques- 
tion importante  ,  surtout  lorsque  l'orage ,  du  côté  de 
l'occident,  apparaît  sous  des  couleurs  si  menaçantes, 
et  lorsqu'une  sorte  de  tremblement  de  terre  ébranle 
si  fortement  tous  les  vieux  Etats  de  l'Europe;  ainsi 
point  d'indifférence  nulle  part,  mais,  dans  une  confé- 
dération comme  l'Allemagne,  moins  que  partout  ailleurs. 
Si  l'Autriche  ou  la  Prusse  craignaient  qu'une  pa- 
reille politique  (la  seule  bonne  et  la  seule  digne  d'elles) 
n'amenât  d'interminables  contestations,  n'amenât  même 
une  guerre  sans  fin  avec  la  France,  leurs  inquiétudes 
ne  seraient  point  justifiables ,  et  ne  pourraient  être  que 
la  conséquence  d'une  fausse  philanthropie  ou  d'une  in- 
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dolence  honteuse  et  d'une  lâche  faiblesse.  Plus  ces  1833 
puissances  mettront  de  soin  et  de  rigueur  a  poursuivre 
dans  son  germe  toute  injustice  et  toute  violence  com- 
mise par  la  France  contre  l'Allemagne ,  et  moins  sou- 
vent elles  se  verront  forcées  de  recourir  aux  armes  de 
ce  coté  ;  mieux  la  France  les  verra  préparées  au  com- 
bat, et  moins  elle  éprouvera  d'envie  de  les  provoquer; 
en  général,  plus  le  système  fédéralif  des  Etats  de  TEu- 
rope,  et  principalement  de  l'Allemagne,  sera  complet  et 
compacte  ,  plus  chaque  membre  de  cette  fédération  se 
montrera  sensible  à  la  plus  légère  infraction  de  la  paix 
générale ,  plus  les  liens  qui  rattachent  tous  à  chacun 
et  chacun  à  tous ,  seront  solides  ,  et  moins  il  y  aura 
de  guerres  ,  puisque  le  repos  après  lequel  chacun  sou- 
pire sera  plus  efficacement  protégé. 

La  révolution  de  juillet ,  fille  de  la  terrible  révolu- 
tion du  siècle  dernier ,  a  été  une  révolution  de  princi- 
pes: elle  s'est  attachée  au  dogme  politique.  Ses  effets 
ont  donc  été  les  mêmes  que  ceux  de  toutes  les  révolu- 
tions opérées  à  propos  de  théories.  Leur  principal  ré- 
sultat est  ^introduire  dans  tous  les  pays  d* autres 
intérêts  que  ceux  qui  proviennent  des  causes  et  des 
nécessités  purement  locales  et  naturelles,  A  cette 
disposition  se  joint  un  esprit  inquiet  qui  cherche  a 
s'étendre,  à  faire  des  prosélytes,  à  semer  partout  des 
dissenlions.  Les  partis  ardens  sont  naturellement  plus 
attachés  aux  partisans  de  leurs  doctrines  ,  fussent  -  ils 
même  des  étrangers;  qu'à  leurs  propres  compatriotes 
ou  à  leurs  gouvernemens,  lorsque  ceux-là  professent 
une  foi  politique  opposée  à  la  leur  *), 


•)  La  citation  suivante  présente  une  sîngrnlière  coïncidence  d'o- 
•  pinion:  „I)e  là  sont  nées  dans  les  temps  modernes  deux  nouvel- 
H  les  sources  de  confusion  et  d'embarras,  et  quelle  qne  soit  leur 
«origine,  nul  homme  impartial  ne  saurait  nier  leur  existence. 
»  C'est  d'abord  une  opposition  intérieure  dans  chaque  Etat  qui  sub- 
«  stitue  aux  anciennes  distinctions  de  nation  et  de  gouvernement, 
"•celles  de  principes  ou  de  partis,  ensuite  une  opposition  interna- 
»  tionale  entre  les  intérêts  commerciaux  et  les  intérêts  politiques. 
"Par  suite  de  la  première  de  ces  oppositions,  une  ou  plusieurs 
»  fractions  d'un  peuple  se  trouvent  avoir  des  intérêts  contraires  aux 
«intérêts  nationaux;  par  suite  de  la  seconde,  nous  voyons  des  ri- 
>'  valités  et  des  inimitiés  commerciales  entre  des  nations  qui  ont 
»  des  intérêts  politiques  communs.  „Article  sur  la  quadruple  al- 
»  liance  dans  le  nro  1  du  Brithh  and  Foreign  Repieti^. 
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18311  11  en  résulte  que  les  vrais  besoins  de  l'Etat  sont 
négliges  et  méconnus ,  qu'on  cherche  à  satisfaire  ses 
passions,  même  par  la  ruine  de  sa  patrie;  il  en  re'sulte 
que  les  senlimens  ,  étant  une  fois  dirigés  de  l'intérieur 
à  l'extérieur,  on  voit  succéder  l'égoïsme  au  dévoueni.ent, 
la  violence  à  l'esprit  de  soumission ,  la  trahison  à  la 
fidélité.  Si  Ton  observe,  en  effet,  toutes  les  révolu- 
tions récentes ,  on  s'apercevra  que  leurs  auteurs  ont 
toujours  fondé  leurs  espérances  sur  les  secours  du  de- 
hors. Les  Portugais  et  les  Espagnols  ont  compté  sur 
l'appui  de  l'Angleterre;  les  révoltés  belges,  polonais  et 
italiens ,  sur  l'appui  de  la  France. 

Comme  il  est  plus  facile  d'apprendre  par  coeur  le 
petit  catéchisme  des  droits  de  l'homme  ,  que  d'étudier 
le  grand  tableau  de  l'histoire  universelle,  avec  ses  exem- 
ples et  ses  leçons,  il  se  trouvera  nécessairement  plus 
de  connaisseurs  pour  accepter  le  premier  ,  que  de  dis- 
ciples pour  approfondir  la  science  historique.  Aussi 
faut-il  mener  la  guerre  contre  les  opinions  avec  les 
seuls  moyens  efficaces  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des 
gouvernemens.  Ces  moyens  consistent  principalement 
dans  une  bonne  instruction  ?i  donner  à  la  jeunesse  et 
au  peuple.  De  même  que  l'on  n'est  parvenu  à  impo- 
ser silence  aux  prêches  des  athées  et  des  hérésiarques 
qu'en  propageant  un  salutaire  enseignement  religieux,  on 
ne  détruira  de  même  l'effet  produit  par  les  écoles  des- 
quelles émane  l'hérésie  politique  qu'en  offrant  aux  mas- 
ses une  saine  instruction  en  sens  contraire.  Le  canon 
et  les  baïonnettes  ne  sont  pas  des  armes  convenables 
pour  lutter  contre  des  idées.  Ensuite,  doit-on  s'atten- 
dre à  obtenir  des  résultats  plus  heureux  lorsqu'on  per- 
met aux  novateurs  de  s'adresser  au  peuple  par  la  pa- 
role et  par  la  presse ,  tandis  quon  laisse  ce  même  peu- 
ple dans  le  doute  et  l'ignorance  sur  les  véritables  bases 
du  raisonnement  en  pareille  matière.  Telle  est  en  vé- 
rité la  plus  grande  faute  qu'aient  commise  depuis  long- 
temps les  gouvernemens  monarchiques.  Nulle  part  en- 
core on  n'a  organisé  sous  ce  raport  un  utile  système 
d'éducation  populaire.  Bien  loin  de  là ,  on  a  même 
été  jusqu'à  vouloir  abolir  les  chaires  ouvertes  dans  les 
universités  à  la  science  politique ,  afin  d'empêcher  la 
publication  de  quelques  fausses  théories.  On  avait  ou- 
blié que,  dans  l'enseignement  de  l'histoire  ,  les  opinions 
funestes  peuvent  agir  avec  d'autant  plus   de  force  qu'el- 
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les  y  sont  énoncées  en  passant  et  comme  par  paren-  1833 
thèse,  sans  que  les  auditeurs  soient,  par  des  études 
antérieures  dans  cette  partie,  préparés  le  moins  du 
monde  à  les  méditer.  Maintenant,  si  cette  indifférence 
de  la  part  des  autorités  a  eu  d'affligeans  résultats  pour 
la  ieunesse  des  universités  ,  elle  n'a  pu  qu'influer  plus 
malheureusement  encore  sur  les  autres  classes  de  cito- 
yens, de  la  sorte  abandonnés  à  eux-mêmes,  à  leur 
jugement  non  mûri  par  la  réflexion ,  précisément  au 
milieu  d'une  époque  où  la  politique  était  devenue  le 
sujet  important  des  conversations  et  Tévénement  prin- 
cipal du  jour. 

Si,  dans  tous  les  Etals  monarchiques,  une  faute 
aussi  grave  a  causé  beaucoup  de  mal,  elle  en  a  fait 
encore  plus  à  l'Allemagne,  car  dans  cette  contrée ,  l'in- 
struction du  peuple,  quant  aux  autres  branches  de  la 
science,  est  tellement  développée,  la  connaissance  de 
la  lecture  et  de  l'écriture  est  si  commune,  que  la  mé- 
ditation de  toute  espèce  de  théories  s'y  trouve  provo- 
quée même  chez  les  classes  les  plus  pauvres  et  les 
plus  humbles.  La  négligence  des  gouvernemens  alle- 
mands paraît  encore  plus  étonnante,  quand  on  consi- 
dère que  les  hommes  distingués  ne  manquent  point  a 
ce  pays,  et  quand  on  voit  que  le  soin  de  l'instruction 
politique  du  peuple  pouvait  leur  être  confié  en  toute 
siireté. 

La  censure  peut  bien  entraver  la  marche  de  la  pro- 
pagande révolutionnaire  ,  elle  peut  bien  l'arrêter  pen- 
dant quelque  temps,  mais  elle  ne  constitue  pas  en  elle- 
même  une  force  suffisante  pour  la  rendre  absolument 
inactive  et  inoffensive.  Extirper  les  mauvaises  herbes 
n'est  point  encore  semer  le  bon  grain.  Pour  cela,  ou- 
tre les  mesures  négatives ,  il  faut  employer  aussi  les 
mesures  positives.  C'est  une  véritable  nécessité  d'Etat. 
Tant  qu'on  n'y  pourvoira  point,  on  ne  pourra  dire  que 
la  guerre  contre  le  principe  révolutionnaire  soit  con- 
duite sérieusement,  à  savoir  avec  l'espérance  et  la  pro- 
babilité de  la  victoire.  L'Europe ,  et  principalement 
l'Allemagne,  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  crise  fa- 
tale. Si  l'on  néglige  le  moment  favorable  a  l'anéantis- 
sement du  mal ,  il  triomphera ,  non  point  à  vrai  dire 
par  sa  propre  puissance,  mais  par  la  faute  d'omission 
de  ceux  qui  auraient  dû  rendre   témoignage   aux   prin- 

Nouv.  Suj>pleni.     Tuine  III,  ^2 
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1833  cipes  éternels  sur    lesquels    doivent    s'appuyer  tous    les 
Etats  s'ils  veulent  durer. 

L'année  1832  a  prouvé  qu'il  est  grand  temps  d'op- 
poser une  barrière  efficace  aux  doctrines  révolutionnai- 
res,, qu'il  est  grand  temps  de  prendre  enfin  l'oU'ensive 
contre  la  propagande  française ,  eu  fondant  un  solide 
enseignement  politique  au  profit  du  peuple,  en  publiant 
de  bons  écrits  périodiques  et  des  journaux  qui  directe- 
ment émaneraient  du  gouvernement.  C'est  de  celle  ma- 
nière que  l'Allemagne  doit  se  mettre  dès  aujourd'hui 
en  état  d'hostilité  contre  son  ennemie,  au  lieu  de  s'ob- 
stiner à  vouloir  observer  une  paix  trompeuse,  derrière 
laquelle  se  cache  la  trahison. 

Si  nous  venons  maintenant  à  considérer  le  développe- 
ment en  Allemagne  de  l'état  de  choses  actuel  selon  l'in- 
fluence que  la  Prusse  et  l'Autriche  continueront  a  y 
exercer,  soit  que  ces  deux  puissances  se  maintiennent 
sur  le  pied  de  l'égalité,  soit  que  l'une  acquière  de  la 
prépondérance  aux  dépens  de  l'autre,  notre  examen 
nous  conduira  toujours  à  d'importantes  déductions. 

Avec  les  principes  tout  dilférens  sur  lesquels  s'ap- 
puient les  gouvernemens  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
avec  les  moyens  divers  dont  ils  se  servent  conformé- 
ment à  leur  nature  pour  accroître  leur  influence  sur 
leurs  confédérés,  il  devient  impossible  d'admettre  qu'ils 
parviennent  à  la  rendre  de  part  et  d'autre  également 
durable.  Cependant,  comme  les  efforts  séparés  de  cha- 
cune de  ces  puissances  peuvent  se  contre-balancer  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  nous  ne 
parlerons  ici  que  de  l'influence  égale  qu'elles  ont  ob- 
tenue depuis  long-temps  sur  les  relations  de  l'Allemagne. 

Depuis  l'établissement  de  la  Diète  en  1815,  l'Autriche 
n'a  le  plus  souvent  agi  que  négativement.  Avant  tout, 
elle  a  cherché  à  suspendre  les  grands  plans  de  réforme 
conçus  par  plusieurs  gouvernemens;  elle  s'est  opposée  à 
la  licence  de  quelques  universités,  elle  a  tenté  d'enrayer 
la  marche  trop  rapide  de  plusieurs  assemblées  législati- 
ves; enfin,  elle  a  fermé  presque  entièrement  son  territoire 
aux  rapports,  soit  intellectuels,  soit  matériels,  avec 
l'Allemagne.  C'est  uniquement  j^ar  la  présidence  de  la 
Diète  de  Francfort ,  par  quelques  missions  diplomati- 
ques encore,  qu'elle  a  cherché  à  s'assurer  une  influence 
positive  sur  les  arrangemens  intérieurs  de  quelques 
Etals  de  la  Confédération.     11  est  inconcevable  que  l'Au- 
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triche  abdiqua  dè^raiinee  1813  toute  son  autorite  d*au-  1833 
trefois  sur  la  noblesse  immédiate  et  sur  les  villes  libres, 
abandonnant  à  leur  sort  la  première  aussi  bien  que  les 
autres.  Telle  fut  une  des  principales  causes  de  son 
espèce  de  de'chéance  en  Allemagne.  D'un  autre  coté, 
elle  laissa  aussi  aux  Gouvernemens  respectifs  le  soin 
de  connaître  de  toutes  les  affaires  ecelésiastiques ,  con- 
cernant l'Eglise  catholique  allemande;  affaires  qui,  du- 
rant les  époques  précédentes  de  l'histoire,  lui  avaient 
valu  sous  ce  rapport  une  suprématie  fort  avantageuse. 
Elle  ne  fit  même  rien  dans  le  but  d'entretenir  l'affection 
que  conservaient  les  esprits  dans  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  pour  Tantique  maison  impériale.  Il  ne  lui 
resta  donc  d'autre  influence  que  celle  qu'elle  exerce  sur 
la  Diète,  et  celle  qui  résulte  de  sa  puissance  territoriale. 
Ces  deux  grands  moyens,  il  faut  l'avouer,  ne  sont  pas 
sans  importance ,  car ,  tant  que  l'Autriche  conservera 
la  présidence  de  la  Diète,  elle  ne  laissera  pas  que  d'a- 
voir une  action  réelle  sur  chaque  développement  ulté- 
rieur des  Etats  de  la  Confédération  ;  et ,  d'autre  part, 
tant  que  les  pays  composant  la  monarchie  autrichienne 
continueront  à  former  un  ensemble  compacte,  son  at- 
titude formidable  inspirera  quelques  craintes  aux  prin- 
ces allemands  d'un  ordre  inférieur,  et  les  obligera  tou- 
jours à  se  mettre  sur  un  pied  amical  vis-à-vis  de  leur 
voisin  le  plus  fort.  L'influence  de  l'Autriche  sur  les 
relations  de  l'Allemagne  est  donc,  d'abord,  une  influ- 
ence de  droit  public  par  sa  présidence  à  laDiète,  puis 
une  influence  matérielle  par  ses  ressources  militaires. 
La  guerre  entreprise  en  1813  au  nom  de  la  liberté, 
fut  pour  la  Prusse  l'origine  d'une  influence  morale  qui 
s'étendit  à  toute  l'Allemagne.  Intéressée  à  ne  la  laisser 
ni  s'affaiblir  ni  se  perdre,  la  Prusse,  depuis,  a  tou- 
jours cherché  à  ramener  les  esprits  au  souvenir  de  ces 
journées  toutes  nationales.  Ce  souvenir  s'alimente  de 
la  haine  qu'on  porte  à  la  France,  et  agit  d'autank  plus 
efficacement  qu'on  considère  comme  l'ennemie  naturelle 
de  cette  dernière  la  Prusse,  qui  de  la  sorte  se  présente 
sans  cesse  à  la  pensée  comme  la  véritable  protectrice 
de  l'indépendance  et  du  sentiment  patriotiques.  Ensuite, 
quoiqu'il  faille  bien  avouer  que  les  différences  de  re- 
ligion n'ont  plus  aujoiu'd'hui  la  même  importance  qu'- 
autrefois, quoique  les  nuances  bizarres  qui  divisaient 
sou»   ce   rapport   la   société  antérieure,    se    soient   fon- 
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1833  ilues  et  mêlées  ;  enfin ,  quoiqu'à  vrai  dire  la  moin- 
dre considération  politique  resserre  maintenant  des 
liens  plus  solides,  soit  entre  les  hommes,  soit  entre 
les  Gouvernemens ,  que  ne  pourraient  le  faire  tou- 
tes les  croyances  du  monde,  encore  ne^  doit-on  pas 
nier  que  la  Prusse ,  comme  le  représentant  du  pro- 
testantisme et  des  lumières,  n'ait  conservé  sur  la  contrée 
tout  entière  une  sorte  d'influence  religieuse  et  scientifi- 
que. De  plus,  cet  Etat,  par  son  administration  rigou- 
reuse, par  son  attachement  presque  pédantesque  à  la 
légalité  et  aux  formes  juridiques,  est  devenu  le  modèle 
que  se  choisissent  beaucoup  de  petits  pays.  Le  soin 
qu'il  prend  d'ailleurs  à  maintenir  l'esprit  et  le  caractère 
des  institutions  allemandes  au  sein  même  des  réformes 
que  nécessite  la  marche  du  temps,  l'affermit  chaque  jour 
davantage  dans  cette  position  si  favorable.  Rappelons, 
en  outre,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  sy- 
stème des  douanes  prussiennes.  Puis ,  si  nous  rétlé- 
chissons  aux  forces  matérielles  de  celte  puissance,  nous 
pourrons  conclure  que  son  influence  sur  l'Allemagne 
est  à  la  fois  religieuse ,  morale^  scientifique  et  ad- 
ministratii^e. 

Peut-être  paraîtra-t-il  résulter  des  considérations  pré- 
cédentes que  l'influence  de  la  Prusse  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  TAutriche.  Aussi  appuierons-nous  sur 
quelques  restrictions  à  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de 
trop  absolu.  D'abord  l'espèce  de  protectorat  dévolu 
au  chef  du  protestantisme  ne  s'étend  plus  que  sur  quel- 
ques Etats,  et  le  progrès  des  lumières  contribue  de 
jour  en  jour  à  l'affaiblir  encore.  Ensuite,  l'instruction 
rationnelle  de  l'Allemagne  tend  à  se  débarrasser  de  la 
tutelle  prussienne  aussi  bien  qu'à  constituer  une  imité 
allemande.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  souvenir  histo- 
rique des  dernières  guerres  de  l'indépendance ,  la  force 
de  la  Prusse,  plus  nous  nous  éloignons  de  1813,  s'a- 
moindrit, contre-balancée  qu'elle  est  du  reste  par  le 
souvenir  de  l'antique  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Con- 
fédération.  Après  cela ,  le  système  actuel  des  douanes, 
avec  les  bases  sur  lesquelles  on  l'a  établi,  ne  peut  pas 
durer  comme  institution  nationale.  Reste  une  armée 
aguerrie  et  nombreuse,  mais  on  cesse  de  la  craindre 
tant  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  où  la  Prusse  les 
frappe  tout  d'abord  par  sa  position  morcelée  à  travers 
l'Allemagne,    avec  la  Russie  d'un  côté  et   la  France   de 
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Tautre.  Ainsi,  l'influence  réelle  de  la  Prusse,  sur  l'en-  1833 
semble  de  la  contrée ,  se  réduira  pour  l'avenir  à  une 
influence  morale  et  germanique,  qu'elle  conservera 
grâce  à  son  administration  modèle ,  grâce  encore  au 
zèle  qu'elle  met  à  seconder  le  progrès  dans  Padministra- 
tion  de  la  justice. 

De  toutes  ces  observations  on  peut  déduire  la  con- 
séquence suivante,  à  savoir  que  la  Prusse  opposera  son 
influence,  fondée  sur  le  droit  pi'ivé ,  à  l'influence  au- 
trichienne ,  fondée  sur  le  droit  public;  puis,  qu'elle 
pourra  contre-balancer  l'influence  matérielle  de  cette 
dernière  par  son  influence  morale  à  elle ,  c'est-à-dire 
qu'elle  luttera  contre  la  crainte  que  feraient  naître  les 
forces  militaires  de  l'Autriche  par  l'altachement  qu'in- 
spire l'administration  prussienne;  cela  prouve  que,  mal- 
gré des  jalousies  réciproques ,  ces  deux  puissances  peu- 
vent se  maintenir  en  Allemagne  sur  un  pied  d'égalité. 
En  effet,  pour  empêcher  que  l'Autriche,  par  sa  prépon- 
dérance, en  quelque  sorte,  de  droit  public,  ne  parvienne 
à  réduire  l'Allemagne  au  rang  d'une  de  ses  provinces, 
celle-ci  trouve  pleine  protection  dans  la  suprématie  que 
la  Prusse  base  sur  le  droit  privé.  Par  contre  aussi, 
pour  obvier  au  danger  que,  séduits  par  l'attrait  de  l'ad- 
ministration prussienne,  des  Etals  indépendans  aujourd'- 
hui ne  se  soumettent,  vis-à-vis  de  leur  modèle,  à  la 
condition  de  simples  provinces,  il  existe  une  garantie 
efficace  dans  la  crainte  des  armes  autrichiennes.  Donc, 
à  coté  de  l'influence  de  la  sorte  également  répartie  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  la  Confédération  germanique 
pourra  développer  son  organisation  dans  une  tranquil- 
lité si  parfaite,  qu'une  puissance  étrangère  ne  réuissi- 
rait  qu'indirectement  à  s'immiscer  dans  ses  relations  do- 
mestiques ,  toute  intervention  directe  sous  ce  rapport 
étant  impossible ,  à  part  le  cas  où  la  balance  viendrait 
à  pencher  en  faveur  soit  de  Vienne  soit  de  Berlin. 

Aucune  union  fédérative  en  général ,  non  plus  que 
la  Confédération  germanique  en  particulier,  ne  saurait 
jamais  être  assez  parfaitement  organisée  pour  empêcher 
que,  de  temps  à  autre,  quelque  grande  puissance,  par 
suite  d'heureuses  circonstances  et  sous  la  direction  d'un 
souverain  entreprenant,  ne  soit  tentée  de  briser  violem- 
ment l'équilibre  intérieur  et  de  soumettre  a  son  joug 
les  autres  Etats.  Dans  une  crise  aussi  menaçante ,  il 
est  fort  heureux,   pour  la  conservation  du  système  éla- 
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1833  bli,  qu'on  puisse  trouver  quelque  pari  un  contre-poîds 
qui ,  njénagé  avec  adresse ,  soit  de  nature  à  conjurer  le 
danger  ainsi  qu'à  résister  aux  projets  formes  par  un 
ambitieux  contre  Tindépendance  de  ses  voisins.  En  cas 
d'iui  conflit  entre  TAutriche  et  la  Prusse ,  par  suite  du- 
quel l'une  des  deux  aurait  acquis  la  suprématie  dans 
l'union,  la  Diète  germanique  devrait  remplir  évidem- 
ment le  rôle  de  ce  régulateur,  ainsi  chargé  de  ramener 
les  parties  hostiles  à  l'accord  nécessaire  pour  le  bien- 
être  de  tous,  ou  de  les  faire  rentrer  dans  les  limites 
déterminées  par  le  pacte  fédéral.  Mais  pour  cela,  il 
faudrait  avant  tout  que  la  Confédération  elle-même  fût 
devenue  une  grande  puissance  indépendante  dans  le 
système  politique  de  l'Europe,  ou  qu'elle  parvînt  à  s'as- 
socier à  quelque  grande  puissance  étrangère.  Pour  con- 
tracter une  pareille  alliance,  elle  n'a  réellement  de  choix 
qu'entre  la  France  et  la  Russie.  Avant  de  choisir, 
qu'elle  prenne  ses  intérêts  en  mûre  considération  !  Nous 
ne  discuterons  ceuxcî,  toutefois,  qu'après  avoir  exa- 
miné encore  les  suites  que  pourrait  entraîner  une  influ- 
ence prépondérante,  soit  du  côté  de  la  Prusse  ,  soit  du 
côté  de  l'Autriche. 

Dans  la  politique  des  siècles  passés,  on  avait  cou- 
tume d'envisager  la  Prusse  comme  l'alliée  naturelle  do 
la  France.  La  diplomatie  du  prince  Kaunitz  parvint, 
il  est  vrai,  à  faire  de  cette  dernière  une  auxiliaire  pour 
l'Autriche  dans  ses  projets  contre  le  cabinet  de  Berlin  ; 
mais  cette  alliance  ne  dura  pas  long-temps ,  et  ne  pou- 
vait, en  effet,  subsister  avec  la  jalousie  constante  qui 
régna  toujours  entre  Vienne  et  Paris.  Cependant ,  ja- 
mais depuis  la  Prusse  ne  se  rapprocha  de  la  France  ; 
car  l'alliance  offensive  et  défensive  avec  Napoléon  ne 
fut  jamais  ni  sérieuse,  ni  sincère:  ce  qu'a,  du  reste, 
prouvé  la  capitulation  du  général  York  en  1812.  C'est 
chose  remarquable,  comme  les  rapports  d'alliance  ou 
d'amitié  entre  les  puissances  de  l'Europe  ont  changé, 
de  nos  jours,  selon  les  principes  sur  lesquels  chaque 
Etat  a  trouvé  convenable  d'appuyer  sa  forme  particu- 
lière de  gouvernement.  La  France  et  l'Angleterre,  ces 
ennemies  naturelles ,  se  trouvent  d'accord ,  tandis  que 
la  dernière  abandonne  sa  plus  fidèle  amie,  la  Hollande. 
L'Autriche  se  sépare  de  la  Suisse ,  et  la  Prusse  noue 
avec  la  Russie  une  liaison  intime.  Phénomènes  singu- 
liers! Mais  puisque  les  Etats,  au  lieu  de  suivre  la  ligne 
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politique  tracée  par  leur  position  géographique  et  par  1833 
leurs  inle'iéts  naturels,  prennent  désormais  pour  guide 
de  leurs  alliances  les  doctrines  qui  président  à  leurs 
gouvernemens  respectifs,  on  comprend  que  l'idée  de  la 
balance  politique  sur  laquelle  reposait,  depuis  si  long- 
temps, le  système  européen  ait  beaucoup  perdu  de  sa 
valeur.  A  sa  place  ,  il  s'est  formé  un  système  de  con- 
tre-poids  politiques ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
principes  du  droit  public,  sous  l'empire  duquel  la  pré- 
dominance d'une  grande  puissance  devient  plus  famile 
qu'auparavant.  Toutefois,  on  ne  peut  guère  admettre 
que  la  Prusse,  livrée  à  elle-même,  soit  de  sitôt  en  po- 
sition de  l'emporter  sur  TAutriclie,  quoique,  avec  le 
secours  d'une  alliance  à  Télrauger,  elle  puisse  acquérir 
une  suprématie  sur  le  reste  de  l'Allemagne. 

Depuis  que  la  révolution  polonaise  est  terminée 
surtout ,  la  Prusse  n'a  plus  besoin  de  s'inquiéter  de  ce 
qui  se  passe  à  l'est  de  l'Europe.  L'Autriche,  au  con- 
traire, à  cause  de  ses  frontières  du  côté  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Turquie  ,  se  trouve  partie  intéressée  dans 
chaque  question  qui  se  rattache  à  la  situation  de  l'Orient. 
Les  affaires  d'Italie  nécessitent  aussi  sa  vigilance  ;  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  accorder  à  l'Allemagne  une 
attention  égale  a  celle  que  la  Prusse  peut  y  concentrer 
sans  aucun  empêchement  d'autre  part.  Il  faut  encore 
faire  observer  un  fait  important:  tandis  que  le  cabinet 
de  Berlin  a  su  se  ménager  l'amitié  de  la  Russie  en 
même  temps  que  les  bonnes  grdces  de  la  France  et  de 
l'Angleterre ,  le  cabinet  de  Vienne ,  qui  perdait  un 
auxiliaire  naturel  en  s'éloignant  de  la  Grande-Bretagne, 
se  trouve  obligé,  pour  ne  point  rester  isolé,  de  se  rap- 
procher de  l'aUiance  russo-prussienne.  De  là  vient  que 
le  dernier  cabinet  est  si  contraint  dans  toutes  ses  allu- 
res politiques  ;  c'est  même  le  sentiment  de  cette  gêne 
qui  pourrait ,  plus  tard  ,  occasionner  les  premières  dis- 
sidences entre  la  Prusse  et  l'Autriche  par  rapport  à 
leurs  relations  extérieures.  En  effet,  aussitôt  que  l'An- 
gleterre, comprenant  les  conséquences  fâcheuses  de  la 
politique  contre  nature  de  lord  Grey ,  aura  rompu  les 
filets  dans  lesquels  Talleyrand  est  parvenu  a  l'enlacer, 
aussitôt  donc  qu'elle  se  sera  détachée  de  la  France,  l'A* 
triche  ne  mancpiera  point,  à  son  tour,  d'abandon 
l'alliance  russo  -  prussienne  pour  renouer  avec  S' 
cienne  amie.     Dans  ce  cas-là  même  ,    la  Prus.- 
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1833  veraît  de  l'avantage ,  puisque  TAutriche  se  trouverait 
serrée  de  plus  près  par  la  Russie  que  la  Prusse  lie 
peut  l'être  par  TAngleterre. 

Si  ces  différences  dans  la  situation  extérieure  peu- 
vent amener  aussi  facilement  une  scission  entre  ces  deux 
puissances,  il  est  d'autres  différences,  par  rapport  à 
l'intérieur,  qui  "paraissent  pouvoir  produire  des  consé- 
quences encore  plus  importantes  pour  l'Allemagne. 

L'Autriche,  qui  s'isole  avec  ses  domaines  variés  au 
milieu  de  l'Allemagne  fédérale,  n'apparaît  comme  mem- 
bre de  la  Confédération  que  par  son  ambassadeur  à  la 
Diète  et  par  son  contingent  militaire.  Du  reste,  quant 
à  son  adminislralion  intérieure ,  quant  à  son  mode  de 
diriger  l'instruction  publique,  et  quant  à  ses  rapports 
mercantiles,  elle  semble  former  un  Etat  absolument  sé- 
paré. Ce  fait  réveille  et  entrelient  dans  les  esprits  l'idée 
qu'elle  ne  constitue  point  dans  ses  élémens  principaux 
une  véritable  puissance  allemande.  Ce  système  d'isole- 
ment ne  peut  qu'accélérer  l'époque  où  l'on  verra  dans 
la  monarchie  autrichienne  les  populations  d'origine  slave 
et  d'origine  latine  faire  valoir  leur  nationalité  avec  une 
énergie  telle,  que  les  portions  vraiment  germaniques  de 
cet  empire  se  trouveront  tout-à-fait  absorbées  par  les 
autres;  ceci  est  mieux  qu'une  opinion  ou  qu'une  sup- 
position ,  comme  l'ont  suffisamment  prouvé  les  mouve- 
inens  qui  ont  eu  lieu  en  Hongrie,  en  Gallicie  et  en 
Italie,  q!ioique  jusqu'ici  la  Bohême,  la  Moravie,  la 
Transylvanie,  l'Illyrie  et  la  Dalmatie  soient  restées 
tranquilles.  Il  est  facile  d'apercevoir  que  toutes  ces 
causes  doivent  affaiblir  l'action  que  peut  exercer  l'Au- 
triche sur  la  Confédération,  surtout  à  mesure  que  l'an- 
tique esprit  germanique  se  ranime  dans  cette  contrée. 
Si,  d'autre  part,  la  Prusse  continue  précisément  à  fo- 
menter et  à  cultiver  chez  elle  ce  même  esprit,  n'est-il 
pas  évident  qu'elle  ne  recherche  ce  que  l'Autriche  né- 
glige qu'afin  de  se  montrer  à  l'Allemagne  comme  une 
véritable  puissance  consanguine,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi.  Voilà  pourquoi  l'influence  prussienne  l'emporte 
sur  l'influence  autrichienne. 

Tout  en  reconnaissant  que  cette  prépondérance  n'est 
que  fort  insignifiante  aujourd'hui,  encore  doit-on  avouer 
qu'elle  grandira  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  ses 
racines  sont  dans  le  sentiment  même  de  la  nationalité. 
Nous  avons  bien  remarqué  plus  haut  que  la  Prusse  per- 
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dra  peu  à  peu  ces  avantages ,  lorsque ,  sous  l'égide  de  1833 
la  Diète ,  un  système  commun  d'e'ducation ,  de  com- 
merce et  de  droit,  se  sera  étendu  à  toute  la  Confédé- 
ration; mais  cela  n'arrivera  certainement  pas  assez  tôt 
pour  qu'elle  ne  puisse,  en  attendant,  recueillir  de  nou- 
velles forces,  et  s'assurer,  au  détriment  de  l'Autriche, 
une  supériorité  suffisante.  A  l'occasion  de  l'établisse- 
ment de  ses  douanes,  le  cabinet  de  Berlin  verra  que  la 
Diète  de  Francfort  est  pour  lui  une  gênante  entrave: 
aussi  est-ce  de  la  part  de  la  Diète  qu'il  doit  s'attendre 
à  une  opposition  plus  sérieuse  que  de  la  part  du  cabi- 
net de  Vienne.  Alors  la  Prusse  fera  sans  doute  des 
efforts  pour  rompre  et  pour  affaiblir,  autant  que  pos- 
sible, la  puissance  politique  de  la  Diète.  Heureuse- 
ment pour  l'Allemagne,  l'Autriche,  au  contraire,  et  par 
la  même  raison,  tâchera  de  la  fortifier  et  de  la  con- 
solider. 

Les  petits  Etats  ,  qui  forment  la  majorité  au  sein  de 
la  Diète,  voient  donc  clairement  que  leur  existence, 
comme  pays  séparés  et  indépendans,  ne  saurait  être  suf- 
fisamment garantie  ni  par  la  Prusse  ni  par  l'Autriche, 
et  que,  même  par  rapport  à  leurs  développemens  in- 
térieurs ,  la  tutelle  de  l'une  ou  de  l'autre  leur  serait 
toujours  nuisible.  Car  enfin  ,  quelles  que  soient  les 
différences  qui  peuvent  exister  entre  les  diverses  par- 
ties de  l'Allemagne,  elles  sont  cependant  unanimes  dans 
leur  désir  de  rester  libres  et  de  ne  pas  descendre  au 
rang  de  provinces  autrichiennes  ou  prussiennes.  Aussi 
la  Diète  acceptera-t-elle  plus  facilement  des  garanties 
en  faveur  de  sa  constitution  de  la  part  d'une  puissance 
étrangère.  Son  choix,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué ,  ne  peut  flotter  qu'entre  la  France  et  la  Russie. 
Car,  bien  que  l'Angleterre  ait  un  intérêt  commun  avec 
la  Confédération  par  la  possession  du  Hanovre,  sa  po- 
sition insulaire  l'empêche  déjà  de  prendre  une  bien  vive 
part  aux  affaires  de  cette  contrée,  sans  mentionner  en- 
core celte  particularité,  que  la  véritable  force  de  la 
Grande-Bretagne  résidant  dans  sa  marine,  ne  peut  être 
d'aucune  utilité   pour  l'Allemagne. 

Quoique  la  majorité  des  petits  Etats  se  trouve  en- 
traînée vers  la  France  d'un  côté,  par  le  système  con- 
stitutionnel, qu'ils  y  voient  dominer,  et  de  l'autre,  par 
leur  propre  libéralisme ,  la  Diète  de  Francfort  cepen- 
dant ne  saurait  trouver  dans  cette  puissance  l'appui  qu'il 
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1833  lui  faut  pour  sa  constitulion.  Si  Ton  jette  en  effet  un 
coup  d'oeil  sur  l'histoire,  on  verra  que  la  France  n'a 
jamais  pris  part  aux  affaires  d'Allemagne  que  lors- 
qu'elle espérait  y  gagner  quelque  accroissement  de  ter- 
ritoire. Comme  garante  du  traité  de  Weslphalie,  a-t- 
elle  jamais  cherché  à  maintenir  au  moins  ses  stipula- 
tions? Loin  de  là.  De  nos  jours  même,  nous  l'avons 
vue  réclamer  des  explications  à  propos  de  ce  traité,  et 
soutenir  des  mesures  qui  le  violaient.  Citons  un  seul 
exemple  contemporain  :  La  paix  de  Westphalie  avait 
fermé  l'Escaut  à  la  navigation ,  en  défendant  expressé- 
ment de  jamais  l'ouvrir.  Eh  bien!  l'année  passée  en- 
core, la  France  a  fait  la  guerre  pour  forcer  la  libre 
entrée  de  ce  fleuve.  Combien  de  fois  celte  puissance 
n'a-t-elle  pas  solennellement  garanti  l'inviolabilité  des 
frontières  allemandes,  qu'elle  a  cependant  été  la  pre- 
mière à  attaquer.  La  France  a  mis  en  pièces  l'Empire 
germanique;  c'est  elle  qui  fonda  naguère  cette  Confédé- 
ration du  Rhin  si  complètement  anti-allemande;  c'est 
elle  aussi  qui  poussa  ses  frontières  jusqu'aux  rives  de 
l'Klbe.  Avec  quel  sentiment  intime  de  haine  et  d'amer- 
tume elle  doit  aujourd'hui  contempler  le  pacte  fédéral, 
qui,  tout  en  isolant  d'elle  les  pays  allemands,  conso- 
lide et  défend  leurs  intérêts  nationaux!  Voilà  pour- 
quoi les  journaux  français  de  l'année  passée  se  sont 
déchaînés  avec  une  telle  fureur  contre  la  Diète  de 
F'rancfort.  Ils  ne  voyaient  dans  cette  institution  qu'une 
espèce  de  ministère  Polignac,  qu'ordonnances,  coups 
d'état  et  despotisme.  Ils  n'épargnaient  ni  les  harangues 
aux  princes  pour  les  engager  à  rompre  des  fers  si 
lourds  et  si  humilians,  ni  les  appels  au  peuple  pour 
l'exciter  à  chasser  à  coups  de  pavés  celte  tyrannie, 
digne  des  siècles  du  moyen  âge.  Ces  feuilles  ont,  avec 
une  franchise  qui  mérite  des  éloges,  prédit  à  l'Alle- 
magne ce  qu'elle  doit  attendre  de  la  France.  Désor- 
mais il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  les  vues  de 
cette  puissance,  et  la  Confédération  ne  sera  point  assez 
aveugle  pour  livrer  à  un  ennemi  naturel,  avec  sa  con- 
fiance ,  le  bien-être ,  la  sûreté  ,  les  droits  et  la  tran- 
quillité du  pays  dont  le  sort  est  entre  ses  mains.  Lors 
même  que  l'autorité  suprême  commettrait  une  faute 
aussi  inexcusable,  le  cri  de  l'opinion  publique  la  ferait 
bientôt  revenir  de  sou  erreur  et  la  contraindrait  à  la 
réparer. 
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Plus,  en  effet,  on  ranimera,  plus  on  entretiendra  1833 
le  véritable  esprit  germanique ,  et  plus  les  Etats  de  la 
Confe'dération  repousseront  de  leurs  institutions  intë- 
rieures  les  restes  anti- nationaux  de  l'administration 
française,  plus  on  verra  l'opinion  publique  s'y  pronon- 
cer contre  la  France  et  tout  ce  qui  vient  d'elle.  L'Al- 
lemagne scientifique  a  su  conserver  sa  dignité  même 
durant  les  tristes  jours  de  la  domination  que  s'arrogè- 
rent les  soldats  et  les  commis  de  l'étranger.  Aussi  l'at- 
tachement pour  la  France  n'a-t-il  pu  prendre  racine 
dans  l'esprit  de  la  jeunesse  allemande ,  même  lorsque 
ses  idées  de  libéralisme  auraient  dû  la  disposer  à  nn 
pareil  sentiment.  Toujours,  au  contraire,  elle  conserva 
une  profonde  antipathie  contre  cette  voisine  hostile,  et 
jamais  ce  fait  n'a  paru  avec  plus  d'évidence  qu'au  mi- 
lieu même  de  la  fête  de  Hambach.  Là,  malgré  le  ver- 
tige qui  dominait  tous  les  esprits,  on  n'a  point  par- 
donné à  Boerne ,  présent  en  personne  et  si  respecté 
des  démagogues,  d'avoir  bassement  mendié  la  faveur  des 
libéraux  français,  et  d'avoir  ainsi  insulté  l'Allemagne 
devant  eux.  Le  sort  de  Boerne  fut  commun  à  Théo- 
dore Heine,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  se  sont  réfugiés 
à  Paris  parce  que  la  profondeur  et  la  loyauté  germani- 
ques ne  leur  causaient  que  de  l'ennui  et  du  chagrin. 

La  manière  enfin  dont  la  Diète  elle-même  consi- 
dère la  France,  se  manifeste  suffisamment  dans  la  pièce 
officielle  par  laquelle  dernièrement  elle  vient  d'adres- 
ser ses  remercimens  à  la  Prusse  pour  le  corps  d'obser- 
vation réuni  par  cet  Etat  sur  les  frontières  de  la  Bel- 
gique. Ce  document  est  daté  du  6  décembre  1832,  et 
contient  les  paroles  suivantes:  "La  Confédération  ger- 
„manique ,  pleine  de  confiance  dans  S.  M.  le  roi  de 
„Prusse,  recommande  à  toute  sa  sollicitude  le  soin  des 
„intérêts  de  la  Confédération  par  rapport  à  ses  fron- 
„tières  menacées  du  côté  du  nord-ouest,  afin  que  les 
„mesures  fédérales  éventuellement  nécessaires  puissent 
„en  tous  cas  être  décidées  à  temps."  La  France  ici 
n'est  point  présentée  comme  un  garant,  mais  bien 
comme  un  menaçant  adversaire  de  la  Diète  et  de  la 
Confédération. 

Aujourd'hui  les  intérêts  que  peuvent  avoir  les  pays 
fédérés  dans  la  politique  de  l'Europe  les  engagent  na- 
turellement à  se  rallier  aux  Etats  avec  lesquels  ils  ont 
un  principe  commun.     Comme  l'on    voit   d'un  côté   les 
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1833  gouvernemens  constitutionnels  et  révolutionnaires  ;  et 
de  l'autre,  les  gouvernemens  monarchiques  et  légitimes, 
comme,  en  outre,  la  Confédération  germanique,  d'après 
les  élémens  même  de  sa  constitution,  appartient  à  cette 
dernière  classe,  non  seulement  elle  ne  peut  s'attacher  à 
la  France,  mais  elle  est,  au  contraire,  forcée  en  vertu 
de  ses  doctrines  monarchiques  et  légitimes,  d'entrer  dans 
l'alliance  des  trois  grandes  puissances  qui  représentent 
ces  mêmes  doctrines.  Si,  dans  le  cas  où,  soit  la  Prusse, 
soit  l'Autriche  menacerait,  en  acquérant  une  prépondé- 
rance trop  marquée,  d'opprimer  la  Confédération,  celle- 
ci  se  trouverait  dans  l'alternative  d'en  appeler  à  la  pro- 
tection de  la  France  ou  de  la  Russie,  elle  serait  donc 
toujours  obligée  de  choisir  cette  dernière,  ne  fût-ce  que 
pour  ne  point  se  mettre  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  se  fonde.  C'est  ainsi  que  les 
justes  exigences  de  la  nature  même  des  choses,  tant 
sous  les  rapports  intérieurs  que  sous  les  rapports  exté- 
rieurs, conduisent  la  Diète  à  réclamer  le  patronage  de 
la  Russie. 

L'empire  russe,  dès  le  moment  où  il  prit  place  parmi 
les  principaux  Etats  de  l'Europe,  possédait  déjà,  comme 
base  de  sa  puissance,  tout  ce  qu'un  Etat  du  premier 
rang  peut  désirer  et  rechercher,  plus  même  qu'on  ne 
peut  souvent  acquérir  après  des  siècles  d'efTorts  tou- 
jours heureux.  Son  immense  étendue,  sa  position  géo- 
graphique, la  nature  de  sa  constitution  politique,  ses 
grandes  ressources  militaires,  la  crainte  qu'elles  inspi- 
rent a  ses  voisins,  tous  ces  avantages  lui  garantirent 
la  stabilité  et  la  sécurité  à  un  degré  qu'aucun  autre 
pays,  si  ce  n'est  la  France,  n'a  encore  atteint.  Nul 
Etat  n'a  moins  éprouvé  dans  l'origine  le  besoin  d'exer- 
cer une  action  continuelle  sur  les  rapports  et  les  in- 
térêts des  autres.  Pourtant  il  serait  difficile  d'en  indi- 
quer un  qui  possède  dans  son  intérieur  autant  d'élé- 
ineus  divers  et  précieux ,  éminemment  propres  à  lui 
assurer,  sans  la  moindre  violence,  les  liaisons  les  plus 
importantes  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe,  ainsi 
qu'à  lui  ouvrir  les  sources  d'une  influence  vaste ,  pro- 
fonde et  pacifique  à  la  fois.  Aussi  la  Russie,  depuis  le 
règne  de  Catlierine-la-Grande  jusqu'à  nos  jours,  n'a-t- 
elle  point  négligé  d'en  profiter  pour  agir  d'une  manière 
bienfaisante  sur  le  système  général  de  la  politique.  Par 
Tarlicle  16  du  traité  de  Tescheu  nous  voyons  déjà  l'il- 
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lustre  impératrice  se  déclarer  garante  de  la  conslîtu-  1833 
tion  de  l'Alleniagne  et  du  traité  de  WestjDhalie.  Ce  fut 
un  aveuglement  incompréhensible  qui  porta  les  électeues 
a  repousser  en  1790  Tintervention  de  la  Russie  dans 
les  affaires  de  leur  patrie,  que  menaçait  alors  l'Assem- 
blée nationale  de  la  France.  Il  est  vrai  qu'en  juillet 
1791  l'électeur  de  Mayence  et  celui  de  Cologne  cher- 
chèrent à  réparer  leur  faute.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année  parut  aussi  la  mémorable  déclara- 
tion de  rélecleur  de  Trêves,  par  laquelle  il  déclarait 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  rechercher  l'aide  et  la 
protection  de  l'impératrice,  Mais  le  moment  favorable 
pour  le  salut  commun  de  l'Allemagne,  et  surtout  pour 
le  salut  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  était  déjà  passé. 
Aveuglée  par  sa  jalousie  ,  TAutriche  aima  mieux  sacri- 
fier l'intégrité  de  l'empire  germanique  que  d'en  devoir 
la  conservation  aux  secours  de  la  Russie.  La  malheu- 
reuse convention  de  Pilnitz  ne  put  guère  en  tenir  lieu. 
Plus  tard,  en  octobre  1799,  lorsque  la  déclaration  de 
la  Russie  concernant  la  marche  de  ses  troupes  fut  pré- 
sentée à  Ratisbonne,  plusieurs  Etats,  notamment  Salz- 
bourg,  élevèrent  la  voix  pour  demander  la  continua- 
tion de  son  assistance.  On  remarque  le  passage  sui- 
vant dans  une  contre-note  communiquée  au  résident 
russe  :  ^*Les  Etats  de  l'empire  germanique  croient  pou- 
„voir  espérer  que  Sa  très  haute  Majesté  impériale  de 
,,Russie  ne  voudra  point  leur  retirer  sa  puissante  pro- 
„tection." 

Et  l'on  voyait  en  effet,  dans  ces  derniers  jours  de 
l'ancien  ordre  de  choses  en  Allemagne,  tous  ces  prin- 
ces tourner  leurs  regards  vers  la  Russie,  comme  sers 
un  sauveur.  Celle-ci  fit  son  possible  pour  la  délivrance 
de  son  alliée  et  pour  la  conservation  de  l'Empire  et  de 
ses  droits.  Une  victorieuse  armée  russe ,  en  pénétrant 
jusqu'en  Suisse,  démontra  suffisamment  les  bonnes  in- 
tentions du  brave  Paul  1^^  Ce  fait  n'est  point  encore 
tombé  dans  l'oubli.  La  malheureuse  paix  de  Luné- 
ville  ,  qui  entama  l'empire  allemand  devint  pour  l'em- 
pereur Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  une  occasion 
d'user  de  ses  droits  en  qualité  de  garant;  aussi  la  dé- 
putalion  nommée  pour  la  pacification  de  l'Empire ,  et 
siégeant  à  Ratisbonne,  reçut,  dès  le  25  août  1802,  com- 
munication de  la  première  jiote  russo- française,  sur  la 
médiation  et  sur   les    dédommagemens.     Cette    note  fut 
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1833  suivie,  le  8  octobre,  d'un  contre-plan  présente  par  TAu- 
triche  et  la  Russie.  On  vit  ensuite  cette  dernière  puis- 
sance assister  de  ses  conseils  la  deputation ,  pendant 
toute  la  durée  de  son  mandat,  et  travailler  autant  qu'il 
était  en  elle  à  ramener  la  tranquillité  dans  l'Empire. 
Elle  ne  tarda  pas  non  plus  à  prendre  part  à  la  troi- 
sième coalition  contre  la  France.  A  cet  effet,  elle  s'u- 
nit avec  l'Angleterre  ,  l'Autriche  et  la  Suède.  Même 
après  la  malheureuse  bataille  d*Austerlitz,  lorsque  l'Au- 
triche se  vit  forcée,  pour  assurer  sa  propre  conserva- 
tion ,  de  sacrifier  l'Allemagne  méridionale  par  le  traité 
de  Presbourg,  la  Russie,  ne  posa  point  les  armes,  mais 
continua  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  sanglante  jour- 
née de  Friedland  lui  fît  un  devoir  de  conclure  un  ar- 
mistice, puis  la  paix,  afin  de  sauver  la  monarchie  prus- 
sienne, dans  un  moment  où  Napoléon  avait  déjà  porté 
ses  aigles  jusqu'au  Niémen. 

Quiconque  se  rappelle  les  déclamations  contre  la 
Russie  dont  étaient  alors  remplies  les  feuilles  écrites 
sous  l'influence  du  gouvernement  français,  particulière- 
ment le  Moniteur ,  ne  saurait  assez  admirer  le  désin- 
téressement absolu  de  cette  puissance ,  qui ,  méprisant 
les  propositions  de  la  France ,  ne  voulait  même  pas 
leur  prêter  la  moindre  attention.  Aujourd'hui  que, 
même  en  Allemagne,  se  propage  la  plus  impudente  in- 
'  gratitude  envers  la  Russie;  aujourd'hui  que  les  men- 
songes les  plus  absurdes,  à  propos  de  son  ambition  et 
de  son  égoïsme ,  trouvent  foi  dans  les  esprits;  aujourd'- 
hui donc,  se  présente  le  moment  favorable  pour  rani- 
mer des  souvenirs  de  ce  genre,  et  pour  les  produire  à 
la  face  de  l'Europe  abusée.  Les  insinuations,  ou  même 
les  offres  qu'à  cette  époque  on  adressa  de  Paris  à  la 
Russie ,  durant  des  années ,  contenaient  à  peu  près  ce 
qui  suit  : 

„Que  demande  l'empereur  de  Russie?  Pourquoi  se 
mêle  t-il  de  nos  affaires ,  quand  nous  ne  le  troublons 
pas  dans  les  siennes?  Pourquoi  nous  inquièle-t-il  à 
propos  de  riens  tels  que  le  Piémont  ,  Parme  ,  Milan, 
Gènes,  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Allemagne,  quand 
nous,  nous  sommes  disposés  à  nous  taire,  s'il  veut  in- 
corporer petit  à  petit  dans  ses  Etats  la  moitié  ou  même 
la  totalité  de  l'empire  Ottoman?  L'Europe  n'est-elle 
donc  pas  assez  vaste  pour  compter  deux  maîtres?  Que 
la    Russie   nous   abandonne   les   peuples  d'Occident,    et 
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qu'elle  agisse  à  l'egartl  des  peuples  de  l'orient  selon  1833 
qu'il  lui  conviendra.  Ensuite,  il  ne  restera  plus  qu'à 
tracer,  quand  le  temps  sera  venu,  une  seule  grande 
ligne  de  démarcation.  C'est  alors  que  les  nations  eu- 
ropéennes, délivrées  de  tant  d'Etats  intermédiaires,  qui 
n'étaient  que  des  sources  éternelles  de  collision ,  de  ri- 
valité, de  guerre,  et  de  tant  d'autres  malheurs,  jouiront 
enfin  d'une  paix  éternelle  sous  Tenipire  de  deux  sou- 
verains tout-puissans." 

•  Supposons  que  la  Russie  eût  accédé  à  l'esprit  de  ces 
déclamations,  qu'elle  se  fût  abandonnée  à  cette  soif  d'a- 
grandissement c[ue  la  France  aujourd'hui  lui  reproche 
si  mensongèrement ,  et  qu'elle  provoquait  alors  par  de 
8Î  engageantes  paroles  ;  quel  aurait  été  le  sort ,  nous 
ne  voulons  plus  parler  de  toute  l'Europe,  mais  de  l'Al- 
lemagne seulement?  L'Autriche  était  réduite  à  Pim- 
puissance  par  la  paix  de  Presbourg ,  comme  la  Prusse 
par  celle  de  Tilsit  :  certes ,  donc ,  ce  n'était  ni  de  l'Au- 
triche ni  de  la  Prusse  que  l'Allemagne  pouvait  espérer 
son  salut  et  sa  délivrance. 

11  est  vrai  qu'en  1809  la  Russie  laissa  l'Autriche 
seule  aux  prises  avec  la  France.  Mais  quand  on  se 
rappelle  que,  précisément  à  cette  époque,  par  suite 
de  la  politique  insensée  de  Gustave  IV,  la  Russie  se 
trouvait  en  guerre  avec  la  Suède ,  et  qu'avant  même 
d'en  finir  de  ce  côté,  par  la  paix  de  PVidrichshamm, 
elle  fut  entraînée  dans  une  nouvelle  guerre  contre  la 
Porte  ottomane ,  après  la  rupture  des  courtes  conféren- 
ces de  Jassy  ,  on  concevra  facilenient  que,  sans  vouloir 
pourtant  abandonner  l'Allemagne  à  la  merci  du  vain- 
queur, l'empereur  Alexandre  ne  put  pas  cependant  la 
secourir  en  ce  moment.  En  flagrante  hostilité  sur  ses 
frontières  du  nord  et  du  sud  ,  avec  deux  puissances 
soutenues  par  les  forces  navales  de  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie était  alors  dans  l'impossibilité  de  commencer  vers 
l'Occident  une  troisième  lutte  contre  un  pays  qui  comp- 
tait d'ailleurs  presque  tous  les  Etats  de  l'Ouest  parmi 
ses  alliés. 

Mais  l'année  1812,  mieux  que  toutes  les  crises  an- 
térieures, est  venue  ensuite  démontrer,  par  ses  résultats, 
combien  la  Russie  avait  toujours  eO  à  coeur  d'affranchir 
l'Europe  de  la  prépondérance  française,  de  rétablir,  de 
maintenir  l'ancien  système  politique ,  et  d'assurer  le  sa- 
lut  et   la   liberté    de   l'Allemagne.     Car,    après    que    la 
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1833  grande  armée  eut  été  moitié  ensevelie  dans  les  plaines 
glaciales  de  la  Russie,  moitié  conduite  comme  prison- 
nière en  Sibérie  ,  après  que  le  terrible  empereur-géné- 
ral eut  à  peine  réussi  à  sauver  sa  vie  par  la  plus 
prompte  des  fuites,  qu'est-ce  qui  empêchait  la  Russie, 
laquelle  n'avait  plus  rien  à  redouter  de  la  puissance 
française ,  de  faire  une  paix  séparée  avec  Napoléon  ,  et 
de  conserver  ,  comme  fruit  de  la  victoire ,  le  royaume 
de  Pologne  conquis  déjà  par  elle?  Mais  l'Allemagne 
aurait-elle  gagné  quelque  chose  a  un  arrangement  pa- 
reil? Certainement  non.  Aussi  l'empereur  Alexandre, 
de  glorieuse  mémoire,  continua-t-il  la  guerre  long-temps 
après  avoir  satisfait  à  l'honneur  des  armées  russes,  et 
long-temps  après  avoir  pourvu  a  la  sécurité  de  àes  pro- 
pres frontières.  Ce  serait  vraiment  l'ingratitude  la  plus 
impudente  de  la  part  de  l'Europe  et  surtout  de  la  part 
de  l'Allemagne ,  que  de  vouloir  aujourd'hui  mettre  en 
oubli  cette  haute  abnégation  dont  alors  la  Russie  donna 
les  preuves,  aux  applaudissemens  unanimes  du  monde. 
La  proclamation  de  Ralisch ,  adressée  par  l'empereur 
Alexandre  aux  Allemands,  et  la  déclaration  de  Franc- 
fort, datée  du  1er  décembre  1813,  sont  des  documens 
irrécusables  de  la  magnanimité  qui  présidait  aux  vues 
du  gouvernement  russe  ,  et  du  but  qu'il  se  proposait 
en  continuant  la  guerre  contre  Napoléon. 

On  ne  peut  trop  répéter  que  le  royaume  de  Pologne, 
le  seul  dédommagement  de  la  Russie  pour  toute 
cette  guerre ,  était  déjà  conquis  par  elle,  avant  qu'un 
seul  cosaque  eût  mis  le  pied  sur  le  sol  germanique. 
L'extension  de-  territoire  la  plus  importante  qu'elle 
pouvait  s'attendre  à  obtenir  d'une  guerre  victorieuse 
contre  Napoléon  était  donc  en  son  pouvoir  et  lui  était 
assurée  avant  qu'elle  eût  transporté  la  lutte  par-delà 
les  frontières  de  l'Allemagne.  A  dater  de  cet  instant, 
le  combat  n'eut  plus  lieu  directement  dans  les  intérêts 
de  la  Russie  ;  mais  s'il  fut  continué  par  l'empereur  Ale- 
xandre ,  ce  fut  uniquement  pour  le  bien  de  l'Europe, 
et  particulièrement  de  l'Allemagne.  La  Russie  savait 
parfaitement  que,  ni  l'Autriche,  ni  l'Angleterre,  ni  la 
Prusse,  ne  pouvaient  lui  contester  la  possession  du  ro- 
yaume de  Pologne,  si  Napoléon  la  reconnaissait  vala- 
ble ,  et  les  armées  du  vainqueur  auraient  amené  ce 
dernier  à  ce  point,  qu'il  aurait  souscrit  à  ce  sacrifice 
avec  joie ,    si   la  Russie   avait  borné   là    ses  conditions 
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en  échange  de  la  paix.  Si  donc ,  malgré  cela  ,  elle  n*a  1833 
point  acquiescé  à  de  pareilles  propositions;  si ,  tout  au 
contraire,  elle  continua  la  guerre  et  la  poussa  jusqu'à 
la  double  prise  de  Paris ,  sans  se  ménager  d'autre  pro- 
fit que  celui  qu'elle  avait  obtenu  même  avant  que  ses 
armées  eussent  passé  l'Oder;  alors,  dites-le:  pour  la 
liberté,  Pindépendance  et  les  droits  de  qui  sacrifiait-elle 
le  sang  de  ses  enfans?  Nous  le  demandons  à  tous  les 
ennemis  de  la  Russie.  N'était-ce  pas  évidemment  pour 
la  liberté  de  l'Europe,  pour  l'indépendance  des  Etats 
continentaux  subjugués  par  la  France  et  surtout  pour 
les  droits  politiques  de  l'Allemagne? 

La  Russie  a  fait  ce  qu'elle  a  voulu  faire  pour  le 
bien  de  tous:  elle  a  sauvé  la  liberté  universelle,  conso- 
lidé l'indépendance  des  pays  continentaux,  conquis  pour 
l'Allemagne  l'intégrité  de  son  territoire  et  de  ses  droits. 
Sous  son  patronage  fut  préparée  et  acceptée  la  consti- 
tution qui  régit  la  Confédération  germanique.  Car,  tan- 
dis que  les  Etats  dont  elle  se  compose  se  garantissaient 
mutuellement  leurs  possessions  et  leurs  droits,  on  pou- 
vait toujours ,  en  regardant  au  fond  du  tableau  ,  voir 
que  c'était  réellement  la  sanction  tacite  de  la  Russie 
qui  rassurait  la  liberté  allemande  contre  le  danger  de 
la  prépondérance  d'un  seul  Etat  aux  dépens  des  autres. 
On  était  alors  trop  convaincu  qu'on  devait  l'indépen- 
dance nationale  et  la  nouvelle  constitution  aux  efforts 
de  cette  puissance  pour  qu'on  n'ait  pas  cru  pouvoir 
compter  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  laisser  détruire 
ce  qui,  au  moins  indirectement,  était  son  propre  ou- 
vrage. (Nous  ne  nions  pas  du  reste  que  la  charte  fé- 
dérale n'ait  émané  directement  de  l'Autriche). 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet  pour  faire 
mieux  comprendre  qu'on  n'a  soutenu  ici  rien  de  nou- 
veau, mais  qu'au  contraire,  la  liaison  légale  entre  l'Al- 
lemagne et  la  Russie  existe  depuis  long-temps.  On  n'a 
plus  besoin  de  choisir  cette  dernière  comme  garant  de 
la  Confédération  germanique  contre  des  attaques  inté- 
rieures ou  extérieures.  L'histoire  a  déjà  prouvé  que 
la  Russie  e8t  l'alliée  naturelle  de  l'Allemagne,  parce 
que  ses  intérêts  la  portent  à  désirer  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  la  Confédération,  et  parce  que,  ne 
pouvant  jamais  lui  être  dangereuse,  elle  peut  tou- 
jours lui  être  utile,  ainsi  que  cela  est  en  réalité. 
Nous  engageons   tous    les  calomniateurs   de  la  Russie   à 

lHouv,  Supplétn.  Tom.  III.'  Aaa 


738        Mémoire  confident,  sur  l'état  et 

1834  l'elîre  l'histoire  et  à  nous  y  montrer  un  seul  cas  oîi 
cette  puissance  ait  nui  aux  libertés  ou  négligé  les  véri- 
tables intérêts  de  sa  voisine.  Nous  allons  même  pluç 
loin:  nous  les  provoquons  à  nous  citer  une  seule  cir- 
constance dans  laquelle  la  première  ,  «tant  alliée  à  la 
seconde ,  ne  lui  aurait  pas  apporté  quelque  bienfait. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  participation  de  la  Russie 
à  la  guerre  de  sept  ans  ne  fut  qu'une  conséquence  de 
sa  liaison  avec  l'empire  germanique.  Cette  liaison  ami- 
cale devient  aujourd'hui  beaucoup  plus  importante  par 
suite  de  la  division  entre  les  grandes  puissances,  qui  se 
sont  rangées  en  deux  camps  distincts ,  selon  les  princi- 
pes théoriques  qui  servent  de  base  à  leurs  gouverne- 
mens.  Si  la  politique  de  Talleyrand  réussissait  à  enga- 
ger l'Autriche  à  se  ranger  du  culé  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  par  jalousie  contre  la  Russie,  alors  la 
Confédération  germanique  se  verrait  forcée  de  resserrer 
encore  son  alliance  olïensive  et  défensive  avec  celle-ci. 
L'article  11  de  la  constitution  fédérale  défend,  il  est 
vrai,  à  l'Autriche  de  prendre  part  a  des  combinaisons 
politiques  dirigées  contre  la  sûreté  de  la  Confédération. 
Elle  peut  cependant,  à  raison  de  ses  Etats  situés  en 
dehors  des  limites  de  cette  dernière,  contracter  une  al- 
liance qui  n'aurait  point  pour  objet  l'intérêt  allemand. 
La  seule  possibilité  de  ce  fait  doit  contribuer  plus  que 
toute  autre  considération  à  rapprocher  inévitablement 
TAllemagne  de  la  Russie. 

Dans  ce  moment,  l'opinion  publique  paraît,  en  Al- 
lemagne, se  prononcer  fortement  contre  une  pareille 
mesure.  Cela  vient  de  ce  qu'on  y  a  généralement  adopté 
les  principes  du  libéralisme  anglo-français.  Mais  il  ap- 
partient aux  gouvernemens ,  qui  sont  les  premiers  et 
véritables  chargés  de  pouvoir  désintérêts  nationaux, 
de  reconnaître  non  seulement  l'utilité  mais  aussi  le  be- 
soin de  cette  alliance,  et,  par  conséquent ,  de  la  re- 
chercher. 

Il  se  pourrait  que  cette  tendance  de  l'opinion  publi- 
que occasionnât  des  difficultés  dans  le  cas  où  une  ar- 
mée russe  marcherait  par  l'Allemagne  contre  la  France. 
Cependant,  si  partout  celle-ci  observe  une  bonne  et 
sévère  discipline;  si  ses  chefs,  non  contens  de  respec- 
ter la  nationalité  germanique ,  déploient  tous  leurs  ef- 
forts pour  la  ranimer  et  la  stimuler;  si  surtout  les  pe- 
tits Etats   à  travers   lesquels   le  passage  des  troupes  au- 
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rait  Heu ,  sont  traités  avec  les  plus  grands  égards  et  la  1834 
plus  grande  douceur,  nous  croyons  qu'une  guerre  pa- 
reille ne  ferait  que  renforcer  l'influence  de  la  Russie 
sur  Tx^Uemagne  et  lui  assurerait  de  la  durée,  en  rame- 
nant les  esprits  à  une  plus  juste  appréciation  des  cho- 
ses. C'est  ainsi  que  les  troupes  russes  ont  déjà  apparu 
chez  les  Allemands  comme  des  protecteurs  et  des  sau- 
veurs. Aujourd'hui ,  elles  démontreraient  jusqu'à  l'évi- 
dence la  fausseté  des  assertions  qui  prêtent  à  leur  gou- 
vernement des  vues  de  conquête  et  d'oppression  à  Pé- 
gard  de  sa  voisine.  Une  campagne  entreprise  par  la 
Russie  contre  la  France  rencontrerait  dans  le  commen- 
cement beaucoup  de  petits  obstacles ,  mais  elle  se  ter- 
minerait certainement  à  son  avantage,  ainsi  que  nous 
avons  cherché  à  l'indiquer. 

Pour  nous,  spectateurs  passifs,  il  nous  est  permis 
d'affirmer  (car  voir,  sentir  et  calculer  n'est  défendu  à 
personne)  que  tout  difficile  que  paraisse  de  nos  jours 
le  problème  du  salut ,  la  possibilité  d'une  solution  fa- 
vorable est  encore  évidente.  L'ensemble  des  moyens 
qui  peuvent  être  employés  en  commun  pour  le  bien  de 
tous  et  contre  la  barbarie  révolutionnaire ,  est  encore 
assez  imposant  pour  qu'on  doive  écarter  toute  idée  de 
découragement.  Comment  réunir  ces  moyens  et  les 
diriger  avec  justesse  ?  Comment  triompher  des  difficul- 
tés du  moment  ?  Comment  gagner  assez  de  temps  et 
de  calme,  en  présence  des  progrès  rapides  du  mal  et 
du  danger,  pour  venir  à  bout  d'étayer  le  bâtiment  prêt 
à  crouler  ?  Comment  trouver  le  juste  milieu  entre  la 
prudence  et  le  sang-froid  qu'exigent  les  circonstances  et 
la  vigueur  à  déployer  afin  d'atteindre  une  forte  situation 
politique?  Quelle  route  doit-on  suivre  si  l'on  veut  reu- 
nir ce  qui  est  disséminé,  relever  ce  qui  est  abattu,  ren- 
dre la  vie  à  ce  qui  semble  mort,  et  s'assurer  un  ave- 
nir honorable  et  heureux?  Telles  sont  les  questions 
que  les  gouvernemens  ont  maintenant  à  approfondir: 
c'est  leur  tâche  et  leur  affaire. 

Quant  à  l'Allemagne,  nous  avons  exposé  notre  ma- 
nière de  voir.  Il  n'est  personne  qui  puisse  méconnaî- 
tre son  importance  politique.  L'Alhmagne  est  le  coeur 
de  l'Europe ,  aussi  ses  relations  intérieures  et  extérieu- 
res doivent-elles  attirer  la  plus  grande  attention  de  la 
part  de  tous.  Les  résultats  d'une  révolution  totale  dans 
cette  contrée    seraient    d'une  bien  autre    importance  en- 
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1833  core  que  les  résultats  de  la  révolution  française.  La 
seule  grande  révolution  qui  ait  eu  lieu  en  Allemagne 
dans  la  science  et  la  théorie,  la  réforme,  a,  durant 
deux  siècles ,  ébranlé  l'Europe  entière  jusque  dans  ses 
fondemens.  Une  révolution  politique  ne  produirait  pas 
de  moindres  elFets. 


61. 

Mémoire  sur  la  Suède,  puisé  dans 
des  cominunications  présentées  au 
Prince  de  Wasa^  dans  le  but  de  les 
faire  parvenir  par  son  entremise  à 
la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas» 

(Portfolio  T.  II.  Nro.  16,  1836.) 

En  1831,  le  Roi  de  Suède  ,  pour  se  soustraire  au 
joug  de  la  Russie  ,  chercha  l'appui  de  la  France  et  de 
l'Angleterre;  mais  il  ne  fut  pas  encouragé  par  elles. 
Comme  il  lui  était  impossible  de  rester  neutre,  il  se 
vit,  en  conséquence,  obligé  de  redoubler  de  dévoue- 
ment envers  la  Russie,  afin  d'écarter  tout  soupçon  que 
celle-ci  aurait  pu  concevoir  sur  sa  conduite.  La  con- 
vention du  23  juin  1834,  et  ses  nombreux  articles  se- 
crets, resserrèrent  encore  davantage  les  liens  qui  déjà, 
depuis  1832  ,  unissaient  le  roi  Charles-Jean  et  l'empe- 
reur Nicolas. 

Ainsi  il  est  impossible  d'accuser  le  roi  de  Suède  de 
s'être  volontairement  lié  d'amitié  avec  Nicolas  ;  car  ce 
sont  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  qui  doiveut 
se  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas  laissé  d'autre  alter- 
native. 

Le  roi  de  Suède  sait  bien  quelle  serait  la  situation 
politique  de  ses  Etats,  dans  le  cas  d'une  grande  guerre 
continentale  ;  il  sait  que  s'il  était  alors  l'ennemi  de  la 
Russie ,  et  secouru  comme  tel  par  les  forces  navales 
de  l'Angleterre,  il  ne  courrait  aucun  risque  du  cM  de 
la  Baltique  et  des  golfes  de  Finlande  et  de  Bothnie 
si  même  toutes  les  forces  de  la  Russie  l'attaquaient; 
et  que,  de  ce  coté,  tous  les  désastres  provenant  d'opé- 
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rations  militaires  ,  de   debarquemens  et  de  dévastations,  1833 
finiraient  toujours  par  ne  lui    faire   perdre  aucune  par- 
tie de  ses  possessions  sue'doises,  et  n'entameraient  même 
jamais  la  Norwége. 

Le  cas  serait  tout  différent  si  la  Suède  prenait  une 
part  active,  comme  alliée  de  la  Russie,  contre  la  France 
et  l'Angleterre.  Alors  son  territoire,  ainsi  que  celui 
de  la  Norwége,  seraient  également  exposés  ,  et  une  sé- 
paration immédiate  des  deux  royaumes  pourrait  avoir 
lieu  par  Tentremise  des  puissances  maritimes. 

Mais  indépendamment  de  toutes  ces  considérations, 
si  décisives  quant  au  choix  définitif  que  la  Suède  se- 
rait forcée  de  faire  en  cas  de  guerre,  il  faut  ajouter 
que  la  guerre  ne  serait  faite,  par  la  Russie,  que  dans 
des  vues  d*agrandissement ,  et  par  l'Angleterre ,  que 
dans  l'intention  de  s'y  opposer  ;  que ,  par  conséquent, 
la  Russie  la  soutiendrait  pour  retenir  la  Suède  sous 
son  joug,  et  TAngleterre,  pour  l'en  délivrer. 

Il  était  donc  fort  naturel  que  Bernadotte  essayât  de 
rechercher  Talliance  anglo-française,  avant  que  de  se 
résigner  au  joug  russe,  par  la  simple  raison  que  cette 
alliance  lui  donnait  pleine  sécurité  contre  les  consé- 
quences de  la  guerre,  et  Texposait  fort  peu  même 
pendant  sa  durée  5  mais  sur  le  refus  de  l'Angleterre  et 
de  la  France ,  force  lui  fut  de  se  soumettre  à  la  Russie. 

Cependant  Charles-Jean  tarda  à  conclure  ses  arran- 
gemens  définitifs  avec  la  Russie  jusqu*à  ce  que  les  affai- 
res de  l'Europe  fussent  réglées  de  manière  à  prévenir 
momentanément  toute  collision  générale,  et  qu'il  fût 
presque  indifférent  de  quel  côté  il  choisirait  ses  allian- 
ces ;  mais  maintenant  que  viennent  de  surgir  tant  de 
questions  qui  peuvent  aisément  produire  des  mésintel- 
ligences entre  les  Etats ,  les  craintes  de  ce  prince  se 
renouvellent,  et  il  examine  sérieusement  si  le  parti 
qu'il  a  pris  ne  serait  pas  le    pire. 

Quelque  nombreux  et  positifs  que  soient  les  enga- 
gemens  que  la  Suède  ait  pris  envers  la  Russie  ,  ils  ne 
seraient  que  très  faibles  si  Oscar,  l'héritier  du  petit 
royaume,  ne  s'était  pas  entièrement  ru&sianisé  sous 
l'influence  des  attentions  et  des  prévenances  que  l'em- 
pereur Nicolas  lui  a  témoignées.  Oscar  est  devenu  si 
Russe,  qu'il  sacrifierait  ses  Etats  héréditaires,  et  sa  cou- 
ronne même,  par  respect  pour  les  liens  qui  l'enchaînent 
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1833  à  la  Russie,    aveuglement    dont    son  vieux   pcre   et   le 
peuple  ont  déjà  dû  sentir  les  effets  pernicieux. 

Si  l'alliance  russe  continue ,  ce  sera  autant  par 
suite  d'affections  et  d'inclinations  que  par  suite  d'obli- 
gations politiques  contractées;  néanmoins  les  craintes 
contraires  se  font  jour  de  plus  en  plus ,  surtout  depuis 
que  le  cabinet  de  Stockholm  paraît  avoir  acquis  la 
conviction  que  l'Autriche  se  détache  de   la  Russie, 

La  position  du  Roi  de  Suède  est  devenue  très  cri- 
tique, par  l'indifférence  ou  la  faiblesse  qu'ont  montrées 
à  son  égard  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  paraît  que  ceux-ci  ont  eu  toujours  des  scru- 
pules à  contracter  des  relations  plus  intimes  avec  d'au- 
tres Etats,  et  ont  cru  que  toute  précaution  à.  l'égard 
de  la  Russie  constituerait  un  acte  d'hostilité  contre  elle, 
qui  pourtant  n'a  pas  eu  une  pareille  délicatesse,  ou 
honhomîe  ,  pour  ces  deux  gouvernemens,  mais  au  con- 
traire n'a  pas  hésité  le  moins  du  monde  à  les  exaspé- 
rer par  ses  procédés  diplomatiques,  en  trouvant  dans 
ce  calcul  un  nouvel  élément  de  force,  puisqu'il  établis- 
sait que  ses  adversaires  apparens  sont  incapables  de 
bien  diriger  leur  propre  défense  et  celle  de  leurs  al- 
liées ,  ou  de  faire  honneur  à  leur  haute  position  po- 
litique. 

La  Suède  se  trouve  maintenant  dans  un  si  grand 
embarras,  qu'elle  a  recours  pour  en  sortir  à  des  moyens 
diamétralement  opposés  entre  eux.  Elle  cherche,  avant 
tout,  à  engager  la  France  et  l'Angleterre  à  bien  exa- 
miner leur  propre  position ,  et  en  attendant  elle  a  fait 
faire,  à  Vienne,  des  ouvertures  diplomatiques  qui  four- 
nissent aux  cabinets  de  Saint-James  et  des  Tuileries, 
l'occasion  de  lui  faire,  en  dépit  de  son  alliance  avec 
la  Russie ,  des  propositions  qu'elle  se  réserve  d'accepter 
ou  de  rejeter,  conformément  au  degré  d'énergie  et  de 
concorde  qui  les  aurait  inspirées. 

Si  ce  moyen  manque  son  but,  la  cour  de  Suède  re- 
courra à  d'autres,  qui  semblent  tant  soit  peu  romanti- 
ques, et  dont  on  fait  maintenant  grand  bruit,  sans 
doute  pour  éviter  que  leurs  effets  ne  causent  une  trop 
grande  surprise. 

Il  est  très  vrai  que  Bernadotte  désire  aller  passer 
quelque  temps  sous  un  climat  plus  doux,  et  qu'il  a 
même  la  pensée  d'abdiquer.  S'il  réalise  le  premier  pro- 
jet,  il  est  hors  de  doute   qu'il  confiera  par  intérim  le 
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pouvoir  exécutif  à  Oscar.  Le  second  est  beaucoup  1833 
plus  sérieux;  car  le  Roi  veut,  dit-on,  dans  le  cas  où 
une  collision  grave  éclaterait  pendant  qu'il  serait  en- 
core ligué  avec  la  Russie ,  se  compromettre  gravement 
lui-même.  Alors,  si  les  événemens  tournaient  en  fa- 
veur de  la  Russie,  ou  si  l'alliance  anti- russe  reculait 
ou  échouait  par  quelque  raison  que  ce  fût,  la  Suède 
serait  préservée  des  conséquences  d'un  changement  in- 
opportun de  son  système  5  dans  le  cas  contraire,  ce 
royaume  se  détacherait  de  la  Russie,  et  le  changement 
dans  sa  politique  serait  justifié  par  l'abdication  de  Char- 
les-Jean et  Tavénement  d*Oscar. 

•  Le  Roi  de  Suède  n'exécutera  sans  doute  cette  im- 
portante détermination  que  lorsqu'elle  pourra  devenir 
un  événement  décisif  et  sans  danger  pour  la  Suède. 
Quant  à  Oscar,  il  aura  cédé,  malgré  ses  inclinations 
pour  la  Russie ,  à  la  sage  prévoyance  d'un  pareil  plan, 
et  des  conseils  éclairés  l'engageront,  dès  qu'il  en  sera 
temps,  à  faire  même  violence  à  ses  afFections  person- 
nelles, et  à  les  sacrifier  pour  le  bien  du  pays.  C'est 
le  comte  Brahe,  maréchal  du  royaume,  ami,  compagnon 
et  conseiller  intime  du  Roi,  qui  a  fait  ce  plan»  Le 
comte  Brahe  est  un  homme  très  éclairé,  très  capable 
et  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'ambition  ou  d'intérêt  per- 
sonnel. Dans  le  cas  où  Bernadette  quitterait  momen- 
tanément la  Suède  ou  abdiquerait,  le  comte  Brahe  rac- 
compagnerait partout  où  il  s'établirait. 


62. 

Mémoire  sur  les  moyens  dont  la 
Piussie  peut  disposer  pour  rompre 
V alliance  entre  la  France  et  V Angle- 
tertre,  présenté  au  cabinet  de  St.  Pe- 
ter sbour  g,  le   ....  Avril   1834. 

La  France,  par  sa  révolution  de  1830,  était  deve- 
nue, matériellement  parlant,  l'ennemie  ou  l'antagoniste 
de  toutes  les  autres  grandes  puissances  de  l'Europe. 
L'Angleterre,  s'étant  abandonnée  a  ce  mouvement  inat- 
tendu de  régénération ,  autant  que  sa  nécessité  le 
lui  ordonnait,    se  trouvait,    par    cette    tendance  forcée, 
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1834  dans  une  situation  équivoque  à  Tégard  de  ses  anciens 
alliés  de  coalition.  Elle  devait  se  compromettre  plus 
ou  moins,  car  elle  s'était  mise  dans  une  fausse  position. 
Aussi,  étant  ou  feignant  d'être  indifférente  et  neutre 
d'abord,  elle  s'intéressa  et  s'initia  même  ensuite.  Elle 
n'était  pas  ensentiellement  opposée  à  aucun  autre  pou- 
voir, elle  le  devint  par  des  actes  successifs. 

Les  protocoles  de  Londres  sont  de  sanglantes  ano- 
malies politiques;  Pavénement  du  roi  Léopold  au  trône 
démoli  des  provinces  belges,  les  dernières  conséquen- 
ces du  traité  d'Andrinople  entre  la  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane:  toutes  ces  choses  et  bien  d'autres  encore 
sont  des  bases  d'attaques  effectives ,  des  semences  de 
dissensions  ,  qui  conservent  religieusement  leurs  carac- 
tères, quoiqu'elles  ne  les  laissent  pas  éclater  immédia- 
tement et  qui  un  jour  traceront  toutes  leurs  phases. 

L'Angleterre  et  la  France,  et  par  contre-coup  l'Es- 
pagne et  le  Portugal ,  si  le  sort  s'y  déclare  en  faveur 
des  deux  jeunes  reines ,  se  trouvent  compris  dans  la 
même  exclusion  à  Pégard  des  autres  pouvoirs.  Entre 
les  premiers  et  les  derniers,  les  systèmes  sont  différens, 
par  penchant  chez  les  uns,  mais  par  nécessité  chez  les 
autres.  La  première  catégorie  doit  adopter  une  mar- 
che semblable  en  embrassant  une  cause  commune,  La 
Russie,  la  Prusse,  et  en  seconde  ligne  l'Autriche,  le 
savent,  et  elles  sont  intimement  pénétrées  de  la  loi  qui 
les  oblige  à  attaquer  au  moyen  d'une  coalition  entre 
elles,  si  elles  se  décident  d'attaquer,  puisqu'elles  savent 
à  n'en  pas  douter  qu'elles  auraient  à  combattre  une 
coalition  entre  les  autres. 

Considérant  le  Portugal  et  l'Espagne  comme  Etals 
constitutionnels  nous  leur  assignons  le  rang  et  le  rôle 
secondaires  de  satellites  ou  d'auxiliaires  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Ainsi  nous  voudrons  toujours  par- 
ler d'eux  lorsque  nous  traiterons  une  question  relative 
aux  luttes  possibles  entre  l'Europe  émancipée  et  l'Eu- 
rope despotique  soi-disante  libérale. 

En  attaquant  la  France,  on  ne  peut  le  faire  que 
directement;  en  attaquant  l'Angleterre,  l'usage  des  voies 
indirectes  est  à  la  fois  utile,  politique  et  même  né- 
cessaire. 

Le  but  ne  saurait  être  de  frapper  au  coeur  ni  la 
dynastie ,    ni   la  prospérité ,    ni  la  constitution  de  l'An- 
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gleterre.  On  veut  qu'elle  soit  conlraînle  à  abandonner  1834 
la  France,  par  la  loi  de  ses  intérêts  les  plus  chers  com- 
promis dans  la  lutte  dès  sa  première  origine.  On  veut 
qu'un  système  savant  d'opérations  étendues,  puissantes 
et  cachées,  atteigne  contre  elle,  alliée  de  la  France, 
un  résultat  hors  de  proportion  avec  les  avantages  du 
maintien  d'un  principe  non  vital ,  et  avec  les  désastres 
qu'entraînerait  l'immuable  volonté  des  efforts  entrepris 
en  sa  faveur. 

Dans  tous  les  temps,  la  mer  Noire  fut  plus  ou 
moins  inaccessible  aux  forces  hostiles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  et  comme  station  militaire,  elle  a 
conquis  aujourd'hui  une  faculté  offensive  à  un  degré 
presque  invincible.  On  préparera  imperceptiblement  les 
moyens  de  leur  fermer  aussi,  et  à  temps,  l'accès  libre 
aux  ports  de  la  Grèce,  L'entrée  de  la  Baltique  se 
gardera  formidablement  par  la  docile  coopération  de  la 
Suède;  cette  condition  est  religieusement  convenue  et 
bien  assurée  d'avance.  Nous  ne  discuterons  pas  si  ce 
sont  des  intérêts  purement  politiques  qui  en  ont  dicté  . 
l'acceptation,  ou  bien  si  quelques  derniers  souvenirs  de 
reconnaissance  Tout  entraînée  sous  la  forme  de  conces- 
sion d'amitié  et  de  bonne  intelligence.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Gothembourg  et  Carlscrona  sont  là  pour  agglomé- 
rer et  dérober  les  moyens  de  défense ,  puis  pour  les 
vomir  à  point  donné.  Si  toutefois  l'Angleterre  compte 
encore  cette  position  comme  un  point  qu'elle  puisse 
rendre  de  nouveau  essentiellement  militaire  dans  un 
temps  très  court,  l'île  qui  lui  fut  concédée  dans  le  golfe 
de  Finlande  presque  en  vue  de  Saint-Pétersbourg,  de 
l'Estonie  et  du  grand-duché  de  Finlande,  n'est  point 
un  refuge  pour  des  flottes  importantes ,  en  admettant 
d'ailleurs  qu'on  peut  la  rendre  imprenable  ou  même 
formidable,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  nos  notions 
personnelles  ou  celles  que  nous  avons  puisées  dans 
d'autres  opinions  \  l'égard  de  cette  position  comme  sta- 
tion de  guerre.  Cependant  d'autres  ports,  d'autres  lieux 
de  retraite,  de  repos  ou  de  ravitaillement,  ne  seraient 
pas  ouverts  à  l'Angleterre  dans  la  Baltique ,  les  golfes 
de  Bothnie  et  de  Finlande ,  pour  les  flottes  imposantes 
introduites  d'avance  dans  le  but  d'éviter  les  barrières 
du  Cathegat  ou  celles  du  Sund. 

Soit  amour-propre    blessé,    qui   l'éloigné  d'une  con- 
duite prudente,   soit  décision  profonde  de  posséder  tout 
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1834  ce  qu'elle  eut  naguère  ou  bien  de  périr  pUitut  tout  en- 
tière, la  famille  de  Hollande  veut  et  voudra  toujours 
ce  qu'elle  voulait  il  y  a  trois  ans  ,  ou  son  équivalent, 
lille  a  de  plus  le  pouvoir  de  forcer  l'empereur  Nicolas 
ù  y  participer,  et  d'entraîner  par  contre-coup  la  Prusse 
avec  elle.  Le  résultat  de  cette  complication,  ne  saurait 
être  de  provoquer  essentiellement  le  succès  de  ses  voeux, 
mais  au  moins  il  pourrait  en  démontrer,  jusqu'à  l'évi- 
dence la  plus  absolue,  l'entière  impossibilité. 

D'anciennes  obligations,  qui  datent  du  règne  de 
Paul  1er,  pèsent  encore  avec  toutes  leurs  conséquences 
sur  la  famille  de  Russie.  Une  entre  autres  constitue 
un  devoir  moins  sacré  encore  qu^insurmontable  pour 
celui  qui  la  supporte.  L'empereur  Nicolas  ne  pourrait 
s'y  dérober  indéfiniment. 

La  paix,  dans  la  question  Belge  et  Hollandaise,  ne 
peut  être  entre  les  deux  pays  que  le  résultat  d'une 
collision  complètement  violente  sous  toutes  ses  faces; 
jusque-là,  si  ce  n'est  pas  la  guerre  ou  tout-à-fait  la 
guerre,  ce  ne  sera  jamais  la  paix  ou  tout-à-fait  la  paix. 
En  tout  état  de  cause  une  telle  position  se  maintient 
ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  le  désire;  mais  elle  ne 
saurait  durer ,  car  nul  ne  peut  la  désirer  éternellement, 
et  le  plus  adroit  en  pose  les  bornes  à  sa  convenance. 

11  n'est  pas  à  présumer  qu'en  cette  circonstance  et 
le  cas  échéant ,  le  parti  réprésenté  par  l'Angleterre ,  la 
France  et  la  Belgique ,  puisse  réclamer  la  palme  de  l'a^ 
dresse  et  de  la  perspicacité,  en  admettant  toutefois  qu'il 
ne  s'abuse  pas  de  plein  gré. 

Le  roi  de  Hollande  ne  peut  consentir  à  se  déshono- 
rer volontairement  comme  homme  et  plus  encore  comme 
souverain.  Cependant  ce  serait  la  conséquence  d'une 
transaction  amiable ,  telle  qu'on  prétend  la  provoquer 
entre  les  deux  Etats.  La  séparation  et  la  liquidation 
des  anciennes  finances  communes  sont  tout-à-fait  im- 
possibles ,  à  moins  que  le  roi  de  Hollande  ne  demeure 
stigmatisé  partout  et  signalé  à  l'infâme  appellation  de 
roi  banqueroutier.  11  n'y  doit  pas  consentir,  il  n'y  con- 
sentira jamais;  c'est  une  chimère  que  de  l'imaginer.  11 
est  dans  celte  position  où  un  roi,  comme  un  autre 
homme ,  })lacé  entre  l'honneur  et  sa  perte ,  doit  préser- 
ver à  tout  prix  au  moins  les  apparences  de  l'un  ou  su- 
bir l'autre,  plutôt  que  de  transiger. 

L'Empereur,    dans    sa    position,    doit    se    préparer 
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d'une  manière  toute  particulière,  et  qui  ne  ressemble  1834 
en  rien  à  celle  qu'adopterait  le  souverain  d'un  autre 
empire.  Il  ne  recevrait  plus  sans  doute  du  gouverne- 
ment anglais,  et  ne  trouverait  plus  sans  doute  du  gou- 
vernement anglais ,  et  ne  trouverait  probablement  plus 
en  Angleterre  les  immenses  ressources  pécuniaires ,  qui 
affluaient  jadis  aux  mains  de  la  Russie  ,  pour  soutenir 
et  activer  les  différens  renouvellemens  des  grandes  guer- 
res continentales.  La  Hollande  est  trop  obérée  elle- 
même,  ses  capitalistes  sont  trop  chargés  d'emprunts,  et 
d'ailleurs  la  confiance  est  encore  trop  incomplètement 
établie  dans  le  crédit  de  la  Russie,  pour  qu'elle  puisse 
tenir  lieu  de  l'Angleterre,  soit  sous  le  rapport  des  sub- 
sides, soit  sous  le  rapport  des  emprunts  à  contracter. 

L'Empereur  ne  s'abuse  pas  au  point  d'ignorer  qu'en 
commençant  une  guerre  il  pourrait  vaincre  d'abord, 
puis  tomber  bientôt  faute  de  moyens  pécuniaires.  Or 
il  sait  aussi  qu'il  peut  à  peine  espérer  de  les  trouver 
en  dehors  des  Etats  qu'il  gouverne  ou  de  ses  propres 
ressources.  Il  faut  qu'il  les  apprête  d'avance,  car  elles 
n'existent  pas  naturellement. 

Il  se  conforme  à  cette  nécessité,    c'est  elle  qui  l'en-  .. 
gage    à  relarder  l'attaque  pour    être  plus  à  même  de  la 
soutenir  par  l'or,    comme    il    se  croit    déjà  le    pouvoir 
de  la  m.aintenir  victorieusement  par  les  armes. 

L'empereur  Nicolas  a  concédé  pour  des  sommes  im- 
menses des  mines  et  des  biens  réservés  dans  les  di- 
stricts asiatiques ,  principalement  dans  celui  de  Kholi- 
van.  Ces  capitaux  ont  été  reçus  et  conservés,  ainsi 
que  ceux  provenant  d'autres  concessions  dans  les  gou- 
vernemens  voisins  de  l'Oural ,    sur   les    rives   du  Volga 

et  dans  les  provinces  du  Caucase ,  etc des 

sommes  considérables  ont  été  avancées  sur  les  régies, 
les  soldes  de  différens  emprunts  ont  été  comptés. 

Les  mines  impériales  ont  été  généralement  concé- 
dées à  long  bail ,  à  la  charge  d'avances  importantes  de 
la  part  des  concessionnaires.  Une  grande  partie  des 
biens  de  l'Etat  et  de  la  couronne  a  été  également  don- 
née à  bail ,  avec  permission  d'augmenter  les  redevances 

des  serfs    dans   une    proportion   de qui  les 

porte  à  peu  de  différence  près  au  même  taux  que  cel- 
les supportées  par  les  serfs  des  biens  particuliers.  Des 
fonds  confiés  à  différentes  maisons  de  commerce  ont 
été  subitement  retirés,    et    ont   causé  de  violentes  corn- 
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1834  motions  pécuniaires   sur  certains   points   de  l'Europe   et 
de  l'Inde. 

Rarement,  si  ce  n'est  pendant  l'invasion  deTEmpire 
par  les  Français,  les  seigneurs  ont  livré  sans  murmu- 
rer leurs  serfs  au  métier  de  soldat,  au-déià  du  nombre 
requis  par  les  usages  ou  les  droits  indisputés  de  la  cou- 
ronne. Souvent  même  ils  ont  refusé  et  maintenu  leur 
refus;  la  même  difficulté  assiégera  toujours  le  gouver- 
nement russe  dans  toute  lutte  qui  ne  sera  pas  complè- 
tement nationale,  et  il  est  peu  probable  qu'une  guerre 
d'agression  assume  jamais  ce  caractère  aux  yeux  de  la 
généralité  de  l'aristocratie  ou  de  la  nation  en  masse. 

L'empereur  Nicolas  a  prévu  cet  obstacle  inévitable 
et  calculant  le  nombre  d'hommes  qu'il  peut  facilement 
obtenir  par  les  levées  ordinaires,  il  a  apprêté  la  faculté 
de  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  en  hommes, 
sans  craindre  de  trop  virulentes  oppositions  de  la  part 
de  la  noblesse. 

L'Empereur  a  pensé  s'assurer  cette  faculté  en  intro- 
duisant certaines  conditions  dans  les  contrats  des  nou- 
velles concessions  ou  ventes  des  biens  de  la  couronne 
et  en  préparant  d'autres  voies  de  cette  nature,  qui  co- 
opéreront avec  les  débris  des  colonies  militaires  à  four- 
nir une  force  numérique  imposante  pour  la  première 
période  d'une  grande  guerre  continentale;  et  le  sort 
de  tout  ce  qui  pourra  en  survenir  après  est,  malgré 
toutes  les  précautions  possibles,  confié  en  cas  de  grands 
revers  aux  souffrances  de  l'amour-propre  de  tout  une 
nation  qui,  une  fois  compromise,  devra  enfin  se  déci- 
der à  conserver  son  honneur  par  des  efforts  volontaires 
pour  l'avenir. 

Des  travaux  s'exécutent  au  havre  de  Peterspavlos- 
kaja  (Saint-Pierre  et  Saint-Paul)  au  Kamschatka:  des 
bâtimens  s'y  construisent  et  pourront  s'y  armer.  Ochotsk 
même,  qu'on  voudrait  peut-être  à  peine  compter  comme 
un  village  privé  de  toute  industrie,  a  cependant,  non 
loin  du  lieu  qu'il  occupe,  ses  ouvriers,  ses  chantiers, 
son  administration  navale,  et  presque  ses  arsenaux,  et 
tout  cela  n'appartient  pas  a  une  industrie  privée ,  c'est 
l'oeuvre  du  gouvernement  lui-même,  et  le  mystère  qu'il 
déploie  dans  ses  transactions  relatives  à  ces  parages  leur 
ravirait  Fapparence  inoffensive,  s'il  était  d'ailleurs  pos- 
sible qu'on  pût  s'abuser  sur  ce  point  ;  c'est  ainsi  que 
M.  le  gouverneur  de  Kamschatka  fait  grand  bruit  même 
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au  loîn  des  ordres  donnés  par  le  gouvernement  non  1834 
seulement  d'encourager  mais  de  faire  exécuter  de  grands 
travaux  agricoles,  et  que  pour  procéder  dans  cette  gé- 
néreuse intention  sur  ww  sol  ingrat  ou  pour  mieux  dire 
incultivable,  il  reçoit,  à  grands  frais,  des  points  cen- 
traux de  Fempire,  et  engage,  lui  personnellement,  dans 
tous  les  quartiers  d'où  il  peut  les  obtenir,  non  pas  des 
cultivateurs  et  des  laboureurs,  ni  rien  qui  ressemble  à 
cette  classe  de  gens,  mais  des  constructeurs  et  charpen- 
tiers de  navires,  des  voiliers,  des  calfats,  des  cordiers, 
etc.  ;  tandis  que  les  habitans  n'ont  encore  été  nullement 
portés  à  quitter  leurs  anciennes  industries  pour  s'adon- 
ner à  un  nouveau  genre  de  travaux. 

Enfin  la  réunion  d'une  force  maritime  quelconque 
s'apprête  dans  cette  mer ,  oà  quelques  rares  batimens 
de  guerre  expédiés  à  la  découverte  paraissaient  de  loin 
en  loin;  et  nul  prétexte  plausible  ne  peut  expliquer 
celte  circonstance  dans  un  tel  lieu ,  tant  que  TEmpe- 
reur  voudra  prétendre  à  de  consciencieuses  pensées  de 
paix,  pour  le  présent  comme  pour  Tavenir. 

Cette  force  maritime,  quelque  faible  qu'elle  soit  en 
elle-même ,  est  préparée  pour  agir  éventuellement  con- 
tre l'Inde ,  dans  un  délai  qui  ne  permettrait  pas  de 
prévoir  son  attaque  sur  aucun  point ,  son  insuffisance 
devant  être  suppléée  par  la  surprise  qui  accompagnerait 
ses  mouvemens  particuliers,  appuyés  comme  ils  le  se- 
raient inévitablement  par  des  liaisons  dans  rinlérieur 
de  l'Inde,  et  par  des  opérations  effectives  vers  les  fron- 
tières septentrionales. 

Des  traités  définitifs,  jusqu'alors  méprisés,  ou  dans 
quelques  circonstances  crus  impraticables,  et  en  consé- 
quence négligés,  ont  enfin  été  conclus  avec  une  partie 
des  Tartares  indépendans  intermédiaires  entre  les  pos- 
sessions russes  d'Asie  et  l'extrême  fontière  du  nord  de 
l'Inde  occidentale.  Des  relations  intimes  ont  été  ouver- 
tes dans  cette  portion  de  l'Inde,  des  présens  offerts 
ont  été  acceptés ,  des  subsides  sont  promis  dans  cer- 
taines circonstances  spécifiées,  ainsi  que  Tappui  d'une 
force  armée  quelconque,  et  de  tous  les  autres  secours 
qu'une  alliance  de  guerre  puisse  coniporter. 

Mais  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressentir  plus  haut, 
la  Russie,  dans  le  cas  d'une  guerre  où  l'Angleterre  fera 
cause  commune  avec  la  France ,  n'espère  un  premier 
succès  qu'en  réussissant  a  briser  cette  union    et  à  ren- 
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1833  tire  au  moins  Ja  puissance  anglaise  neutre  dans  la  luHe 
continentale. 


63. 

Note  remise  au  Duc  de  Broglie.^ 
Ministre  des  affaires  étrangères  en 
France  y  par  M.  Livingston^  Envoyé 
des  Etats-Unis  de  V Amérique.  En 
date  de  Paris,  le  25  Avril  1835. 

Au  moment  de  retourner  dans  mon  pays ,  je  ne 
puis  quitter  la  France  sans  ajouter  un  nouvel  effort 
à  tous  ceux  que  j'ai  déjà  faits  pour  rétablir  entre  les 
deux  pays  celte  bonne  intelligence  commandée  par 
leurs  meilleurs  intérêts ,  que  des  événemens  probables 
peuvent  interrompre,  et  peut-être  méuie  à  jamais 
détruire. 

De  la  correspondance  et  des  actes  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  depuis  que  le  message  du  prési- 
dent des  Etats-Unis  a  été  connu  à  Paris,  il  résulte  évi- 
denuîient  que  l'on  a  entretenu  l'idée  de  faire  dépendre 
l'exécution  du  traité  de  1831  d'explications  à  donner 
sur  les  termes  employés  dans  le  message,  et  de  refuser 
X  le  paiement  d'une  dette  reconnue,  jusqu'à  ce  qu'une 
satisfaction  ait  élé  obtenue  pour  l'inconvenance  suppo- 
sée que  Pon  a  commise  en  le  demandant.  La  seule 
possibilité  que  cette  opinion  puisse  exercer  quelque  in- 
fluence sur  les  actes  du  gouvernement  français  m'im- 
pose l'obligation  d'exposer  catégoriquement  ce  que  je 
crois  être  à  cet  égard  les  sentimens  de  mon  gouver- 
nement. 

Des  impressions  erronées  résultant  du  peu  d'atten- 
tion que  l'on  a  donné  à  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, aux  devoirs  de  son  magistrat  suprême,  aux  prin- 
cipes adoptés  par  lui  et  à  son  étroite  adhésion  à  ces 
principes  dans  des  cas  semblables,  peuvent  donner  lieu 
à  une  attente  qui  ne  serait  jamais  réalisée,  et  conduire 
à  des  mesures  destructives  de  toute  harmonie  entre  les 
deux   parties. 

La  forme  de  notre  gouvernement  et  les  fonctions 
du  président,  comme  parti   de    ce    gouvernement,    ont 
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été ,  à  ce  sujet  suffisamment  expliquées  dans  ma  cor-  1835 
respondance  précédente,  et  notamment  dans  ma  let- 
tre à  M.  de  Higny,  du  29  janvier  dernier.  Je  n'ai 
donc  que  très  peu  de  choses  à  ajouter  à  ma  représen- 
tation tirée  de  la  forme  de  notre  gouvernement  et  des 
devoirs  du  président;  s'ils  sont  bien  compris,  il  ne 
peut  y  avoir  erreur  sur  les  principes  d'action  qui  en 
dérivent. 

Le  président,  comme  clief  du  pouvoir  exécutif,  doit 
avoir  des  communications  entièrement  libres  avec  les 
pouvoirs  co-ordonnés  du  gouvernement.  Qrgane  des 
rapports  avec  les  autres  nations ,  il  est  la  seule  source 
par  laquelle  une  connaissance  de  nos  relations  avec  les 
autres  puissances  puisse  arriver  aux  branches  de  la 
législature.  Il  en  résulte  que,  dans  les  détails  où  il 
est  obligé  d'entrer,  la  plus  grande  liberté  des  rapports 
internationaux  et  des  mesures  qu'ils  nécessitent  est 
indispensable  à  l'accomplissement  de  cette  partie  im- 
portante de  ses  fonctions.  Il  faut  qu'il  les  exerce  sans 
avoir  continuellement  devant  ses  yeiix  la  crainte  d'of- 
fenser la  susceptibilité  des  puissances  dont  il  est  obligé 
d'exposer  la  conduite.  Et,  dans  Taccomplissement  de 
ce  devoir ,  il  est  soumis  à  l'opinion  publique,  à  son 
propre  sentiment  des  convenances,  à  ses  consliluans, 
et  à  ses  juges  constitutionnels,  pour  tout  ce  qui  serait 
un  exercice  indiscret,  dangereux  ou  illégal  de  ce  pou- 
voir. Mais  il  ne  reconnaît  aucune  autre  censure,  ni 
étrangère  ni  domestique.  S'il  était  permis  aux  puis- 
sances étrangères  de  limiter  les  communications  du  pou- 
voir exécutif,  leurs  plaintes  réelles  ou  mal  fondées  en- 
traîneraient le  pays  dans  de  continuelles  controverses. 
Car  le  droit  une  fois  reconnu,  ce  serait  un  devoir  de 
l'exercer  en  demandant  un  désaveu  de  chaque  phrase 
qui  paraîtrait  offensante,  et  une  explication  de  chaque 
mot  auquel  on  pourrait  donner  une  interprétation  dés- 
agréable. Il  a  donc  été  reconnu  en  priiicipe  qu'aucune 
puissance  étrangère  n'avait  le  droit  de  demander  au 
président  des  explications  sur  aucun  document  que, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  juge  à  propos  de 
cemmuniquer  au  congrès,  ou  sur  aucune  mesure  qu'il 
lui  conseille  d'adopter.  Cette  règle  n'est  pas  applica- 
ble seulement  au  gouvernement  des  Etats-Unis ,  mais 
à  tous  ceux  chez  lesquels  les  pouvoirs  constitutionnels 
sont  divisés  en  plusieurs    branches. 
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1835  -^^  ^^^^>  '®s  Etats-Unis  soutiennent  une  cause  com- 
mune à  tous  les  gouvernemens  constitutionnels ,  et, 
plus  importante  pour  les  gouvernemens  libéraux  d'Eu- 
rope que  pour  eux-mêmes  ;  car  il  est  évident  que  les 
monarchies  absolue^  qui  les  entourent  auraient  tout 
l'avantage  de  cette  surveillance  des  assemblées  de  leurs 
voisins,  sans  en  éprouver  les  inconvéniens.  11  est  vrai 
que,  dans  les  états  constitutionnels  d'Europe,  les  com- 
munications du  pouvoir  exécutif  avec  la  législature 
n'ont  pas  la  même  extension  qu'aux  Etats-Unis;  et  que, 
par  conséquent,  ils  restent  moins  à  l'attaque;  mais  ce- 
pendant il  ne  faut  pas  qu'ils  se  croient  à  l'abri  de 
toute  critique.  Le  discours  d^ouverture,  l'adresse,  toute 
proposition  faite  par  le  ministère,  toute  résolution  prise 
par  les  chambres ,  fournira  un  prétexte  à  l'interven- 
tion de  quelque  susceptibilité  étrangère. 

Aucune  communication  intérieure  des  différente^ 
branches  du  gouvernement  ne  sera  en  sûreté ,  et  les 
cours  de  justice  elles-mêmes  ne  seront  plus  le  sanctuaire 
de  la  liberté  de  discussion ,  s'il  faut  ménager  en  toute 
occasion  le  susceptibilité  des  puissances  étrangères.  Les 
prétextes  d'intervention  ne  sont  que  trop  fréquens,  sans 
aller  leur  ouvrir  une  nouvelle  porte;  et  ce  n'est  pas 
répondre  à  cet  argument  que  de  dire  qu'on  ne  se 
plaindra  pas  sans  motifs  raisonnables. 

D'ailleurs,  quels  que  soient  les  principes  des  autres 
gouvernemens ,  ceux  des  Etals-Unis  sont  fixés.  Ils  ne 
reconnaîtront  jamais  cette  prétention  de  surveillance, 
et  toute  tentative  pour  la  faire  prévaloir  sera  repoussée 
avec  toute  l'énergie  de  la  nation.  Je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  remarquer  que  je  ne  refuse  pas  à  un  gou- 
vernement le  droit  de  tirer  des  conclusions  du  langage 
et  des  actes  d'un  autre  gouvernement.  Ce  que  je  con- 
teste ,  c'est  l'intervention  dans  des  conseils  et  dans  des 
mesures  qui  ne  sont  même  pas  décidées.  Si  le  prési- 
dent commettait  un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  pût 
affecter  une  puissance  étrangère  ;  s'il  usait  d'un  langage 
exceptionnel,  en  s'adressant  à  celte  puissance  par  les 
minisires  respectifs;  si  Ton  rendait  une  loi  injurieuse 
pour  la  dignité  d'une  autre  nation;  dans  tous  ces  cas 
et  d'autres  semblables,  une  demande  d'explication  serait 
reçue  avec  respect,  et  l'on  y  répondrait  avec  tous  les 
ménagemens  pour  la  justice  et  pour  la  dignité  de  cette 
nation. 
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Après  avoir  exposé  ces  principes,  qu'il  me  soît  per-  1835 
mis  d'ajouter  qu'ils  ont  été  plusieurs  fois  mis  en  prati- 
que. Dans  deux  occasions  précédentes,  des  observa- 
tions de  la  même  nature  ont  été  faites  par  la  France, 
sur  un  message  du  président,  sans  provoquer  d'autres 
explications  que  celles  qui  dérivaient  de  la  nature  même 
de  notre  gouvernement  :  et  cependant  ces  explications 
ont  été  jugées  satisfaisantes. 

Après  avoir  démontré  que  les  Etats-Unis  ne  peu- 
vent ,  en  aucun  cas ,  permettre  que  leur  magistrat  su- 
prême soit,  en  quelque  sorte,  contrôlé  par  une  puis- 
sance étrangère  dans  ses  communications  avec  les  bran- 
ches de  notre  gouvernement,  c'est  à  peine  s'il  est  né- 
cessaire de  discuter  la  possibilité  d'une  semblable  pré- 
tention, lorsqu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un  traité 
auquel  se  rattache  un  avantage  pécuniaire.  Il  ne  faut 
qu'indiquer  les  termes  de  cette  proposition  ,  pour  dé- 
montrer qu'elle  est  non-seulement  inadmissible,  mais 
qu'elle  doit  être  rejetée,  comme  offensante  pour  la  na- 
tion à  laquelle   elle  est   adressée. 

La  France  a  déjà  reçu  ,  par  un  acte  volontaire  du 
président,  toutes  les  explications  que  le  sentiment  d'hon- 
neur national  le  plus  délicat  pouvait  exiger.  Ce  qui 
ne  pouvait  être  accordé  à  une  demande  formelle  ou  à 
la  condition  en  discussion  aujourd'hui  a  été  amené  par 
une  suite  de  circonstances  heureuses. 

Dans  le  désir  de  rétablir  la  bonne  intelligence  en- 
tre les  deux  nations,  au  premier  symptôme  de  mécon- 
tentement causé  par  le  message  du  président ,  j'ai  ré- 
primé tout  sentiment  qui  pouvait  naître  de  la  manière 
dont  ce  mécontentement  était  exprimé,  et,  sans  atten- 
dre de  nouvelles  instructions,  je  me  suis  empressé,  sous 
ma  seule  responsabilité,  d'adresser  à  ce  sujet  une  com- 
munication à  votre  prédécesseur.  Par  cette  démarche, 
sous  la  réserve  qu'une  explication  ne  pourrait  être  de- 
mandée au  président,  j'en  ai  donné  une  moi-même  qui 
devait  écarter  toute  impression  fâcheuse.  C'est  la  pre- 
mière des  circonstances  heureuses  auxquelles  j'ai  fait 
allusion;  heureuse,  puisque  cette  explication  était  don- 
née avant  toute  réclamation ,  et  sans  que  je  connusse 
précisément  les  passages  du  message  qui  avaient  paru 
olfensanSrf 

Je  conçois  facilement  que  la  communication  dont  je 
parle ,    faite    sans    autorisation    de    mon    gouvernement, 
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1835  n'ait  pas  produit  tout  l'effet  que  j'en  attendais;  mais 
elle  a,  depuis,  reçu  l'approbation  complète  du  prési- 
dent. Il  est  nécessaire  d'ajouter  c]ue  cette  approbation 
a  été  donnée  avant  qu'il  pût  croire  que  cette  condi- 
tion fut  attachée  au  paiement  d'une  indemnité  due  en 
vertu  d'un  traité,  qu'elle  a  été  donnée,  non-seulement 
lorsqu'il  était  ignorant  d'une  intention  pareille,  mais 
lorsqu'il  était  informé  par  la  France  qu'elle  entendait 
exécuter  le  traité,  et  lorsqu'il  voyait,  par  la  loi  pro- 
posée, que  l'exécution  de  ce  traité  ne  devait  pas  être 
enchainée  par  une  semblable  condition. 

Ainsi  fut  fait  alors,  par  un  acte  volontaire,  ce  qui 
n'aurait  pu  être  fait  lorsqu'on  le  demandait  comme  un 
droit,  et  ce  qui,  aujourd'hui,  est  considéré  aux  Etats- 
Unis  comme  une  condition  dégradante.  Maintenant,  je 
ne  puis  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré  alors.  Si  je  pouvais  oublier  à  ce  point  ce  qui, 
dans  les  circonstances  présentes,  est  dû  à  la  dignité  de 
mon  pays ,  je  serais  désavoué  et  je  mériterais  d'être 
désavoué  par  le  président.  Il  est  heureux ,  je  le  re- 
pète, que  les  bons  sentimens  de  mon  pays  aient  été 
exprimés,  comme  je  l'ai  dit,  à  la  seule  époque  où  ils 
pouvaient  l'être  avec  honneur,  et,  quoique  les  circon- 
sta,nce8  présentes  me  défendent  de  renouveler  la  com- 
munication que  j'ai  faite  alors ,  elles  ne  m'empêchent 
pas  de  m'y  référer ,  dans  l'intention  de  montrer  qu'elle 
contient  tout  ce  qui  pouvait  passer  pour  une  satis- 
faction. Les  circonstances  actuelles  me  permettent  en- 
core aujourd'hui  cette  déclaration  ;  de  futurs  événemens, 
que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer,  peuvent  la  rendre 
impossible  plus  tard ,  et  elle  n'a  d'importance  que  si 
elle  est  acceptée  comme  satisfaisante  avant  ces  évé- 
nemens. 

Les  objections  faites  au  message,  autant  que  je 
puis  les  comprendre ,  car  elles  n'ont  jamais  été  spéci- 
fiées, sont: 

1°  Qu'il  accuse  la  bonne  foi  du  gouvernement  de 
S.   M. 

2^  Qii'il  contient  la  menace  de  forcer  à  l'exécution 
du  traité  par  des  représailles. 

Sur  le  premier  point,  si  je  discutais  anjourd'hui  les 
termes  du  message  lui-même,  il  me  serait  aisé  de  dé- 
montrer qu'il  se  borne  à  dire  que  les  stipulations  du 
traité  n'ont  pas  été  remplies;    que  les    engagemens    pris 


adressée  à  la  France.  755 

par  des  ministres  n*onl  pas  éié  exécutés;  ces  alléga-  1835 
lions,  exprimdes  en  termes  respectueux,  ne  peuvent 
jamais  paraître  offensantes,  même  quand  elles  sont  di- 
rigées contre  la  partie  qui  a  commis  ces  infractions,  et 
elles  peuvent  donner  lieu  à  aucune  demande  d'explica- 
tion. Autrement,  il  est  évident  que  les  injures  na- 
tionales ne  pourraient  jamais  être  prises  en  consi- 
dération. 

Le  message,  examiné  sous  ce  rapport,  ne  contient 
que  rénumération  des  causes  de  nos  plaintes.  Quant 
aux  expressions,  la  susceptibilité  la  plus  irritable  ne 
peut  rien  y  trouver  à  reprendre.  On  se  plaint  du 
premier  refus  et  du  nouveau  délai;  mais  on  ne  les 
attribue ,  ni  directement  ni  par  insinuation ,  à  aucun 
motif  indigne.  Si  j'étais  chargé  d'expliquer  et  de  dé- 
fendre cette  partie  du  message,  je  dirais,  avec  la  con- 
viction de  la  vérité,  qu'il  est  impossible  de  rédiger  une 
plainte  dans  des  termes  plus  modérés  et  plus  doux  ; 
mais  je  n'ai  pas  reçu  cette  instruction.  Je  me  contente 
de  démontrer  que  non-seulement  toute  explication  con- 
venable est  donnée  dans  ma  lettre  du  29  janvier  à  M. 
de  Rigny,  mais  qu'elle  déclare,  en  termes  exprès,  que 
la  sincérité  du  gouvernement  de  S.  M.  et  son  désir 
d'exécuter  le  traité  n'ont  jamais  été  mis  en  doute. 

En  discutant  la  nature  des  engagemens  de  M.  Ser- 
rurier ,  je  disais  :  Il  est  clair  qu'il  fallait  plus  que  l'ex- 
pression d'un  désir  d'exécuter  le  traité  de  la  part  des 
minisires  de  S.  M.,  désir  dont  la  sincérité  n'a  jamais 
été  mise  en  doute,  mais  qui  était  insuffisant,  puisque 
son  accomplissement  dépendait  du  vote  des  chambres. 
En  parlant  du  délai  qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  dé- 
cembre, je  disais  qu'il  avait  été  produit  par  le  désir 
des  ministres  de  S.  M.  d'assurer  le  vole  de  la  loi.  Je 
n'en  ai  jamais  douté,  monsieur;  j'en  ai  immédiatement 
donné  avis  à  mon  gouvernement,  et  je  l'ai  informé  que 
j'avais  consenti  à  ce  délai.  Cependant  le  président  ne 
pouvait  pas  s'empêcher  d'exposer  toute  l'affaire  en  ter- 
mes clairs  et  distincts  au  congrès,  et  en  rapportant  les 
actes  dont  il  croit  que  son  pays  a  lieu  de  se  plaindre, 
il  ne  les  impute  pas  à  des  motifs  indignes,  et,  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation  ,  il  déclare  volontai- 
rement qu'il  n'a  jamais  eu   une    intention  semblable. 

La  partie  du  message  qui  paraît  avoir  causé  la  plus 
grande  sensation  en  France  est  celle  dans  laquelle,  après 
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1835  avoir  exposé  la  cause  de  nos  plaintes,  il  entre  dans  la 
condition  des  mesures  nécessaires  pour  obtenir  répara- 
tion, et  qui,  dans  des  cas  semblables,  sont  sanction- 
nées par  les  lois  des  nations.  On  se  plaint  que,  dans  une 
discussion  sur  l'efficacité  et  la  convenance  de  chacune 
de  ces  mesures ,  une  préférence  ait  élé  donnée  à  des 
représailles  considérées  comme  \m  remède  et  non  comme 
une  hostilité,  et  de  cela  on  a  fait  une  menace.  Si  des 
explications  à  cet  égard  pouvaient  être  nécessaires,  elles 
sont  données  dans  le  message  lui-même  ;  il  contient  un 
désaveu  formel ,  et  il  est  fait  appel  à  la  puissance  et 
au  caractère  élevé  ê!e  la  France  pour  montrer  qu'elle 
ne  pourra  jamais  être  forcée  par  des  menaces  à  faire 
ce  qu'elle  refuse  par  un  sentiment  de  justice.  Si  la 
démarche  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  plus  d'une  fois 
pouvait  être  obtenue,  si  l'humiliation  qui  s'y  attacherait 
pouvait  être  supportée,  et  s'il  était  possible,  dans  détel- 
les circonstances,  de  donner  une  explication,  que  pour- 
rait-on exiger  de  plus  que  cette  déclaration,  contenue 
dans  le  message  lui-même,  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention 
d'une  menace?  Si  la  démarche  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion pouvait  être  adoptée,  qu'exigerait  le  gouvernement 
de  S.  M.  ?  le  désaveu  de  toute  intention  d'influence  sur 
les  conseils  de  France  par  des  menaces.  Ce  désaveu, 
la  France  l'a  déjà;  il  est  inséré  dans  le  document  lui- 
même  qui  a  causé  l'offense,  et  je  ne  ferai  pas  au  gou- 
vernement français  l'injure  de  penser  qu'il  puisse  avoir 
l'idée  offensante  d'exiger  plus. 

La  nécessité  de  discuter  la  nature  des  remèdes  à  la 
non-exécution  des  traités,  le  caractère  et  l'esprit  de  cette 
discussion  sont  expliqués  dans  la  lettre  que  j'ai-  si  sou- 
vent citée.  Mais,  si  j'avais  besoin  d'un  argument  pour 
démontrer  qu'aucune  explication  sur  cette  partie  du 
message  ne  peut  être  demandée,  )e  le  trouverais  dans 
l'opinion  certainement  très  juste  exprimée  par  les  mi- 
nistres de  S.  M. ,  que  la  recommandation  du  président 
ïi'ayant  pas  été  adoptée  par  les  autres  branches  du  gou- 
vernement, n'était  pas  un  acte  national.  Non,  dans  la 
note  présentée  par  M.  Serrurier  au  gouvernement  de 
Washington,  et  dans  les  mesures  qu'il  annonce  „son 
rappel  et  l'offre  de  mes  passeports,''  le  gouvernement  de 
S.  M.  semble  avoir  fait  tout  ce  qu'exigeait  sa  dignité, 
car  il  déclare  en  même  temps  que  la  loi  qui  pourvoit 
au  paiement   sera  présentée ,    mais    il   n'en    subordonne 
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rexeculion  à  aucune  condition,  et  il  n'en  ajoute  aucune  1835 
à  la  loi  qu'il  pre'sente.      En    déclarant  par  cet  acte  que 
le  compte  de  la  dignité  est  soldé ,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser  qu'il   soit   rouvert  de  nouveau  pour  élre  mis  en 
balance  avec  une  obligation  pécuniaire  reconnue. 

Avant  de  terminer  mes  observations  à  ce  sujet,  il 
est  bien  de  demander  ce  que  l'on  reproche  à  celte  par- 
tie du  message;  si  c'est  la  menace  en  général  ou  une 
mesure  en  particulier?  Sous  le  premier  point  de  vue,  - 
chaque  mesure  qu'un  gouvernement  qui  a  des  réclama- 
tions à  exercer  contre  un  autre  se  propose  de  prendre, 
si  ces  réclamations  ne  sont  point  écoutées ,  quels  que  «H 
soient  les  termes  employés,  est  une  menace.  Elle  est 
nécessaire  et  sans  objection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ex- 
primée dans  un  langage  offensant.  C'est  une  déclara- 
tion loyale  de  la  résolution  que  la  partie  intéressée  est 
dans  l'intention  de  prendre,  et,  excepté  dans  les  cas 
où  l'on  a  besoin  de  prétexte  pour  une  rupture,  on  s'est 
rarement  élevé  contre  une  semblable  déclaration  quand  \ 
elle  était  même  l'acte  avoué  de  la  nation ,  et  non  pas, 
comme  dans  ce  cas,  une  proposition  faite  par  une 
branche  du  gouvernement  à  une  autre.  Je  ne  manque 
pas  d'exemples  de  ce  genre;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
les  énumérer;  cependant  il  en  est  un  qui  doit  être  men-  e 
tionné,  parce  qu'il  est  intimement  lié  avec  le  sujet  en 
discussion.  Pendant  que  le  commerce  des  Etats-Unis 
souiFrait  des  agressions  des  deux  nations  les  plus  puis- 
santes du  monde,  le  gouvernement  américain,  dans  le 
sens  de  ce  mot,  les  menaça  toutes  les  deux. 

Il  déclara,  en  termes  exprès,  que,  si  elles  ne  ces- 
saient leurs  agressions,  l'Amérique  romprait  tout  rap- 
port avec  elles ,  que  leurs  vaisseaux  seraient  saisis  s'ils 
s'aventuraient  dans  les  ports  américains  ;  que  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie  seraient  con- 
fisquées. C'était  une  menace  non  déguisée,  dans  des 
termes  clairs  et  sans  équivoque',  et  d'après  l'argument 
que  je  combats,  ni  la  France,  ni  l'Angleterre  ne  pou- 
vaient délibérer  sous  le  poids  de  cette  menace,  sans  se 
déshonorer.  Cependant  Pempereur  des  Français,  juge 
assez  sévère  de  ce  qu'exigeait  la  dignité  de  son  pays, 
accepta  celte  condition,  rapporta  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan,  et  ne  se  plaignit  point  de  cet  acte  comme 
d'une  menace,  quoiqu'il  l'appelât  une  injure.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  n'élait  pas  à  cette  époque  en  termes  d'à- 
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1835  initié  avec  les  Etats-Unis,  ne  se  plaignit  pas  de  cette 
offense  faite  à  son  orgueil;  son  ministre  déclara  que 
les  ordres  du  conseil  étaient  rapportés.  Il  est  vrai  que 
c'était  un  désaveu,  mais  ce  desaureu  n'était  accompagné 
d'aucune  remarque  contre  les  lois  considérées  comme 
menace. 

Si  c'est  la  nature  du  remède  proposé  que  l*on  ob- 
jecte ,  si  c'est  la  recommandation  de  représailles  qui 
paraît  offensante,  il  serait  aisé  de  démontrer  qu'elle  est 
comme  tout  autre  remède,  et  qu'elle  n'est  pas  hostile  par 
sa  nature  ;  que  la  France  elle-même  y  a  eu  recours  pour 
1^  obtenir  satisfaction  d'autres  puissances,  et  que  d'autre» 
puissances  y  ont  eu  recours  contre  elle,  sans  cependant 
amener  une  guerre.  Ce  n'est  pas  là  le  cas  d'une  mesure 
nationale,  soit  de  menace,  soit  d'action;  c'est  une  recom- 
mandation d'une  branche  du  gouvernement  adressée  à  une 
autre  ;  et  la  France  elle-même  a  montré  qu'une  propo- 
sition de  cette  nature  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  offense.  En  1808,  le  sénat  des  Etats-Unis  annexa 
au  bill  de  non  -  intercourse  une  disposition  qui  non 
seulement  engageait,  mais  autorisait  le  président  à  don- 
ner des  letters  de  marque  contre  la  France  et  l'Angle- 
terre ,  si  l'une  ne  rapportait  les  décrets  de  Berlin  et  de 
•  Milan  ,  et  si  l'autre  ne  révoquait  les  ordres  du  conseil. 
Celte  clause  fut  rejetée  par  la  chambre  des  représen- 
tans;  mais  elle  était  complète  comme  acte  du  sénat,  et 
cependant,  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  s'en  plaigni- 
rent comme  d'une  insulte;  les  deux  puissances  avaient 
des  ministres  sur  les  lieux,  et  leur  dignité  n'en  parut 
pas  offensée. 

Si  le  point  de  vue  sous  lequel  j'ai  considéré  ce  su- 
jet est  exact,  je  dois  avoir  réussi  à  faire  passer  dans 
l'esprit  des  ministres  de  S.  M,  la  conviction  que  j'éprouve 
moi-même,  qu'aucune  nation  étrangère  n'a  le  droit  de 
demander  des  explications  sur  des  communications  qui 
ont  lieu  entre  les  différentes  branches  de  notre  gou- 
vernement; qu'admettre  ce  droit  serait  un  dangereux 
précédent,  une  dérogation  à  notre  dignité  nationale,  et 
que,  dans  le  cas  présent,  une  explication  qui  devait 
être  satisfaisante  a  été  volontairement  donnée.  J'ai  dé- 
montré que  toute  mesure  fondée  sur  ce  droit  supposé, 
est  non-seulement  inadmissible ,  mais  sans  nécessité  ;  et 
conséquemment  que  les  ministres  de  S.  M.  peuvent  dé- 
clarer que  les    explications    données  précédemment   par 
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le  uiinistre   des  Etals-Unis ,    et  posle'rieurement  approu-  1835 
v^es   par   le    président,    les   ont  satisfaits    au    sujet    du 
message. 

Les  motifs  de  mon  gouvernement ,  pendant  tout  le 
cours  de  cette  controverse,  ont  été  mal  compris  ou  mal 
appréciés,  et  la  question  change  tous  les  jours  de  ca- 
ractère. Une  négociation  entamée  pour  une  compen- 
sation pécuniaire  en  faveur  d'individus  n'entraîne  pas 
l'obligation  positive,  pour  leur  gouvernement,  de  la 
poursuivre  jusqu'aux  dernières  extrémités.  Un  traité 
solennel  ratifié  par  les  organes  constitutionnels  des  deux 
puissances  a  changé  le  droit  privé  en  droit  public,  el 
le  gouvernement  a  acquis  par  là  le  droit  d'insister  sur 
ces  stipulations.  Tous  les  doutes  sur  leur  justice  sem- 
blent maintenant  écartés ,  et  toute  objection  au  paie- 
ment d'une  dette  reconnue  juste  sera  sévèrement  exa- 
minée par  le  monde  impartial.  11  ne  m'appartient  pas 
de  dire  comment  il  interprétera  ce  refus  de  payer  une 
dette  par  l'allégation  plus  ou  moins  fondée  d'une  of- 
fense à  l'honneur  national.  La  nation  française  est  la 
dernière  quî  voulût  jamais  apprécier  l'honneur  national 
par  le  nombre  des  millions  qu'elle  pourrait  retenir 
comme  une  compensation  à  l'injure  qui  lui  aurait  été 
faite.  Les  Etats-Unis,  comme  puissance  commerciale, 
seraient  les  derniers  à  accepter  ce  règlement  de  compte. 
La  proposition  à  laquelle  je  fais  allusion  serait  indigne 
des  deux  parties  ,  et  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera  ja- 
mais faite. 

Pour  éviter  la  possibilité  de  toute  fausse  interpréta- 
tion, je  répète  que  cette  communication  est  faite  dans 
la  simple  vue  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  de 
S.  M.  sur  les  conséquences  d'une  mesure  qu'il  serait 
peut-être  enclin  à  prendre,  sans  cet  avertissement,  et 
que ,  sans  être  autorisé  à  dire  ce  que  feront  les  Etats- 
Unis,  je  puis  parler  avec  confiance  des  principes  qu'ils  ont 
adoptés  et  auxquels,  je  n'en  doute  pas,  ils  resteront  fidèles. 

C'est  la  dernière  communication  que  j'aurai  Thon- 
neur  de  faire  ;  elle  est  dictée  par  un  sincère  désir  de 
rétablir  une  bonne  intelligence  qui  me  semble  menacée 
par  les  moyens  mêmes  que  l'on  emploie  pour  la  conso- 
lider. Quel  que  soit  le  résultat,  les  Etats-Unis  peuvent 
prendre  le  monde  à  témoin  qu'en  maintenant  les  droits 
de  leurs  citoyens  el  la  dignité  de  leur  gouvernement, 
ils  ne  se  sont  jamais  écartés  du  respect  qu'ils  se  doivent 
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1836  u  eux-mêmes  et  de   celui    qu'ils    doivent   au    gouverne- 
ment de  la  France. 

Je  prie  votre  excellence,  etc. 

Edouard  Livingston. 


64. 

Extrait    d^une    Note     confidentielle 

adressée   à  la  Porte  par  la  Russie^ 

le  ....  Mars  1836. 

(The  Times.  1836.  du  11  Avril). 

Après  avoir  ënumëré  les  principaux  ëvenemens  qui 
ont  précédé  la  bataille  de  Koniah  et  avoir  principale- 
ment appuyé  sur  le  refus  des  secours  demandés  alors 
à  l'Angleterre  par  l'Envoyé  de  la  Porte ,  le  Ministre  de 
la  Russie  à  Constantiuople ,  M.  de  Boutenieff  rappelle 
l'assistance  prompte  et  désintéressée  que  l'empereur  de 
Russie  a  prélée  au  Sultan  dans  ce  moment  de  crise,  et 
le  traité  d'alliance  conclu  le  8  juillet  entre  les  deux 
cours,  avant  que  les  troupes  russes  eussent  quitté  Con- 
slantinople.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  entrete- 
nait l'espoir,  dit  la  note,  que  le  gouvernement  turc 
conserverait  de  la  reconnaissance  pour  un  service  aussi 
signalé;  qu'il  ne  cesserait  d'apprécier  toute  la  pureté 
et  toute  la  magnanimité  des  intentions  de  l'Empereur, 
qui  ont  substitué  aux  senlimens  hostiles  si  longtemps 
prédominans  entre  les  deux  empires  des  relations  d'a- 
mitié et  de  confiance  fondées  sur  un  traité  solennel ,  et 
garantissant  au  Sultan  des  secours  efficaces  pour  la  con- 
servation de  l'intégrité  de  ses  domaines;  que  le  gou- 
vernement turc  rivaliserait  avec  la  Russie  à  reserrer 
l'intimité  des  liens  qui  unissent  les  deux  nations  j  et 
qu'il  se  tiendrait  prêt  à  remplir  scrupuleusement,  en 
cas  de  nécessité,  les  obligations  contractées  par  le  traité. 
La  Porte  n'ignore  pas,  poursuit  l'ambassadeur  russe, 
avec  quels  sentimens  de  déplaisir  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion du  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  été  reçue  par  les 
cours  de  France  et  d'Angleterre;  leurs  gouvernemens, 
qui  avaient  montré  l'apathie  la  plus  coupable  au  mo- 
ment oîi  le  trône  ottoman  était  prêt  à  crouler,  virent 
dans  Vacte  destiné  à  assurer  sa  défense  contre  toute 
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attaque  Juture  une  telle  source  de^  danger ,  q u^ ils  ISS6 
crurent  devoir  protester  contre.  L'Empereur,  cepen- 
dant, loin  de  se  laisser  détourner  de  son  projet  par  les 
représentations  des  deux  cabinets,  a  sanctionné  à  la 
face  de  l'Europe  son  traité  avec  la  Porte,  en  déclarant 
que  lorsque  les  circonstances  spécifiées  dans  cet 
acte  se  présenteraient,  il  exécuterait  ses  pro- 
messes, comme  si  les  protestations  de  la  France 
et  de  V Angleterre  n'avaient  jamais  existé.  Le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  observe,  avec  infiniment  de 
regret  que  la  Porte ,  au  lieu  de  se  pénétrer  de  ces  prin- 
cipes de  dignité  et  de  fermeté,  vient  au  contraire  d^U' 
ser  de  tous  les  moyens  de  courtiser  V amitié  des 
puissances  dont  il  est  question;  qu'elle  a,  sans  qu'il 
existât  un  précédent  dans  les  annales  de  TEmpire,  — 
nommé  des  ambassadeurs  permanens  auprès  de  ces  deux 
cours  ;  —  et  qu'elle  leur  a  confié  en  plus  d'une  occa- 
sion des  TTiissions  dont  le  succès  aurait  pu  ajfaiblir, 
sinon  détruire  complètement,  les  liens  intimes  qui  sub- 
sistent aujourd'hui  heureusement  entre  la  Turquie  et  la 
Russie.  M.  BoutenielF  déclare  à  la  Porte  que  l'Empe- 
reur considère  sa  conduite  dans  ses  relations  avec  le  ca- 
binet anglais  comme  hautement  répréhensible ,  puisque 
la  politique  de  ce  cabinet,  en  Orient,  a  pour  objet 
avoué  de  neutraliser  ou  d'annuler  l'alliance  turco-russe;  — 
comme  injurieuse  et  empreinte  d'ingratitude ,  —  puisque 
la  cessation  des  relations ,  auparavant  si  amicales  en- 
tre la  Russie  et  l'Angleterre,  vient  presque  uniquement 
de  l'intervention  russe  exercée  en  faveur  du  Sul- 
tan, et  des  engagemens  contractés  sous  ce  rapport  pour 
la  défense  du  tr«5ne  ottoman.  Sa  Majesté  Impériale, 
continue  la  note,  a  remarqué  avec  surprise  que  le  Sul- 
tan ,  sourd  aux  conseils  de  ses  propres  intérêts  et  à 
toute  suggestion  amicale,  a  autorisé  le  gouvernement 
anglais  à  établir  une  navigation  à  vapeur  sur  l'Euphrate, 
et  de  plus  favorisé  l'exécution  de  ses  projets  ambitieux 
sur  l'Egypte,  en  lui  accordant  un  firman  qui,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  servira  à  justifier  une  attaque 
contre  Méhémet-Ali.  L'Empereur,  après  avoir  inutile- 
ment averti  le  Sultan  du  danger  auquel  il  expose  son  Em- 
pire, en  accédant  aux  demandes  du  cabinet  anglais,  se 
trouve  obligé  maintenant  d'informer  la  Porte  qu'en  cas 
d'hostilité  entre  FAnglelerre  et  Méhémet ,  par  suite  de 
son  refus  d'obéir  au  firman  de  la  Porte,  la  Russie  ne 
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1836  po^«rrait  rester  spectatrice  passive  d'un  conflit  aussi  in- 
égal, et  pourrait  se  voir  entraînée  par  la  force  des  cir- 
constances dans  une  position  qui  lui  rendrait  impossi- 
ble de  maintenir  ses  relations  amicales  actuelles  avec  la 
Turquie. 


65. 

Note  du  Vicomte  de  Sa  da  Ban- 
deira  adressée  à  l'ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  à  Lisbonne  ^  Lord 
Howard  de  Walden,  en  date  du  22 
Mai  1838,  en  réponse  à  la  note  du 
dernier  datée  du  20  du  même  mois 
et  à  la  dépêche  du  Lord  Palmerston 
du  12  Mai  1838. 

(Communiquée  officiellement   aux   cours    étrangères   par 
le  gouvernement  portugais). 

Traduction  exacte  publiée  par  les  feuilles  de  Hambourg. 

Der  Unlerzeîchnete,  Prasident  des  Ministerial  -  Con- 
seils ,  Minister  und  Staatssecretiir  der  auswarligen  An- 
gelegenheiten  ,  hatte  die  Ehre ,  von  Lord  Howard  de 
Walden,  ausserordentlichem  Gesandten  und  bevollmach- 
tîgtem  Minister  J.  grossbrittannischen  Maj.,  eine  Ab- 
schrift  der  Depesche  zu  erhalten,  welclie  von  Lord  Pal- 
merston, Staatssecretar  der  auswartîgen  Angelegenliei- 
ten  J.  Maj.  der  Konigin  von  Grossbrittannien  ,  an  Se. 
Herrl.  unterm  12.  des  laufenden  Mai-Monats  gerichtet 
worden ,  um  dem  Unterzeichneten  offîciell  mitgetheilt 
zu  w^erden  ,  so  wie  er  auch  die  Note  Sr.  Herrl.  vom 
20.  dess.  M.,  hinsichtlich  des  namlicben  Gegenstandes, 
wovon  besagte  Depesche  handelt,  erhalten. 

In  derselben  erklart  Lord  Palmerston,  von  J.  gross- 
brittannischen Maj.  Befehl  erhalten  zu  haben,  dem  Gou- 
vernement L  Maj.  behufs  ernstlicher  und  unverziiglirher 
Wahrnehmung  die  Resolutionen  zu  empfehlen  ,  welche 
am  10.  dess.  M.  einstimmig  im  briltischen  Unterhause 
angenommen  worden  ,  namlich  I.  grossbrittannischen 
Maj.  eine  Pétition    zu  ùberreichen,    in  welcher ,    nach- 
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dein  gegen  die  Fortdauer  des  emporenden  ,  mît  Recht  1836 
durch  den  Wiener  Coogress  gebrandmarkteii  Sklaven- 
bandels  und  die  Unzugangliclikeit  der  bis  dahin  ange- 
wandten  Mittel  zur  Unterdriickiing  desselben  Vorstel- 
lungen  gemacht  worden,  die  Ansicht  jenes  Hanses  da- 
hin geaussert  wird  :  1)  dass  eine  Vereinbarung  der 
grossen  christlichen  Machte,  jenen  Handel  fiir  Verbre- 
chen  der  Seeraubereî,  und  demnach  eiuen  Jeden,  wer 
es  auch  seyn  môge ,  der  solches  beginge ,  demgemass 
strafbar  zu  erklaren ,  eins  der  geeignetsten  Mittel  seyn 
wiirde,  die  Abschaftung  jenes  Handels  zu  erlangen; 
2)  dass  es  ein  anderes  sehr  geeignetes  Mittel  seyn  wiirde, 
um  zu  diesem  wichtigen  Ziele  zu  gelangen,  wenn  in 
allen  Vertragen  stipulirt  wiirde ,  dass  Grossbrittannien 
inskiinftige  bei  seinen  AUiirten  die  Autorisation  zuin 
gegenseitigen  Rechte  der  Durchsuchung  ihrer  respecti- 
ven  HandelsschiiFe  auswirkte  —  indem  das  Haus  dem- 
gemass bittet,  dass  dièse  seine  Ansicht  auf  die  I.  gross- 
brittannischen  Maj.  am  geeignetsten  scheinende  Weise 
ihren  AUiirten  vorgelegt  werden  moge  ;  und  indem  schliess- 
lich  dasselbe  Haus  sein  Bedauern  dariiber  ausdriickt, 
dass  Portugal  der  Verpflichtung ,  die  es  gegen  Gross^ 
brittannien  eingegangen  ,  um  mit  deraselben  einen  an- 
gemessenen  Vertrag  zur  Unterdrîickung  des  besagten 
Handels  abzuschliessen ,  noch  nicht  Geniige  geleistet. 

Dieser  Mittheilung  lasst  Lord  Palmerston  hinzufii- 
gen  :  Dass  es  dem  brittischen  Gouvernement  unmoglich 
sey ,  die  Fortdauer  jenes  Piraten-Systems  und  des  Krie- 
ges  gegen  die  Menschheit,  welche  zum  Abscheu  der  ci- 
vilisirten  Welt  noch  unter  der  portugiesischen  Flagge 
ungestraft  getrieben  werde,  zu  erlauben  ;  dass  Grossbrit- 
tannien an  Portugal  die  énorme  Summe  von  600,000  L, 
unter  der  Bedingung,  dass  lelzteres  sich  mit  ersterem 
zur  ganzlichen  und  voUîgen  Abschaffung 
des  Sklavenhandels  verbinde ,  gezahlt  habe ,  und 
dass  Portugal,  nachdem  es  den  Preis  seine r  Mît- 
wirkung  empfangen  ,  noch  nicht  den  Theil  der  ge- 
genseitigen Bedingungen  erfiillt  habe ,  zu  welchem  es 
verpilichtet  sey;  dass  ,  obgleich  in  Portugal  der  Skla- 
venhandel  gesetzlich  verboten ,  und  dièses  Rcinigreich 
keine  transatlantische  Besitzungen  mehr  habe ,  woliin 
es  ihm  durch  den  Vertrag  von  1815  erlaubt  ware, 
Sklaven  zu  importireri  ,  mithin  die  Bedingungen,  unter 
denen  Eugland  sich  verpilichtet,  sich  der  Unterdrîickung 
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1836  des  miter  porlugiesischer  Flagge  im  Sûden  der  Liuie 
belriebenen  Sklavenhandels  (einslweilen)  zii  enthalteii, 
keiue  Anwendung  mehr  fanden;  dass  es  iii  Folge  des- 
sen  Grossbrittannien  jetzt  frei  stehe,  in  dièse  m 
Funkte  zu  haudeln,  wie  es  ilim  am  besten 
schiene,  uiid  deslialb  sein  Gouvernement  mit  der 
Aiifrichtigkeit ,  welche  bei  Verhandlungen  unter  be- 
freundeten  Staalen  obwalten  miisse,  hiedurch  erkliire, 
dass,  wenn  Portugal  noch  langer  anstiinde ,  den  Ver- 
trag  abzuschliessen ,  welcher  von  Grossbrittannien  zu 
diesem  Ende  vorgeschlagen  worden ,  Lelzteres  ohne 
Weiteres  dazu  schreiten  wiirde,  durch  seine  eigenen 
Mittel  den  Zweck  zu  erreiclien,  wozu  es  die  Mit- 
wirkung  von  Portugal  nicht  habe  erlangen  konnen. 

In  der  oben  besagten  Note  bemerkt  Lord  Howard 
de  Walden,  in  Foigs  der  Einwendungen ,  welche  der 
Uuterzeichnete  ihm  dawider  gemacht ,  dass  von  Seiten 
Portugais  in  dem  jetzt  von  England  vorgesclilagenen 
Vertrage ,  der  Sklavenhandel  fiir  ein  Verbrechen  der 
Seerauberei  erklart  werde  —  dièse  Erklarung  sey  eine 
Bedingung  sine  qua  non  bei  der  Abschliessuug  des  ge- 
dachten  Verlrages ,  und  sclilâgt  zwei  Einwiirfe  von  Ar- 
tikeln  vor,  um  einen  derselben  in  den  Vertrag  auf- 
zunehmen. 

1)  I.  Maj.  wiirde  sicli  verpflîchten,  nacli  Ablauf  von 
sechs  Monateu  von  der  Auswechselung  der  Ratificalio- 
nen  desselben  Vertrages  angerechnet ,  successive  und 
wann  es  notliig  seyn  sollte  ,  die  geeignetslen  Mittel  zu 
ergreifen,  um  zu  verhindern ,  dass  Ihre  Unterlhanen 
sich  bei  dem  Sklavenhandel  betheiligten  und  Ihre  Flagge 
dazu  gebraucht  wûrde,  und  in  derselben  Frist  von 
sechs  Monaten  ein  Gesetz  zu  erlassen,  worin  jener  Skla- 
venhandel als  Seerauberei  erklart  wird  und  wodurch 
diejenigen  Ihrer  Unterlhanen ,  welche  nur  irgend  einen 
Antheil  daran  haben  sollten ,  der  unverziiglichen  Be- 
strafung  dièses  Verbrechens  unterworfen  wiirden  ;  und 
2)  wiirde  I.  Ma),  sich  verpflîchten,  fiir  die  Zukunft 
Maassregeln  zu  ergreifen ,  dass  Gesetze  erlassen  wiir- 
den, welche  den  gedachten  Handel  abschafFen  und  ihn 
fiir  Seerauberei  unter  Verhangung  der  unverziiglichsten 
Bestrafung  eines  solchen  Verbrechens  erkliiren. 

Nachdem  derUnlerzeichnele  die  Befehle  I.  Maj.  iiber 
den  vorbemerkten  Inhalt  der  gedachten  Depesche  ,  so 
wie  der  darauf  beziiglichen  Note,    empfangen  ,    hat  er 
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die  Ehre ,  Sr.  Herrl.  die  folgende  Antwort  zu  eiihéilen,  1836 
damil  solche  durch  Se.  Herrl.  sein em  Gouvernement  ein- 
gesandt  werde. 

Bevor  der  Unterzeichiiete  sich  darauf  einliisst,  aus- 
einander  zu  setzen,  welchergestalt  die  starken  Bescluil- 
digungen,  welche  dem  portugiesischen  Gouvernement 
geniacht  worden,  dass  man  sich  jetzt  ungestraft  seiner 
Flagge  zu  einein  Piraten-Unvresen  und  zum  Kriege  ge- 
gsn  die  Menschheit  bediene ,  auch  des  mindesten  An- 
scheins  voli  Gerechtigkeit  entbehren,  liegt  es  ihm  ob, 
das  ins  Gedachlniss  zurùckzurufen,  was  man  vergessen 
zu  haben  scheint,  dass  namlich  Portugal  bei  dieser 
^eerauberei  und  diesem  Kriege  aile  Nationen,  Grossbril- 
tannien  nicht  ausgenommen,  zu  Mitschuldigen  gehabt  bat, 

D-ieser  Krieg  wurde  in  Grossbrittannien  unter  der 
denkwiirdigen  Regierung  der  Rônigin  Elisabeth  autho- 
risirt  und  dann  Jahrhunderte  fortgefîihrt,  indem  man 
die  unzâhlbare  Menge  Afrikaner,  welche  aus  ihrem  Va- 
terlande  nach  den  brittischen  Besitznngen  transportirt 
wurden ,  aus  der  ungeheuren  Summe  von  mehr  als 
sechsmalhundertlausend  abnehmen  kann  ,  welche'  vOn 
1700  bis  1786  bloss  nach  Jamaica  iibergefiihrt  vvorden 
sind  *). 

Die  Kaufleute  von  Liverpool  und  Brîstol  selbst,  in 
den  Vorstellungen,  welche  sie  1788  beim  Parlamenle 
gegen  die  menschenfreundlichen  Bestrebungen  des  Hrn. 
Pitt  zu  Gunsten  der  Neger  einreichten  ,  berechnelen  zu 
30,000  Diejenigen,  welche  die  brittischen  Unterthanen^ 
jâhrlich  von  Afrika  wegholten ,  wovon  sie  20,000  an 
andere  Nationen  verkauften  **). 

•Es  bedurfte  der  nachdriicklichsten  und  lebhaftesten 
Discussion ,  die  systematisch  ini  brittischen  Parlameut 
20  Jahre  hindurch  verfolgt  und  fortwahrend  durch  die 
Energie  und  das  Uebergewicht  der  grcissten  Staatsmiin- 
ner,  die  Grossbrittannien  je  hervorgebracht,  durchge- 
fùhrt  wurde,  uni  es  dahin  zu  bringen,  dass  im  J.  1807 
in  beiden  Hausern  ein  Gesetz.  durchging,  welches  den 
Sklavenhandel  ganzlich  aufhob. 

Die  wiederholten  Missbrâuche,  welche  ungeachtet 
des  in  diesem  Geselze  ausgesprochenen  Verbols,  noch 
von  brittischen  Unterlhanen  veriibt  wurden,  gaben  An- 


♦)  Bryan  Edwards  Hist.  of  llie  West  Indies.    Vol.  II.  pag.  6. 
**)  Schoell  Hist.  des  Traites  de  Paix.     Vol.  11.  pag.  IT. 
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1836  lass ,  dass  1811  die  Strafen  desselben  auf  14  Jahrc 
Verbannung,  oder  3  bis  5  Jahre  Zwangsarbeit  erlioht 
wurden  ;  da  aber  dièses  nicht  hinreichte  ,  so  war  man 
gezwungen  ,  um  die  Ueberireter  zu  ziigeln,  von  1825 
an,  durch  die  Acte  5.  Geo.  IV.,  Cap.  113.  jenen  Han- 
del  fiir  ein  Verbrechen  des  Seeraubes  mit  der  dahin 
gehorigen  Todessirafe  zu  erklareu.  Da  indess  auch 
dièses  noch  unzuliinglich  war,  wurde  es  fiir  nothwen- 
dig  erachtet ,  uni  den  Act  der  Aufhebung  zu  vollenden, 
durch  die  Statuten  3  und  4  Gui.  IV.  Cap.  73.  die 
Emancipation  der  Sklaven  in  allen  brittisclien  Besitzun- 
gen  vom  1.  Aug.  1834  an,  zu  decretiren ,  indem  die 
Eigner  derselbeu ,  als  Ersatz  fiir  den  Verlust  der  Skla- 
ven, die  énorme  Summe  von  20  Millionen  L,  welche 
200  Millionen  Crusados  gleich  kommt,  erliielten. 

In  gleichem  Masse,  wie  dièses  Statut  ein  ewîges 
und  denkwiirdiges  Monument  der  Aclitung  wurde,  wel- 
che  die  britische  Nation  den  heiligen  und  unverjahrten 
Rechien  der  Menschheit  und  des  Eigenthums  gezollt, 
hat  es  ebenfalls  aufs  Deutlichste  im  Angesicht  der  gan- 
zen  Welt  dargelhan,  wie  uniibersteiglich  die  Schwie- 
rigkeiten  gewesen ,  die  ihr^  selbst  noch  in  diesen  letz- 
ten  Zeiten ,  entgegenstanden ,  um  den  Sklavenhandel  in 
ihren  eigenen  Besitzungen  zu  unlerdriicken  :  denn  un- 
geachtet  der  strengen  Verantwortlichkeit  ihrer  Behcir- 
den  ,  der  aussersten  Strenge  ihrer  Gesetze  und  der  ge- 
waltigen  Streilkriifte  ihrer  Marine,  erachtete  ihr  Gou- 
vernement es  fiir  unumganglich  nothig,  um  eine  beab- 
sichtigte  Aufhebung,  welche  schon  vor  30  Jahren  be- 
schlossen  worden  war,  wirklich  durchzusetzen ,  ein  so 
«nerhortes  Opfer  aus  den  Milteln  der  Nation  zu  bringen. 
Portugal  hat  noch  nie  seine  Mitwirkung  irgend  ei- 
ner  Nation  verkauft;  seine  Subsidien ,  die  es  wahrend 
des  Rrieges  auf  der  Halbinsel  von  Grossbrittannien  er- 
hielt,  in  dessen  Kampfen  zugleich  der  Boden  Englands 
und  seine  Herrschaft  der  Meere  vertheidigt  wurde, 
reichten  nicht  hin,  um  einen  Tlieil  der  ausserordentli- 
chen  iiberschwenglichen  Kosten  des  Heeres  zu  decken 
und  entschadiglen  nur  einigermassen  fiir  die  furchtba- 
ren  Verluste,  das  ganzliche  Versinken  und  die  grauliche 
Verheerung  dièses  Kônigreichs  mit  seinen  eingeascher- 
ten  Stiidten  und  DoiTern ,  deren  Bevôlkerung  grossten- 
theils  durch  das  feindliche  Schwert  verniclilet  oder  durch 
Hunger    und  Epidemien    hingeraifl  wurde,      Im  Gegen- 
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theil  wurde  die  Allianz  Grossbrittanniens  damais  melir  1836 
als  vergolten  durch  die  Eroffnung  der  brasilischen  Ha- 
fen  fiir  seiiien  Handel  unter  den  ihm  zugestandenen 
Bedingiingeii ,  die  in  dern  Allianz  -  Vertrage  vom  19. 
Februar  1810  mit  seinen  geheimen  Arlikeln  stipulirt 
worden,  wonacli  es  daselbst  ailes  fiir  seine  Kriegsschiffe 
erforderliclie  Holz  kaufen  iind  falleii,  und  solche  eben- 
daselbst  bauen,  ausriisten  uud  ausbessern  lassen  durfte  ; 
ferner  durch  die  Ueberlassung  der  vortheilhaften  Eta- 
blissements in  Bissao  und  Cacheo,  so  wie  endlicli  noch 
durch  die  unberechenbaren  Vortheile,  welche  ihm  zum 
grossen  Schaden  Portugais  noch  in  dem  Handels-Ver- 
trage  vom  namlichen  Tage   eingeraumt  wurden. 

Hier  muss  ebenfalls  die  wichtige  Bemerkung  gemacht 
werden  ,  dass  es  1815  nur  vom  brittischen  Gouverne- 
ment abhing ,  Portugal  zur  ganzlichen  Aufhebung  des 
Sklavenhandels  zu  bewegen;  denn  in  der  bereits  er- 
wâhnten  Conferenz  machten  die  Bevollmachtigten  Por- 
tugais dem  Lord  Castlereagh  den  Vorschlag  zur  volli- 
gen  AbschalFung  desselben  im  Laufe  von  8  Jahren, 
wenn  die  brittische  Regierung  in  die  alsbaldige  Zuriick- 
nahme  des  Handels-Verlrags  von  1810  einwillgen  wollte. 
Die  Vortheile  indessen ,  die  fiir  Grossbrittannien  aus 
demselben  erwuchsen  ,  vN^aren  in  den  Augen  des  ge- 
dachten  Ministers  von  hÔherem  Gewicht ,  als  die  men- 
schenfreundlichen  Gesinnungen ,  die  er  so  kraftig  zu 
Gunsten  der  Afrikaner  auf  jenem  Congresse  kundgege- 
ben  ,  und  er  schlug  deshalb  jeiies  Anerbieten  ab,  indem 
er  erklarte  ,  nicht  beauftragt  zu  seyn  ,  jenen  Handels- 
Vertrag  zu  annulliren  ;  auf  welche  Erklarung  jene  sich 
zu  Ende  ihrer  angefiihrten  Note  vom  12.  Januar  1815 
auch  bezogen. 

Das  Gouvernement  I.  Maj.  hat  anerkannt,  dass  die 
reînslen  und  festesten  Maximen  der  Gerechtigkeit  und 
Menschlichkeit,  in  Uebereinstimmung  mit  den  politi- 
schen  und  commerciellen  Interessen  Portugais,  sich 
vereinigen ,  um  die  ganzliche  Abschaifung  des  Skla- 
venhandels zu  verlangen,, weil  er  zu  nichts  mehr  dient, 
als  einîge  Speculanten,  grosstentheils  Fremde ,  unter 
portugiesischen  Namen ,  in  kurzer  Zeit  auf  Kosten  je- 
ner  Opfer  der  Habsucht  zu  bereichern  ,  und  zu  glei- 
cher  Ëeit  die  Portugal  gehorigen  Laiidstriche  Afrika's 
entvôlkerl,  weshalb  er  also  der  grcJsste  Feind  seiner 
Cullur  und  Civilisation  ist. 
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1836  Von  dleseii  Grundsiitzen  fest  durclidrungen,  kam  das 
Gouverneinent  1.  Maj.  den  Wiiuschen  des  brittischen 
Cabinettes  entgegen ,  indein  es  jenen  Handel  in  alleri 
porlugiesischen  Besitzungen  durch  das  Décret  vom  10. 
Deceniber  1836  ganzlich  und  iinter  schweren  Strafen 
verbot;  und  indem  es  durch  ein  anderes  Décret  vom 
16.  Januar  1837  (mit  einstweiliger  Ausnahme  von 
Dampfschiffen)  iiur  solche  SchiiFe  fiir  portugiesische 
erklarte  ,  welcbe  bis  zu  jenem  Datum  unter  portugie- 
sisclier  Flagge  gefahren  hatten,  oder  welche  spaler  in 
Portugal  und  dessen  Besitzungen  erbaut  wiirden  Hie- 
durch  hatle  es  den  doppelten  Zweck  vor  Augen,  niclit 
nur  Schilfbau  und  Schifffahrt  der  Nation  zu  fordern, 
sondern  auch  Yorzûglich ,  mit  einem  Schlage  den  ab- 
scheulichen  Missbrauch,  welchen  fremde  SchiiFe  da- 
durch  begangen,  dass  sie  den  gedachten  Handel  unter 
portugiesischer  Flagge  durch  fingirlen  Ankauf  getrie- 
ben ,  mit  der  Wurzel  auszurotten. 

Zur  Ausfiihrung  und  getreulichen  Vollstreckung  die- 
ser  beiden  Décrète  wurden  den  portugiesischen  Behor- 
den  in  Afrika  sowohl,  als  auch  den  Consuin  Portugais 
im  Auslande  die  gemessensten  Befehle  erlheilt  und  im 
Diario  do  Governo  publicirt,  und  ihnen  die 
strengste  Verantwoi  tlichkeit  auferlegt,  die  sich  auch  der 
Consul  in  Havana  zuzog,  ipdem  er  wegen  Uebertre- 
tung  derselben  abgesetzt  wurde. 

Wiihrend  die  portugiesische  Regierung  dièse  energî- 
schen  Maasregeln  ergrilTen ,  hat  sie  sich  nie  geweigert, 
den  durch  das  briltische  Gouvernement  vorgeschlagenen 
Vertrag  zur  ganzlichen  Abschaffung  jenes  Handels  ab- 
zuschliessen ;  man  verlangte  nur,  und  das  mit  allem 
Redite ,  dass ,  ausser  einer  feierlich  ausgesprochenen 
Garantie  Grossbrittanniens,  die  wegen  der  eigenthiim- 
lichen  und  besonders  geographischen  und  politischen 
Lage  der  portugiesischen  Besitzungen  in  Afrika  durch- 
aus  erforderlich  war,  în  demselben  Vertrage  Bedingun- 
gen  festgestellt  wiirden,  gleich  denen  ,  die  England  mit 
Frankreich  1831  und  1833  stipulirt,  und  denen  Schwe- 
den ,  Sardinien ,  Neapel  und  Dannemark  sich  ange- 
schlossen;  namentlich,  dass  angehalt^ne  Schiffe  durch 
die  Tribunale  der  respecliven  Nation  verurtheilt  wiir- 
den,  und  nicht  durch  die  gemischten  Commissîonen, 
welche,  wenn  sie  den  constitutionellen  Grundsatzen 
widerstreiten ,   die   in  Frankreich  obwalten  ,    wie  Lord 
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Palmerston  in  besagter  Parlaments  -  Sitzung  sîch  aus-  1836 
serte,  eben  so  wenig  aiif  Portugal  noch  dessen  Ver- 
fassuiig  anwendbar  sind,  wie  gegen  Lord  Howard  de 
Waldeii  in  den  ihm  mitgetheilten  Bemerkungen  iiber 
den  durch  Sr.  Herrl.  vorgeschlagenen  ersten  Verlrags- 
Entwurf  dargethan  worden. 

Es  diirfen  deshalb  die  Vorwiirfe  wegen  verzogerter 
Abschliessung  des  Vertrags  nicht  auf  das  porlugiesische 
Gouvernement  fallen,  "welches  stels  bereit  war,  den- 
selben  zii  unterzeicbuen,  indem  es  niir  fiir  sich,  -weil 
es  solche  fiir  geziemend  und  zweckmassig  bielt,  die- 
selben  Bedinguugen  erbat,  welche  Grossbrittannien 
nicht  angestanden ,  einer  andern  Nation,  die  nicht,  wie 
Portugal,  seine  bestandige  Alliirte  gewesen,  einzu- 
raumen. 

Mit  den  krafligen  und  entschîedenen  Milteln,  welche 
Portugal  freiwillig  ergrifFen  batte,  batte  es  bereits  inehr 
ausgerichtet,  als  man  von  ihm  batte  verlangen  konnen. 

Selbst  in  der  Déclaration  der  acht  Machte  auf  dem 
Congresse  zu  Wien  am  8.  Febr.  1815 ,  worauf  sich 
die  obengenannte  Resolution  des  Unterhauses  bezieht, 
hatte  man  sehr  positiv  ausgedriickt,  dass  die  Fest- 
setzung  der  Epoclie,  wann  jener  Haudel  ganz  aufho- 
ren  solle,  einen  Gegenstand  der  Verhandlung  aus- 
machen    werde. 

Ja,  Portugal  verpflichtete  sich  durch  den  Vertrag 
vom  J.  1835,  jenen  Zeitpunkt  durch  einen  neuen  Ver- 
trag, das  heisst,  nach  gemeinschaftlicher  Uebereinkunft, 
festzusetzen ,  aber  niemals  war  es  gezwungen,  und 
konnte  auch  nicht  gezwungen  werden ,  obne  auf  seine 
eîgene  Unabbangigkeit  zu  verzichten,  jenen  Vertrag 
mit  allen  und  jeglichen  Clauseln ,  welche  das  brittische 
Gouvernement  vorzuschlagen  fiir  gut  befande,  abzu- 
schliessen. 

Indem  Portugal  die  Vertrage ,  zu  denen  es  sich  in 
dieser  Hinsicht  verbindiich  gemacht,  und  ausserhalb 
deren  man  nichts  weîter  von  ihm  verlangen  kann ,  ge- 
wissenhaft  erfiillt  bat;  indem  aile  portugiesische  SchilTe, 
welche  auf  unerlaubten  Sklavenhandel  betrolfen ,  von 
den  brittischen  Kreuzern  genommen  worden,  obne  dass 
das  porlugiesische  Gouvernement  auch  nur  den  min- 
deslen  Schrilt  zu  Gunsten  jener  gethan,  ja  selbst  nicht 
einmal  einen  portugiesischen  Commissar  zu  der  ge- 
mischten  Commission  ,    die    dariiber    zu    urtheilen  bat, 
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1836  abgesandt,  iind  solclie  demnacîi  seit  \ielen  Jahren  nur 
aus  britlisclien  Untertlianen  zusammengesetzt  isl;  und 
iiidem  dasselbe  Gouvernement,  abgesehen  von  diesen 
Vertragen,  denselben  Handel  in  allen  portugiesisch^n 
Besilziingen  unter  den  schwersteu  Strafen  ganzlich  ver- 
boten  hat;  so  ist  es  deiitlicli  erwiesen,  wie  die  lierben 
und  unverdienten  Beschiildigiingen ,  die  ihm  gemacht 
werden ,  weil  porlugiesische  Untertlianen  jenes  Verbot 
auf  dieselbe  Weise  uingehen,  wie  es  forlwahrend  brit- 
tische  Untertlianen  und  diejenigen  anderer  Nationen 
gellian  und    nocli  thun,    aller   Gerechtigkeit  ermangeln. 

Portugal  war  die  erste  Macîit ,  welclie  sich  im  J. 
1810  mit  England  durcli  einen  Verlrag  zur  allmahli- 
gen  Aufhebung  jenes  Handels  in  allen  seinen  Besitzun- 
gen  verband  ;  obgleich  selbige  ausgedelinter  waren ,  als 
die  irgend  einer  andern  Nation,  sowohl  in  Afrika  als 
in  Amerika,  und  in  dieseni  letzteren  Welttlieile  am 
meisten  der  Arme  zur  Bestellung  des  Landbaues  be- 
durften;  obgleich  die  Gemiilher  fiir  eine  Maasregel  von 
so  bolier  Wichtigkeit  nicht  vorbereitet  und  die  portu- 
giesischen  Colonisten  nicht  entschadigt  worden  ,  wie 
solches  in  Grossbrittannien  der  Fall  war ,  in  dessen 
Parlament  dieser  wichtige  Gegenstand  so  lange  und  so 
ernstlich  in  Erwagung  gezogen  wurde. 

Wirklich  trat  das  Verbot  im  J.  1815  nordlich  vom 
Aequator  ein ,  und  Portugal  war  ebenfalls  die  erste 
Macht ,  welche  im  J.  1817  zugab,  dass  ihre  Kauffahr- 
teischiffe  visitirt  wiirden ,  dem  sich  Frankreich  aber 
erst  im  J.  1831  und  unter  gewissen  Beschrankungen 
anschloss,  welchem  Beispiele  alsdann  mehrere  andere 
Nationen  folgten ,  obgleich  andere  bisher  sich  hiezu 
durchaus  nicht  haben  verstehen  wollen ,  worauf  sich 
die  angefiihrte  Résolution  des  Unterhauses  theilweise 
bezieht. 

Dem  Unlerzeichneten  liegt  es  indessen  ob ,  ehe  er 
fortfahrt,  diirch  Gegenwartiges  zu  Gunsten  und  ♦volli- 
ger  Rechtfertigung  des  portugiesischen  Gouvernements 
und  der  Nation  zu  beweisen,  dass  wenigstens  die  ih- 
nen  aufgebiirdete  harle  Beschuldigung,  im  J.  1815 
600,000  L.  Sterling  unter  derBedingung  erhal- 
ten  zu  haben  ,  mit  Grossbrittannien  fiir  die  kiinftige 
giinzliche  Aufhebung  des  .  Sklavenhandels  gemeinsam 
zu    wirken,    ohne  dass  sie  bis  heute  dieser   Bedingung 
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Geniige  gelelslet,  aucli  niclit    den  gerîngsten  Gnind  fiir  1836 
sich  liât. 

Die  Verpflichtung  jeiier  Zahlung  enlstand  aus  dem 
Anlehen ,  welches  von  Grossbrittannien  in  der  Conven- 
tion vom  21.  April  1809  zu  Gansten  Portugais  garan- 
tirt  wiirde,  um  Lelzteres  in  den  Stand  zu  setzen,  nicht 
nur  solche  Verpflichtungen  zu  befriedigen,  die  es  in 
ersterem  Lande  wahrend  der  ungliicklichen  franzôsi- 
schen  Invasion  eingegangen ,  sondern  auch  Schiffs  -  Mu- 
nition, so  wie  andere  Gegenstiinde  anzukaufen,  indeni 
dièses  Konigreich  durch  den  damais  erlittenen  langwie- 
rigen  und  zerstoreuden  Krieg  ganzlich  erschôpft  und 
von  Mitteln,  solche  zu  bezahlen ,  entblosst  war, 

Durch  den  Vertrag  von  1819  verzichtete  England 
jedoch  nicht,  wie  man  glauben  machen  will,  auf  die 
Zahlung  der  ganzen  Summe  von  600,000  L.,  sondern 
nur  auf  den  damais  noch  nicht  zuriickbezahlten  Theil 
derselben ,  wie  es  in  jenem  Vertrage  auch  ausdrîick- 
lich  bemerkt  ist,  und  welcher  Theil  nicht  viel  iiber 
400,000  ïi.  betrug,  indem  die  festgesetzten  Termine 
zur  successiven  Tilgung  des  Capitals ,  welches  mit  den 
respectiven  Zinsen  bis  dahin  pùnktlich  bezahlt  worden, 
noch   nicht  abgelaufen    waren. 

Eben  so  wenig  ist  die  Behauptung  richtig,  dass  jene 
Summe  unter  der  Bedingung  an  Portugal  cedirt  wor- 
den ,  sich  mit  Grossbrittanien  zur  Coopération  wegen 
der  gânzlîchen  Aufhebung  des  Sklavenhandels  zu 
verbinden. 

Jene  Verpflichtung  hat  nie  bestanden;  dahingegen 
haben  die  portugiesischen  Bevollmachtigten  auf  dom 
Congresse  zu  Wien  am  12.  Januar  1815  in  einer  Note 
an  Lord  Castlereagh  (in  Gemassheit  einer  Tags  zuvor 
mit  ihm  gehabten  Conferenz)  gegen  denselben  die  Ver- 
zichtleistung  auf  den  Rest  jener  Schuld  als  Entschii- 
digung  fiir  die  Nachtheile  in  Anspruch  genommen, 
welche  fiir  Portugal  aus  der  pldizlichen  Abschaffung 
der  Sklaverei  nordlich  Yom  Cap  Forinoso ,  wozu  es 
erbotig  war,  und  slatt  dessen  auf  Uebereinkunft  ^'nord- 
lich von  der  Linie,  gesetzt  wurde,  erwachsen  wiirdenj 
besonders  als  Aequivalent  fiir  die  Zuriickgabe  Guia- 
na's  an  F^rankreich ,  wozu  Portugal  im  Pariser  Frie- 
dens-Vertrag  durch  Grossbrittannien  gezwungen  wor- 
den, obgleich  Letzteres  vom  portugiesischen  Gouverne- 
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1836  ment  weder  Autorisation  noch  Zustimmung  hierzu  er- 
halten  hatte. 

Portugal  hatte  iiicht  minder,  als  die  andern  alliirteii 
Machte,  glorreich  zum  Triumph  der  guteii  Sache  bei- 
getragen  und  hatte  ihuen  gezeigt,  dass  die  Armeen  des 
iieuen  Kaisers  nicht  uniiberwindiich  waren. 

Dessenohugeachtet  musste  es  sich  durch  besagte  Sti- 
pulation jener  Eroberung,  als  der  einzigen  obgleich  sehr 
unbedeutenden  Entschadigung  fiir  aile  Kriegs-Kosten  und 
aile  die  ungeheuren  ,  durch  Frankreich  erlittenen  Ver- 
luste,  weil  es  seine  Allianz  mit  England  mit  gewohnter 
Treue  und  Festigkeit  ehrenhaft  gehalten,  beraubt  sehen. 

In  Folge  jener  Uebereinkunft  und  der  oben  erwahnten 
Note  geschah  es,  dass  Portugal  durch  den  ersten  geheimen 
Artikel  des  angefiihrten  Vertrags  vom  22.  Januar  1815 
sich  verbiirgte,  den  Artikel  10  des  Pariser  Friedens-Ver- 
trages,  "wegen  Riickgabe  Guiana's  an  Frankreich,  in  Aus- 
fiihrung  zu  bringen ,  wâhrend  zu  gleicher  Zeit  Gross- 
brittannien  Portugal  die  Stôrungen  und  Nachtheile,  wel- 
che  aus  jener  Zuriickgabe  entsprungen,  die  vom  Er- 
steren  ohne  Zustimmung  des  Lelzteren  stipulirt  wor- 
den  ,  zu  erleichtern  suchte,  und  zwar  nicht  nur  durch 
die  Verzichtleistung  auf  den  Rest  der  Schuld  ,  welche 
schon  im  allgemeinen  Vertrag  von  1815  festgestellt 
war,  sondern  auch  durch  das  im  ersten  geheimen  Ar- 
tikel gegebene  Versprechen ,  durch  seine  Vermittlung 
eine  freundschaftliche  Regulirung  der  zwischen  Portu- 
gal und  Frankreich  wegen  der  Granzen  îhrer  Besitzun- 
gen  auf  jener  Seite  obwaltenden  DiiFerenz  nach  den 
Bestimmungen  eines  Artikels  des  Utrechter  Friedens  her- 
beizufiihren. 

Es  ist  deshalb  klar,  dass  an  Portugal  nicht  jene  an- 
gebliche  Total- Summe  von  600,000  L,  sondern  nur 
der  Belauf  von  ungefahr  450,000  L,  welche  noch  zu 
bezahlen  waren,  erlassen  worden  ist.  Eben  so  ein- 
leuchtend  ist  es ,  dass  ein  solcher  Erlass  keinesweges 
der  Preis  fiir  die  kiinftige  Coopération  Portugais 
mit  Grossbritlannien  zur  ganzlicïien  Abschaffung 
des  Sklavenhandels  gewesen  ;  aber  eben  so  unlaugbar 
ist  es  auch  andererseils ,  dass,  wenn  solche  schwere 
Anschuldigwngen  im  ganzen  Parlamente  und  im  Ange- 
sichle  von  Europa  dem  altesten  und  treuesten  Allirten 
Grossbrittanniens  gemacht  wurden,  und  wenn  ein  Mini- 
ster  der  I^rone  sie  mit  aller  Energie  unterstiitzte  und  sic 
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dem  porlugîesisclien  Gouvernement  zukommeii  Hess,  die  1836 
brittische  Regierung  redit  gut  wissen  nuisslCj  wie  weit 
sie  sich  von  der  Wahrheit  enlfernte,  indem  die  vorge- 
brachten  Thatsachen ,  abgesehen  davon  ,  dass  sie  einer 
nocli  so  neuen  Epoclie  angehoren,  auch  noch  aus  den 
officiellen  Documenten,  die  sich  in  ihren  Arcbiven  be- 
finden  mîissen,  deutlich  bervorgeben. 

Anjelzo  sucbt  man  durcb  speciose  Beweîsgriinde  dar- 
zulbun,  dass  namlich  Portugal  den  Sklavenliandel  schon 
verboten  habe  ,  und  solcbes  keine  transatlantiscbe  Co- 
lonieen  mebr  besitze;  indem  bebauptet  w^ird ,  dass  nur 
die  Nicht-Existenz  dieser  Umstiinde  Grossbrittannîen 
verhindern  kunne,  den  Sklavenbandel  im  Siiden  der  .^ 
Linie,  kraft  des  Vertrages  vom  J.  1815,  zu  verbindern. 

Der  Separat-Artikel  der  additionnellen  Convention 
vom  28.  Juli  1817  ist  in  diesem  Punkte  zu  bestimmt, 
aïs  dass  dergleicben  Argumente  unterslûlzt  werden  konn- 
ten  ;  denn  beide  Regierungen  baben  sich  dadurch  ver- 
bunden,  dass,  sobald  jene  ganzlicbe  AbscbaiFung  des 
Sklavenhandels  in  den  portugiesiscben  Besitzungen  sich 
verwirklicbte,  die  Stipulationen  der  geuannten  addition- 
nellen Convention  den  neuen  Umstanden  nach  gemein- 
scbaftlicber  Ueb  ereinstimmun  g  angepasst  wer- 
den soUteu  ;  und  wenn  es  nicbt  môglich  ware^  mit  ei- 
nem  andern  Vergleiche  zu  Stande  zu  kommen ,  so  bliebe 
dieselbe  additionnelle  Convention  fiir  abermals  funfzebn 
Jabre,  vom  Tage  jener  Abscbaffung  angerecbnet,  in  Kraft. 

In  Folge  dieser  Stipulation ,  obgleich  in  Portugal 
und  seinen  Besitzungen  besagter  Handel  untersagt  ist, 
baben  die  brittiscben  Kreuzer  mit  jenem  Verbote  nicbts 
zu  tbun  ,  und  eben  so  wenig  ein  Reclit ,  ein  portugie- 
siscbes  Schiff  anzubalten  oder  aufzubriugen ,  ausser  iu 
den  Fallen  ,  die  in  den  derselbeu  additionnellen  Con- 
vention angehângten  lustructionen  vorgescbrieben  sind; 
noch  weniger  diirfen  sie  von  dem  stricten  Bùchstaben 
ihrer  Bestimmungen  abweicben ,  welcbe  noch  aile  in 
voiler  Kraft  sind ,  obne  dass  die  brittische  Regierung 
mit  denselben  die  geringste  Auslegung  oder  Abanderung, 
ausser  mit  vôlh'ger  Uebereinstimmuug  und  Genebmigung 
der  portugiesiscben  Regierung,  vornebmen  koune  :  denn 
das  ist  das  directe  und  unausbleiblicbe  Résultat  des  Um- 
standes,  dass  beide  Regierungen  sich  nicbt  baben  ver- 
einbaren  konuen,  um  jene  additionnelle  Convention  den 
neuen  Umstanden  anzupassen. 
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1836  Ailes,  was  oline  dièse  Uebereinstlmniung  und  Ge- 
iiehmigung  der  portugiesîsclien  Regieruug  gescheben 
diirfte,  wûrde  eine  offenbare  Verletzuiig  der  gedacbten 
additionnellen  Convention  und  ein  Missbraucb  der  Macht 
seyn,  deren  ungliickliche  Folgen  auf  Grossbriltannien 
zuriickfallen  wiirden,  und  deren  Eutscbâdigung  die  por- 
lugiesiscbe  Regierung,  um  der  Aufricbtigkeit  der  britti- 
scben  Regierung  mit  gleicber  Aufricbtigkeit  zu  begeg- 
nen,  in  aller  Form  Recbtens  von  Letzterer  zu  jeder 
Zeit  in  Ansprucb  nebmen  wiirde  ,  und  ganz  insbeson- 
dere  als  Praliaiinar  -  Bediugung  jeder  Concession  eines 
politiscben  oder  commerciellen  Vortbeils ,  welche  die 
briltisclie  Regierung  sicb  von  der  portugiesiscben  aus- 
^       ^virken  môcbte. 

Abgeseben  von  den  scbeinbaren  Griinden  ,  worauf 
die  britliscbe  Regierung  ibr  verraeinllicbes  Recbt  stiitzen 
wollte ,  das  mit  Gewalt  zu  verlangen ,  was  sie  obn<; 
Iriftigen  Grund  auf  freundscbaftlicbem  Wege  nicbt  er- 
langt  zu  baben  sicb  bescbwert ,  mocbte  die  Bemerkung 
nicbt  an»  unrecbten  Orte  seyn ,  dass  es  gewiss  kein 
passender  Zeitpunkt  sein  konnte,  um  solcbe  lusinuatio- 
jien  zu  macben ,  als  man  gerade  îm  Begriffe  stand,  den 
von  Grossbriltannien  gewiinscbten  Vertrag  abzuscbliessen. 
Sie  mussten  veranlassen,  dass  Portugal  seine  Unter- 
zeicbnung  verweigerle  ;  denn  es  isl  wùrdiger  fiir  eine 
Nation ,  mit  Résignation  und  Mutb  die  Ungerecbtigkei- 
ten  und  Gewalttbiitigkeiten  einer  andern  mâcbtigeren 
zu  ertragen ,  als  nacb  vorbergegangenen  Drobungen 
Bîindnisse  einzugeben  ,  welcbe  seibst  dann ,  wenn  sie 
sicb  als  freiwillig  gescblossen  erweisen  ,  doch  immer  in 
solcbem  Falle  die  bassiicbe  Makel  bebalteb,  dass  sie  als 
durcb  die  Furcbt  erpresst  erscbeinen  wiirden. 

Indessen ,  ungeacbtet  jener  unzeitigen  Mittbeilung, 
da  die  brittiscbe  Regierung  im  besagten  Vertrage  be- 
reits  einige  Abanderungen  und  Zusiitze  zugestanden, 
obne  welcbe  derselbe  I.  Maj.  nicbt  conveniren  konnte, 
■W'îrd  die  Regierung  I.  Maj.  mit  Freuden  den  Vertrag 
obne  Aufscbub  zu  unterzeicbnen  bereit  seyn,  wenn  er- 
stere  Regierung  sicb  bereit  erkliirt,  in  eïneni  addition- 
nellen Arlikel  zu  stipuliren  ,  dass  sie  in  Folge  der  al- 
ten  Allianz- Vertrage  und  Garantieen  ,  die  zwiscben  bei- 
den  Rronen  besteben ,  Portugal  scbleunigen  und  bin- 
reicbenden  Beistaud  leisten  werde,  um  dessen  Besitzun- 
gen   in  Afrika    in  Geborsam    zu  erbalten ,    was    unum- 
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ganglich  nolhwendig  ist,  da  sicU  in  jenen  Gegenden  be-  1836 
reits  Widerstaud  gegen  das  Dekret  voin  10.  Dec.  1836 
geaiissert ,  der  sich  gewiss  durch  die  Ausfiihrung  des 
besagten  Vertrages  noch  verinehren  wiirde ,  und  den 
sowohl  Einheimische  als  Fremde  benutzen  wiirden,  uni 
dort  Empôrungen  zu  erregen  und  zu  unterbalten,  wor- 
aus  fur  Portugal  derVerlust  jener  Besitzungen  entsprin- 
gen  konnte ,  wo  die  Sklavenhandler ,  aïs  die  reichsteii 
und  einflussreichsten  Mânner  des  Landes  ,  und  die  Ex- 
allirtesten  unter  der  Klasse  ,  die  eicb  der  AbschafFung 
jenes  Handels  widersetzt,  keinen  Anstand  nehœen  wiir- 
den, zu  jeder  Art  von  Excessen  aufzumuntern  und  sic 
zu    begehen  ,  um  jene  Abscbaffung  zu  verzugern, 

Jedenfalls  muss  hier  wiederholt  werden,  was  der 
Unterzeicbnete  die  Ehre  gehabt,  gegen  Lord  Howard 
de  Walden  bereits  mùndlich  zu  bemerken  ,  namlicb  in 
Belreff  der  Unmoglichkeit  portugiesischer  Seits,  in  deni 
Vertrage  den  Sklavenbandel  fiir  Seerauberei  zu  erklU- 
ren,  welches  Verbrechen  nach  den  portugiesischen  Ge- 
setzen  mit  dem  Hochverralh  gleicbsteht  und  folglich  mit 
Todesstrafe  belegt  wird. 

In  Portugal  herrscht  ein  fast  uniiberwindiicher  Wi- 
derwillen  gegen  die  Verhangung,dieser  Strafe,  welcbe, 
wie  Se.  Herrl.  wabrend  seines  Aufenthalts  in  dieseni 
Lande  zu  bemerken  Gelegenbeit  gehabt  îiaben  wird, 
iiur  liôcbst  sellen  Anwendung  fiudet,  denn  die  Geschwor- 
nen  machen  stets  grosse  Schwierigkeiten  ,  einen  Ange- 
klaglen  schuldig  zu  befinden,  wenn  aus  diesem  Ver- 
dickt  eine  solche  Strafe  erfolgen  muss. 

Dies,  was  bei  jedem  andern  Verbrechen  zu  gesche- 
hen  pflegt,  wiirde  mit  noch  mehr  Wahrscheinlichkeit 
bei  dem  des  Sklavenhandels  der  Fall  seyn ,  denn  die 
Anerkennuug  der  Unsittlichkeit  dièses  Handels  hat  in  * 
diesem  Ronigreiche  noch  nicht,  wie  in  England ,  die 
Meinung  so  durchgàngig  fiir  sich ,  deren  Sanction  die 
Gesetze  jedes  Landes  immer  erst  suchen  mxissen,  daniit 
sie  nicht  verhohnt  oder  unter  legalen  Formen  verlelzt 
werden  ;  und  es  ist  unleugbar ,  dass  wenn  jener  Han- 
del  fiir  ein  Verbrechen  des  Seeraubs  erklart  wiirde, 
dies  nicht  nur  desseu  Unterdrîickung  nicht  im  Minde- 
slen  fordern  konnte,  weil  es,  anstatt  das  Ziel  zu  er- 
reichen  ,  welches  man  vor  Augen  hatte ,  namlich  durch 
die  Furcht  vor  der  Grosse  der  aufzuerlegenden  Strafe 
die  Wiederholung  des  Vergehens  zu   verhiudern  ,    viel- 
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1836  inehr  in  den  meîsten  Fallen  dessen  Nichtbestrafung  ver- 
anlassen  wiirde  ^-  sondern  es  wiirde  auch  auf  den 
Vertrag  einen  so  gehassigen  Makel  werfen,  der  bin- 
reichte ,  in  den  Certes  sowohl  als  ausserhalb  derselben 
die  entscbeidensle  und  nacbdriicklicbste  Opposition  zu 
erregen,  ziimal  da  es  notoriscb  ist,  dass  keine  europâi- 
scbe  Macbt,  Grossbrittannien  ausgenommen,  jenen  Han- 
del  bisber  fur  Seerauberei  erkiart  bat. 

Selbigen  dagegen  fiir  Seeraub  zu  erklaren,  d.  b.  mit 
dem  Hocbverratb  gleicbzustellen,  und  doch  zugleicb  nicbt 
die  entsprecbende  Todesstrafe ,  sondern  den  uacbstfol- 
genden  Strafgrad  aufzuerlegen ,  wie  Lord  Howard  de 
Walden  in  den  beiden  Artikel-Entwùrfen,  die  seiner 
erwabnten  Note  angebangt  sind ,  es  vorscbliigt,  biesse 
die  Wirkung  jener  Erklarung  wieder  vernicbten. 

In  solcbeni  Falle  sind  obne  Zweifel  die  Verfiigun- 
gen  des  Décrets  vom  10.  Dec.  1836,  sowobl  der  Natur 
des  Verbrecbens,  als  den  woblerwogenen  Umstanden 
nacb,  vorzuziehen  und  weit  geeigneter,  indem  sie  nach 
Maassgabe  der  verscbiedenen  Klassen  der  Uebertreter, 
wie  aus  beigescblossener  Abscbrift  ersicbtlicb,  Gefang- 
iiiss-  und  Galeeren-Strafe,  Verlust  des  Amtes  mit  der 
Unfabigkeit  ein  anderes  wieder  zu  bekleiden,  Verban- 
nung  und  besonders  bedeutende  Geldstrafen  verbangen, 
welcbe  Letztere  das  Verbrecben  bei  seiner  eigentlicben 
Wurzel  erfassen ,  da  sie  das  Vermogen  aller  Derjenigen 
bedroben,  welcbe  habsiicbligerweise  solcbes  zu  vermeb- 
reu  sucben,  wenn  sie  diesen  scbmulzigen  Handel  trei- 
ben  oder  ibm  Vorscbub  leisten. 

Da  inzwischen  I.  Maj.  siets  von  den  lebbaflesten 
Wiinscben  durcbdrungen  sind,  sicb  mit  I.  brittiscben 
Maj.  diircb  aile  Ihr  zu  Gebole  stebenden  Miltel  dabin 
zu  vereinigen ,  dass  dem  Fortbestande  des  gedacbten 
verbotenen  Mandels  ein  Ende  gemacbt  werde,  so  bat 
der  Unterzeicbnete  zugleicb  Befehl,  Sr.  Herrl.  zu  ver- 
sicbern ,  dass  wenn  Grossbrittannien  mit  den  europai- 
scben  Grossmachten  ,  die  sicb  im  Besitz  von  Colonieen 
befinden,  Conventionen  abscblcisse,  in  denen  jener  Han- 
del fiir  Seeriiuberei  erkiart  wiit'de  ,  das  Gouvernement 
I.  Maj.,  obwobl  es  in  dieser  Hînsicbt  die  Initiative  nicbt 
ergreifen  kann,  keinen  Anstand  nebmen  wird,  sicb  als- 
dann  einer  abnlicben  Déclaration  anzuscbliessen ,  nacb- 
dem  solcbe  durcb  die  bauptsacblicb  dabei  belheiligten 
Parteien  zuvor  feierlicb  sauctiouirt  worden. 
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Der  Unterzeichnete  ergreift  mit  der  grossten  Freiide  1838 
dièse  Gelegenheit,    dera    Lord  Howard    de  Walden   die    ^ 
Versicherimg    seiner   ausgezeichnetsteû  Hochachtung    zii 
erDeuern. 

Staals-Kanzlei  der  auswartigen  Angelegenheiten,  den 
22.  Mai  1838. 

(Gez.)  Sa  DA  Bandeira. 
Fiir  die  gleîchlautende  Abschrift  : 
Sraats-Kauzlei  des  Auswartigen,  den  21.  Sept.  1836. 

(Gez.)  Paulo  Midosi. 


66. 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid, 

chef  de   la    religion  en   Perse,   par 

Mac-Neil,    Envoyé   de    la    Grande- 

Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là. 

(Journal  des  De'bats  1839). 

Lettre  de  M.  Mac-Neil  au  grand  Moustheid, 

J'ai  rhonneur  de  tracer  les  paroles  suivantes  sur  la 
feuille  de  la  sincérité;  maintenant  que  les  circonstances 
m'ont  poussé,  moi,  votre  serviteur,  à  quitter  ce  ro- 
yaume. Les  sentimens  de  respect  et  de  vénération  que 
j'ai  toujours  nourris  envers  V.  Em.  m'imposent  l'obli- 
gation d'exposer  et  de  soumettre  a  votre  jugement  aussi 
sain  qu'éclairé,  tous  les  détails  des  évènemens  qui  ont 
agité  dernièrement  nos  deux  grandes  puissances,  la  Perse 
et  l'Angleterre, 

C'est  dont  sincèrement  consciencieusement  que  je 
vous  dirai  que  moi,  envoyé  et  ministre  plénipotentiaire 
du  royaume  britannique,  et  ayant  pour  mission  de  mon 
gouvernement  de  rester  en  Perse  afin  d'y  mettre  fin  à 
quelques  différends  portant  atteinte  aux  relations  ami- 
cales consacrées  par  des  traités ,  aussi  bien  qu'il  m'est 
enjoint  de  tout  tenter  pour  faire  cesser  la  mésintelli- 
gence occasionnée  en  dernier  lieu  par  la  conduite  peu 
convenable  des  ministres  du  Shah  envers  le  gouverne- 
ment anglais,  je  me  suis  rendu  au  camp  royal  dans  ce 
seul  but,  et  j'ajouterai  qu'après  y  être  arrivé,  j'ai  ex- 
posé   toutes   mes   intentions,    proposant    des   conditions 
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1838  basées  sur  la  justice,  et  ne  deniandaur  que  leur  exact 
accomplissemeut. 

Je  croyais  que  les  ministres  de  Shah  ,  désireux  de 
conserver  une  amitié  qui  datait  de  si  longues  années 
et  dont  mou  gouvernement  n'avait  jamais  cessé  de  don- 
ner maintes  preuves  sincères,  je  croyais  que,  se  rappe- 
lant les  secours  nomli^eux  et  réels  que  nous  avons  ac- 
cordés si  souvent  à  la  Perse,  ainsi  que  les  services  que 
je  lui  ai  rendus  personnellement  pendant  Tespace  de 
vingt  ans ,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  intérêts  vi- 
taux du  pays  ou  de  ceux  tout  particuliers  que  j'ai  pu 
rendre  à  la  feu  majesté  Feth-Ali-Shah  (que  son  tom- 
beau soit  éclairé  par  les  feux  célestes)  aussi  bien  qu'a 
son  héritier,  qui  habite  aujourd'hui  les  cieux  ,  séjour 
des  bienheureux ,  ainsi  qu'au  souverain  actuel ,  je  cro- 
yais ,  dis-je,  que  l'adoption  de  nies  réclamations  ne  ren- 
contrerait nul  obstacle. 

En  elFet,  nos  prétentions  se  bornaient  à  l'entier  aban- 
don de  l'expédition  de  Hérat,  dont  le  but  paraissait 
contraire  aux  vues  de  l'Angleterre,  Nous  demandions 
en  outre  qu'une  réparation  suffisante  nous  fût  offerte 
pour  les  procédés  irrespectueux  dont  on  a  usé  envers 
notre  gpuvernement.  C'était,  ce  me  semble,  le  moyen 
bien  simple  de  rétablir  entre  les  deux  étals  la  bonne 
harmonie  et  les  relations  amicales  sous  l'empire  desquel- 
les la  Perse  et  l'Angleterre  avaient  toujours  vécu.  Mal- 
heureusement,^ malgré  les  instances  réitérées  faites  par 
moi  pour  atteindre  ce  but,  les  ministres  du  Shah  n'ont 
pas  daigné  m'accorder  une  réponse  à-peu-près  satisfai- 
sante; mais,  bien  au  contraire,  encore  chaque  jour  de- 
puis ce  tems,  j'ai  eu  à  me  plaindre  de  leurs  procédés 
à  mon  égard.  Ayant  enfin  compris  qu'on  ne  se  pro- 
posait aucunement  d'accéder  aux  demandes  faites  par 
mon  gouvernement ,  et  qu'on  ne  se  souciait  même  pas 
de  profiter  de  ses  bonnes  dispositions  en  adhérant  à  des 
conditions  dont  Texécution  aurait  ramené  la  bonne  in- 
telligence et  consolidé  le  bonheur  du  peuple  persan; 
trouvant  les  ministres  du  Shah  aveugles  et  sourds  sur 
tout  ce  qui  pouvait  toucher  de  plus  près  les  intérêts 
de  la  nation  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  j'ai  dû 
prendre  un  parti  définitif.  D'ailleurs,  ma  présence  de- 
venait inutile,  je  l'ai  senti.  Car,  après  avoir  épuisé, 
soit  par  écrit ,  soit  de  vive  voix  ,  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  conciliation,  mes  démarches  entreprises  et  sui- 
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vies  dans  Pinlérét  des  deux  pays  sont  reslëes  sans  suc-  1838 
ces,  et  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  que  des  promesses  va- 
gues quand  je  ne  recevais  pas  de  réponses  évasives.  11 
est  même  arrivé,  qu'après  avoir  accédé  à  une  demande, 
on  niait  ouvertement  d'y  avoir  consenti.  Après  de  tels 
actes,  il  ne  me  restait  donc  qu'à  quitter  le  camp  royal. 
Je  l'ai  fait,  et  ce  n'est  qu'en  route  que  j'ai  appris  que 
par  ordre  de  mon  gouvernement  quelques  vaisseaux  de 
guerre  appartenant  à  S.  M.  Britannique  étaient  entrés 
dans  le  golfe  d'Ormuz,  décidés,  si  le  gouvernement 
persan  persistait  dans  son  refus  des  conditions  énon- 
cées pli^  haut,  à  employer  des  moyens  plus  énergiques 
que  ceux  de  la  parole  pour  les  lui  faire   accepter. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ce  message  ,  guidé 
uniquement  par  les  sentimens  de  bienveillance  que  j'ai 
toujours  professés  à  l'égard  de  la  cour  et  de  la  nation 
persane,  je  me  suis  hâté  de  dépêcher  un  de  mes  secré- 
traires  au  camp  royal  pour  y  annoncer  officiellement 
l'arrivée  de  la  flotte  de  S.  M.  Britannique  dans  le  golfe 
Persique,  et  pour  faire  connaître  le  but  de  cette  ma- 
nifestation hostile. 

Or,  bien  qu'antérieurement  à  cet  acte,  j'eusse  déjà 
plus  d'une  fois  manifesté  ma  pensée  sur  ce  qui  dans 
toute  cette  affaire  me  paraissait  être  conforme  ou  con- 
traire à  la  justice,  j'ai  cru  devoir  tenter  une  nouvelle 
démarche  auprès  des  ministres  du  Shah,  tant  était  grand 
et  sincère  chez  moi  le  désir  de  voir  la  Perse  heureuse 
et  tranquille. 

Par  ce  moyen  je  m'acquittai,  non  seulement  des 
devoirs  que  m'imposait  ma  charge,  mais  encore  je  res- 
tais en  dehors  de  toute  responsabilité  qui  pût  peser  sur 
les  ministres  du  Shah,  s*il  arrivait  que  cette  affaire  eût 
des  résultats  fâcheux. 

Faire  cesser  tout  esprit  de  discorde  et  d'hostilité  ou 
bien  provoquer  à  la  guerre  >st  une  alternative  qu'il 
dépend  d'eux  seuls  de  terminer.  Bref,  si  le  gouverne- 
ment persan  se  résout  à  obtempérer  aux  justes  deman- 
des de  l'Angleterre,  elle  renoncera  aussitôt  à  l'expédi- 
tion entreprise  ;  car  nous  ne  desirons  ni  rompre  avec 
la  Perse  ni  lui  faire  tort  en  quoi  que  ce  soit;  il  est 
évident  que  bien  que  son  gouvernement  ait  mis  l'An- 
gleterre dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  ex- 
trême, pour  se  faire  mieux  comprendre,  celle-ci  est  ce- 
pendant bien  loin    d'en    vouloir   aux    paisibles   habilaus 
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1838  tîe  vos  villes  et  de  vos  villages ,  et  que  les  différends 
survenus  entre  les  cours  d'Angleterre  et  de  Perse  doi- 
vent se  terminer  d'eux-mêmes,  et  naturellement  sans 
qu'une  influence  fâcheuse  puisse  réagir  en  aucune  ma- 
nière sur  le  peuple  persan  contre  lequel  il  n'existe  au- 
cun motif  d'hostilité  ;  car  tous  ceux  d'entre  les  sujets 
anglais  qui  ont  visité  ce  pays  n'ont  jamais  eu  qu'à  se 
louer  des  procédés  des  liabitans  vis-à-vis  d'eux,  à  quel- 
ques classes  qu'ils  appartinssent.  Aussi  en  gardent-ils 
et  en  garderont-ils  toujours  un  profond  souvenir;  ainsi 
il  n'est  point  à  craindre  que  les  Anglais  attentent  jamais 
ni  à  la  propriété,  ni  à  la  vie ,  ni  à  l'honneur  du  peu- 
ple persan.  Tout  au  contraire ,  ils  s'efforceront  de  re- 
specter et  de  garantir  les  propriétés  de  chacun  :  pertes 
et  profits,  ils  regarderont  tout  comme  leur  affaire  pro- 
pre. En  conséquence,  j'aime  à  croire  que  le  Shah  ayant 
toujours  à  coeur  la  conservation  et  la  prospérité  de 
son  empire  et  désirant  le  maintien  des  avantages  que 
lui  procure  l'amitié  de  l'Angleterre,  voudra  bien  choisir 
le  parti  le  plus  salutaire ,  et  mettra  un  terme  aux  dif- 
férends mutuels  et  réduira  au  néant  le  principe  qui  a 
engendré  cette  méfiance  devenue  commune  ;  tout  cela 
peut  se  faire  aisément.  Alors  et  seulement  alors  je 
pourrai  retourner  à  mon  poste  pour  y  veiller  à  la  con- 
solidation de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  états,  et  pour  faire  en  sorte  que  les  bases  sur 
lesquelles  reposeront  désormais  leurs  intérêts  récipro- 
ques se  raffermissent  de  plus  en  plus.  Comme  les  in- 
structions formelles  que  je  tiens  de  mon  gouvernement 
ne  me  permettent  pas  de  rester  sur  le  territoire  persan, 
dans  le  cas  où  l'on  se  refuserait  à  adhérer  à  mes  pro- 
positions, je  pars.  Mais  depuis  Téhéran  jusqu'aux  fron- 
tières de  Turquie,  soyez  persuadé  que  de  partout  ou 
me  parviendrait  la  nouvelle  qu'elles  ont  été  agréées,  je 
m'empresserai  de  revenir  sur  mes  pas.  J'emporte  donc 
l'espoir  que  la  voix  de  la  raison  finira  par  se  faire  en- 
tendre, et  que  cette  affection  de  si  vieille  date  ne  sera 
point  changée  en  dispositions  hostiles,  pas  plus  que  Id 
sincérité  et  l'hypocrisie.  Si  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  troubler  un  instant  en  pareille  circonstance 
le  repos  précieux  de  votre  sainteté  par  l'exposition  de 
tous  ces  détails ,  pardonnez-le  moi. 
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Réponse  du  grand  Moustlieid  à  M»  Mac-NeîL     1838 
Au  nom    du   Dieu   très-puissant  et   très-mise'ricor- 
dieux  ! 

Louange  à  Dieu  ,  maître  des  deux  mondes ,  et  que 
mille  prières  soient  adressées  au  plus  noble  d'entre  les 
mortels  ,  Mahomed  et  toute  sa  famille ,  qui  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  parfait  dans  la  création  céleste  et  terrestre! 
le  plus  humble  d'entre  les  serviteurs  du  créateur  de 
l'univers  et  de  la  plus  pure  de  toutes  les  religions,  ob- 
jet d'orgueil  pour  les  hommes  et  les  génies,  fait  savoir 
à  votre  esprit,  pétri  de  perspicacité,  illustre  et  glo- 
rieux ministre  plénipotentiaire ,  homme  sans  ruse  et 
honoré  de  la  confiance  de  l'Angleterre,  que: 

Le  matin,  jour  de  lundi,  douzième  du  mots  djema- 
dioulsani,  l'an  1234  de  l'hegyre  sainte,  j'ai  reçu  votre 
aimable  et  précieuse  lettre,  par  l'entremise  d'un  exprés 
que  vous  avez  dépêché  à  cet  effet  de  Zenghan,  et  elle 
m'a  trouvé  au  milieu  de  la  nouvelle  mosquée ,  ce 
sanctuaire  vaste  et  imposant,  où,  après  m'étre  acquitté 
des  plus  saints  devoirs  par  l'adoration  de  l'être  suprê- 
me et  unique,  je  m'occupais  à  répandre  ses  lumières 
émanées  de  l'essence  angélique  de  notre  prophète  sur 
mes  ouailles  qui,  réunies  autour  de  moi,  recevaient 
d'une  oreille  avide  l'explication  des  préceptes  célestes. 
J'ai  reçu,  dis-je ,  votre  lettre,  j*en  ai  lu  attentivement 
le  contenu,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lundi  20  du 
même  mois  djemadiol,  qu'il  m'est  permis  de  répondre 
à  votre  excellence  avec  toute  la  sincérité  et  la  con- 
science possible. 

Certes ,  importance  du  sujet  pourrait  exiger  que 
j'entrasse  dans  une  explication  plus  détaillée;  mais,  vu 
le  tems  qui  presse  et  la  haute  opinion  que  j'ai  conçue 
de  la  pénétration  et  de  l'esprit  des  ministres  du  puis- 
sant empire  d'Angleterre  ,  je  tacherai  d'être  aussi  bref 
que  possible,  comptant  me  servir,  cependant,  d'expres- 
sions qui,  tant(5t  iront  frapper  droit  au  but,  tantôt  y 
seront  aussi  dirigées,  couvertes  du  voile  léger  des  al- 
lusions. 

Je  ne  vous  demande  seulement  qu'une  chose,  c'est 
de  me  prêter  une  attention  scrupuleuse  et  impartiale, 
et  de  prononcer  votre  jugement  d'après  les  inspirations 
d'une  raison  saine  et  d'un  entendement  ferme  et  intègre. 

Vous  allez  donc  trouver  mes  raisons  exposées  ci- 
dessous  et  classées  eu  paragraphes  distincts. 
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1838        D'ailleurs,  il  ny  a  que  Dieu  qui  fasse  tout  bien. 

1^  Voire  Excellence  m'a  dit  que  la  cause  de  son 
arrivée  au  camp  royal  avait  eu  pour  but  d'intervenir 
dans  quelques  différends  dont  la  conciliation  aurait  mis 
un  terme  à  la  mésintelligence  qui  divise  actuellement 
"^  les  deux  cours ,  et  que  tout  en  travaillant  a  renouer 
les  liens  d'amitié  qui  les  unissaient  jadis,  votre  séjour 
dans  ce  camp  vous  eût  en  même  tems  fourni  Poccasion 
de  réclamer  la  réparation  d'une  offense  dont  quelques 
dignitaires  ou  fonctionnaires  du  gouvernement  persan 
se  seraient  rendus  coupables  envers  votre  gouver- 
nement ; 

2°  Vous  alléguez  les  divers  services  que  vous  au- 
riez rendus  personnellement  à  la  Perse  pendant  un 
séjour  de  vingt  ans  en  ce  pays ,  aussi  bien  que  ceux 
dont  vous  seraient  restés  redevables,  soit  la  feue  ma- 
jesté Feth-Ali-Shah,  soit  son  héritier  présomptif,  soit  le 
souverain  actuel,  l'asile  de  tous  les  peuples  musulmans, 
et  vous  ajoutez  que  ces  services  vous  donneront  lieu 
d'espérer  que  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  départ 
seraient  comprises  et  appréciées ,  et  vou^  terminez  cet 
article  en  faisant  remarquer  qu'à  cet  égard  vous  avez 
été  complètement  trompé  dans   votre  attente; 

3°  Vous  m'entretenez  de  la  conduite  bizarre  ou  ca- 
pricieuse de  nos  ministres  qui  auraient  refusé  de  faire 
droit  à  vos  réclamations  un  instant  après  y  avoir  ac- 
quiescé ; 

4^  Vous  êtes  persuadé  que  notre  gouvernement  a 
renoncé  à  l'amitié  du  vôtre,  en  faisant  l'oreille  sourde 
aux  avantages  et  profits  qui  en  résulteraient ,  et  que 
celte  résistance  ayant  rendn  votre  séjour  au  camp  tout- 
à-fait  inutile ,  vous  avez  été  dans  Tobligalion  de  le 
quitter  ; 

50  Vous  me  mandez  que  c'est  seulement  au  moment 
de  votre  retour  que  vous  avez  appris  l'entrée  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais  dans  le  golfe  Persique  avec 
l'intention  bien  prononcée  d'agir  hostilement  au  cas 
que  vos  demandes,  basées  sur  Péquité ,  ne  seraient 
point  agréés; 

6^  Vous  me  dites  en  outre  que  si  nous  refusons 
d'y  répondre  selon  votre  gré,  il  ne  restera  plus  d'au- 
tres moyens  à  l'Angleterre  que  de  se  servir  de  la  voie 
des  armes  pour  obtenir  ce  qu'elle  réclame; 

7°  Que    si  le  gouvernement  persan    forçait  la  puis- 
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sauce  anglaise  a  enlrer  en  hostilité,  cette  dernière  re-  1838 
specterait  cependant  le  repos  et  les  propriétés  des  lia- 
bitans  de  nos  villes  et  de  nos  villages ,  attendu  que  les 
griefs  qu'elle  allègue  n'existeraient  que  vis-à-vis  le  gou- 
vernement du  Shah  seulement,  et  non  point  contre  le 
peuple,  et  vous  ajoutez  à  ces  paroles,  maintes  paroles 
flatteuses  et  beaucoup  d'autres  témoignages  extérieurs 
d'une   extrême    bienveillance. 

80  Vous  m'assurez  que,  malgré  les  mauvais  procé- 
dés dont  vous  vous  plaignez  d'avoir,  été  l'objet  de  la 
part  des  ministres  du  Shah ,  vous  êtes  néanmoins  tout 
prêt  encore  et  tout  disposé  à  recevoir  le  premier  souf- 
fle qui  descendrait  sur  vous  des  bosquets  fleuris  de  l'a- 
mitié, et  à  nous  revenir  de  partout  ou  vous  recevriez 
la  nouvelle  qu'on  a  accédé  à  vos  propositions  à  l'effet 
de  rétablir  promptement  la  concorde  entre  deux  nations. 
Voici  maintenant  ma  réponse  à  tous  ces  argumens  : 
1^  D'abord  il  est  notoire  que  tous  les  liommes  con- 
viennent de  ce  qui  est  bon  ou  de  ce  qui  est  mauvais, 
comme  par  exemple  de  la  beauté  d'une  action  juste  et 
loyale,  ou  de  la  laideur  d'une  action  inique  et  per- 
verse reconnue  telle  par  tous,  et  non  contestée  par 
qui  que  ce  soit.  C'est  ainsi  que  la  totalité  des  habi- 
tans  de  la  Perse  et  que  les  étrangers  eux-mêmes  sa- 
vent et  reconnaîsseut  que  dernièrement  le  peuple  ha- 
bitant nos  frontières  orientales  à  exercé  sur  les  paisi- 
bles habitans  du  Khorassan ,  tout  ce  que  la  cruauté  la 
plus  barbare  ou  la  plus  raffinée  peut  inventer.  Que 
dis-le?  cette  cruauté  s'est  étendue  sur  chacun  de  ceux 
des  serviteurs  du  vrai  Dieu  qui ,  soit  dans  cette  pro- 
vince ,  soit  dans  l'Astarabad ,  a  eu  le  malheur  de  tom- 
ber entre  les  griffes  de  ces  hommes  abominables.  Fem- 
mes, en  fans,  vieillards,  infirmes,  tous  étaient  massa- 
crés sans  miséricorde,  et  ceux  que  le  glaive  a  épargnés 
ont  été  trainés  en  esclavage  après  avoir  vu  dévaster 
leurs  biens  et  piller  leurs  richesses.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  de  nos  provinces  ont  été  dépeuplées  ou  rui- 
nées de  fond  en  comble.  En  dernier  lieu  ,  ces  désor- 
dres qu'il  est  permis  d'attribuer  avant  tout  aux  habi- 
tans de  Hérat,  se  sont  renouvelés  plus  effroyables  que 
jamais.  La  scélératesse  de  ces  hommes  en  est  venu  à 
ce  point ,  qu'ils  ne  craignaient  point  de  faire  bouillir 
dans  des  chaudières  les  serviteurs  du  vrai  Dieu,  ou 
bien  qu'ils  écartelaient   les    malheureux  tombés  en  leur 
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1838  pouvoir,  les  faisant  ainsi  mourir  dans  des  tourmens 
affreux.  En  un  mot,  les  horreurs  que  ces  impics  ont 
commises  ,  dépassent  toute  borne  et  toute  expression. 

En  un  pareil  e'tat  de  choses,  le  devoir  de  tout  homme 
haut  placé  dans  Tordre  public ,  est  de  mettre  en  oeu- 
vre tout  ce  qu'il  possède  d'énergie  et  de  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  de  pareilles  déprédations  ou  à  de  sembla- 
bles atrocités.  Je  voudrais  bien  savoir  si  des  horreurs 
de  cette  nature  seraient  souffertes  ou  tolérées  en  au- 
cune des  parties  de  l'empire  britannique;  je  demanderai 
si  on  n'eût  pas  employé  au  plus  tôt  les  mesures  les 
plus  efficaces  et  les  phis  promptes  pour  réprimer  d'aussi 
épouvantables  excès ,  ou  bien  si  on  les  eût  laissés  se 
perpétuer  à  l'ombre  de  l'impunité. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  assez  ignorant  sur  les  in- 
stitutions de  votre  pays ,  dont  le  principal  objet  est  de 
réprimer  ou  d'anéantir  une  tyrannie  contraire  à  la  vo- 
lonté du  Créateur  des  cieux  et  de  la  terre  ,  pour  que 
j'aie  pu  le  supposer  un  instant. 

Fort  de  cet  argument,  je  ne  crains  donc  pas  d'avan- 
cer que  le  gouvernement  de  la  Perse  peut  déclarer  hau- 
tement qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  un  frein 
aux  désordres  et  aux  brigandages  des  habitans  du  Tur- 
kestan ,  et  de  briser  le  joug  de  fer  qu'ils  font  peser 
sur  les  serviteurs  fidèles  du  Créateur  des  mondes,  aussi 
bien  qu'il  a  voulu  délivrer  de  pauvres  captifs  tombés 
entre  des  mains  impies.  En  exécutant  ce  projet,  nous 
n'avons  point  été  dirigés  par  une  vaine  forfanterie  ou 
par  le  désir  d'acquérir  des  richesses,  d'étendre  notre 
royaume  ou  d'arriver  à  la  gloire.  Non,  les  ministres 
du  Shah  ont  été  guidés  par  de  simples  et  suffisans  mo- 
tifs de  piété  ,  de  justice  et  d'humanité.  L'Angleterre 
devrait  leur  en  savoir  gré,  et  même,  loin  de  se  récrier 
contre  eux  ou  de  leur  témoigner  du  ressentiment  ainsi 
qu'elle  le  fait,  elle  aurait  mille  raisons  pour  louer  leur 
conduite;  car  elle  est  en  tous  points  conforme  au 
pacte  conclu  entre  Dieu  les  croyans,  pacle  bien  au 
dessus  de  toutes  les  institutions  humaines,  et  dans  l'ex- 
écution duquel  l'Angleterre  devrait  voir,  ce  me  sem- 
ble ,  une  nouvelle  garantie  de  la  fidélité  avec  laquelle 
le  Shah  se  propose  de  répondre  à  ses  autres  engagemeus. 

Quant  à  l'offense  faite  au  gouvernement  britannique, 
si  par  ce  mot  offense  vous  entendez  rappeler  le  fait 
dont  nous  venons  de  parler,  je  ne  vois  guères  que  l'on 
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ait  le  moins  du  monde  manque  aux  convenances  en  ce  1838 
qui  le  regarde  dans  toute  cette  affaire;  je  ne  sache  pas 
que  ce  gouvernement  Se  soit  fait  le  patron  des  de'pré- 
dateurs  du  Turkestan,  et  les  raisons  que  je  viens  d'aU 
Mguer  suffiront  pour  lui  prouver  qu'il  n'y  a  eu  dans 
la  conduite  des  ministres  persans  rien  d'offensant  pour 
l'honneur  de  l'Angleterre. 

ÎNIais  que  si,  à  Dieu  ne  plaise  que  cela  soit!  il  y 
avait  parmi  les  dignitaires  de  la  cour  de  Perse  quel- 
qu'un capable  de  manquer  à  votre  personne  ou  à  vo- 
tre gouvernement,  il  serait  évident  qu'une  pareille  con- 
duite n*aurait  jamais  pu  être  suggérée  ou  approuvée  par 
les  ministres  de  la  dite  cour.  Toutefois ,  au  milieu 
d'un  camp  royal  aussi  bien  qu'ailleurs,  il  est  des  indi- 
vidus de  plusieurs  classes  et  conditions;  les  uns  sont 
chargés  de  veiller  aux  affaires  les  plus  importantes  de 
l'état ,  tandis  que  les  autres ,  que  l'on  appelle  le  vul- 
gaire ,  sont  pour  la  plupart  ignorans  ou  inconsidérés. 
Si  l'offense  dont  vous  vous  plaignez  vient  du  fait  des 
premiers ,  vous  êtes  en  plein  droit  assurément  d'en 
demander  satisfaction,  et  on  ne  vous  la  refusera  pas; 
mais  si  les  derniers  seuls  sont  caupables,  il  est  de  la 
dignité  de  l'homme  sensé,  de  ne  point  s'en  formaliser, 
je  dirai  même  de  n'y  faire  aucune  attention. 

2°  Je  vais  répondre  à  votre  seconde  assertion  :  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  ministres  du  Shah  igno- 
rent tous  les  bons  services  que  nous  ont  rendus  les 
divers  ministres  envoyés  ici  par  la  Grande-Bretagne, 
personne  ne  doute  de  leur  importance  et  ne  peut  les 
oublier;  de  combien  d'actes  de  générosité  n'avons-nous 
pas  été  témoins  _,  que  de  cadeaux  précieux  venant  de 
la  cour  de  Londres,  que  de  sommes  d'argent  comptant 
{noulcoudi  hessere)  n'avons-nous  pas  reçues  dans  des 
momens  difficiles?  Armes  de  toutes  espèces,  instrumens 
de  guerre,  officiers  instructeurs  de  troupes  régulières, 
ingénieurs,  etc.,  etc.,  tout  nous  à  été  envoyé  avant 
même  que  nous  le  demandassions,  et  tout  cela  reste 
profondément  gravé  dans  la  mémoire  reconnaissante  de 
la  noblesse  d'Iran. 

En  ce  qui  regarde  l'offense  qui  aurait  altéré  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  puissances ,  et  en  ce  qui  tou- 
che surtout  les  services  particuliers  que  vous  avez  ren- 
dus personnellement  à  la  Perse ,  je  ne  vois  rien  vérita- 
blement dans    la  conduite  du   gouvernement   de  ce  pays 
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1838  q^ii  mérite  la  qualificalion  d'offense  ni  qui  prouve  la 
moindre  ingratitude  de  sa  part.  A  en  juger  d'après  le 
sens  intime  de  vos  paroles,  toute  votre  demande  consis- 
terait principalement  à  ce  que  la  Perse  renonçât  à  la 
conquête  de  He'rat,  demande  qui,  à  tout  considérer, 
est  diamétralement  opposée  aux  senlimens  de  bienveil- 
lance que  vous  prétendez  professer  envers  nous.  Eh 
bien!  connaissant  tout  le  bon  esprit  et  les  lumières  dont 
vous  êtes  doué  ,  et  qui  vous  ont  valu  un  emploi  émi- 
nent  parmi  les  vôtres,  j'en  réfère  à  votre  propre  juge* 
ment.  Serait-il  juste  que  le  Shah  ,  après  avoir  fait  tou- 
tes les  dépenses  que  vous  connaissez ,  après  avoir  réuni 
ses  troupes ,  rassemblé  un  matériel  considérable ,  tra- 
versé des  contrées  si  éloignées  ;  après  avoir  consommé 
tant  et  tant  de  sacrifices,  serait-il  juste  que  le  Shah 
abandonnât  ainsi  ses  projets  en  exécution ,  sans  aucu- 
nes raisons  plausibles  de  votre  part ,  et  qu'il  se  retirât 
honteusement  avant  d'avoir  atteint  son  but?  Une  pa- 
reille résolution  de  la  part  de  notre  souverain  serait- 
elle  conforme  aux  exigences  de  l'amour-propre ,  au 
bien  être  de  ses  états  et  aux  droits  mêmes  des  conqué- 
rans?  Certainement  non.  Et  chacun  Pavouera,  le  der- 
nier des  sujets  persans  en  serait  affligé.  Qu'en  diraient 
donc  les  principaux  du  pays  et  l'illustre  monarque  lui- 
même? 

Il  m'a  paru  que  les  ministres  du  Roi  d'Angleterre 
n'avaient  jamais  bien  connu  nos  justes  sujets  de  plainte 
contre  les  habitans  du  Turkestan  ,  et  que  je  viens  d'é- 
numérer  ci-dessus,  vous-même  qui  les  saviez,  vous  n'y 
avez  point  prêté  toute  l'attention  désirable ,  car  votre 
gouvernement ,  je  le  répète ,  n'aurait  pas  pu  ,  s'il  eût 
été  mieux  instruit  et  que  vous  y  eussiez  réfléchi  plus 
mûrement ,  votre  gouvernement  n'aurait  pu  condamner 
notre  expédition  ,  et  vous  ne  vous  en  seriez  pas  aussi 
personnellement  affecté. 

Les  refus  et  l'adhésion  dont  vos  demandes  ont  été 
alternativement  l'objet ,  sont  attribués  par  vous  au  ca- 
price ou  au  manque  de  caractère  de  nos  ministres ,  en 
voici  Tunique  et  véritable  cause.  Comme  votre  princi- 
pale prétention  était  qu'on  renonçât  à  la  conquête  de 
Hérat  et  à  celle  des  villes  du  Turkestan  qu'il  pouvait 
nous  convenir  d'occuper,  et  que  vous  exigiez  que  la 
guerre  s'arrêtât  court,  on  chercha  d'abord  à  satisfaire 
ce  désir  irréfléchi  de  votre  part;  mais  comme  d'un  au- 
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tre  côte,  le  strict  accomplissement  de  cette  promesse  1838 
eût  compromis  les  intérêts  du  souverain  et  l'avenir  de 
ce  royaume,  on  dut  l'éluder,  pensant  bien  que  plus 
tard  vous  verriez  plus  juste  dans  cette  alFaire  ;  donc  ce 
refus  et  cette  adhésion  suivis  d'autres  refus  ne  sau- 
raient être  attribués  à  une  faiblesse  de  caractère  cou- 
pable; bien  au  contraire,  l'adhésion  a  été  une  preuve 
d'affection  et  de  bienveillance  pour  l'Angleterre ,  et  le 
refus  doit  être  considéré  comme  une  marque  d'habileté 
politique  et  gouvernementale  de  la  part  de  nos  minstres. 

Oh  !  si ,  après  avoir  été  instruit  des  motifs  de  l'ex- 
pédition ,  vous  eussiez  pris  l'initiative  pour  remédier  au 
mal  que  nous  avons  signalé  avant  le  départ  du  Shah 
et  de  son  armée ,  que  vous  eussiez  alors  demandé  que  ^ 
la  campagne  ne  fût  point  entreprise  :  en  ce  cas ,  un  re- 
fus de  nos  ministres  aurait  pu  être  justement  attribué 
à  une  mauvaise  volonté  que  je  ne  qualifierai  pas;  si, 
après  avoir  accepté  une  fois  votre  médiation ,  si  après 
avoir  écouté  des  propositions  convenables  ,  ils  eussent 
ensuite  renié  leur  langage  ou  repoussé  vos  offres,  vous 
auriez  été  eu  plein  droit  de  les  taxer  de  versatilité  ou 
de  mauvaise  foi;  mais  la  chose  étant  comme  elle  s'est 
passée,  nos  ministres,  vous  en  conviendrez,  ne  méri- 
tent aucuns  blâmes ,  bien  au  contraire  ils  ont  donné  . 
là,  et  en  agissant  de  la  sorte,  une  grande  preuve  de 
fidélité  et  de  patriotisme. 

Si  nous  en  revenons  maintenant  à  la  rupture  des 
bonnes  relations  entre  les  deux  états,  et  au  peu  d'at- 
tention que,  selon  vous,  nous  apporterions  aux  avan- 
tages de  votre  alliance,  et  aux  dommages  que  nous  oc- 
casionnerait votre  inimitié,  ce  ne  doit  plus  être  main- 
tenant pour  vous  qu'une  crainte  imaginaire  et  que  je 
me  flatte  d'avoir  entièrement  dissipée  par  tout  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut;  aussi  l'alliance  et  l'amitié  réciproque 
resteront  les  mêmes  qu'auparavant,  car  comment  pourra- 
t-il  se  faire  qu'un  homme  prudent  songeât   à  nier  l'uti-  , 

lité  d'une  mesure  dont  il  sent  toute  Turgence  et  dont 
il  prévoit  toute  l'utilité?  Et  comment  consentirait-il  à 
persister  dans  une  mauvaise  voie,  sans  raisons  éviden- 
tes et  pour  ainsi  dire  palpables? 

Au  sujet  de  l'entrée  des  vaisseaux  anglais  dans  le 
golfe  Persique  avec  le  but  avoué  d'appuyer  militaire- 
ment vos  réclamations,  je  ne  conteste  pas  la  véracité 
du  fait  ;  mais  je  ne  saurais  croire  que   ce  but  soit  hos- 

Ddd2 


788         Correspondance   entre  VEnifoyé 

1838  iile,  car,  par  tout  ce  que  i*ai  appris  sur  le  compte  de 
l'Angleterre,  celte  puissance  agit  toujours,  même  en- 
vers ses  ennemis  déclarés,  avec  prudence,  opportunité 
et  précaution. 

Je  sais  bien  que  vous  me  dites  que  le  gouverne- 
ment anglais  se  verra  forcé  d'en  venir  à  employer  les 
armes  dans  le  cas  où  ses  justes  réclamations  ne  seraient 
point  écoutées.  Je  réponds,  en  me  demandant  a  moi- 
même,  quelles  sont  ces  réclamations  et  en  quoi  elles 
sont  justes ,  et  si  elles  sont  un  motif  suffisant  pour 
pousser  l'Angleterre  à  rompre  avec  nous.  O^Y  a-t-il 
donc  de  commun  entre  le  Turkestan  et  l'Angleterre 
pour  que  celle-ci  nourrisse  contre  la  Perse  une  rancune 
aussi  étrange  et  pour  qu'elle  nous  empêche  de  sévir 
contre  les  malfaiteurs  dont  le  Turkestan  est  infesté? 

Je  voudrais  comprendre  avant  tout,  et  mon  esprit 
s'y  refuse,  de  quel  crime  la  Perse  s'est  rendue  coupa- 
ble envers  son  ancienne  alliée;  il  n*a  pu  entrer  dans 
ses  intentions,  pas  plus  que  dans  ses  intérêts,  de  chan- 
ger l'harmonie  en  désaccord  et  la  paix  en  guerre.  Il 
nous  est  ordonné  par  tous  les  prophètes  de  veiller  a 
ce  que  les  serviteurs  de  Dieu  passent  leur  vie  dans  le 
repos  et  la  quiétude  ;  telle  est  la  volonté  divine  trans- 
mise par  les  envoyés  du  Très-Haut  et  consignée  dans 
nos  livres  sacrés;  donc,  permettez-moi  de  considérer 
cette  manifestation  en  apparence  hostile,  plutôt  comme 
une  simple  menace  sans  intention  de  nuire  que  comme 
un  acte  qui  ne  pourrait  provenir  que  de  l'abus  de  la  force. 

Votre  but,  comme  vous  m'en  donnez  l'assurance, 
était  uniquement  de  me  mettre  au  courant  de  ce  qui 
s'est  passé;  mais  si  je  réfléchis  mieux  à  ce  qu*a  di\  être 
votre  pensée ,  je  serai  porté  à  croire  que  vous  en  ca- 
chiez un  autre  plus  important;  celui  peut-être  de  m'em- 
ployer  comme  le  médiateur  le  plus  propre  à  reconcilier 
les  deux  cours.  Cette  démarche  me  prouve  non  seule- 
ment votre  amitié  et  votre  estime,  mais  en  même  tems 
elle  indique  toute  la  pénétration  de  votre  esprit.  Il 
est  malheureusement  trop  tard  ;  que  pourrais-je  faire 
maintenant?  vu  que  d'un  côté,  et  à  l'heure  qu'il  est, 
le  rétablissement  des  relations  amicales  'dont  il  s'agit 
dépend  uniquement  des  ministr-es  directs  du  Shah,  et 
que  de  l'autre,  la  distance  où  nous  nous  trouvons  du 
camp  royal  et  la  difficulté  ou  plutôt  le  retard  qu'éprou- 
verait l'envoi  de  mes  lettres,   mettrait  un  puissant  obs- 
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lacle  à  ce  quç  je  puisse  intervenir  efficacement  dans  1834 
cette  affaire.  En  effet,  eu  relisant  votre  lettre,  je  me 
suis  aperçu  que  toutes  ces  questions  étaient  et  sont  en- 
core pour  votre  esprit  un  sujet  de  graves  méditations. 
Si  vous  m*en  aviez  averti  plus  tut,  j'aurais  eu  tout  le 
tems  nécessaire  pour  vous  fournir  des  renseignemens 
plus  nombreux  et  des  preuves  plus  détaillées,  aidé 
comme  je  l'aurais  été  par  les  ministres  du  Shah,  et 
vous  auriez  conclu,  comme  je  le  fais  en  ce  moment, 
que  jamais  la  Perse  n'a  eu  et  n'aura  des  intentions  hos- 
tiles et  contraires  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne. 
Je  me  borne  donc ,  pour  le  moment ,  à  une  exposition 
franche  de  ma  manière  de  considérer  cette  affaire;  je 
ne  manquerai  pas  plus  tard,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sentera ,  d'en  instruire  mon  souverain,  l'ombre  de  Dieu 
sur  la  terre  (et  que  ce  même  Dieu  fasse  prospérer  son 
rcgne),  et  j'attendrai  impatiemment  la  réponse  qu'il 
plaira  a  ses  ministres  de  m'adresser.  Je  finis  en  vous 
priant  de  vouloir  lire  avec  attention  ces  lignes  et  de 
ne  pas  faire  le  contraire  de  ce  qu'elles  expriment. 
Adieu  et  salut  à  tout  mortel  qui  suit  la  ligne  droite  et 
qui  sait    maîtriser  ses  passions. 


67. 

Actes  et  documens  officiels  du  gou- 
vernement de  la  Chine  relativement 
à  Varrivée  de  quelques  bâtimens  de 
guerre  cinglais  sous  le  commande- 
ment de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton. 

(publiés  dans   le  Canton-Register  et  reimprimés  dans 
Vasiatic  Journal  à  Londres). 

(Traduction). 


Rapport    des  autorités  locales  de  Canton  à  la  cour 
impériale  de  Peking, 

Allerunterthanigster  Bericht,    mit  der  Posl  fîbersandt, 
in  welchem  die    gctreucsten  Diener  Ewr.  IMajestiit,    der 
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1834  ^'omiTiatidant  von  Canton,  Hi,  der  Gouverneur  der  bei- 
den  Provinzen  Kwangtung  und  Kwangse,  Lu,  und  der 
Vizegouverneur,  Ki ,  auf  ihren  Rnieu  bericbten  ,  dass 
die  engliscben  K.riegsschiffe  sanimt  dem  Barbarenauge 
ans  dem  Hafen  v-erlrieben  worden  iind  sowobl  die 
Schiife  als'auch  die  Truppen  nacb  ibren  friiberen  Sta- 
tionen  und  Quarlieren  zurûckgebracbt  sind.  Zum  Ilim- 
mel  schauend  wùnscben  und  fleben  sie,  dass  dieser  Be- 
rîcbt  eines  allergnadigsten  erbabensten  Bb'ckes  gewiir- 
digt  werden  moge. 

Nachdem  ein  englisches  Barbarenauge  sich  unterfan- 
gen  batte ,  obne  tlass  es  ihm  vorber  erlaubt  worden 
wâre,  in  den  Binnenstrom  von  Canton  einzulaufen  ; 
nacbdem  es  ferner ,  gleiclifalls  gegen  aile  Ordnung ,  ein 
Scbreiben  eingesandt  batte,  und  nacbdem  es  ungeacbtet 
aller  Warnungen  und  Befeble  ,  die  eben  so  einfacb  als 
deullicb  waren,  von  seiner  Hartnackigkeit  und  Verblen- 
dung  nicbt  zuriickgekommen  war,  so  babe  icb  ,  Ewr. 
Maj.  getreuester  Minister  Lu ,  nacb  dem  Willen  des 
Gesetzes,  die  Hafenplalze  fiir  die  Handelsscbiffe  besag- 
ter  Nation  scbliessen  lassen.  Nacbdem  aucb  besagtes 
Barbarenauge  zwei  Kriegsscbiffe  batle  berbeikommeu 
lassen,  um  durcb  die  Miindung  des  Flusses  einzudrin- 
gen,  so  babe  icb,  Ewr.  Majestat  gelreuesler  Minister 
Lu,  mebrere  Posten  von  Civil-  und  Militair  - Beamten 
vmd  Truppen  besetzen  lassen ,  und  ausserdem  Befeble 
ertbeilt,  dass  mebrere  Scbiffe  von  dem  tartariscben  Ge- 
scbwader,  von  der  Flotte,  die  unter  dem  Commando 
des  Admirais  stebt,  von  den  Kreuzern  aus  Sin-hwuy 
und  andern  Nationen  sich  versammeln  sollten,  um  den 
Fluss  bis  nacb  dem  Litib  -  Fort  (Howqua*s)  in  der  Nâbe 
der  Stadt  und  bis  zum  Tabwang-baou-Flusse  zu  sper- 
ren.  Ueberdies  sind  mebrere  wicbtige  Puncte  auf  bei- 
den  Seiten  des  Flusses  in  jenen  Gegenden,  wo  der  Fluss 
nicbt  mebr  so  breit  ist,  von  starken  Truppencorps  be- 
setzt  worden ,  welcbe  von  dem  Oberbefebisbaber  der 
Armée,  Ewr.  Majestat  getreueslem  Minister  Tsang-sbing 
befebligt  werden.  Dièse  Umstande ,  so  wie  aile  iibri- 
gen  Maassregeln ,  welcbe  der  Vorsicbt  balber  angeord- 
net  wurden,  sind  Ewr.  Majestat  bereits  in  meinem  al- 
leruntertbânigsten  Bericbte  insinuirt  worden,  in  wel- 
cbem  gleicbfalls  das  Benehmen  des  Scbiffscommandan- 
ten  Tsan-tsing  von  der  Division  des  Admirais,  wegen 
seiner  Fahrliissigkeit,  so  wie  er  es  verdieute,  streng  ge- 
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riigt  worden  ist,  iiiid  ich  selber,  Lu,  aiifgeforderl  bin,  1834 
von  meinem  Beiiehmen  Rechenschaft  abzulegeri.     Mein 
Bericht  isl  folgender: 

Der  Oberbefehlsliaber  der  Armée ,  Ewr.  Majestal 
gelreuester  Minister,  TsaDg,  versaninielte  aile  Streitkrafle, 
die  zu  seiuer  Disposition  geslellt  waren ,  vertheilte  sie 
in  einzelue  Corps  und  wiess  einem  jeden  derselben  seine 
bestimmle  Station  an.  Dies  geschah  in  der  besten  Ord- 
nung  und  ohne  das  geringste  Aiifsehen  zu  erregen. 
\^\q  Besatzung  besagler  barbarischer  Kriegsscbiffe  sali 
weit  und  breit  nicbts  als  Truppen,  Kanonen  und  Ge- 
wehre  uin  sicb  her ,  wie  wenn  es  ein  grosser  Wald 
ware.  Kleine  und  grosse  ScbifFe  bedecklen  weitliin  den 
Fluss  und  einzelne  Truppenablheilungen  halten  auf  bei- 
den  Seiten  des  Plusses  jeden  Platz  besetzt;  ein  Corps 
reihte  sicb  an  das  andere  ,  und  ilir  ausseres  Anselien 
vvar  imposant  und  drohend,  und  die  Kriegsscbiffe,  wel- 
cbe  bei  Wbampoa  unter  den  Handelsscbiffen  vor  Anker 
gegangen  waren ,  bemerkten  mebrere  Boote ,  die  mil 
Slroh  und  Brenumaterialien  angefiillt  waren,  und  muss- 
ten  jeden  Augenblick  nicbts  Geringeres  als  einen  An- 
griff  fiirchten  und  schlossen  sicb  nun  dicht  an  die  iibri- 
gen  Scbiffe  an.  Sie  wagteu  es  nicbt,  aucli  nur  einen 
Scbritt  weit  zu  fahren,  und  eben  so  wenig  wagte  es 
einer  von  ibnen,  das  Ufer  zu  betrelen.  In  ibrer  Mitte 
befanden  sicb  aucli  mebrere  Individuen  ,  die  von  Ma- 
cao  gekommen  waren ,  und  jetzt ,  da  sie  nacb  Canton 
fabren  wollten  um  das  Barbarenauge  zu  seben,  wieder 
zuriickgewiesen  wurden.  Als  nun  das  Barbarenauge 
wegen  der  Sperrung  des  Flusses  aufgehallen  war ,  ge- 
rieth  es  immer  mebr  in  Angst  und  Scbreck ,  und  liess 
die  Kaufleute  besagter  barbariscber  Nation  auffordern, 
den  Hong-Kaufleuien  Woo-tuuyuem  und  den  Uebrigen 
anzuzeigen,  dass  jene  Kriegsscbiffe  nur  die  barbarisclien 
Handelsscbiffe  beschiitzen  sollten ,  um  auf  dièse  Weise 
zu  erklaren  ,  dass  besagte  barbariscbe  Scbiffe  in  keiner 
andern  Absicbt  in  den  Binnenstrom  eingelaufen  waren, 
Wabrend  nun  die  Zabi  unserer  Streitkrafte  von  Tage 
zu  Tage  immer  mebr  zunabm  und  besagles  Barbaren- 
auge sicb  auf  dièse  Weise  von  jeglicber  Verbindung 
mit  dem  Lande  oder  nacb  dem  Meere  bin  abgescbnit- 
ten  sali,  und  nun  weder  vorwarts  noch  riickwarts  kom- 
men  konnte,  gerietb  es  nocb  mebr  in  Angst  und  Scbrecken 
und  liess  jetzt  wiederum  die  Kaufleute  besagter  barba- 
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1834  risclieu  Nalion  bîtten,  sîcli  fiir  ihii  bei  den  Hong-Raufleu- 
ten  zu  verweiiden  und  ihm  eiii  Sainpan-Boot  zu  schicken, 
daniit  er  Canton  wieder  verlassen  konne.  Wir ,  Ewr. 
Majestat  getreueste  Minister  bedachten  aber,  dass  be- 
sagtes  Barbarenauge  sich  luiterfangen  hatle,  ohne  Er- 
laubniss  bis  nach  Canton  zu  konimeu ,  und  dass  die 
Schiffe  ebenfalls  in  den  Binnenstrom  eingelaufen  waren, 
und  obgleich  dies  keines  der  schwersten  Vergehen  ge- 
gen  die  Gesetze  des  Landes  war ,  so  verrieth  doch  das 
ganze  Verfahren  absicbtliche  Widersetzlicbkeit  gegen 
die  bestebenden  Verordnungen  und  war  ebeu  so  zu- 
riicksetzend  als  beleidigend.  Wir  bedacbten  ,  wie  es 
wobl  môglicb  seyn  wiirde ,  aucb  wenn  er  Canton  un- 
verziiglicb  wieder  verlassen  und  so  ganz  nacb  Belieben 
kommen  und  geben  diirfe,  unserer  Seits  dennocb  ein 
warnendes  Beispiel  fiir  die  Zukunft  .auFzustellen,  oder 
seine  Demutb  und  Ergebung  auf  Gnade  und  TJngnade 
aller  Welt  uuverkennbar  vor  Augen  zu  legen.  In  Be- 
riicksiclitîgung  dessen  gaben  wir  wiederum  den  Befebl, 
dass  die  Hong-Kaufleule  ibn  in  unserm  Nainen  und  an- 
gemessenen  Tone  fragen  sollten ,  in  welcber  Absicbt.er 
sicb  unterslanden  babe,  obne  Erlaubniss  bis  nacb  Can- 
ton zu  kommen ,  und  wesbalb  die  Kriegsscbiffe  so 
plotzlich  in.  den  Slrom  eingedrungen  waren ,  und  wir 
verlangten  ausserdem ,  dass  er  bieriiber  obne  Hebl  und 
Falscbbeit  sicb  erklaren  solle ,  denn  nur  unter  dieser 
Bedingung  wiirden  wir  ihm  erlauben ,  Canton  zu  ver- 
lassen, doch  im  entgegengesetzten  Falle  (drohten  wir) 
uns  mit  unserer  ganzen  Macbt  gegen  ihn  wenden  und 
sicherlich  ohne  aile  Schonung  und  Nachsicht  gegen  ihn 
verfahren.  In  Folge  dessen  meldeten  am  sechszehn- 
ten  Tage  des  acbten  Mondes  (18teu  September)  die 
Hong-Kaufleute  ,  Woo-tun-yuen,  und  die  iibrigen,  dass 
die  Kaufleute  besagter  barbariscber  Nalion ,  Colledge 
und  andere  ihnen  die  Antwort  ûberbracht  hiitten,  wie 
Lord  Napier  erklart  batte,  dass  er  die  bestebenden  Ver- 
ordnungen des  Reiches,  da  er  zum  erstenmal  in  dièse 
Gegend  gelangt,  und  deshalb  auch  auf  einmal  ohne 
vorgângige  Erlaubniss  bis  nach  Canton  gekommen  sey, 
nicht  gekannt  habe  ,  ferner ,  dass  die  KriegsschiiFe  ein- 
zig  und  allein  in  Folge  eines  Missversiandnisses  bis  zum 
Boca  Tigris  gekommen  seyen,  dass  er  aber  jetzt  seinen 
Irrlhum  einsehe  und  in  aller  Ehrfurcht  bitte,  nach  Ma- 
cao  sich  zuriickzieheu  zu  diirfeu ,   und  dass  die  Schill'e 
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iiiiverzuglîcli  abgehen  sollten ,  weslialb  er  auch  uni  die  1834 
l-lrlaubniss  bitte  ,  sie  imgehinderl  ihre  Riickfahrt  antre- 
ten  zu  lasseD.  Wir,  Ewr,  Majeslat  getreiieste  Minister 
bedachten  wiederum ,  dass  besagtes  Barbarenauge ,  ob- 
schon  es  seine  Fehler  bereuete  doch  mehremale  ausdriick- 
lich  gefragt  worden  war,  weshalb  es  bis  nach  Canton  ge- 
kominen  sey  ;  wir  bedachten  Ailes,  was  in  seinem  Schrei- 
ben,  welches  wir  gleicli  Anfangs  empfangen  liatten,  ent- 
lialten  war:  wir  bedachten,  d^ass  es  von  Aufaug  bis  zu 
Ende  seine  Absicht  uns  vorenthalten  batte ,  dass  seine 
Versicherung,  „nurin  Folge  einesMissverstandnisses  habe 
es  sich  das  Versehen  zu  Schulden  kommen  lassen,  dass  die 
Kriegsschiffe  plotzlich  in  den  Hafen  eingelaufen  wâren" 
iiichts  weiter  als  eine  leere  Entschuldigung  sey,  und  wir 
bedachten  ,  dass  in  demselben  Augenblicke ,  als  unsere 
Batterieen  sie  mit  dem  Donner  der  Kanonen  empfingen, 
sie  selber  keinen  Anstand  nahraen ,  uns  auf  gleiche 
AVeise  zu  antworten.  Nachdem  wir  ailes  dies  bedacht 
uud  durch  die  Hong-Raufleute  hieriiber  geniigende  Aus- 
kunft  erhalten  hatten  ,  waren  wir  insgesammt  zu  einer 
und  derselben  Meinung  gekommen,  worauf  ihm  die  ge- 
wiinschle  Erlaubniss  sich  wieder  entfernen  zu  diirfen 
zugestanden  wurde.  Wie  in  eiuem  Berichte  gemeldet 
wird,  haben  besagte  Hong-Raufleute  sich  in  Canton 
nach  dem  Versammlungshause  begebeii  und  dort  um 
eineu  rosafarbenen  Reisepass  gebeten ,  wahrend  ich 
selbst,  Ewr.  Majestat  getreuester  Minister,  Lu,  niehrere 
zuverlassige  Mililair-  und  Civii-Beamte  absandte,  wel-  . 
che  am  19.  (21.  September)  mit  Lord  Napier  zusam- 
mentrafen  ,  der  daraufunter  ihrer  Escorte  aus  dem  Ha- 
fen vertrieben  wurde.  Zugleich  wurde  auch  Befehl  er- 
tlieilt,  mit  allen  weitern  Maassregeln  so  lange  noch  zu- 
riickzuhalten ,  bis  ein  kaiserliches  Mandat  erschienen 
^va^e,  welches  unser  ferneres  Verhalten  und  Verfahren 
luîs  vorschreibe.  Besagte  barbarische  RriegsschiJDfe  gin- 
gen  noch  an  demselben  Tage  unter  Segel  und  nachdem 
sie  die  ganze  Fahrl  ûber  noch  viele  Rlippen  und  Un- 
tiefen  zu  passiren  hatten,  waren  sie  am  22slen  aus  dem 
Bokka  Tigris  vertrieben.  Die  Schiffe  sowohl  als  aucli 
die  Truppen  ,  welche  die  verschiedenen  Plalze  zu  be- 
schiitzen  Befehl  erhalten  hatten,  siud  bereits  nach  ihren 
friiheren  Stationen  und  Quartiereu  zuriickgekehrt. 
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1834  B. 

Réponse  de  la  cour  impériale  de  Pehing  au  rap- 
port des  autorités  locales  de  Canton, 

Wie  es  scheint,  sind  aile  Forls  (Rùstenbatterien) 
ohne  alleii  Nutzen  gewesen ,  deuii  sie  koiiDten  iiiclit 
einmal  zwei  barbarische  SchilFe  vom  Wasser  wegbla- 
sen;  das  ist  lacherlich,  entsetzlich ,  ja  himmeischreiend. 
Da  ferner  aile  niilitairische  Massregein  so  wenig  ihrem 
Zweck  entsprochen  haben,  so  ist  iiicht  zu  verwundern, 
wenn  der  fremde  Barbar  keine  Riicksicht  darauf  genom- 
meri  liât.  Was  ich  ferner  zu  befehlen  fiir  gut  fînde, 
davoii  sollt  ihr  ziir  Zeit  in  Kenntniss  geselzl  werden. 
Wachet  und  zittert!     Das  ist  rneiu  Wiilei 


ISotijîcation  du  gouverneur  de  Canton, 

Erlass  des  Gouverneurs  von  Ranton  (an  den  Fuyuen), 
uin  anzuzeigen ,  dass  eine  rosafarbene  Botschaft  (d.  li. 
eine  Bolschaft  mit  der  Unterschrift  des  Kaisers)  einge- 
troffen  ist  als  Antwort  auf  den  genauen  Bericht  iiber 
die  englischen  Schiffe ,  die  in  den  Binnenstrom  einge- 
laufen  und  daselbst  vor  Anker  gegangen  sind,  so  wie 
iiber  die  Vorsiclitsinaassregeln  ,  welche  zu  Lande  und 
zu  Wasser  angeordnet  worden  sind,  iiber  diejenigen, 
welche  sich  bei  der  Bewachung  des  Hafens  die  grosste 
Fahrlassigkeit  hatten  zu  Schuldeu  kommen  lassen ,  und 
liber  die  Officiere;  welche  in  Folge  ihrer  Pllichtverges- 
senheit  slrenge  bestraft  worden  sind. 

Ich  der  Gouverneur  wandte  mich  13teu  Tage  des 
achten  Mondes  iin  l4ten  Jahre  des  Taoukwang  (15. 
September)  an  den  Oberbefehlshaber  der  Armée,  Tsang, 
an  Ew.  Excellenz  Fuyuen  und  an  den  Chung  den  Hoppo, 
indem  ich  mit  der  Post  einen  Bericht  einsandle  iiber 
die  englischen  Kriegsschiffe ,  welche  in  den  Binnenstrom 
eingelaufen  und  daselbst  vor  Anker  gegangen  sind,  ùber 
die  Vorsichtsmaassregeln  ,  welche  gegen  sie  angeordnet 
sind,  und  iiber  die  Officiere;  welche  in  Folge  ihrer 
Pflichtvergessenheit  slrenge  bestraft  worden  sind  und 
sich  noch  in  Untersuchung  befinden.  Heute  am  17teu 
Tage  des  neunten  Mondes  (19.  Oclober)  ist  folgende 
rosenfarbene  Boischalt  eingetroifen  : 

(Suit  le  texte  de  la  réponse  de  la  cour  impériale). 
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D.  1834 

Message  de  la  cour  impériale  au  tribunal  et  con- 
seil suprême  de  la  guerre ,  en  date  du  3  jour  du 
9me   mois    de  Pan,    i^   du   'TaouTcwang  (25  Octobre 

1834). 

Am  lieutîgen  Tage  sind  wir  benaclirichligt  wordeii, 
dass  Lu  iind,  seine  Collegen  mit  der  Post  einen  Beiicht 
dariiber  eingesandt  liaben ,  wie  die  englischen  Kriegs- 
schiife  in  den  Binnenstrom  eingedrungen  sind  und  wel- 
che  Maassregeln  sie  selber  ergrifFen  liaben,  um  sie  wie- 
der  zu  vertreiben.  Bei  dieser  Gelegenheit  batte  das 
engliscbe  Barbarenauge ,  Lord  Napier ,  nachdem  es  in 
Handels-Angelegenbeiten  iiach  Canton  gekonimen  war, 
die  Gesetze  des  Landes  unberiicksicbtigt  gelassen.  Nach- 
dem besagte  barbarische  Kriegsschiffe,  zwei  an  der  Zabi 
mit  320  Mann  Besatzung,  von  der  Miindung  des  Flus- 
ses  vor  Anker  gegangen  waren ,  wandte  sich  besagter 
Gouverneur  wâhrend  des  secbsten  Mondes  an  den  Ober- 
befehlshaber  der  Flotte,  Le,  und  bat  ibn ,  den  Tsang- 
tseang-aok- e-youung  abzuschicken  ,  um  bei  der  Miin- 
dung des  Flusses  seine  Station  einzunebmen  ,  auf  aile 
ankommenden  Scbiffe  sorgsam  zu  acbten  und  auf  glei- 
che  Weise  dahin  zu  wirken ,  dass  allen  Officieren  von 
der  Flotte ,  die  unter  dem  Commando  des  Admirais 
slchen,  Befeble  ertbeilt  w^erden,  die  festen  Plalze  mit 
geboriger  Besatzung  zu  versehen  imd  so  viel  als  mog- 
Jich  gegen  jede  Gefabr  auf  ihrer  Hut  zu  seyn.  Nach- 
dem nun  besagter  Gouverneur  und  seine  Collegen  nacli 
dem  Willen  des  Gesetzes  die  Hafenplatze  halten  scblies- 
sen  lassen  ,  forderte  er  sie  nocbmals  auf,  ailes  was  die 
Vorsicbt  erheische ,  zu  tbun ,  damit  besagten  barbari- 
scben  Kriegschiffen  es  nicbt  gelingen  mcige,  in  den  Ha- 
fen  einzulaufen.  Ungeachtet  aller  dieser  AufForderun- 
gen  baben  sie  ihre  Pflicbt  und  Scbuldigkeit  so  wenig 
zu  erfiillen  gewusst,  dass  vielmebr  besagte  Kriegsscbiffe 
am  fiinften  Tage  des  acbten  Mondes  (7.  September)  mit 
Hulfe  der  Fluth  in  den  Binnenstrom  einliefen ,  und  als 
sie  bierauf  von  den  Batterieen  in  den  verschiedenen 
Hafenbastionen  mit  dem  Donner  der  Ranonen  empfan- 
gen  vvurden  ,  baben  sie  auf  gleiche  Weise  geantw^ortet 
und  ihre  Fabrt  ungebindert  forlgeselzt.  Am  9ten  Tage 
waren  sie  bei  Whampoa  in  einer  Enlfernung  von  60 
Lieues  vor  der  Stadl  angekommen  und  legten  sich  dort 
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1834  Yor  Anker.  Besagter  Goiiverueur  und  seine  Collegen 
liabeii  hieraiif  den  Befelil  erlassen,  dass  inehrere  Scliilï'e 
sich  versammeln  sollteii,  um  sie  mit  Gewalt  der  Waf- 
fen  wieder  zu  vertreiben.  Naclidem  mm  aber  Kaou-e- 
young,  der  Tsaii-lseang  von  der  Division  des  Admirais 
von  Kwan-tung  wiihrend  des  sechsten  Mondes  abgesandt 
worden  war,  um  bei  der  Miindung  des  Fliisses  die  no- 
Ihigen  Anstalten  zu  treffen ,  so  isl  es  einzig  und  allein 
iiur  seiner  eigenen  Fahrlassigkeit  und  Unachtsamkeit  zu- 
zuschreiben ,  dass  besagte  barbarische  Kriegsschiffe  bis 
in  den  Binnenslrom  gelaiigen  konnten.  Wenn  nun  aber 
verlautet,  dass  besagte  barbarische  Schiffe  mit  Hûlfe 
der  Flulli  und  giinstigem  Winde  einliefen,  weshalb  es 
uamciglich  gewesen  sey,  ihnen  den  Weg  zu  verschlies- 
sen  ,  so  ist  es  nicht  unwahrscheinlich,  dass  er  in  leicht 
zu  erratliender  Absicht  die  Sache  in  falschem  Lichte 
dargestellt  und  so  viel  als  mëglich  zu  seinem  Gunsten 
geschildert  habe.  Deshalb  soll  Kaou-e-young  seineu 
Rang  verlieren  und  vor  aller  Welt  bei  der  Miindung 
des  Flusses  selbst  das  Strafzeichen  anlegen.  Ausserdem 
soll  von  Seiten  des  besagten  Gouverneurs  sorgfdltig  «n- 
tersucht  werden ,  ob  er  in  seiner  Pflichtvergessenheit 
so  weit  gegangen  sey,  die  Wahrheit  in  seinem  Berichte 
zu  entstellen  ,  und  wenn  dies  der  Fall  ist ,  so  soll  er 
augenblicklich  und  ohne  Gnade  in  Anklagezustand  ver- 
setzt  werden:  was  ich  iiberdies  zu  befehlen  fiir  gui 
finde,  davoh  soUt  ihr  zur  Zeit  in  Renntniss  gesetzt 
werden.  Mein  Wille  ist,  dass  die  Offîciere,  welche  in 
jenen  Forts  commandirteu  und  ihre  Pflicht  so  sehr  au- 
sser  Acht  gelassen  haben,  weshalb  auch  andere  Offîciere 
an  ihre  Stelle  den  Befehl  ûbernehmen  mussten ,  aile 
ohne  Unterschied  bei  der  nachsten  Gelegenheit  in  eben 
jenen  Forts  das  Strafzeichen  anlegen  sollen ,  als  eîn 
warnendes  Beispiel  fiir  die  Zukunft.  Ausserdem  be- 
fehle  ich  in  Betreff  der  nâheren  Umstande,  welche  zu- 
niichsl  ihrer  Pflichtvergessenheit  und  Fahrlassigkeit  zum 
Grunde  lagen  ,  eine  Unlersuchung  anzustellen  und  aile 
ohne  Unterschied  in  Anklagezustand  zu  versetzen.  Was 
den  Oberbefehlshaber  der  Flotte,  Le,  betrifft,  so  sleht 
das  Ministerium  der  Marine  unter  seiner  besondern  Auf- 
sicht  ;  dennoch  sind  besagte  barbarische  Schiffe  mît 
Gewalt  der  Waffeji  in  den  Binnenstrom  eingedrungen 
!ind  aile  Forts  und  Besatzungen  sind  dennoch  nicht  îm 
Staude  gewesen ,  zwei  barbarische  Schiffe  vom  Wasser 
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wegzublasen  !  Fiirwalir,  das  ist  himmelsclireiend,  eiU-  1834 
setzHch,  unerhort;  wie  es  scheint,  sind  aile  jene  Forts 
ohne  allen  Nutzen.  Wenn  mm  aber  die  Erfahriing 
zeigt,  dass  aile  niilitairischen  Anstalten  ihreni  Zwecko 
so  wenîg  entsprocheii  haben,  wozu  iiiitzt  es  dann,  dass 
besagter  Gouverneur  seine  Aufnierksamkeit  darauf  ver- 
wendet!  Le  hat  um  Nachsicht  und  Gnade  gebeten,  da 
er  gegenwartîg  erkrankt  ist.  Wir  glauben  nicht,  dass 
er  langer  wiirdig  ist,  ein  Diener  des  Staats  genannt  zu 
werden.  Wir  befeblen  deshalb  ,  dass  er  bei  der  nach- 
sten  Gelegenlieit  seinen  Rang  verliere,  und  wenn  das 
Résultat  der  Verhaudhingen  bekannt  geworden  ist,  sollt 
ihr  von  meinem  fernern  Befehl  îh  Renntniss  geselzt 
werden.  Nacbdein  der  Gouverneur  der  beiden  Kwang- 
Provinzen ,  Lu,  bericblet  batte,  dass  er  wabrend  des 
secbsten  Monats  in  Betrelt'  der  notbigen  Vorsicbtsmaass- 
regeln  kein  Mitlel  unversucbt  gelassen  und  seine  Col- 
legen  aufgefordert  batte  ,  ibm  mit  Ratb  und  That  bei- 
zusteben,  so  liisst  sicb  auch  mit  Recbt  voraussetzen, 
dass  er  auf  aile  Fâlle  vorbereitet  war.  Vor  allem  batte 
er  zuverlâssigen  und  tbatigen  Beamten  den  Auftrag  ge- 
ben  niiissen,  die  notbigen  Vorkebrungen  anzuordnen 
und  den  Feind  nîcbt  ausser  Augen  zu  lassen.  Wie  ist 
es  nun  aber  moglicb  gew^esen,  dass  besagte  barbariscbe 
ScbilFe  dessen  ungeacbtet  in  den  Binnenstrom  einlaufen 
konnten  und  kein  Hinderniss  fanden  oder  zuriickgetrîe- 
ben  wurden?  Besagter  Gouverneur  bat  in  dieser  Hin- 
sicbt  die  ganze  Verantworllicbkeit  iiber  sicb  zu  nebmen, 
er,  dem  es  auf  seiuem  Posten  an  Umsicbt  und  an  Muth 
gebracb.  Von  diesem  Vorwurfe  wird  er  sicb  nie  rechl- 
fertigen  konnen.  Er  bat  die  Majestat  der  Nation  belei- 
digt  und  die  PHichten  seines  Amtes  vôUig  ausser  Acbt 
gelassen.  Wir  befeblen  dasbalb,  dass  Lu  den  Titel 
eines  Hofmeisters  des  Erbprinzen  nicbt  langer  fiibre, 
dass  er  seine  Pfauenfeder  n)it  den  beiden  Augen  ablege 
und  bei  der  niichsten  Gelegenbeit  von  seineni  Posten 
entlassen  vverde  ;  docb  soU  er  fiir  den  Augenblick  noch 
als  Gouverneur  der  beiden  Kwang-Provinzen  im  Amte 
verbleiben,  damit  er  auf  dièse  Weise  fiir  sein  Verge- 
ben  beslraft,  die  Verbandlungeu  weiter  fortfiibre.  Ge- 
lingt  es  ibm  ,  sicb  dièses  Auftiags  zu  Unserer  Zufrie- 
denbeit  zu  entledigen,  obne  dass  fiir  die  Zukuuft  die 
Wiederbolung  abulicber  Vorfalle  zu  besorgen  stebt ,  so 
mag  fiii*  diesnial  nocb  Gnade  fiir   Pieclit  ûber  ibn  erge- 
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1834  hen  und  Unser  Urlbeilsprucli  geniildert  werden.  Ue- 
berlâsst  er  sich  hiugegen  fernerliin  ahniîchen  Irrlhiiinern 
und  veranlasst  dergleiclien  Uiifalle  in  Zukunft  von 
Neuem,  danu  soll  er  sogleîch  ohne  aile  Scbonung  und 
Gnade  nach  der  Strenge  des  Kriegsreclits  gerichtel  wer- 
den. So  îst  Unser  Wille  und  Befehl  der  augenblick- 
lich  vollzogen  werden  soll.     Wachet  und   zittert! 

E. 

V    Message   de  la  cour  impériale   aux   Ministres  de 
V Empire  assemblés  au    Conseil  détat ,   en  date  du 
25  Octobre  1834. 

Lu  und  seine  Collegen  haben  durcb  eînen  Eilbolen 
einen  Bericbt  eingesandt,  wie  zwei  engliscbe  barba- 
riscbe  Scbiffe  in  den  Binnenstrom  eingedrungen  sind 
iind  mebrere  Truppencorps  Befebl  erbalten  haben,  sie 
zii  vertreiben,  Meine  Beschliisse  sind  euch  bekannt, 
so  wie  Ailes,  was  ich  hinsichtlich  der  Bestrafung  des 
besagten  Gouverneurs  und  der  Uebrigen  fiir  gut  befun- 
don  babe. 

(Suit  de  nouveau  une  enumeration  des  fautes  com- 
mises par  les  autorités  provinciales  de  Canton). 

Die  Barbaren-Nation  der  Englander  ist  iibermiitbîg 
und  hochfahrend  und  insgebeim  sinnen  sie  auf  grosse 
weitaussebende  Plane ,  die  sie  schon  seit  langer  Zeit 
eifrig  verfolgt  haben.  Wie  es  heisst,  sind  nur  zwei 
barbarische  Scbiffe  mit  vierhundert  Matrosen  erschie- 
nen.  Wenn  es  nun  in  der  That  dahingekommen,  dass 
sie  weder  weiter  fahren  noch  sich  zuriickziehen  konn- 
ten  und  also  das  Unthier  gefangen  und  der  Fisch  in 
unserm  Netze  war,  was  hinderte  dann,  ihm  mit  einem- 
male  den  Garaus  zu  machen  ?  Nachdem  nun  besagtes 
Barbarenauge,  Lord  Napier,  erklart  bat,  dass  er  in 
Handelsangelegenheiten  nach  Canton  gekommen  sey,  wie 
konnte  es  ihm  dann  noch  einfallen,  nachdem  die  Ha- 
fenplatze  gesperrt  waren  auf  das  Gelingen  seines  Pla- 
nes zu  rectinen  und  in  seiner  Vermessenheit  so  weit 
zu  gehen ,  dass  er  zuletzt  sogar  in  den  Binnenstrom 
eindrang  und  nachdem  die  Kanonen  gelOset  waren  uns 
Widerstand  leistete?  In  der  That,  er  batte  der  Stimme 
der  Vernunft  sein  Obr  verschlossen.  Wie  verlautet, 
liegen  noch  andere  Scbiffe  in  einiger  Entfernung  bereit, 
ihm  Beistand    zu    leisten.      Es  ist    unumganglich  noth- 
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wendig,  der  Wahrheil  gemass  und  mit  geliÔrigem  Eifer  1834 
in  dieser  Hiusîcht  Ailes  genaii  zii  untersucheii  und  aile 
Umstânde  sorgfaltig  zii  erwagen.  Wenn  der  Gouver- 
neur und  seine  Collegen  dièse  nieine  Botschaft  empfan- 
gen  haben,  befehle  ich  ihnen,  sich  unverziiglich  zu  ver- 
sainmeln,  ùber  die  nôthigen  Maassregeln  gemeinsam  zn 
berathen  und  Ailes,  was  der  Augenblick  erheisclit,  so- 
gleicli  ins  Werk  zu  richten.  Wenn  besagtes  Barbaren- 
auge  endlich  in  sich  gehl  ,  sein  Plan  gescheitert  und 
seine  Kraft  gebrochen  ist,  so  dass  es  demiithig  zu  uns 
aufblickt  und  seine  Fehler  bereuet,  dann  erst  befehle 
ich,  dass  auch  ihm  unsere  Nachsicht  und  Gnade  nicht 
vorenthalten  werde.  Es  ist  unerlasslich ,  dass  besagtes 
Barbarenauge  vor  der  himmlischen  Majestat  zittere  und 
bebe,  und  reuig  und  demùthig  sich  uns  zu  Fîissen 
werfe.  Wenn  der  Gouverneur  und  seine  Collegen  aucli 
fernerhin  ihre  Pflicht  unerfiillt  lassen  und  von  Neueni 
Unheil  auf  Unheil  hâufen,  so  werde  ich,  der  Kaiser, 
wissen,  wie  die  Gesetze  aufrecht  zu  erhalten  sind. 
Wenn  irgend  ein  Unfall  dazwischen  tritt,  so  soll  ihnen 
fernerhin  unsere  hohe  Gnade  und  Nachsicht  ganzlich 
enlzogen  seyn.  Wachet  und  zittert!  Gehorsam!  So 
ist  mein  Wille.  Dièse  Botschaft  soll  durch  einen  Eil- 
boten  uberbracht  und  der  Inhalt  sogleich  bekannt  ge- 
macht  werden.     Achlung  und  Gehorsam  I 


68. 

Actes  diplomatiques  concernant  les 
fugitifs  étrangers  en  Suisse. 

I. 

Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de  la  Suisse 
Cl  tous  les  membres  de  la  confédération  suisse,  re- 
lativement aux  fugitifs  étrangers ,    en  date  du  22 
Février   1834. 

Indem  wir  uns  auf  die  vorcirtlichen  Kreîsschreiben 
vom  2,  4  und  5.  d.  M.  beziehen,  wodurch  Euch  Kennt- 
niss  von  dem  Verlauf  und  endlichen  Ausgang  des  durch 
verschiedene  politische  Fliichtlinge  von  der  Schweiz  aus 
beabsichtigten  Einfalls  in  die  kuniglich  sardinischen  Staa- 
ten  gegeben  wurde ,    wollen    wir   es  nicht   unterlasseo, 
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1834  l^»cli  mit  Gegenwarligen  eîne  getreue  Darslelliing  der- 
jenigeu  Anordnungen  zu  geben  ,  welche  wir,  als  eid- 
genossischer  Vorort ,  in  dieser  Angelegeubeit  im  In- 
téresse des  gerneinsanien  Vaterlandes  zu  treffen  uns 
veranlasst  fanden.  Gleich  auf  die  erste  Kunde,  dass 
die^  im  Kanton  Bern  sich  noch  befîndenden  Polen  ihre 
Standquarliere  verlassen  baben,  um,  wîe  es  biess,  in 
Verbindung  mit  italieniscben  Verbannten,  einen  Ein- 
fall  in  Savoyen  zu  beabsicbtigen ,  ricbteten  wir  bereils 
miterni  30.  Jan.  an  die  Regierungeu  aller  an  Italien 
und  die  konîglicb  sardiniscben  Staaten  angranzenden 
Kantone  die  dringende  Aufforderung,  sicb  einem  ail- 
fâlligen  bewaffneten  Auslail^e  von  ibrem  Gebiet  aus  in 
einen  der  benacbbarten  Staaten  mit  allen  ibnen  zu  Ge- 
bote  stebenden  Mitteln  zu  widerselzen.  Als  wir  so- 
danii  durcb  die  Regierungen  von  Waadt  und  Genf  zu 
unserm  Leidwesen  erfubren ,  dass  ein  solcber  Angrilî 
auf  Savoyen  wirklicb  vorbereitet  zu  werden  scbeine, 
luden  wir  dièse  Regierungen  mit  Scbreiben  vom  3. 
Hornung  aufs  bestimmtesle  ein,  jeder  Zusammenrottung 
von  Bevvairnelen  mit  aller  Macbt,  nôtbigen  Falls  selbst 
mit  Waffengewalt  entgegen  zu  treten  und  aile  diejeni- 
gen  Individuen,  welcbe ,  sey  es  von  der  savoyiscben, 
franzosiscben  oder  Scbweizergranze,  bewaffnet  ibr  Ge- 
biet betreten  wùrden,  entweder  dabin  zuriick  zu  driin- 
gen,  wo  sie  bergekommen  seyen ,  oder  docli  sogleich 
zu  entwairnen  und  an  ibreu  friibern  AufentbaltBorl 
zuriick  eskortiren  zu  lassen,  aile  WafFen-  und  Muni- 
tionsversendungen  aber  im  Innern  ibres  Gebiels  mit  Se- 
quester  zu  belegen.  Nocb  ebe  dièse  Aufl'orderung  in 
die  Hande  der  betreffenden  Regierungen  gelangte,  bat- 
ten  dieselben ,  scbon  von  sicb  aus ,  in  gleicbem  Sinne 
gebandelt,  und  es  ist  durch  die  von  den  Regierungen 
von  Waadt  und  Genf  ergriffenen  zweckmiissigen  Maass- 
legeln  endlich  gelungen,  den  beabsicbtigten  Einfall  in 
Savoyen  zu  vereiteln ,  und  so  eîne  drohende  Gefabr, 
welcbe  bei  dem  Gelingen  desselben  fiir  die  gesammte 
Eidsgenossenscbafl  entsieben  musste,  abzuwenden.  Be-^ 
reits  am  7.  d.  M.  war  die  Mebrzabl  derjenigen  Fliicbt- 
linge ,  welcbe  an  dem  Zuge  Tbeil  genommen  batten, 
vollstandig  entwaffnet  und  unter  strenge  Aufsicht  ge- 
slellt.  "Wir  diirfen  daher  erwarten  ,  dièse,  zum  grciss- 
ten  Tbeil  polniscben  Flùcbllinge ,  werden  ungesaumt 
unler  sicberer  Bedeckung   in   ibre   friihern   Standquar- 
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tiere,  in  den  Kaiiton  Bern  zurûck,  und  von  dort  au  1834 
die^franzosische  Granze  gebracht  werden,  denn  in  die- 
sem  Siuue  hatlen  wir  sclion  unterm  3.  Honiung  an  die 
Regierung  von  Bern  geschrieben;  statt  dessen  aber  er- 
fuhren  wir  zuerst  durch  schriftliche  Miltlieilungen  der 
Regierungen  von  Waadt  und  Genf  und  dann  durch 
eiiie  eigene  Abordnung  dieser  Stande,  die  Wiederauf- 
nahme  der  Polen  werde  von  der  Regierung  von  Bern 
verweigert.  Der  vorortliclie  Staatsrath  hielt  es  dalier 
fiir  seine  Pflicht ,  dièse  Standesregierung  ailes  Ernstes 
aufzufordern,  diejenigen  Polen,  vrelclien  sie  friiher 
Gastfreundschaft  gewahrt  liabe,  in  dem  Sinue  wieder 
aufzunehmen,  um  sie  an  die  franzosische  Granze  brin- 
gen  zu  lassen ,  indem  es  ihren  Einsichten  iiiclil  entge- 
Iien  kônne ,  wie  nolhwendig  es  sey,  dièse  Fliichtlinge 
aus  der  Nalie  derjeuigen  Gegenden  so  sclinell  als  mog- 
lich  zu  entfernen ,  deren  Ruhe  sie  zu  slciren  beabsirh- 
tigten.  Der  grosse  Ratli  des  Standes  Bern  entschied 
sich  nun  wirklich  unterm  10.  d.  M.  dabin,  dass  er  die 
Wiederaufnahme  der  Polen  unter  gewissen  Bedingun- 
gen  zugab.  Gleichzeitig  aber  wandte  sich  der  vorôrt- 
liche  Staatsrath  mit  dem  dringeiiden  Ansuchen  an  den 
koniglich  franzosischen  Botschafter  in  der  Schweiz,  die 
frûher  von  Frankreich  zugesagte  Wiederaufnahme  der 
polnischen  Fliichtlinge  jetzt  fur  aile  dernial  noch  in  der 
Schweiz  befîndlichen  eintreten  zu  lassen  und  auch  der 
schweizerische  Geschaftstrager  in  Paris  erhielt  von  uns 
die  gemessensten  Auftrage ,  nichts  zu  versaunien ,  uui 
zu  diesem  Ziele  zu  gelangen.  Diesem  ,  unserm  Begeh- 
ren  wurde  aber  vori  Seile  der  koniglich  franzosischen 
Piegîerung  nicht  vollig  entsprochen,  vielmehr  machle 
uns  der  koniglich  franzosische  Geschaftstrager  in  der 
Schweiz,  Hr.  v.  Belleval,  mit  einer  Note  vom  17.  Hor- 
nung  die  Anzeige,  seine  Regierung  werde  denjenigen 
Polen  ,  welche  an  den  Unternehmungen  gegen  Savoyen 
Theil  genouimen  haben,  die  Wiederaufnahme  in  Frank- 
reich nicht  gestatten ,  wohl  aber  werde  dieselbe  den- 
jenigen fremden  Fliichtlingen  in  der  Schweiz,  welche 
sich  fiir  einen  andern  Bestimmungsort  einschiffen 
wollen,  den  Durchpass  durch  Frankreich  gestatten, 
in  so  fern  dieselben  nemlich  einerseils  diesen  Durch- 
pass selbst  nachsuchen,  und  andrerseils  sich  sehriftiich 
verpflichten ,  sich  allen  Sicherheitsmaasregeln ,  welche 
die    franzosische  Regierung  ihuen    gegenûber   anordueu 

Nouu.  Supplérn.   Tom.  III.  Eee 
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1836  wiirde  ,  vorn  Augenblick  ihres  EinlriUs  in  Frankreicli 
an  bis  zii  ihrer  Einscliiifiing  iinlerwerfen  zii  wollen. 
lufolge  dieser  ErÔlfnung  iind  in  der  XJeberzeiigung, 
dass  die  langere  Anwesenheil  dieser  Fliichtlinge  in  der 
Schweiz  niir  neue  Verwicklungen  fiir  das  gemeiusame 
Valerland  lierbeifiiliren  niiisse  ,  haben  wir  bereils  un- 
term  18.  d.  M.  die  Regierungen  der  hohen  Stiinde 
Bern ,  Waadt  und  Genf  aufgefordert,  allen  denjenigen 
Polen ,  welche  an  dem  Zuge  gegen  Savoyen  Anlheil 
genommen  haben,  die  von  Seite  der  koniglicli  franzci- 
sischen  Regiernng  gewiinschte  schriftlicbe  Erklarung  ab- 
zuverlangen ,  dann  aber  dieselben  sofort  unter  sicherer 
Bedeckurig  auf  die  franzosische  Granze  bringen  zii  las- 
sen.  Soil  nendich  das  Recht,  iingliicklichen  Verfolg- 
len  ein  Asyl  zu  gewahren ,  welches  so  sehr  in  dem 
Wesen  jedes  Freistaates  begrîindet  ist,  der  Schweiz  fer- 
ner  bewahrt  werden ,  was  gewiss  in  den  Ansichten 
sammllicher  hohen  Sliinde  Hegt,  so  nuiss  nolhwendig 
ein  Unlerschied  gemacht  werden  zwischen  den  ruhigen 
iind  friedlichen  Verfolgten  und  denjenigen,  welche  von 
dem  Lande  ans,  welches  sie  gastfreundlich  aiifnahm, 
die  Riihe  anderer  Lander  thatlich  zu  sloren  suchen. 
Mit  andern  Worten,  es  muss  dem  Recht,  ruhige  Fliicht- 
linge zu  beschiitzen,  welclies  die  Schweiz  sich  stets  zu 
behaupten  wiisste  ,  die  Pfliclit  gegeniiber  stehen ,  dièses 
Asyl  nicht  auf  solche  'ûuszudehnen ,  welche  dasselbe 
nur  benutzen  ,  um  von  da  ans  den  Frieden  benachbar- 
ler  Staaten  zu  gefahrden.  Ueberdies  aber,  gelreue  liebe 
Eidgenossen  ,  Iheilet  Ihr  gewiss  mit  uns  die  Ansicht, 
dass  die  durch  Staatsverlrage  der  Schweiz  zugesicherte 
Neutralitat  uns  hiuwiederum  Pflichten  gegen  das  Aus- 
land  auferlegt,  die  wir  getreulich  erfiillen  sollen.  Of- 
fenbar  aber  wiirden  wir  dièse  Pflichten  schwer  ver- 
lelzen,  wenn  wir  feindselige  AngrilFe  auf  Nachbarstaa- 
ten  ungehindert  und  ungeahndet  im  Innern  der  Schweiz 
vorbereiten  und  von  ihren  Griinzen  ans  vollfiihren 
liessen.  Von  diesem  Gesichlspunkte  ausgehend,  halten 
wir  es  daher  fiir  eine  Pflicht  gegen  das  eigene  Vater- 
land  sowoh],  als  gegen  unsere  Nachbarstaaten,  aile  die- 
ienigen  fremden  Fliichtlinge  welche  an  dem  Ùnterneh- 
men  gegen  Savoyen  wirklich  tlialigen  Antheil  genom- 
men haben ,  des  fernern  Asyls  in  der  Schweiz  als  un- 
wiirdig  zu  erklaren ,  und  die  belreffende  Standesregie- 
rung  aufzufordern ,    dieselben    von  den  schweizerischen 
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Gebieten  entferiien    zu  lassen.     Auf  dièse  Weise   allein  1834 
glaubeii  wir  unsern  N^clibarstaaten  die  gebôrige  Garan- 
tie   zu    geben ,    dass    ihre   Ruhe    iiicht    ferner    von  der 
Schweiz  ans  durch  dièse  FlûcLtlinge  gestort  werde. 

Indem  wir  Euch ,  getreue  liebe  Eidgenossen  diesc 
iinsere  Ansichten  hiermit  umstandiich  eroiFnen,  ersii- 
chen  wir  Euch,  uns  Eure  Meinungsausserungen  iiber 
dieseu  Gegenstand,  mît  gefalliger  Beforderung,  zukom- 
men  zu  lassen ,  damit  wir  in  den  Fall  gesetzt  wer- 
den  ,  je  nach  Maassgabe  derselben ,  die  fernern  nothi- 
gen  Schritte  zu  thun.  Uebrigeus  benutzen  wir  den 
Aniass,  Eure  Hochwohlgeboren  unserer  vollkoimmenen 
Hochachlung  zu  versichern ,  womit  wir  Euch  sanimt 
uns  getreulich  in  den  Schutz  des  Alhnachtîgen  em- 
pfehlen. 

Ziirich,    den  22.  Hornung  1834. 

Biirgermeister  und    Regierungsralh  des  eid- 
genossischen  Vororls  Zurich. 
In  deren  Namen    der    Amlsbiirgermeister 
(Unterz.)   J.  H.  Hirzel.  " 
Der   eidgenossische  Staatsschreiber 
(Unterz.)  Dr.  A.  Gonzenbach.  ^ 

II. 

Note  adressée  par  le  Ministère  des  relations  exté- 
rieures du  royaume  de  PVUrtejnherg  au  canton 
directeur  de  la  Suisse,  relativement  aux  jugitifs 
étrangers  sur  le  territoire  de  la  conjédération 
suisse^    en  date  du  5  Mars  1834. 

Hochwohlgeborner  Herr, 

Insonders    hochgeehrter      Herr     Arntsschultheîss 
und  Prasident! 

Die  neueslen  Ereignisse,  welche  begiinsligt  durch 
die  Aufnahme  in  der  Schweiz  der  aus  verschiedenen 
Staaten  wegen  staatsverbrecherischer  Haudiungen  ent- 
flohenen  Individuen,  gegen  die  sardinischen  Staalen 
Statt  gefunden  haben ,  und  woran  zum  Theil  aucli 
Fliichtlinge  aus  Deutschland  thatigen  Anlheil  nahmen, 
die,  uni  der  verdienten  Strafe  zu  enigehen  in  die  eid- 
genossischen  Kantoue  entwichen  sind,  niusslen  Besorg- 
nisse  erregen,  dass  die  gegen  Piémont  missgliickten 
Plane  derselben  gegen  andere  der  Schweiz  benachbarle 

Eee2 
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1834  Slaalen  versuclit  werden  muchten.  Die  Besorgnîss, 
dass  von  jenen  Fliichtliiigen  revolulionare  Unterneh- 
mungen  gegeii  Siidcleutscliland  beabsichtigt  werdeii 
kônuten,  stellt  sich  nunmehr  iwn  so  gegriindeter  dar, 
als  sie  vorlâufîg  durch  Versendung  aufrùhrerischer  Fhig- 
schriften  dahiii  dereii  Ausfùhrung  vorzubereiten  sucben. 

Die  Kônigl.  Wiirtembergische  Regieriing  hat  bisher 
in  jeder  Bezieliung  von  den  freundscbafllichen  Gesin- 
nungen  gegen  die  Eidgenossenscbaft  unverkennbare  Be- 
weise  gegeben,  und  sie  ist  stets  von  dem  Wunsche  be- 
seelt,  die  dem  gegenseitigen  Interesse  beider  Nachbar- 
staaten  enlsprechenden  Verhaltnissen  ihres  Orls  auch 
fernerhin  iingestort  zii  bewahren ,  mehr  auszudehnen 
und  zu  befestigen.  Sie  darf  daher  auch  die  gerechte 
Erwartung  hegen,  dass  die  Eidgenossenscbaft  von  ihrer 
Seite  dièse  Gesinnung  tbatsiicblich  érwiedern,  und  durch 
den  Aufenthalt  der  in  der  Schweiz  befindlichen  frem- 
den  Fliichtlinge,  deren  Mehrzabl  wegen  politischer  Ver- 
brechen  entweder  noch  in  gerichtlicber  Untersuchung 
verllochten ,  oder  bereits  durch  die  Gerichte  zu  Stra- 
fen  verurtheilt  ist ,  die  Ruhe  und  Sicherheit  von  Wiir- 
temberg  und  andern  deutschen  Staaten  nicht  fortwah- 
rend  gefâhrden  lassen  werde. 

Ew.  Exz.  werden  selbst  nichl  verkennen ,  dass  beî 
den  vorvs^altenden  Verhaltnissen  diesen  Staaten  nacli 
allen  vôlkerrechtlichen  Grundsatzen  die  Befugniss  zu- 
steht,  an  die  Eidgenossenscbaft  das  Ansînnen  zu  rich- 
ten ,  dass  dièse  Fliichtlinge  in  ihrern  Gebiete  nicht  lan- 
ger geduldet  werden,  dessen  Neulralitat  von  ibnen  zu 
feindseligen  Absichten  und  Schritten  gegen  die  angren- 
zenden  Staaten  missbraucbt  wird,  und  dass  ein  fort- 
gesetzter  Aufenthalt  derselben  in  der  Schweiz  eine  Sto- 
rung  der  freundschaftlichen  Verhaltnisse  unfehlbar  her- 
beifiihren  miisste.  Wir  finden  mis  durch  die  freund- 
schaftlichen Gesinnungen  der  diesseitigen  Regierung  ge- 
gen die  Eidgenossenscbaft  aufgefordert ,  Ew.  Exz.  auf 
dièse  Gefahr  aufmerksam  zu  niachen  und  Hochdieselbe 
dringend  zu  ersuchen,  zu  unaufgelialtener  Entfernung 
jener  Fliichtlinge  ans  dem  Gebiete  der  Eidgenossenscbaft 
die  Einleitung  trelïen  zu  wollen. 

Indem  wir  uns  der  HoiTnung  ùberlassen ,  mit  einer 
enlsprechenden  Aeusserung  bieriiber  bald  beebrt  zu 
werden,    benutzen  wir   mit   Vergniigen    diesen  Anlass, 
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Ew.  Exz.    die    Versicliernng  uuserer   ausgezelchiielsteii  1834 
Hochachtung  zu  eriieuern. 

Sliiltsart,  deii  5.  Marz   1834. 

Ronigl.  "Wurtembergisclies   Mînislerium  der 
auswartigen  Angelegenlieilen. 
Fiir  den  Miuisler 
(Unterz.)    Bïlfinger.   Reuss. 

m. 

Sommation  adressée  par  la  confédération  germa- 
nique à  la  Suisse,  pour  l'expulsion  des  Polonais 
et  des  jugitijs  allemands ,  qui  par  leurs  menées 
troublent  le  repos  des  pays  voisins,  en  date  du  6 
Mars  1834. 
(Allgemelne  Zeitung.  1834.  Beil.  1.  24.  Marz.) 

Hochaclitbare  Herren,  besondeis  liebe  Freunde  und 
Nachbarn!  Weiui  der  deutsclie  Bund  aus  der  Erwie- 
derung  des  eidgenossisclien  Vororts  Ziiricli  vom  22, 
Mai  V.  J.  auf  das  au  die  Eidgenossenschaft,  wegen  Er- 
greifuiig  geeigneter  Maassregeln  zur  Verhiilung  der 
durcli  das  Eindringen  der  Polen  in  die  Schweiz  fiir  die 
deutschen  Nachbarstaaten  besorgteii  Nachtlieile,  gericb- 
tele  Begehren  iiur  mit  grosser  Genugtbiuing  die  freund- 
scbaftlicben  Aeusserungen  iind  die  Zusicberung  ent- 
iiommen  bat,  dass  sich  samintlicbe  Kantonsregierungen 
gewiss  eben  so  aufricbtig  als  eifrig  bestreben  werdeii, 
die  bestebenden  Verbâltuisse  iiacbbarlicben  Woblver- 
jiebrnens  mit  allen  die  Scbweiz  begranzenden  Staaten 
gleicbmiissig  aufrecbt  zu  erbalteu ,  so  konnte  es  nur 
Befremden  erregen  ,  dass  dessen  ungeacbtet  Fliicbtlinge 
und  Verscbvvorer  ans  allen  Landeru  die  Scbweiz  zu 
ibrein  Sanmielplatze  auserseben  konnten  ,  und  dass  von 
dort  aus  durch  oiTenes  und  gebeimes  Wirken  einer  aile 
Lîinder  umfangenden  revolutionaren  Propaganda  die 
vielfacben  Anreizungen  und  AulTorderungen  zum  Fiir- 
stenuiord  und  Volkeraufsland  ausgeben  konnten,  welcbe  . 
in  der  neuesten  Zeit  in  Deutscbland  und  Italien  ver- 
breitet  worden  sind  ;  es  konnte  nur  Befremden  erregen, 
dass  von  dieseni  Centralpunkle  aus,  der  in  den  erslen 
Tagen  des  Monats  Februar  in  Savoyen  statt  gefundene 
Einfall  der  Polen,  Italiener  und  mebrerer  deutscben 
Fliicbtlinge  bescblossen,  vorbereitet  und  geleitet  werden 
konnte,    und    dass  eben    dorlbin    die  toUkiibnen  Lciter 
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1834  und  Theilnehmer  dièses  frevelhafteii  Attentats  als  in 
eiiie  Freistatte  zuriickkeliren  konnten.  Fest  entschlos- 
sen,  nicht  zugestatten,  dass  auf  deutscbem  Grund  iind 
Ëoden  sich  ein  Herd  der  Verschworung  gegen  die  Nacli- 
barstaaten  bilde ,  erkennt  sich  der  deutsche  Bund  das 
voile  Redit  zu ,  die  getreue  Erfiillung  allgemein  aner- 
kannter  vôlkerrechtlicher  Verpfliclitungen  eines  Staates 
gegen  den  andern  von  den  den  deutschen  Bund  begran- 
zenden  Staaten  zu  fordern.  Weit  entfernt,  dem  friedli- 
chen  Aufenthalte  inoffensiver  Fremden  in  der  Schweiz 
nahe  treten  zu  woilen ,  ist  der  deutsche  Bund  der 
Ueberzeugung,  dass  es  nicht  in  der  Absicht  der  Eid- 
genossenschaft  liegen  kiinne ,  mit  Gleichgiiltigkeit  zu- 
zusehen ,  dass  dièse  Vergiinstigung  von  anerkannten 
Verschworern  iind  den  Theihiehmern  an  ihren  strafli- 
chen  Planen  in  Anspruch  genonimen,  und  die  Schweiz 
von  ihnen  nicht  blos  als  Zuflucht,  sondern  als  Werk- 
stiitte  fîir  ihre  die  Ruhe  und  Existenz  der  Nachbarstaa- 
teu  bedrohenden  Unternehmnngen  missbraiicht  werde. 
Indern  daher  der  deutsche  Bund  mit  vollem  Vertrauen 
an  die  Eidgenossenschaft  das  Ansinnen  stellt ,  dass  die- 
selbe,  zur  Bethatigung  ihrer  Eingangs  erwahnten  freund- 
schafllichen  Zusicherungen ,  nicht  nur  aile  im  verflos- 
senen  Friihjahre  ans  Frankreich  in  die  Schweiz  ein- 
gefallenen  Polen  ,  sofern  sie  sich  daseibst  noch  aufhal- 
ten ,  aus  der  Schweiz  ausweise,  sondern  auch  dieselbe 
Maassregel  auf  aile  diejenigen  deutschen  Fliichtlinge  aus- 
dehne,  welche  auf  direkte  oder  indirekte  Weise  zur 
Storung  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  hinwirken  — 
bezweifeit  der  Bund  nicht ,  dass  von  Seile  der  Eidge- 
nossenschaft einem  Ansuchen  entsprochen  werde ,  wel- 
ches  nicht  allein  dem  friedlichen  Bestande  und  der 
Wohlfahrl  der  Nachbarstaaten  zusagt,  sondern  welches 
auch  im  wohlverstandenen  eigenen  Interesse  ,  und  im 
Einklange  mit  der  eigenthiimlichen  Stellung  ist,  welche 
die  Schweiz  im  europiiischen  Sfaatensysteme  einnimmt. 
Der  deutsche  Bund  sieht  daher  einer  befriedigenden 
Aufnahme  dièses  in  allen  Beziehungen  den  Grund- 
satzen  der  Erhaltung  des  politischen  Friedens  und  der 
geselligen  Ordnung  entsprechenden  Begehrens  um  so 
zuversichtlîcher  entgegen ,  als  derselbe  sich  ansonst 
mit  wahrem  Bedauern  genothigt  sehen  miisste,  dieje- 
nigen Maassregeln  zu  ergreifen ,  welche  die  Bundes- 
versammlung   in    ihrer    Note    vom     15.    Mai    vorigen 
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Jahrs  *)  anzukiiudigeii  sich  in  der  imangenehaieD  Notli- 1934 
weiidigkeit  gesehen  hat. 

Fraiikfuit  a.  M.  6.  Marz  1834. 
Der  deutsche  Bund  ;  und  in  dessen  Nainen  der  im  Prii- 
sidiuui    der    Bundesversamnilung    subsUtuiite    Koniglich 
Preussische  Bundestagsgesandte, 

(Unterz.)  v.  Nagler. 

IV. 

Lettre  du  conseil   de  goui^ernement   de  la  républi- 
que de  Berne   au    canton   directeur   de  la  conjédé^ 
ration  suisse,  en  date  du  là  Mars  1834. 

Hochgeaclitete  Herren  , 
,Getreue  ,  liebe  Eidgenossen!  ^ 

Uuler  ausfiihrlicher  Darstellung  der  von  Eiich  als 
eidgenossischeni  Vororte,  bel  Aulass  der  letzten  Ereig- 
nisse  an  der  savoyischen  Grenze  bei  den  betreffeuden 
hohen  Standen  durch  verschiedene  Zuschriften  in  An- 
reguug  gebracliten  Massregeln ,  habt  Ihr,  gelreue  liebe 
Eidgenossen,  ain  22,  Hornung  sammtliche  Standesregie- 
rungen  eingeladen  :  „alle  diejenigen  freinden  Fliichtlinge, 
welche  an  dein  Unlernehmen  gegen  Savoyen  wirkliii 
thatigen  Antbeil  genommen  haben ,  des  fernern  Asyls 
in  der  Schweiz  als  iinwiirdig  zu  erklaren,  luid  die  be- 
Ireffende  StandesregieniDg  aufzufordern,  dieselben  von 
dem  scbweizerischen  Gebiele  entfernen  zu  lassen ,  in- 
dem  auf  dièse  Weise  allein  unsern  Nacbbarstaaten  die 
gehorige  Garantie  gegeben  werden  konne,  dass  ibre 
Riibe  nicbt  ferner  von  der  Schweiz  ans  durch  dièse 
Fliichtlinge  gestcirt  werde." 

"Wir  konnen  nun,  getreue  liebe  Eidgenossen,  diesen 
Euren  Ansichlen  keinèswegs  beipilichten ,  und  die  an- 
getragene  IMaassnahme  weder  fvir  ausfîihrbar,  noch  der 


')  Le  passage  de  la  note  du  15  Mai  1833  allégué  ci  dessAs 
était  conçu  de  la  manière  suivante  :  .,der  deutsclie  iinnd ,  ver- 
trauend  auf  die  Kinsiclit  und  freundnaclibarliclieu  Gesinnungen  der 
Iiochlôblichen  Eidgenossenschaft  zweifeit  niclit ,  dass  «ie  aile  ihr 
zu  Gebot  stelienden  Mittel  anwenden  werde ,  um  den  Naclitlieil, 
welclier  durch  die  Unitriebe  der  in  der  Schweiz  eingedrungenen  Polen 
fur  die  Nachbarstaaten  zu  besorgen  steht ,  zu  verhiiten  ,  hiednrch 
die  sonst  zu  erwartenden  unangenehmen  Verwickelungen  zu  beaciti- 
gen  und  den  deutschen  Bund  der  im  entgegengesetzten  Falle  zu 
seiner  Sicherstellung  unvernieidlichen   Massregel  zu  ûberhebwt." 
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1834  Wurde  iind  Elire  eines  freien  Volkes  angemessen  eracli- 
teii.  Unausfiihrbar  ist  die  angerathne  Maassregel ,  weil 
Frankreich  (der  einzige  imserer  Naclibarstaaten ,  wohiii 
jene  Fliichtlinge  gebracht  werdeii  kônnten)  denselben 
den  Durchpass  luir,  in  so  fern  sie  ïreiwillig  ihn  ver- 
langen  ,  gestattet ,  iind  sie  nicbt  in  Retien  und  Ban-den 
von  den  scbweizerischen  Beborden  annebmen  wiirde. 
x\uch  werden  Wir  Uns  ini  jetzigen  Augenblick  nicbt 
zu  gewaltsamer  Expulsion  der  politiscben  Fliicbllinge, 
und  niemals  durcb  fremden  Einfluss  dazu  versteben. 
Nun  ist  Eucb,  getreue  liebe  Eidgenossen,  aber  binlang- 
licb  bekannt,  dass  die  Versucbe  der  Waadtlandiscben  und 
Genferiscbèn  Regierungeu ,  die  polniscben  Fliicbtlinge 
dabin  zu  vermôgen,  die  von  Seite  Frankreicbs  gefo- 
derle  Erklarung  zu  unterzeicbnen ,  frucbtlos  geblieben 
sind,  wie  friiberbin  die  unsrigen,  Obgleicb  wir  die 
Verblendung  dieser  Leule  bedauern ,  und  kein  Mittel 
iinbenutzt  lassen  werden,  dieselben  iiber  ibre  Lage  und 
die  unvermeidlicben  Folgen  ibrer  slarrenEntscblossenbeit 
zu  belebren ,  so  kônnen  wir  docb  nicbt  einseben ,  wie 
dermal,  ebe  sie  zu  besserer  Gesinnung  gelangt ,  ibre 
Entfernung  vom  scbweizeriscben  Bodeu  einzuleiten  ware. 

Allein ,  getreue  liebe  Eidgenossen ,  ein  anderer  und 
hoberer  Gesicbtspunkt  —  die  Ebre  und  Wiirde  scbwei- 
zeriscber  Nation  —  muss  Uns  zur  Ablebnung  Eures 
Antrags  beslimmen.  Sollten  die  Regierungen  der  eid- 
genossiscben  Stande  so  unmacbtig  seyn,  dass  einbundert 
und  vierzig  entwaffnete  Manner  nicbt  in  Ordnung  ge- 
lialten  und  unsere  Nacbbarstaaten  vor  strafwiirdigen  Un- 
ternebmungen  derselben  sicber  gestelll  werden  kcinn- 
ten?  —  Wiirde  die  scbweizeriscbe  Eidgenossenscbaft 
durcb  das  Gestandnîss,  dass  sie  dies  nicbt  zu  leisten 
vermoge  ,  nicbt  eine  bedauerlicbe,  ibr  Ansehn  im  Aus- 
lande  gefabrdeiide  Scbwiicbe  beurkunden  ? 

Allerdings  baben  die  angrenzenden  L'ânder  das  Recbt, 
Garantien  gegen  feindlicbe  Angriffe  zu  fordern.  Dièse 
Garantien  baben  die  Regierungen  der  betrefTenden  Stande 
im  vollen  Maasse  geleislet,  indem  Waadt  und  Genf, 
als  Grenzkantone,  aile  bei  dem  Einfalle  in  Savoyen 
betbeiligten  Fliicbllinge  gefangen  nabmen  und  militai- 
risch  bewacbten ,  Bern  aber,  dessen  Gebiet  sie  obne 
Vorwissen  der  Beborden  unbewafïnet  und  einzeln  ver- 
lassen ,  durcb  Wiederaufnabmè  derselben  im  Inter- 
esse gesammler  Eidgenossenscbaft   ibre  Eulfernung  von 
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deii  sardinischeii  Grenzen  bewirkt,  und  durcb  strenge  1834 
Polizeiaufsiclit  gegen  Wiederholung  der  jiingsten  Auf- 
tritte  moglichsle  Vorsorge  getroffen  hat.  Hierbei,  ge- 
treue  liebe  Eidgenossen ,  soUte  aber  die  scbweizeriscbe 
Eidgenossenschaft ,  unsers  Eracbtens ,  stehn  bleiben  imd 
weder  durch  iibereiite  und  iinausfiibrbare  Schluss- 
nahme  eiue  Aengstlichkeit  verratben,  die  -wenig  geeig- 
net  seyii  kanu  ,  ihr  Acbtung  zu  erwerben ,  noch  durch 
unverzùgliche  Befolgung  jedes  diplomatiscben  Winkes, 
ibre  Stelhmg  gegen  fremde  Staaten  vergeben,  iind  de- 
ren  eben  so  unbegrûndete  und  unfreundliche  Bescbul- 
digiingen  durch  unzeitiges  Zuvorkommen  rechtfertigen, 
sondern  viehnehr  im  Gefiible  ihres  guten  Rechtes  und 
genauer  Erfiilhing  ibrer  Pflichten  gegen  die  Nachbarn,  die 
Wûrde  eines  freien  und  unabbangigen  Landes  behaup- 
ten.  Hiermit  woUen  wir,  getreue  liebe  Eidgenossen, 
unter  erneuerter  Versicherung  uuserer  Hocbachtung  Euch 
sammt  Uns  gottlicber  Obhut  getreulich  empfehlen. 

Bern,  den   13.  Marz  1834. 
Im  Namen  von  Scbultbeiss  und  Regierungsrath  der  Re- 
publik  Bern. 

(Unlerz.)  Tscharner. 
Der  erste  Rathsschreiber 

(Unterz.)  J.  F.  Stapfer. 

V. 

Décret    du    canton    directeur    de    la    confédération 
Suisse,  relatif  aux  fugitifs  étrangers,  du  18  Mars 

1834. 
Der  Regierungsrath   des  eidgenossischen  Vorortes 
Zurich, 

nach  Einsîcht  der  Riickausserungen  der  eidgenossi- 
schen Stande  auf  sein  am  22.  Hornung  letzthin  an 
dieselben  gericbtetes  Kreisscbreiben ,  betreffend  diejenî- 
gen  in  der  Schweiz  befindlichen  Fliicbtlinge ,  welcbe 
von  der  Schweiz  aus  an  der  Beunruhigung  anderer 
Staaten  wirklich  thiiligen  Anlheil  genommen  haben,  be- 
schliesst  : 

l)Sammlliche  eidgenossische  Stande  sind ,  in  Ueberein- 
stimmung  mit  dem  der  eidgenossischen  Vororte  zuge- 
koinmenen  Erklarungen  der  weit  ûberwiegenden  Mebr- 
heit  der  Kantone  Namens  der  Eidgenossenschaft,  drin- 
gend  aufgefordert,  aile  diejenigen  auf  ilirem  Gebiete 
befindlichen    fremden    Fliicbtlinge,     welche    von    der 
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1834  Schweiz  aus  afn  der  Slorung  der  Riihe  in  benaclibar- 
leii  Staaten  wirklich  thatigen  Antheil  genommen  ha- 
ben,  sobald  als  moglich  aus  der  Eidgenossenschafl 
wegzuweisen  ; 
2)  der  vorortliche  Staatsralh  wird  angewiesen  und  er- 
niâchtigt,  Namens  der  Eidgenossenscliaft ,  die  weiter 
geeignetea  Scliritte  zu  thuu ,  damit  Frankreich  jenen 
Fliichtlingen ,  vornehnilich  deii  miter  denselben  be- 
fiodlicheii  Polen,  den  Durchpass  liber  franzosisches 
Gebiet  auf  eiue  wirklich  ausfiihrbare  Weise  gestatte. 

VI. 

Note  adressée  par  la  confédération  Suisse  à  la  Diète 
de  la  confédération  germanique ,  aux  ministères 
des  affaires  étrangères  du  royaum,e  de  M^lirtem- 
berg  et  du  grandduché  de  Baden  et  aux  agens  di' 
ploniatiques  accrédités  auprès  de  la  Diète  de  la 
Suisse  ae  la  part  de  V Autriche ^  de  la  Bavière  et  de 
Baden^  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d'au- 
très  nations  en  Suisse ,   en   date  du  18  Mars  1834. 

Der  von  verschiedenen  politischen  Fliichtlingen  An- 
fangs  des  verflossenen  Monats  voni  schweizerischen  Ge- 
biet aus  versuchte  Angriff  auf  die  koniglich  sardinisclien 
Staaten  hat,  die  durclilauclitigsle  deutsche  Bundesver- 
samnilung,  unterin  6.  1,  M.;  das  koniglich  wiirlember- 
gische  Ministerium  der  auswârligen  Angelegenheiten,  un- 
terin 5.  1.  M.;  Se.  Excellenz  den  grossherzoglich  badi- 
scheii  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten ,  Herrn 
Frhr.  v.  Turkheiin,  unterni  24.  v.  M.,  veranlasst  ;  Se. 
Excellenz  den  k.  k.  ôsterreichischen  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  bei  der  Eid- 
genossenschaft ,  Hrn.  Grafen  von  Bombelles ,  unlernj 
12.  1.  M.  ;  Se.  Hochwohig.  den  Hrn.Legationsrath  Frhrn. 
V.  Herlling,  koniglich  bayerischen  Residenten  bei  der 
Eidgenossenschaft,  unterm  8.  1.  M.  ;  Se.  Hochwohig.  den 
Hrn.  geheinien  Legationsrath  v.  Dusch,  grossherzoglich 
badischen  Minister-Iiesideuten  bei  der  Eidgenossenschaft, 
unterm  28.  v.  M.,  in  Folge  erhaltenen  Auftrags  veran- 
lasst ,  ....  an  den  eidgenôssischen  Vorort  das  molivirte 
Begehren  zu  slellen  ,  die  geeigneten  Maassregeln  zu  er- 
greilen,  damit  aile  diejenigen  Fliichtlinge  enlfernt  wer- 
den,  welche  zu  Slorung  der  Ruhe  in  den  Nachbarstaa- 
ten  gewirkt  habeu  oder  noch  wiiken.      Bereils  ehe  ih- 
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nen  dièses  Begehren  zugekommen,  habeii  Biirgermeister  1834 
une]  Regierungsrath  des  eidgenossischen  Vororls  Ziirich 
aile  diejenigen  fremden  Fliichtlinge,  welcbe  an  dem  er- 
walmten  Unternehmen  gegen  Savoyen  thatigen  Antheil 
genommen  ,  der  in  der  Schweiz  genossenen  Gastfreund- 
schaft  unwiirdig  erklart,  und  die  betreiienden  Kantons- 
regierungen  (die  Granzkantone  Waadt  und  Genf  insbe- 
sondere  sclion  ani  18.  Hornung)  aufgefordert,  dieselben 
von  dem  schweizeriscben  Gebiet  entfernen  zu  lassen. 
Der  eidgenossische  Vororl  ist  bel  Anordnung  einer  SOl- 
cben  Maassregel  von  der  Ueberzeugung  ausgegangen, 
dass  dem,  einem  jeden  selbststandigen  Staat  unzweifel- 
haft  zustehenden  Rechl ,  fremde  Fliichtlinge ,  die  sich 
ruhig  verhalten,  bai  sich  aufzunehmen,  einem  Rechte, 
dass  die  freie  Schweiz  stets  zu  bebaupten  wusste  und 
auch  ferner  imgeschmalert  zu  bebaupten  wissen  wird, 
die  Pflicht  zur  Seite  stehe,  solche  Fliichtlinge,  welche 
das  ihnen  gewahrte  Asyl  missbrauchen ,  um  die  Ruhe 
andrer  Staaten  zu  stôren,  in  die  Unmoglichkeit  zu  ver- 
setzen,  kiinflig  ahnliche  Storungen  zu  verursachen. 
Durch  die  ihm  zugekommenen ,  an  Einmiithigkeit  grân- 
zenden  Erklarungen  der  Kantonsregierungen ,  beziiglich 
der  erwahnten  Verfiigung,  bat  dièse  leztere  eine  hôhere 
Sanktion  erhalten.  Der  eidgenussische  Vorort  bat  dem- 
nach  aile  Kantone  wiederholt  zu  deren  schleuniger  Voll- 
ziehung  aufgefordert.  Es  werden  daher  jene  Fliicht- 
linge ,  welche  von  schweizerischem  Gebiete  aus  an  der 
Beunruhigung  anderer  Staaten  wirklich  thaligen  Antheil 
genommen  haben,  sofort  aus  der  Schweiz  weggewiesen, 
sobald  die  ausser  dem  Bereiche  der  schweizeriscben 
Behôrden  befîndlichen  Hindernisse  weggeraumt  sind, 
welche  ihre  Entfernung  bis  jetzt  unmôglich  gemacht  ha- 
ben;  inzwischen  wird  der  eidgenossische  Vorort  wie 
bisanhin  sich  fortgesetzt  dahin  verwenden,  dass  jene 
Hindernisse  recht  bald  beseitigt  werden.  Was  insbe- 
sondere  die  von  jenen  Flùchtlingen  beabsichtigte  Sto- 
rung  der  iiffentlichen  Ruhe  in  den  koniglich  sardini- 
schen  Staaten  anbetrifft,  so  bat  der  eidgenossische  Vor- 
ort das  vollendete  Bewustseyn  ,  von  dem  Augenblicke 
an,  als  er  die  erste  Kunde  von  den  Bestrebungen  je- 
ner  Fliichtlinge  erhalten  bat ,  Ailes  gelhan  zu  haben, 
was  die  volkerrechtlichen  Pllichten  gegen  Slaalen  er- 
heischen ,  mit  welchen  Verhaltnisse  eines  gegenseitigen 
freundnachbarlichen  Wohlvernehmens    unlerhalten  wer- 
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1834  <3en;  gleîchmassîg  isl  er  vollkommen  iiberzeugt ,  dass 
auch  die  Regieriingen  aller  an  Savoyen  angrenzenden 
Kantone  auf  die  erste  Nacbricht  des  beabsichliglen  Un- 
ternehmens  aile  ihnen  zu  Gebote  slelienden  Mittel  er- 
griffen  liaben,  um  eineii  gewaltthatigen  Versuch  auf  das 
Gebiet  eines  Naclibarstaates  zu  verhiiiderii ,  und  wirk- 
lich  ist  es  der  Regierung  des  Kantons  Genf  gelungen, 
einerseils  eine  Schaar  Fliichtlinge  festnehmeu  zu  lassen, 
iiocli  ehe  sie  das  Gebiet  von  Savoyen  betreten  konnten, 
andererseits  diejenige  Abtheilung  derselben ,  welche  der 
Waclisanikeit  der  Behorden  Anfangs  enlgangen  war, 
bei  ilirer  baldigen  Riickkehr  auf  sdiweizerisches  Gebiet 
entwaffnen ,  und  ebenfalls  in  Gewaîirsam  bringen  zu 
lassen.  Endlich  wurden  aile  jene  Fliichtlinge  von  dem 
8chauplatze  ihrer  Gewaltthatigkeiten  entfernt ,  und  ins 
Inuere  der  Schweiz  abgefiihrt,  \vo  sie  dermalen  unter 
slrenger  polizeilicher  Aufsiclil  steben.  Dièse  Maassre- 
gelu  sind  ohne  Zweifel  geeignet,  jeden  Unbefangenen 
von  dem  entschiedeuen ,  krâltigen  Willen  der  schwei- 
zerischen  Behtirden  vollkommen  zu  iiberzeugen ,  aile 
diejenigen  volkerrechtlichen  Beziehungen  sorgfàltig  wabr- 
zunehnien,  auf  welchen  das  so  gliicklich  bestehende  ge- 
genseitige  Wohlvernehmen  zwischen  gleiclimassig  selbst- 
standigen  und  freithaligen  Staaten  beruht ,  und  koiinte 
auch  dessen  ungeaclitet  dem  beabsichtigten  Einfalle  in 
Savoyen  niclit  vollkommen  vorgebogen  werden ,  so  ist 
gewiss  den  tiefen  Einsichten  der  durchlauclitigsten  deut- 

8clien  Bundesversammlung  (Seiner  Tit )   iiicbt  ent- 

gangen ,  wie  leicht  eine  jede  Regierung  einem  ahnlicben 
Schicksale  ausgeselzt  werden  kanu.  Haben  ja  in  den 
letzten  Jabren  verschiedene  miichtige  Staaten ,  welche 
weit  mehr  Mittel  als  die  Schweiz  besitzen  ,  um  solchen 
bedauerlichen  Unordnungen  zu  begegnen,  von  ihrem 
Gebiele  aus  unternommene  ahnliche  Einfalle  fremder 
Fliichtlinge  nichl  immer  verhindern  konn,en ,  und  dem- 
iiach  diirfte  ein  jeder  desswegen  versuchte  Vorwurf 
von  Nachliissigkeit  in  Erfiillung  allgemeiner  volkerrecht- 
lichen Verpllichtungen  ,  oder  gar  von  Mitschuld  an  dem 
stattgefundenen  Unlernehmen  eben  so  wenig  gegriindet 
seyn ,  als  ein  solcher  im  vorliegenden  Falle  die  Schweiz 
treffen  kann.  Gegen  eine  jede  Zunuithung  dieser  Art 
sollen  Biirgermeister  und  Regieriuigsrath  des  eidgenos- 
sischen  Vororls  Ziirich,  Namens  der  Eidgenossenschaft 
sich  feierlich  verwahreu ,    gleichwie  sie  gegen'  eine  jede 
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den  Recliten  eines  selbstslaiidigen  Staates  ini  miiideslen  1834 
zu  nahe  tretende  auf  die  eigenthumliche  Gesetzgebung 
der  Schweiz  beziigliclie  Folgeriing  sich  erklâren  sollen, 
welche  ans  den  staltgefundenen  Ereignissen  etwa  her- 
geleitet  werden  wollte.  Indem  Burgermeister  und  Re- 
gieriiugsrath  des  eidgenôssischen  Vororts  sich  auf  die 
vorstehende  Erwiederiing  beschrankeii ,  machen  sie  der 
durchlauchtigsleii   deutschen  Bundesversammlung  (Seiner 

Tit )  die  Anzeige,    dass   sie    die   vom   ....  datirte 

Note  samintlicheu  Kantonen  mitgelheilt  habeii ,  welche, 
gleichwie  der  eidgenôssische  Vorort ,  sowohl  einzeln, 
als  spater  auf  der  Tagsatzung  vereinigt,  zu  Allem  thal- 
kraftig  mîtwirken  werden,  was  das  Wohlvernehmen 
der  selbststandigen  und  neutralen  Schweiz  mit  allen  ihr 
befreundeten  Staaten  zu  erhalten  geeignet  îst.  Biir- 
gernieister  und  Regierungsrath  des  eidgenôssischen  Vor- 
orts Zurich  benutzen  zugleich  diesen  Anlass,  die  durch- 
lauchtigste  deutsche  Bundesversammhing  (Se.  Exe,  Hoch- 
wohlgeboren  . . . .)  wiederholt  ihrer  ausgezeichnelsten 
Hochachtung  zu  versichern.  Biirgermeister  und  Regie- 
ruugsrath  des  eidgenôssischen  Vororts  Ziirîch. 

Ziirich,  den  18.  Miirz  1834. 

(B'olgen  die  Unterschrifteu). 


VIL 

ISote  adressée    au  directoire  ^fédéral  de   la  Suisse 

par    la  légal  ion   Russe  à   Berne  y    en    date   du   28 

Mar&  1834. 

Extrait, 

„Unter  der  Zahl  der  (von  der  Schweiz  zu  ergrei- 
fenden)  Vorsichlsmaassregeln  (gegen  neue  Stôrungen  des 
ôlTentlichen  Friedens),  muss  der  Unterzeïchnete  auf  das 
dringendste  die  Auflôsung  der  revohilionairen  Coniilës 
der  Propaganda  begehren,  welche  unter  verschiedenen 
Nanien  und  Vorwanden,  aber  aile  in  der  namlich  feind- 
lichen  Absicht  gegen  die  Ordnung  und  das  bestehende 
Recht  in  Europa,  sich  in  der  Schweiz  gebildet  haben, 
inid  fortfahreu,  mit  eben  so  viel  Verwegenheit  als  Un- 
gestraftheit  zu  handeln," 

,  Un  1er z.  Séverine. 
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1834  ym 

'^Isote  adressée  au  canton  directeur  de  la  confédéra- 
tion Suisse  par  M»  Olfers,  chargé  d'affaires  de  la 
Prusse,  en  date  du  6  Ai^ril  1834. 

Der  Unterzeîcliuete,  koniglich  preiissisclier  Gescliafts- 
trager  bei  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft ,  hat 
von  seinem  allerhoclisten  Hofe  den  bestimmten  Aiiftrag 
erhalten ,  die  Vorslellungen  Sardiniens,  Oestreiclis ,  der 
angrânzenden  deulschcn  Bundeslander,  so  wie  des  deiit- 
schen  Blindes  selbst,  wegen  der  Theilnehmer  an  dem 
Raubzuge  gegen  Savoyen  iind  der  in  der  Schweiz  ver- 
sammelten  fremden  Ruhestorer  iiberhaupt,  bei  Ihren 
Excellenzen  den  Herren  Burgermeistern  und  Staalsrath 
des  eidgenossischen  Vororts  Zurich  dringendst  zu  un- 
terstiitzen.  In  Gefolg  dièses  Auflrages  findet  der  XJnter- 
zeichnete  kein  Bedenken  ,  Namens  seines  allerhochsten 
Hofes  hinsiclitlich  der  Grundsatze  und  Ansichten,  so 
wie  der  Wiinsche  und  Erwartungen,  welche  die  oben 
beriihrten  Noten  darlegen,  unbedingte  und  vollige  Zu- 
stimmung  auszusprechen.  Die  Thatsachen  reden  zu 
klar,  als  dass  iiber  die  Nothwendigkeil,  eine  schnelle 
Aenderuug  in  den  besorglichen  Verhaltnissen  herbeizu- 
fiihren ,  noch  irgend  ein  Zweifel  seyii  konnte.  Fiir 
jeden  WohlwoUenden  konnte  es  nicht  anders  als  schmerz- 
lich  seyn  ,  bemerken  zu  miissen ,  dass  ein  Staatenbund, 
dessen  Neutralitat  von  ganz  Europa  garantirt  war ,  ei- 
nen  Angriffspunkt  fiir  aile  angrânzenden  Lander  bildete; 
dass  ein  solches  Land  den  Feinden  aller  bestehenden 
Regierungen  willig  nicht  nur  einen  Zufluchtsort,  son- 
dern  êogar  die  Mitlel  zu  dem  schinahlichsten  Angriff 
auf  mit  der  Schweiz  selbst  befreundete,  ja  auf  in  die 
Neutralitat  mitbegrifFene  Staaten  mitten  im  allgemeinen 
Frieden  darbieten  konnte,  Wenn  die  Schweiz  schon 
seit  langerer  Zeit  den  wegen  politischer  Verbrechen 
Verfolgten  eine  nur  zu  bereite  Aufnahme  gewâhrte,  so 
ist  nicht  zu  verkennen ,  dass  dièse  bei  den  gegenwarli- 
gen  Zeitumstanden  einen  ganz  anderen  Charakter  ange- 
nommen  hat,  als  friiher.  Man  kann  nicht  mehr  sagen, 
dass  einzelne  Fliichtlinge,  nachdem  sie  ihre  politische 
Bedeutung  im  Vaterlande  verloren,  sich  nach  der  Schweiz 
wenden,  um  dort  ihre  Tage  in  unbemerkter  Ruhe  zu 
verbringen,   oder  die  Verzeihung  ihrer  Vergehungen  zu 
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erwarten.  Weil  entfernt  hievon ,  zîehen  die  erklarteii  1834 
Feinde  aller  rechtniassigen  Gewalt,  iiachdem  ihre  fre- 
velhafren  Unternehmungeii  in  der  Heimath  misslungen 
slnd  ,  iiach  der  Schweiz,  in  der  begriindeteii  Ueberzeu- 
gung,  dass  sie  dort  eine  Menge  Gleichgesinnter  anlref- 
fen,  iind  aile  Unterstiitzung  fîuden  werden,  um  mit 
eben  so  vieler  Frechheit  als  Feigheit  ans  ihrerti  sicheni 
Schlupfwiiikel ,  iinter  dem  lauten  Beifalle  der  revolulio- 
nâren  Partei  des  Landes,  ihre  ôffentlichen  und  lieimli- 
chen  Aiifeindungen  und  Intriguen  fortzusetzen.  Die 
vollige  Uiiverlrâgîichkeit  eines  solchen  Zustandes  mit 
einem  frenndnachbarlichen  Verkebre  iiberhaiipt,  und  ^ 
mit  den  eigenthiimiicben  Verhaltnissen  der  Schweiz  ins- 
besondere ,  konnte  der  Weisheit  des  hohen  Vorortes 
iiicbt  entgelien.  Der  Bescliluss,  aile  thatigen  fremden 
Theilnebmer  des  savoyischen  Raubzuges  vom  eidgenos- 
sischen  Boden  fortzuschaifen,  spricbt  biefiir  deutlich  ge- 
nug;  es  sleht  nur  zu  wiiuschen,  dass  diesem  Beschiusse 
die  strengste  Ausfiibrung  sclinell  folge,  und  dass  der- 
selbe  mit  gleicher  Strenge  auf  aile  fremden  Fliichth'nge 
ausgedehnt  werde ,  welche  von  dem  neutralen  Boden 
der  Schweiz  ans  direkt  oder  indirekt  zur  Stcirung  der 
Ruhe  der  Nachbarslaaten  gewirkt  baben  und  nocli  wir- 
ken.  Scbon  das  lebhafte  Intéresse,  welcbes  die  hohen 
Macbte  an  der  Aufrecbtlialtung  der  Ruhe  in  allen  be- 
freundeten  Staaten  nehmen,  und  die  iiberaus  wichtigen 
Folgen,  welche  aus  dem  jetzigen  besorglichen  Zustaude 
hervorgehen  konnen ,  "wiirden  Preussen  zur  dringend- 
sten  Unterstiitzung  des  obigen  Anlrages  auiïbrdern,  wenn 
nicht  auch  die  Stellung  desselben  als  Theilnehmers  an 
der  Garantie  der  schvveizerischen  Neutralilat  und  als 
Mitgliedes  des  deutschen  Bundes  ihm  zur  Pllicht  machte, 
seinerseîls  kein  Mittel  unversucht  zu  lassen,  um  die 
auf  anderp  Weise  immer  mehr  sich  haufenden  Verwick- 
lungen  friedlich  losen  zu  helfen.  Die  schweizerische 
Eidgenossenschaft  durfle  mit  Recht  erwarten  ,  von  dem 
Monarchen,  dessen  lange  Regierungsjahre,  wie  die  seiner 
allerhiichsten  Vorfahren,  nur  mit  Wohlwollen  gegen  die 
Schweiz  bezeichnet  sind,  in  so  schwierigen  und  bedau- 
erlichen  Verhaltnissen  die  Stimme  freundlicher  War- 
nung  zu  horen.  Indeni  der  Unterzeichnete  sich  des  Auf- 
trags,  dieselben  auszusprechen,  hiemit  entledigt,  beniitzt 
er  den  Anlass,  um  Ihren  Excellenzen  den  Herren  Biir- 
germeistern  und  Staatsrath    des    eidgenôssischen  Voror- 
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1834  tes    Ziiiich    die    Versiclierung    seiner    ausgezelcluietsleii 
Hochachtuiig  zu   erneiierii. 

Bern  den  6.  April  1834.  (Unterz.)  Olfers. 

IX. 

T^ote  adressée  au  canton  directeur    de   la  confédé- 
ration Suisse,    par  le  Comte  de  Bomhelles,  Envoyé 
d'^utriche^  en  date  du  23  Avril  1834. 

Der  unlerzeichnele  k.  k.  ôstreichisclie  ausserordenlliche 
Gesandte  iind  bevollmachtigte  Minister  bat  sich  beeilt, 
die  verehrliche  Note ,  welclie  Ihre  Excelleuzen ,  der 
Hr.  Amtsbiirgermeister  uiid  Staatsralh  der  Republik  Zii- 
rich,  eidgenôssischer  Vorort,  iinterni  18.  Marz,  in  Aut- 
wort  auf  die  seinige  vom  12.  desselben  Monals,  an  ilin 
erlassen  liaben ,  zur  Kenntniss  seines  allerhochslen  Ho- 
fes  zu  bringen,  und  ist  angewiesen,  Folgendes  hierauf 
zu  erwiedern  :  jjDer  k.  k.  Hof  kann  die  ihm  von  Seite 
des  liohen  eidgenossisclien  Vororts  zugesicherte  Bereit- 
willigkeit ,  so  wenig  als  die  diirch  fasl  einmiilhige  Er- 
kliirung  der  Kantone  sauktionirten  Vorkehrimgen  gegeu 
erneuerte  Versuche  dieser  Art,  verkennen  ,  und  ist  urn 
so  entfernter,  das  Yon  der  Eidgenossenschaft  zu  'Gun- 
sten  ruhiger  Fliichtlinge  'angesprochene  Asylrecht  fm 
Grundsatze  zu  bestreiten ,  aïs  dièses  Reclit  unler  ver- 
scbiedenen  Formen  in  jedem  Lande  besteht,  in  jedem 
geordneten  Staate  jedoch  in  der  Anwendung  durch  bci- 
here  Staatsriicksicbten  bedingt  wird ,  wie  denn  die 
Schweiz  selbst  es  gegen  Oestreicb,  durcb  den  mit  dein 
k.  k.  Hofe,  in  Bezug  auf  die  gegenseitigen  Unterthanen, 
inid  Angeborigen  ,  abgescblossenen  Verlrag  bescbraukt 
bat.  Dass  aber  die  Anwendung  dièses  Recbtes  aucb 
dort ,  wo  sqlcbe  durcb  Vertrage  nicbt  bescbrankt  ist, 
keine  fiir  die  Naclibarstaaten  gefiibrlicben  Folgen  aussern 
diirfe,  baben  die  lelzteren  das  vollste  Recbt  zu  verlan- 
gen  ;  so  wie  sie  iiber  den  îbnen  liieraus  entstebenden 
Nacbtbeil  allein  Ricbter  und  befugt  sind ,  ihre  Verbalt- 
nisse  gegen  den  Staat ,  aus  dessen  Duldung  solcber 
Nacbtbeil  ibnen  erwiicbst,  bienacb  zu  bemessen.  In  An- 
wendung dieser  unbestreitbaren  Grundsatze  auf  den  In- 
lialt  der  yerebrlicben  Note  des  boben  Vorortes  voni 
18.  Marz ,  kann  der  k.  k.  Hof  sicb  nicbt  verbeblen, 
dass  die  in  dieser  Zuscbrift  enlbaltenen  Zusicberungen 
das  Ansinnen  des  k.  k.  Hofes  auf  Entfernung  nicbt  blos 
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der  polnîschen,  sondern  aucli  derjenigen  ilallenîschen  1834 
und  deulschen  Fliichtlinge,  welclie  direkt  oder  indirekt 
zur  Stôrung  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  gewirkt  ha- 
ben  oder  noch  wirken ,  nur  in  beschrânktem  Maasse 
erfiillen;  und  wenn  es  der  Eidgenossenschaft  allerdings 
allein  ziisleht,  das  von  den  Fliichtlingen  in  ihrem  Ge- 
biete  gemissbrauchte  Asylrecht  zu  ahnden,  so  haben  die 
Nachbarstaaten  ein  gleiches  Recht,  dièses  Vergehen  eiu- 
zig  ans  dem  Gesichtspunkie  der  fiir  sie  daraus  entste- 
henden  Gefahr  zu  beurlheilen.  In  diesem  Sinne  bat 
der  Unterzeichnete ,  in  einer  frûher  dem  hohen  Vor- 
orle  gemachten  vertraulicben  Mitlheilung,  den  unbe- 
streitbaren  Grundsatz  gellend  gemacbt,  dass  die  beson- 
dere  innere  Gesetzgebung  eines  Landes  als  Erklaruug 
oder  Rechtfertigung  der  hiedurch  seinen  Nachbarn  er- 
wachsenden  nachtheiligen  Folgen  mit  recbllicher  Wirk- 
samkeit  nicht  angefiihrt  werden  kônne.  In  gerechter 
Wiirdigung  der  (wie  die  Note  vom  18.  Mârz  sich  aus- 
driickt)  ausser  dem  Bereiche  der  schweizerischen  Be- 
horden  liegenden  Hiudernisse,  welche  die  Entfernung 
der  Fliichllinge  bis  jetzt  unmoglich  gemacht  haben  ,  ist 
der  k.  k.  Hof  gerne  bereit,  im  Einverstiindnisse  mit 
andern  Nachbarn  der  Schweiz,  zu  ihrer  Forlschaffung 
und  Durchzuge  die  Hand  zu  bielen  ,  und  sich  dariiber 
mit  dem  hohen  Vororte  in  das  Einvernehmen  zu  selzen. 
Der  Unterzeichnete  ist  daher  auf  das  Bestimmtesle  an- 
gewiesen  ,  auf  die  Erfiilhing  der  von  seinem  allerhoch- 
sten  Hofe  so  wie  von  den  Nachbarstaaten,  aus  dem  dop- 
pelten  Gesichtspunkte  der  Erhaltung  der  Ordnung  und 
Ruhe  und  der  vôlkerrechtlichen  Verhaltnisse,  ausgespro- 
chenen  und  bet-eits  von  anderen  Regierungen  in  der 
letzteren  Beziehung  verlangten  Maassregeln  in  ihrem 
yollsten  Umfange  um  so  mehr  zu  bestehen ,  als  er  zu- 
gleich  zu  erkliiren  den  Auftrag  hat,  dass  wenn  gleicli 
die  beschrankte  und  ungeniigende  Erfiillung  der  bilh'gen 
Wtinsche  seines  allerhôchsten  Hofes  schon  jetzt  die  An- 
wendung  von  Maassregeln  voUkommen  recht fertigte,  die 
er  im  Interesse  und  zum  Schutze  seiner  eigenen  Staa- 
ten  zu  nehmen  fiir  dienlich  erachtete ,  er  jedoch ,  aus 
freundschaftlicher  Riicksîcht  fiir  die  Eidgenossenschaft, 
diesen  Maassregeln  unmittelbare  Folge  zu  gcben  nocli 
Anstand  nimmt;  dass  er  aber,  wenn  seinem  dringenden 
Ansinnen  bis  Ende  Mai's  nicht  voile  Geniige  geleislet 
wâre,    sich    mit  Bedauern    in    dem  Falle    sehen  wiirde, 

Nouv.  Supplém,     Tome  III,  Fff  ^ 
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1834  ge^^eiiischafllich  mil  andern  Nachbarstaaten  der  Scliweiz 
die  ihm  dienlich  scheinenden  Vorsichtsmaassiegeln  ein- 
Ireten  zu  lassen ,  und  den  Verkehr  zwischen  seinen 
Granzproviuzen  imd  der  Schweiz  allen  Beschraiikungen 
zu  uiiterwerfen ,  welclie  die  Sicherheit  der  ersteren 
erfordert.  Indem  der  llnterzeitbnete  sich  dièses  Auf- 
trages  seines  allerliôchsten  Hofes  eullediget,  und  ei- 
ner  baldgefalligen  Riickanlvvort  entgegensiebt ,  beiiiitzt 
er  dièse  Veraulassiing ,  Ibreii  Excellenzen  dem  Uni. 
Aintsbiirgermeisler  und  Staatsratbe  der  Republik  Ziiricb, 
eidgeuossischem  Vorort ,  die  Versicberung  seiner  aus- 
gezeicbnelslQn    Hochacbtuug    zu    erneuern. 

(Uulerz.)    Graf  v.  Bombelles. 

X. 

JSote  de  VEnuoyé  de  Sardaigne  adressée  au  canton 
directeur  de  la  Suisse  y  en  date  du  23  Avril  1834. 
Der  unterzeicbnele  ausserordentlicbe  Botschafter  und 
bevoUmacbligte  IVlinister  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Sar- 
dinieu  bei  der  belveliscben  Eidgenossenscbaft,  der  es 
sicb  zur  Pllicbt  niacbte ,  den  Offîzialerlass,  mit  dessen 
Zuseudung  Ibre  Excellenzen  die  HH.  Bîirgermeister  und 
der  Staalsratb  des  Kanlons  Ziiricb  als  Bundesdireklo- 
rium  ibn  beelirt  baben ,  zur  Keiuitniss  seines  Hofes  zu 
bringen ,  bal  den  Befebl  erliallen ,  denselbeu  folgende 
Anlwort  milzutbeilen,  Eine  Expédition,  bestimmt  Un- 
ordnung  und  Aufrubr  in  die  Slaaten  Sr.  Maj.  zu  tra- 
gen  ,  ward  in  der  Scbweiz  unler  den  eigenen  Augen 
der  Beborden  organisirt.  Eine  zabireicbe  Horde  Revo- 
lulionàrs  konnte  sicb  WalTeu,  Scbiessbedarf  und  Trans- 
porlmiltel  verscbaffen.  Sie  setzle  sicb  in  Bewegung, 
und  scbon  war  der  offenllicbe  Kuf  vorausgegaugen,  der 
ibre  Entwiirfe  ankiindigte.  Sie  konnle  eine  zienilicb 
grosse  Landslrecke  durcbzieben,  obne  aui  das  geiingsle 
Hinderniss  zu  slossen,  und  selbst  da,  wo  man  Maass- 
regeln  ergrilF,  um  ibr  Einbalt  zu  tbun,  erwiesen  sich 
dièse  als  unzulanglicb  und  konnten  nicbt  verbindern, 
dass  ein  "ïbeil  dieser  bewaffneten  Bande  in  das  Gebiet 
Sr.  Majeslat  eindrang,  deren  treue  Unterlbanen  zur 
Empbrung  aufrîef  «ind  offentlicbes  und  Privateigenlbum 
pliiuderte,  Nacb  einer  so  ollenbaren  ,  so  scbreienden 
Verletzung  des  Volkerrecbts  durfte  der  Hof  von  Sardi- 
iiien  boiï'en ,  das  Bundesdireklorium  ,  welcbein  er  mit 
leicbt    zu    wiirdigendem    Zartsinue   Zeit    lassen    wollle, 
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selbst  eine  freundschaftliche  und  vollstaiidige  Inilîalive  1834 
zii  ergreifen ,  werde  sich  beeilen,  nicht  iiur  aile  iiothi- 
gen  Vorkehrungen  zii  treffen ,  uin  fortan  die  Wieder- 
kehr  eines  ahnlichen  Attentats  unmoglich  zii  maclien, 
sondern  auch  das  auf  schvveizerischem  Gebiele  vorbe- 
reitete  und  ausgefûhrte  verbrecherische  Unternehnien 
laut  zu  verwerfen ,  indem  es  auf  die  ersten  Reklama- 
tionen  der  Regierung  des  Konigs  durch  Erklarung  des 
Bedauerns,  das  es  liber  ein  so  bekiagensvverthes  Ereig- 
niss  fiihlen  miisste ,  autworten  ,  und  iiber  aile,  beson- 
ders  die  in  der  Schweiz  gebornen  und  wohnhaften  Schul- 
digen  die  ganze  Strenge  der  Gesetze  anrufen  wiirde. 
Dies  war  in  der  That  zu  allen  Zeiten  die  Verfalirungs- 
weise ,  welche  von  eben  denselben  Staalen ,  deren  der 
Bundeserlass  vom  18.  Marz  erwahnt,  und  ganz  neuer- 
lich  noch  von  der  franzosischen  Regierung  eingehalten 
wurde,  die,  ohne  erst  eine  Mittheilung  des  Turiner 
Hofes  abzuwarten,  iin  Interesse  der  offentlichen  Ord- 
nung  und  allen  Grundsiitzen  des  Volkerreclits  gemass, 
die  inuthmaasslichen  Urheber  der  Verletzung  des  sar- 
dinischen  Gebiets  nacli  den  Gesetzen  zu  verfolgen  be- 
fahl.  Zu  gleiclier  Zeit  ergrilï'  sie  aile  Maassregeln  zur 
Erhaltung  des  Friedens  und  der  Sicherheit  auf  der 
Griiuze.  Das  Bundesdireklorium  im  Gegentlieile  bat 
sich  darauf  beschriinkt,  die  benachbarten  Kantone  zur 
Entfernung  der  Fliichtlinge  von  der  Granze  einzuladen. 
Keiner  dieser  Mensclien,  die  so  eben  einen  Raubzug 
mit  bew^affneter  Hand  vollfûhrt  liatten,  wurde  weder 
aufgesucht,  noch  nach  den  Gesetzen  bestraft,  die  ui 
diesem  Lande  wie  in  allen  andern  bei  eineni  gleichen 
Attentate  Anwendung  fiiiden  mûssen.  Die  Mehrzahl 
von  ihnen  und  ihre  Hauptradelsfùhrer  halteii  sich  noch 
în  einein  schweizerischen  Kantone  auf,  als  ob  die  be- 
leîdigte  biirgerliche  Gesellschaft  von  ihnen  keine  Rechen- 
schaft  zu  fordern  batte.  Diejenigen  schweizerischen  Un- 
terthanen,  die  an  dem  Zuge  gegen  SavoyenTiieil  genom- 
nien,  sind  an  ihreii  Herd  zuriickgekehrt,  ohne  dorl  ir- 
gendwie  beunruhigt  zu  werden  ,  als  ob  die  Handlun- 
gen ,  deren  sie  sich  so  eben  schulJig  geniacht,  nicht 
allein  von  der  Gesetzgebung  aller  civilisirlen  Liinder, 
sondern  auch  durch  die  allgemein  anerkannten  volker- 
rechllichen  Maxiinen  nicht  fiir  verbrecherisch  erkliirt 
wâren.  In  der  That  legt  das  Volkerrecht  jeder  gere- 
gelten    Regierung    die    Vcrpflichlung    auf,     dariiber    zu 
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1834  wachen,  dass  keiner  ihrer  Unlerlhanen  sicb  elwas  Feînd- 
seliges  gegen  einen  Nachbarslaat  erlaube  iind  zu  ver- 
hiiidern  ,  dass  das  jeder  Regierung  zustehende  Asybecht 
in  keinem  Falle  zum  Nacbtbeile  elner  befreundeten 
Macbt,  zu  einem  Angrîffe  gegen  deren  innere  Ruhe  ge- 
missbrauchl  werden  konne. 

XI. 

Note  adressée  au  canton  directeur    de   la  confédé- 
ration Suisse  par  M.    de  Séverine ,    Envoyé   de    la 
Russie.     En  date  du  24  Avril  1834. 

An  Seine  Excellenz,  den  Herrn  Biirgerpieister  Hir- 
zel ,  Priisidenten  des  eidgenossischen  Vororts.  B  e  r  n, 
27.  April  1834.  Das  Scbvveigen ,  welcbes  der  eidge- 
iipssiscbe  Vorort  binsicbtlicb  derjenigen  Stelle  ineiner 
Note  vom  28  Marz,  welcbe  die  Coniité's  der  revohi- 
tionaren  Propaganda  betrifft,  beobacbten  zu  miissen  ge- 
glaubt  bat,  so  wie  die  verscbiedenen  Auslegungen,  wel- 
cbe die  Presse  taglicli  dariiber  liefert,  veranlassen  micb, 
die  Aufmerksanikeit  Ew.  Exe.  auf  diesen  Gegenstand 
zu  lenken  ,  und  ibnen  die  Grundsatze  meines  Kabinets 
iiber  denselben  uacb  ihrem  vollen  Gewicbt  auseinauder- 
zuselzen.  Wir  steben  nicbt  an,  mit  der  erwabnten 
Benennung  zuerst  die  sogenannten  Polen-Coinilé's  zu 
bezeicbiien,  welcbe  sicb  seit  zvvei  Jabren  in  der  Scbvveiz 
gebildet  baben ,  und  namentlicb  dasjenige  von  Bern, 
welcbes  sicb  den  Namen  Cenlral-Conute  beîgelegt  bat; 
ferner  das  sicb  so  nennende  Ebren-Comitë,  welcbes, 
auf  deni  unabbângigen  Bodeu  der  Scbweiz  aus  Frenid- 
lingen  zusammengesetzt,  sicb  nicbt  gescbeut  bat,  die 
Handlungen  und  das  Beiiebmen  der  vor  einem  Jabre 
im  Kanton  Bern  erscbienenen  Bande  zu  leiten.  Wenn 
Griinde  eines  uniiberlegten,  aber  enlscliuldbaren  Mitlei- 
dens  bei  Erricbtung  der  Comite"s  der  ersten  jener  Ka- 
tegorien  vorwalteten  ,  so  ist  es  notorisch,  dass  sie  sicb 
in  mebrern  Kantonen  alsbald  in  wabre  politiscbe  Feuer- 
berde  umgestalteten,  bei  denen  der  Vorwand  der  Wobl- 
tbâtigkeit  nur  nocb  eîne  Nebenrolle  spielte  ,  und  deni 
Ebrgeiz  eîniger  Individuen  Plalz  macbte  ,  die  sicb  das 
Privilegium  anmaassten,  ungeacbtet  der  Lage  und  der 
Entfernung  der  Lauder,  allen  Slaaten  ,  vorziiglicb  aber 
Russland  zu  scbaden.  Von  diesen  Comité's  ging,  wie 
man  gesebeu  bat,   die  vorziiglicbste  Auregung  zu  jenen 


les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.         821 

pei  iodischen  Feierlicbkeilen  ans ,    welche  in  Sololhiirn,  1834 
iiï  Biel  und  auf  andern    allgemeiu    bekannten  Punkten 
des  Kantons  Bern  das  Andenken  an  die   unheilbringend- 
slen  Tage   der  polnischen  Geschichte    erschwert    haben. 
Die  Ortsbehùrden,  von  Regierungen   ausgegangen,  -wel- 
che in   Frieden  und  Freundscbaft  mit  Russland  zu  sle- 
ben  behaupten,  wohuten  diesen  verabscheuungswiirdigen 
Cereinonien ,  Erinnerungen  des  Aufruhrs  und  Meuchel- 
niordes,  nicbl  allein  bei,   sondern  raumten  ihnen  sogar 
amtliche  Schauplalze   ein  ,    und  unterstiitzten  sie  haufîg 
mit  ihren  eîgenen  Reden.      Von  dort   gingen  jene  Tau- 
sende  von  Adressen  und  Flugscbriften  aus,  welche  Auf- 
ruhr ,     FConigsmord    und    allgenieinen    Krieg    predigen. 
Und  gerade  die  neutrale  und  inoffensive  Schweiz  ist  es, 
die  solche  Angriffe   geduldet   hat!     Und  ihr    sollte  inati 
bel    ahulichen  Versuchen    in  Zukunft    noch  Ungestraft- 
heit  verheissen  !     Ehe  ich  die  Schilderung  dieser  Comi- 
té's  endige,  bemerke  ich  nur  noch,  dass  die  ersten  der- 
selben  in  Basel  und  Genf  entstanden  sind.      Gleichzei- 
tige  Thalsachen  sprechen  so  laut,  dass  ich  mich  enthal- 
ten    kann,    die  Art    des  Dankes   nâher    zu    bezeichnen, 
welche  eine  Folge  dièses  unbesonnen  Schutzes  gewesen 
ist.     Ich  wiirde  auf  gleiche  Weise  der  Einsicht  und  der 
Vaterlandsliebe  des  Vororts  Unrecht    zu    thun  glauben, 
wenn  ich  mich  bei  Beurtheihing  der  lângst  zugestande- 
iien   Gegenwart  und  Thatigkeit    eines    bewaffneten    und 
militairischen  fremden  Comité's   in  Biel  noch  langer  auf- 
hahen  wollte.      Seit  dem  Ereignisse  in  Savoyen  scheint 
es  aufgelôst  zu  seyn,  und  eben  so  kann  es  sich  mit  den 
iibrigen  Comité's    verhalten ,    von    denen    die  Rede   ist  ; 
indessen  sollte  eine  vorsichtige  Gesetzgebung  dahîn  stre- 
ben ,  ihr  erloschenes  Daseyn   mit  Schande  zu  bedecken 
und  ihre  Erneuerung  in  Zukunft    zu    verhindern.      Die 
Ehre  der  in  der  Schweiz  beleidigten  Staaten  gibt  ihnen 
das  Recht,    jene  Gesetzgebung    anzurufen.      Es    bliebe 
mir  noch    zu  untersuchen  ùbrig,    in  wie  weit    das    von 
der    radikalen  Presse    ausgeslossene  Geschrei    gegriindel 
isl,  welche  den  zur  Charakterisirung  der  revolutioniiren 
Propaganda    von    mir   gebrauchten   Titel   auf  die    soge- 
nannten  Schutzvereine  bezieht.      Der  Schweiz    steht  es 
zu,    iiber   das    mehr    oder    minder  Geselzmassige   jener 
Verehie  zu   entscheiden ,    die  sich  fast  in  jedem  Kanton 
den  bestehenden  Behorden    gegeniiber  finden.    Wenn  in- 
dessen   ihr  Wirkungskreis   die  Granzen    der  nationellen 
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1834  Inleressen  der  Eidgenosseiiscliaft  uberscbrille  ,  und  sîe 
Grundsatze  proklarnirten ,  oder ,  noch  schlimmer,  sich 
Handlungeii  erlaubten,  wodurch  die  Ordnung  vind  die 
bestehenden  Recbte  der  aiisvvarligeii  Macbte  bedroht 
wiirden  ,  so  waren  dièse  obne  Zvveifel  berecbtigt,  aile 
zweckdienlichen  Vorstellungen  zu  machen,  nm  die  Ab- 
liiilfe  und  das  Aiifhôren  solcher  Unordnungen  zu  er- 
hallen.  Der  Wachsamkeit  der  oberslen  Biindesbeborde 
scheint  ferner  die  Sorge  obliegeii  zu  miisseii,  das  Band 
zu  enldeckeii  und  zu  zerreissen ,  welches  die  Comité's 
der  revolulionâren  Propaganda  in  der  Scbweiz  mît  den- 
jenigen  Vereinen  verknùpfen  konnte  ,  welcbe  einer  ge- 
recblen  Verfolgung  in  einem  wichligen  Nachbarlande 
ausgesetzt  sind.  Vorstehende  Betrachtungen  in  ihrern 
Zusammenhange  recbtfertigen  vollkommen  den  Nach- 
druck  ,  woniit  ich  die  Wiinsche  Sr.  Maj estât  beirn  eid- 
gencissischen  Vororle  zu  unterstiilzen  beauftragt  bin, 
und  icb  braucbe  wobl  nicht  hinzuzufiigen ,  dass  die 
Hofe,  deren  Spracbe  sich  in  der  letzten  Zeit  in  Zurich 
vernebinen  Hess,  indera  sie  saninitlich  mit  gleicher  Ue- 
berzeugung  die  Entfernung  der  Wirkungen  verlangen, 
keinen  geringeren  Werlh  auf  die  endliche  Zerstorung 
der  Ursachen  setzen  werden,  welche  der  Schweiz  das 
Unlieil  einer  Verwickelung  zugezogen  haben  ,  das  ihre 
wahrhaflen  Freupde  nicht  genug  bekiagen  konnen.  In 
Erwarlung  einer  AntvVort ,  welcbe  die  Befeble  des  kai- 
serlicben  Ministeriums  so  vollstandig  und  befriedigend 
als  moglich  zu  verlangen  gebieten  ,  bitte  ich  Ew.  Exe. 
die  Versicherung  meiner  Hochachtung  zu  genehmigen. 

(Unterz.)  Séverine. 

XII. 

Note  adressée   au  Directoire  fédéral   de  la  Suisse 

par  la  Diète  germanique  à  Francjort,  en  date  du 

1  Mai  1834. 

An  die  hochlcibliche  Eidgenossenschaft  der  Schweiz. 
Hochachtbare  Herren!  Besonders  lieben  Freunde  und 
Nachbarn  !  Die  deutsche  Bundesversammhing  hat  die 
Erwiederung  des  eidgenossischen  Vororts  vom  18.  Marz 
d,  J.  auf  das  an  die  gesammte  Eidgenossenschaft  gerich- 
tete  Ansinnen  des  cleutschen  Bundes  wegen  Ausweisiuig 
aller  Fliichtlinge  fremder  Nationen ,  welche  direkt  oder 
indirekt  zur  Storung    der  Ruhe  der  Nachbarstaalen  ge- 
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wirklhaben,  zu  empfangen  die  Elire  gehabt.  Es  sind  1834 
aiich  demnachst  von  den  Regierungen  von  Oeslreich, 
Bayern,  Wurtemberg  und  Baden  der  Bundesversanim- 
lung  Miltheilungen  gescheben  ,  welcbe  ihr  die  Ueber- 
zeuguug  gegeben  baben ,  dass  auf  die  von  diesen  bo- 
ben  Regierungen  in  derselben  Angelegenbeit  und  nach 
denselben  leilenden  Grundsiitzen  der  scbweizerisclieii 
Eidgenossenscbaft  gemacbten  Erciifnungen  gleicblautende 
Erwiederungen  ergangeu  sind.  Die  Regierungen  der 
genannten  Staaten  baben  uotbwendig  bierin  Anlass  fin- 
d^n  miissen  ,  den  deutscben  Bund  sowobl  mit  dem  Ge- 
sicbtspunkte  ,  ans  welcbeni  allein  sie  den  Inbalt  dieser 
Erwiederung  des  boiien  Vorortes  belracbten  konnen, 
aïs  auch  mit  den  weiteru  Scbrilten  bekannt  zu  maclien, 
zu  welcben  sie  sicb  ,  um  eine  geniigende  Erfiillung  ib- 
res  ,  auf  voli^errecbtlicben  Grundsatzeu  berubenden  Be- 
gebrens  zu  erreicben  ,  genolbigt  seben.  Der  deutscbe 
Bund  tbeilt  nicbt  nur  vollkommen  die  Ansicbt  det  ge- 
nannten vier  Hofe  iiber  den  Inbalt  der  jenseitigen  Er- 
wiederung ,  eine  Ansicbt,  welcbe  der  bobe  eidgenossi- 
scbe  Vorort  ans  den  mitllerweile  dabin  gelangten  Ant- 
vvortsnoten  der  Hofe  von  Wien ,  Mûnclien ,  Stuttgart 
und  Karlsrube  erseben  baben  wird ,  sondern  derselbe 
ist  aucb,  im  Interesse  der  Gesammtbeit  des  deutscben 
Bundes,  so  wie  in  jenem  der  einzelnen,  biebei  zuuacbst 
betbeiligten,  Bundesglieder  verpflicbtet,  fiir  den  Fall, 
dass  wider  aile  bessere  Erwarlung  von  dem  boben  Vor- 
orte  das  wiederbolte  Ansinnen  der  deutscben  Nachbar- 
staaten  eine  entsprecbende  Aufnabme  nicbt  finden  sollte, 
die  Ausfiibrung  derjenigen  Maassregeln,  zu  welcben  sicb 
die  lielztern  gegen  die  Scbweiz  genotbigt  seben  wiir- 
den  ,  in  ibrer  vollsten  Ausdebnung  und  mit  aller  Kraft 
zu  untersliitzen.  Der  deutscbe  Bund  bat  es  den  freund- 
scbaftlicben  Beziebungen  ,  in  welcben  derselbe  zu  sei- 
iier  grossen  Genugtbuung  bisber  mit  der  Scbweiz  ge- 
slanden  bat,  imd  welcbe  dauernd  und  ungetriibt  zu  er- 
ballen  sein  lebbafiester  Wunscb  ist,  scbuldig  zu  seyn 
geglaubt,  durcb  die  Bundesversammluug  ,  als  sein  ver- 
fassungsmjissiges  Organ,  dièse  deullicbe  und  unumwun- 
dene  Erklarung  zu  geben ,  um  den  boben  Vorort  iiber 
seine  Gesinnungen  und  iiber  seine  Entscbliisse  nicbt  in 
Zweifel  zu  lassen.  Frankfurt ,  den  l.  Mai  1834. 
Der  deutscbe  Bund  etc. 

(Unterz.)  v.  Naglek. 
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1834  XIII. 

Réponse    du   Directoire  Jédéral  de    la   Suisse  à  la 

note  lui    transmise   par   VEnvoyé   d^yJutriche,     En 

date  du  Zurich  ^  le  11  Mai  1834. 

Biirgermeister    und    Regierungsrath    des    eidgenossi- 
schen  Vororls  Zurich  liaben  sich  beeilt,  diejenige  Noie, 
welche   Se.    Exe.  der   k.   k.  ostreicliische  ausserordent- 
liche    Gesandle    und     bevoUniacliligle    Miuisler    in    der 
Schweiz,   Hr.  Graf  v.  Bombelles,  unterm  23.  April  an 
sie  gerichtet  haben ,    den  Regierungen    sanimtlicher  sou- 
verauen  Rantone  der  Schweiz    milzutheilen,    und  wol- 
len,    ohne  den  nahe  bevorstehenden  Zusaninientrilt  der 
eidgenussischen    Tagsatzung  langer  abzuwarten ,    welche 
auf    dièse    Eroffniing    vielleicht  eine    weitere    Erwiede- 
rung  abgeben    konnle ,    nicht  anslehen  ,    aïs  eidgentissi- 
scher  Vorort,   Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Grafen  y.  Bombelles 
nachstehende    Erklarung    zugehen    zu    lassen.      In   den 
echwierigen   Umslanden ,    in    welche    die  bedauerlichen 
Ereignisse  sie  versetzt  haben ,  die  im  jiingstverflossenen 
Monat  Hornung  die  offenlliche  Ruhe   auf    der   Schwei- 
zergranze  gegen  Savoyen    zu    einen    Augeublick  gesturt 
hallen,  sind  von  der  eidgenussischen  Behorde,  und  von 
den  Regierungen  aller  angranzenden  Rantone,  frei  von 
jedem  fremden    Einflusse,    und    ehe    eine  diplonialische 
Dazwischenkunft  eingelreten  war,  die  geeignelen  Maas- 
regeln  ergriffen  worden  ,  einerseils  um  einen  bewaffne- 
ten  Einfall  in  das  Gebiet    eines  Staates    zu  verhindern, 
mit  welchem     die    Eidgenossenschaft    gerne    in     guten 
nachbarlichen  Bezîehungen  steht ,  und   andererseits,  um 
die  Urheber  dièses  unsinnigen  Unternehmeus  von  ihrem 
eîgenen    Gebiele    zu     enlfernen.       Dièse     werkthatigen 
Maasregeln    wurden    bei    der  ersten   Runde    von    einer 
beabsichtigten    Storung    der  beslehenden    volkerrechtli- 
chen  Verhalmisse  ergriffen,  und  ihnen  muss  die  Besei- 
tigung  einer    drohenden    Gefahr  auch    ganz    vorziiglich 
zugeschrieben  werden.     Biirgermeister   und  Regierungs- 
rath   des    eidgenossischen    Vororts   kounten   daher    mit 
Redit  erwarlen ,    dass    jene    Vorkehrungen  der  Granz- 
kantone ,  dass  ihre    eigene    Wirksamkeit  besser  gewiir- 
digt  und  auf  keinen  Fall  die   Veranlassung  zu  denjeni- 
gen   hemmenden  Maasregeln  geben  wiirden ,  welche  die 
von  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Grafen  v.  Bombelles  an  sie  er- 
lassene   Noie  angedeulet  hat.      Der   Inhall   dieser  Noie 


les  fugitifs  étrangers  en  Suisse,        825 

mussle  iim  so  sclimerzlichere  Empfîndungen  erwecken,  1834 
aïs  der  eidgenossisclie  Vorort  Zurich  voUkommen  iiber- 
zeugt  ist,  Allés  gethan  zu  haben ,  was  noter  hcichsl 
schwierigen  Verhaltnissen  nur  immer  in  volkerrecht- 
licher  Beziehung  erwartet  werden  durfte.  Indem  der 
eidgenossisclie  Vorort  die  friihere  Verwahrung  gegen 
ailes  dasjenige,  wodurcli  die  Rechte  der  iinabhangigen 
Schweiz  gefahrdet  werden  kônnten,  forinlicb  wieder- 
bolt,  bal  er  die  Ebre  des  Hrn.  Grafen  v.  Bombelles 
Exe.  zu  benacbricbtigen  ,  dass  sicb  nunmebr  aile  sou- 
veranen  Kantone  der  Eidgenossenschaft  fiir  die  Weg- 
weisung  aus  scbweizerîscbem  Gebiete  derjenigen  Fliicbt- 
linge  ausgesprocben  baben,  welcbe,  das  ibnen  gewabrle 
Gastrecbt  missbrauchend  ,  an  dem  Unternebmeu  gegen 
Savoyen  tbiitigen  Antbeil  genoaimen  batten.  Bereils 
wurde  ein  Tbeil  dieser  Flùcbtlinge,  in  Folge  der  \on 
der  Mebrbeit  der  Kantone  friiber  gefassten  Scbluss- 
nabme,  von  welcber  Se.  Exe.  unterin  18.  Marz  letztbin 
in  Kenntniss  gesetzt  worden ,  von  scbweizeriscbem  Ge- 
biete entfernt ,  und  gemass  den  neuesten ,  dem  eidge- 
nossiseben  Vororte  zugekommenen  Zusicberungen  der 
Kantone,  werden  aile  iibrigen  in  der  nemlicben  Lage 
befindlicben  Fliicbtlinge  in  wenigen  Tagen  ebenfalls 
weggewiesen  seyn.  —  Biirgermeister  und  Regierungs- 
ralb  des  eidgenossiscben  Vororts  Ziiricb  glauben ,  es 
werden  sicb  Se.  Exe.  nunmebr  liberzeugen ,  dass  sie 
ibrerseils  forlgeselzt  ailes  dasjenige  vorgekebrt  baben, 
was  in  den  schwierigen  Umstanden  fur  Erbaltung  und 
Befesligung  der  volkerrecbtlicben  und  nacbbarlicben 
Beziebungen  von  ibnen  erwartet  werden  konnte  ;  sie 
zweifeln  daber  nicht,  dass  die  in  der  lelzten  Zeit  von 
Seite  der  k.  k.  ôstreicbiscben  Slaatsregierung  ini  Wi- 
derspruche  mit  jenen  Beziebungen  ausnabmsweise  ge- 
gen die  Schweiz  angeordneten  bemmenden  Maasregeln 
sofort  zuriickgenommen  werden.  Der  eidgenossiscbe 
Vorort  benutzt  diesen  Anlass  Sr.  Exe.  dem  Hrn.  Gra- 
fen V.  Bombelles  die  Versicherung  seiner  ausgezeich- 
neten  Hochachtung  zu  erneuern. 

(Ganz  gleicblaiitend  mit  dieser  Note  ist  die  Ant- 
"wortsqote  des  Vororts  an  den  Frbrn.  v.  Hertling,  k. 
bayerischen  Residenten  in  der  Schweiz,  auf  dessen 
Note  vom  15.  April,  so  wie  die  Antwortsnole  an  das 
k.  wiir lembergiscbe  Ministerium  der  auswiirtigen 
Angelegenheilen  ,    auf  dessen  Note   vom  18.  April).  — 
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1834  Die.zweile,  irn  Original  franzusisch  abgefassle  Noie  an 
den  sardinischen  Gesandten  liât  deiiselben  Eingang 
Nvie  die  obige  Note,  bis  zu  den  Worten  :  jjDie  Urhe- 
ber  dièses  imsinnigen  Unternehmens  von  ihreni  eigenen 
Gebiete  zu  entferiien",  —  Dann  heisst  es  weiter  : 
„Diese  nachdriicklichen  Maasregeln  ,  gefasst  im  ersten 
Augeublicke  ,  \vo  jene  Behorden  von  den  Angriffsent- 
A  wiirfen  gegen  die  zvvischen  beiden  Nationen  bestehen- 
den  Verhiiltnisse  Kenntniss  erhiellen ,  haben ,  wie  Se. 
Ëxc.  in  Ihrer  Note  vom  27.  Febr.  d.  J.  selbst  aner- 
kaaule,  eine  drohende  Gefahr  abgewendet.  Indem  riun 
der  Vorort  ein  zum  Theile  vom  Schweizergebiet  ans 
versuchtes  Unternehnien  laiit  missbilligte ,  indem  er  das 
Bedauern  bezeugte,  welches  die  Eidgenossenscbaft  liber 
die  Kunde  von  diesem  Ereignisse  empfand ,  balle  der 
Vorort  mit  Redit  erwarten  diirfen  ,  dass  die  von  den 
Nachbarkantonen  gelroiïenen  Maasregeln,  dass  die  Ein- 
ladungen ,  die  er  selbst  an  die  Kanlone  zu  ricblen  sich 
veranlasst  sab,  besser  gewiirdigt ,  und  die  Eidgenossen- 
scbaft mit  eben  so  vielen  Vorwiirfen  als  Androbungen 
vexaloriscber  Maasregeln  verscbont  werden  wiirde.  Dièse 
Erwarlung  war  um  so  gegriindeter,  als  die  Scliweiz 
gleich  Anfangs  Ailes  erfiillt  batte,  was  ibr  das  Volker- 
lecbt  auferlegen  konnte,  und  was  die  benacbbarlen 
Staalen ,  die  sie  vor  der  drobenden  Gefabr  vielleicbt 
liatten  warneu  konnen,  nicbl  tbun  zu  diirfen  geglaubt 
batten.  Die  offizielle  Zuscbrift,  welcbe  der  Hr.  Ba- 
ron V.  Vignet  am  23.  April  an  sie  gericbtet,  musste 
einen  scbmerzlichen  Eindruck  hervorbringen  ;  auf  ibr 
Bevvusstseyn  gesliitzt  und  innigst  iiberzeugt  Ailes ,  was 
ibnen  das  Vcilkerreclit  in  so  scbwierigen  Zeiten  und 
in  so  scbwieriger  Lage  auferlegen  konnte ,  gelban  zu 
baben ,  wiirden  Burgermeister  und  Regierungsralb  des 
Vororts  bereit  seyn,  mit  vollstandigem  Erfolge  dièse 
gewaglen  Bescbuldigungen  zu  widerlegen  ,  wenn  sie  es 
nicbt  vorzogen  ,  aile -ihre  Sorgfalt  auf  Bewabrung  der 
Verbaltnisse  einer  guten  Nacbbarscbaft  mit  allen  die 
Scbweiz  umgebeuden  Staalen  zu  wenden ,  und  ilirer- 
seits  das  zu  beseiligen ,  was  diesen  Verbaltnissen  scba- 
den  konnte.  Indem  sie  die  friiber  eingelegte  Verwah- 
rung  gegen  jcde  Anforderung,  die  einen  Eingriff  in  die 
Reclile  der  unabbangigen  Scbweiz  entbalten  wiirden, 
bierniit  erneuern,  baben  Biirgermeisler  und  Regierungs- 
ralb die  Ebre    dem  Hru.  Baron  v.  Vignet  zu  erulînen, 
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dass  mm  der  eiiistimmige  Bescliluss  der  Kantone  die  1834 
Ausweisung  aller  Flûchllinge,  welche,  das  ihnen  ge- 
wahrte  Asylrecht  missbrauchend ,  an  dem  Einfalle  in 
Savoyeu  tbatigen  Antheil  genommen  haben,  aus  dem 
scbweizerisdien  Gebiete  ausgesprocben  hat.  Dièse  Aus- 
weisung, die  in  Folge  der  von  der  friiher  gefassten 
Schlussnabme,  von  welcher  der  Vororl  den  Hrn.  Ba- 
ron V.  Vignet  am  18.  Marz  in  Kenntniss  setzte,  theiU 
weise  bereits  erfolgt  ist,  wird,  nach  den  kiirzlich  von 
Seite  der  Kantonsregierungen  eingegangenen  Erklarun- 
gen,  in  wenigen  Tagen  voUzogen  seyn.  Was  das  ge- 
setzliche  Verfahren  betrifft,  das  gegen  Schweizerbiirger, 
die  etwa  tbaligeu  Aulbeil  an  den  obenerwiibnten  Er- 
eignissen  genommen  baben  sollten,  einzubalten  ware, 
ist  es  dem  Vororte  unbekannt,  dass  es  solcbe  gibt,  die 
sîch  zu  Mitscbuldigen  der  ibres  bisberigen  Asylrecbts 
fîir  unwiirdig  erklarteu  Fliicbtlinge  gemacbt  baben,  und 
der  Vorort  besitzt  auf  keinerlei  Weise  das  Recbt  in 
das  Gebiet  der  Justiz  iiberzugreifen  ;  er  kann  sich  dem- 
nacb  nur  auf  die  Entscbeide  beziebn ,  welcbe  die  Be- 
bcirden  der  souveranen  Kantone  in  dieser  Beziebung  zu 
fassen  veranlasst  seyn  mocbten".  (Hierauf  folgt  der- 
selbe  Scbluss  wie  in  der  Note  an  Oestreicb ,  von  den 
Worten  an  :  „Biirgermeister  und  Regierungsrath  glauben, 
es  werde  sicb  Se.  Exz.  nunmehr   iiberzeugen  etc." 

XIV. 

Réponse    du    Directoire  fédéral  à  la    Suisse  à  la 

I^ote  de  V Envoyé  de  la  Russie  du  27  Avril,     Du' 

tée  Zurich^  le  11  Mai  1834. 

An  den  Hrn.  Baron  v.  Séverine ,  Gescbaflslrager 
Sr.  Maj.  des  Kaisers  von  Russland  bei  der  Eidgenos- 
senscbaft.  Ziiricb ,  den  17.  Mai  1834.  Biirgermeister 
\nid  Staatsrath  des  Kantons  Zûricb ,  als  eidgenossi- 
scber  Vorort,  haben  sich  beeilt ,  den  Regierungen  der 
souveranen  Kantone  der  Schweiz  die  Zuscbriflen  mit- 
zutheilen,  die  sie  unlerm  27.  April  von  dem  Hrn.  Ba- 
ron V.  Séverine ,  Geschaftstrager  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
von  Russland,  erbalten  haben.  Obne  die  ziçmlich  naho 
Zusammenkunft  der  Tagsatzung  abzuwarten  ,  die  sich 
vielleicht  zu  einer  weitern  Antworl  veranlasst  sehen 
diirfte  ,  glauben  sie ,  es  nicht  langer  anstebeu  lassen 
zu  sûllen,    dem    Hrn.  Beron  v.  Séverine    nachfolgende 
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1834  i-rklârung  abziigebeu.  Ein  Tlieil  der  Fliichlliuge,  welclie, 
die  Gastt'reiindschaft ,  die  sie  la  der  Schweiz  gefunden, 
inissbrauchend  ,  die  ofl'entlicîie  Ruhe  iind  Ordnuiig  in 
den  Staateii  Sr.  M.  des  KÔnigs  von  Sardinien  auf  der 
Granze  gegeu  die  Schweiz  zu  sloren  siichten ,  ist  in 
Folge  der  von  der  Mehrheit  der  Kantone  gefasslen 
Beschliisse ,  aus  deni  eidgenossischen  Gebiele  entfernt 
worden  ,  vvie  es  der  Vorort  bereits  unterm  17.  April 
deai  Hrn.  Geschaftstrager  anzuzeigen  die  Elire  gehabt 
liât.  Seildem  liaben  die  Beschliisse,  nach  welchen  aile 
Fremden ,  die  das  Asylrecht  missbraucht  haben,  voin 
schw^eizerischen  Boden  entfernt  werden  solien,  die  Zii- 
slinimung  samnillicher  souveraner  Kantone  der  Schweiz 
erhalten;  in  wenigen  Tagen  werden  sie  vollzogen  und 
die  Schweiz  von  Leuten  befreil  seyn  ,  die  sich  Hand- 
luiigen  erlaubten,  wodurch  leicht  die  freundnachbar- 
licheu  Verhaltnisse,  welche  die  Eidgenossenschaft  so 
gern  mit  allen  ihren  Nachbarstaaten  unterhalt ,  halten 
geslort  werden  konnen.  In  Folge  jener  Maàsregel  ha* 
ben  die  Fremden  -  Comités ,  derentwegen  Hr.  v.  Séve- 
rine besonders  zu  reklamiren  fiir  giit  befunden ,  natiir- 
lich  von  selbst  aufgehort.  Der  Vorort  erklart  neuer- 
dings ,  dass  die  Eidgenossenschaft  allen  Verpiliclitungen 
ein  vollkommeues  Genîige  geleistet,  die  ihr  das  Volker- 
recht  aullegte,  iind  Ailes  gelhan  hat,  was  man  unler 
so  schwierigen  Umslanden  von  ihr  erwarten  konnte. 
Indem  Biirgermeister  und  Staatsrath  des  eidgenossischen 
Vororls  ihre  Protestation  gegen  aile  und  jede  Zumu- 
thungen  und  EingrilFe  in  die  Redite  der  Schweiz,  die 
in  ihrer  innern  Verwaltung  und  Gesetzgebung  unab- 
hiingig  ist,  wiederholen,  haben  sie  die  Elire,  dem  Hrn. 
Baron  v.  Séverine ,  kaiserl.  russischem  Geschaflslrager 
bei  der  Eidgenossenschaft,  die  Versicherung  ihrer  Hoch- 
achtung  zu  erneuern.  Im  Namen  von  Biirgermeister 
und  Staatsrath  des  Kantons  Ziirich,  als  eidgenossischen 
Vororts.     (Folgen  die  Unterschriften). 

XV. 

Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouvernement  du 
canton  de  Berne  aux  Etats  conjédérés  de  la  Suisse, 
concernant  les  fugitifs  de  r  et  ranger  séjournant  sur 

le  territoire  suisse,  en  date  du  26  Mai  1834. 

jjGetreue,  liebe  Eidgenossenî  Die  in  der  letzteren 
Zeit  iiber  das  Benehaieu  des  Staudes    Bern  ,    in  Bezug 
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auf  die  polnîsclien  Fliichllinge  vîel  verbreîleten  Ver-  1834 
lâumdungeu  ,  die  eiiipôrenden  Ausfalle  gegen  das  ber- 
nisclie  Volk  iind  seine  Stellvertreter  in  censurirten 
Blalleni  uuserer  siiddeutschen  Nachbarstaalen  ,  iind  die 
îrrigen  Darslellungen  in  den  neulich  an  den  boben 
Vorort  gericbteten  Noten  ,  nanientlicb  in  derjenigen  des 
koniglicb  sardiniscben  Gesandlen,  Baron  v.  Vignet,  vom 
23.  April ,  legen  uns  die  Pilicbt  auf,  Eucb ,  getreue, 
liebe  Eidgenossen,  den  wabren  Sacbverbalt  scblicbt  und 
einfacb  aus  einander  zu  setzen  ,  wîe  es  Mannern  ge- 
zienit,  die  im  Bewusslseyn  treuerfiillter  Pflicbt  das 
Licbl  der  Oeirenllicbkeit  bei  ibren  Handiungen  iiicbt 
ficbeueu  ,  und  dieselben  deni  Urtbeile  ibrer  IVlitbiirger 
gerne  unterwerfen.  Als  am  9.  April  verflossenen  Jab- 
res  und  in  den  naclistfolgenden  Tagcn  polniscbe  Fliicbt- 
linge ,  480  an  der  Zabi,  das  Gebiet  unserer  Republik 
betraten,  uni  Scbutz  und  gastfreie  Aufnabme  bei  der 
scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft  bitlend,  und  wir  den- 
selben  bis  zuni  Entscbeide  der  eben  versanimelten  bo- 
ben Tagsatzung,  den  Aufentball  auf  berniscbem  Boden 
einstweilen  gewabrten,  konnten  wir,  gelreue,  liebe  Eid- 
genossen ,  wabrlicb  nicbt  vernuilben ,  dass  die  oberste 
Bundesbeliorde  ein  so  wicbliges,  in  seinen  nioglicben 
Folgen  fiir  die  ganze  Eidgenossenscbaft  so  bedeulungs- 
volles  Ereigniss ,  als  blosse  Kanlonalsacbe  belracbten  ; 
dass  aile  uniliegenden  Staalen  ,  binnen  wenigen  Tagen, 
jenen  ungîiicklicben  Fliicbtlingen  ihre  Granzen  versper- 
ren;  dass  Frankreicb  sogar  (woher  sie  obne  Legitima- 
tionsscbriften  und  Subsistenzmiltel  unversebens  gekoni- 
men  ,  und  wobin  sie  also  nacb  dem  Worllaute  besle- 
hender  Vertrage  von  Recbtswegen  zuriickgewiesen  wer- 
den  durften),  dass  Frankreicb  selbst  ibnen  den  Riick- 
weg  verscbliessen;  nocli  weniger  aber,  dass  die  eidge- 
nossiscben  Sliinde,  dieseni  Beispiele  folgend,  den  Po- 
len  den  Aufentbalt  auf  ibreni  Gebiele  untersagen  wiir- 
den.  In  welcbe  unangenelime  Stellung  wir  durci»  den 
angedeutelen  Entscbeid  der  Tagsatzung  vom  15.  April 
V.  J.  und  die  zum  Tlieil  durch  denselben  bedingten 
oberwabnlen  Umslande  versetzt  wurden ,  baben  wir 
Eucb,  getreue,  liebe  Eidgenossen,  unter  vveitlauftiger 
Erzablung  des  ganzen  gescbicbtliclien  Herganges,  niit- 
telst  Rreisscbreibens  vom  15.  Mai  gleicben  Jabres ,  zur 
Renntniss  gebracbt ,  und  Eucb  dringend  ersuclil,  Eure 
Ebrengesandlscbaflen    auf  die  ordenllicbe*  eidgeniissiscbe 
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1834  Tagsalzung  zu  begwaltigen,  daliîn  zu  wirken ,  dass  dîe 
Angelegeiiheit  der  polnischen  Fliichllinge  als  eine  eid- 
genossisclie  erklârt,  iind  aile  Maasnahinen  ,  sey  es 
zii  Reguliriing  ihres  Aufenlhaltes  inner  der  Griinzen 
der  Schweiz,  sey  es  ziir  Auffindung  iind  OelFnung 
eines  Ausweges  fîir  dieselben,  genieînsam  getrofferi  wer- 
den  mocliten.  Hatte  dieser  Antrag  Eingang  gefunden, 
hatle  die  Tagsatzung  durch  ihren  beklagenswerthen  Be- 
scbluss  voin  8.  Heiitnonat  1833  nicbt  die  gaiize  Schaar 
der  poluischen  Fliichllinge,  definiliv  aiif  miser  Kantons- 
gebîet  gebannt,  wo  sie  in  ihren  engen  Kantonnements 
in  steter  Beriihning  mit  ihren  unruhigen  und  ehrgei- 
zigen  Fiihrern,  leicht  zu  tollkiihnen  Unternehniungen 
verleilet  werden  konnten  —  wie  die  Eifahrung  seilher 
nur  zu  sehr  bewiesen  —  so  waren  unserem  theuern 
Valerlande  grosse  Gefahr  und  die  gegenwartigen  un- 
angenehmen  Verhaltnisse,  uns  aber  bedeutende  Opfer 
erspart  wurden.  Denn  es  liegt  wohl  klar  zu  Tage, 
dass  die  polnischen  Fliichtlinge  ,  in  allen  22  Rantonen 
\ertheilt  —  jedem  derselben  eine  kaum  fùhlbare  Lasl 
—  dem  iiberwiegenden  Einflusse  ihrer  verwegenen  Chefs 
entzogen,  in  taglichem  Verkehr  mit  unserm  Volke  iiber 
die  wirkliche  Lage  der  Dinge  besser  belehrt,  sich  kaum 
zu  soleil  tadelnswerthem  Beginnen,  wie  der  beabsich- 
tigte  Angriff  gegen  die  sardinischen  Staaten,  halten  hin- 
reisseu  lassen.  Wenn  wir  auf  dièse  Dinge  zuriick- 
konimen,  so  ist  die  Absicht  ferne  von  uns,  Euch,  getreue, 
liebe  Eidgenossen ,  iiber  das  Geschehene  irgend  Vor- 
wiirfe  zu  machen  ;  sondern  es  liegt  uns  einzig  daian, 
durch  Thatsachen  zu  beweisen ,,  wie  ungegriindet  die 
ins  Publikuni  geworfene  Behauplung  ist,  als  hiitte  der 
Stand  Bern  den  Aufenlhalt  der  Polen  auf  seinem  Ge- 
biele  polilischer  Zwecke  wegen  gewiinscht  und  begiin- 
stigt.  In  VoUziehung  der  Schlussnahme  der  hohen 
Tagsatzung  voni  8.  Heumonat  wurde  nun  Namens  der 
Eidgenossenschaft  wahrend  beinahe  sechs  vollen  Mona- 
ten  sowohl  mit  Frankreich  —  theils  in  Paris,  durch 
den  schweizerischen  Geschaftstrriger  Hrn.  v.  Tschann, 
und  spiiter  durch  Hrn.  Rossi,  theils  in  Bern  durch  den 
Kanal  des  franzosischen  Gesandten  in  der  Schweiz, 
Hrn.  Grafen  v.  Rumigny  —  als  mit  den  deutschen 
Bundesslaaten  und  HoUaud  ^  —  durch  Hrn.  Tillier  in 
FVankfurt  und  Haag  —  erfolglos  unterhandelt,  um  den 
wenigen  ans  dem  Freiheilskanipfe    Polens    zu  uns  ver- 
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scîilageneii  Kriegern  freien  Durcîipass  nach  anclernLan-  1834 
jeni  zii  erwirkea.  Wir  wollen  Euch,  getreue,  liebe 
^.îdgenossen ,  mit  den  Einzeliiheiten  dieser  bedauerli- 
c  eu  mid  langwierigeu  diploniatischen  Verhandlungen 
mchl  ermùden;  mir  sey  uns  die  Beirierkung  erlaubt, 
dass  der  deutsche  Bundestag,  iiachdem  er  sich  iiber 
den  Anfentbalt  der  Polen  in  der  Scbweiz  durch  eine 
an  den  Vorort  gerichtete  Note  beschvvert  iind  ibre  Ent- 
fernung  verlangt,  nun  Hrn.  Tillier  von  den  ersten  Ta- 
gen  Augustnionats  bis  zum  13.  Herbstmouats  auf  eine  Anl- 
worl  liarren  liess,  bis  endlîch  diescibe  ani  lelztern  Tage, 
unter  unausfiibrbaren  Bedingiingen  érfolgte,  indem  Ga- 
rantie verlangt  w  urde ,  dass  die  polnisçhen  JFliicbllinge 
sicb  nacb  Amerika  begeben  wiirden,  obgleicb  dem  Biindes- 
tage  nicbl  entgehen  koniite,  dass  den  scbvveizeriscben  Re- 
gierungen,  ùber  dièse  Fiiicbtlinge,  sobald  sie  das  Land  ver- 
lassen  ,  kein  Verfiigungsrecbt  ziistehe.  Uebrigens  wâre 
schon  durcb  die  edle  Erklarung  der  koniglich  niederlaudi- 
schen  Regierung,  den  Durcbpass  und  die  Einscbiffung  der 
Polen  nur  in  so  lern  zu  geslatten,  als  keiue  Gewall  ge^ 
gen  sie  geùbt  werde,  die  Annabnie  dieser  Bedingungen 
iinmèiglich  geworden,  wenn  aucli  die  Elire  der  schwei- 
zerischen  Nation  die  Ablebnung  derselben  nicbt  gebie- 
terisch  gefordert.  Es  ware  iiberlliissig ,  getreue,  liebe 
Eidgenossen ,  Euch  auf  die  peinliche  Lage  aufmerksani 
zu  machen,  in  der  w^ir  uns  unterdessen  befanden,  und 
die  vielen  vergeblichen  Versucbe  ausfiihrlich  auseinan- 
der  zu  selzen  ,  die  wir  theils  bei  unseren  Mitstanden 
niacbten,  uni  sie  zur  j^ufnahme  einer  Anzahl  polnischer 
Fliichllinge  auf  ihrem  Gebiete,  theils  bei  diesen  letzte-* 
ren,  \\m  sie  zu  einein  Schritte  gegen  das  franzcisische 
Miuisterium  zu  bevvegen,  damit  ihnen  die  Riickkehr 
nach  Frankreich  wieder  eroiï'net  werde.  Erst  Anfangs 
Christmonals  wurden  endlich  von  Seite  der  franzosi- 
schen  Gesandtschaft  unsere  Wùnsche  einigermassen  be- 
l'iicksichtiget,  und  jenen  Fliichtlingen  Passe  zur  Durch- 
reise  durch  Frankreich  nach  iiberseeischen  Landern, 
und  denen  unter  ihnen,  die  eine  voin  franzôsischen 
Minislerium  vorgeschriebene  Erklarung  unterzeicbnen 
woUlen  ,  auch  Bewilligungen  zum  Aufenthalt  in  Frank- 
reich ertheilt.  Von  der  Ansicht  ausgehend  ,  es  sey  je- 
nen Ungliicklichen  nunniehr  ein  ehrenvoller  Ausweg  er- 
offnet,  beschloss  unser  grossere  Ratli,  luiterni  20.  Christ- 
uionat  1833  ,    die  Polen    voni    1.  Januar  1834    au  nicht 
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1834  lîelirclurch  Subsidien  ans  derStaatskasse  zii  iintersliitzen, 
iind  sie  auiFordern  zu  lassen,  die  Anerbietungen  Fran- 
kreichs  zu  benutzen.  In  Folge  dieser  Auirorderiing  hat- 
ten  viele  Polen  Passe  erhaUen,  und  ihre  Zabi  ioi  K.anton 
sich  bereits  bis  auf  uugefâhr  200  vennindert,  aïs  uns 
am  25  Januar  das  Geriicht  zur  Kunde  kam,  es  werde 
nachster  Tage  ein  Anschlag  gegen  die  savoyische  Gianze 
ausgefiilirt,  und  einige  der  noch  anwesenden  polnischen 
Fliichtlinge  seyen  wahrscheinlich  dabei  betheiligt.  AIso- 
gleich ,  am  namlichen  Tage,  wurde  den  hohen  Slan- 
den  Waadt  und  Genf  hievon  K.enntniss  gegeben,  und  von 
den  Regierungsstattbaltern ,  in  deren  Bezirke  sicb  noch 
polnische  Fliichtlinge  befanden ,  Bericht  iiber  ihre  Be- 
wegungen  verlangt.  Aus  diesen  letzlern  ging  nun  her- 
vor,  dass  wirklich  vielé  Polen,  eirizeln  oder  zu  zwei 
bis  vier ,  ihre  Kantonnements ,  ohne  Prisse,  unbewaff- 
net  verlassen,  und  den  Weg  nach  dem  Waadllande  ein- 
geschlagen  hatten.  Abgesehen  davon,  dass  es  uns  un- 
luoglich  gewesen  wiire,  ihre  Entfernung  zu  hindern, 
indeni  sie ,  aïs  uns  dièse  Nachrichlen  zukanien ,  die 
Rantonsgriinze  bereits  ùberschritteu,  so  ware  zu  ge- 
wallsamer  ZuriickhaUung  derselbeu  durchaus  kein  lega- 
1er  Grund  vorhanden  gewesen.  Freie  Leute,  damais 
keines  Vergehens  beschuldigt ,  vom  grossen  Rallie  auf- 
gefordert,  den  Kantou  zu  verlassen,  stand  es  bei  ihnen, 
sich  zu  begeben ,  wohin  sie  wollten ,  und  es  konnte 
ihrer  unter  diesen  Umstauden  unverdiichtigen  Abreise 
kein  gesetzliches  Hinderniss  entgegeugestellt  w^erden,  am 
wenigslen  aber  waren  auf  ein  blindes  Geriicht  ohne 
aile  Indizien  sich  stiitzende ,  mithin  ganz  unmolivirte 
Gewaltmaassregein  zu  rechtfertigen  gewesen.  Auf  den 
Fall,  dass  etwas  Wahres  an  jenen  Geriichten  seyn  sollte, 
hatten  wir  die  Stande  Waadt  und  Genf,  aïs  betreffende 
Granzkanlone ,  und  den  eidgenossischen  Vorort,  zeitîg 
genug  berichtet,  dass  die  zweckdienlichen  Vorkehren 
zu  Verhinderung  strafbarer  Anschliige  getroffen  werden 
konnten.  Wenn  daher  die  Anordnungen  von  Waadt 
und  Genf  in  der  Vollziehung  theilweise  nicht  ganz  ih- 
rem  Zweck  entsprochen ,  wenn  die  Beamten  dierer  ho- 
hen Sliinde,  in  Befolgung  der  ihnen  ertheilten  Befehie, 
auf  unerwartete  Schwierigkeiten  stiessen,  so  lagen  dièse 
Schwierigkeiten  olFenbar  nicht  in  der  zu  spaten  Anzeige 
von  unserer  Seite,  wie  die  obenerwahnten  Daten  und 
die  amllicheu  den  grossen  Rathen    dieser  Stande  vorge- 
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legten  Berichte  hinliinglich  beweîsen ,  sondern  in  der  1834 
Natur  der  Sache,  und  hauptsaclilich  in  der  Sympathie 
des  waadlliiudischen  und  genferischen  Volkes  fiir  die 
iingliicklichen  ,  als  Martyrer  der  Freiheit  bewunderlen 
Polen.  Uebrigens  ist  nicht  ausser  Acht  zu  lassen,  dass 
die  k.  sardinische  Gesaudtschaft  von  dem  Anschlage  auf 
Savoyen  Kenntniss  hatte,  bevor  die  schweizerischen 
Regîerungen  Kunde  davon  erhielten ,  und  dass  desseu 
Ausfiihrung  durch  das  krâftige  Einschreiten  der  Stande 
Waadt  und  Genf  vollkommeu  vereitelt  wurde ,  so  dass 
es  wirklich  schwer  wird  ,  einzusehen  ,  was  den  frem- 
den  Gesandten  StofF  zu  Klagen  gegen  das  Benehmeii 
schweizerischer  Regierungen  und  zum  Vorwande  ihrer 
das  Ehrgefiihl  der  Nation  so  tief  verletzenden  Nolen 
geben  konnte.  Einhundert  und  vîerzig  der  in  unserm 
Kantone  geduldeten  Polen  hatten  au  dem  Savoyer  Zuge 
Theil  genommen,  Sobald  wir  zuverlassige  Anzeige  hier- 
von  erhielten,  standeu  wir  nicht  an,  Manneru,  die  das 
ihnen  gewahrte  Asyl  auf  solche  Weise  missbraucht,  das- 
selbe  zu  entziehen,  und  (unterm  3  Hornung)  allen  den- 
jenigen ,  welche  sich  in  diesem  Falle  befanden,  den 
Wiedereintritt  in  den  Kanton  zu  untérsagen.  Es  griin- 
dete  sich  dièse  unsere  Schlussnahme  auf  das  unzweii'el- 
bare  Recht  jedes  Staates ,  Fremde ,  die  dessen  innere 
Ruhe  oder  aussere  Sicherheit  gefâhrden,  wegzuweisen, 
oder  ihnen  den  Eiutritt  in  das  Land  zu  verwehren. 
Die  Slellung  jener  Fliichtlinge  hatte  sich  wesentlich 
veriindert;  sie  konnten  nicht  mehr  als  bedauernswerthe 
Ungliickliche  angesehen  werden,  welche  still  und  harin- 
los  die  Gastfreiheit  eines  mit  ihrem  Schicksale  sympa- 
thisirenden  Volkes  genossen  ,  seit  sie  durch  kriegeri- 
schen  Einfall  in  einen  friedlichen  Nachbarstaat  Anlass 
zu  schweren  Klagen  gegeben.  Ueber  unsere  Kompe- 
tenz  zu  diesem  Beschlusse,  den  der  eidgenôssisclie  Vor- 
ort  billigle  ,  konnte  aber  um  so  weniger  Zweifel  wal- 
ten,  aj§  die  hohe  Tagsatzung  unterm  3.  Heumouat  1833 
die  Angelegenheit  der  polnischen  Fliichtlinge  ausdriick- 
lich  als  blosse  Kantonalsache  erklart  hatte.  Dennoch 
beschwerten  sich  die  beiden  Stande  dariiber,  stellteii 
vor,  wie  der  liingere  Aufenthalt  der  nun  durch  ihre 
Truppen  unter  militairischem  Gewahrsam  gehallenen 
Polen  unverhaltnissmassige  Kosten  verursache,  und  wie 
die  Wohlfahrt  gesammter  Eidgenossenschaft  die  mog- 
lichste  Entfernung    dieser  Fliichtlinge    von    der    sardini- 
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1834  sclieii  Gianze  imd  ihre  Verlegung  in  das  Innere  der 
Schweiz  dringend  erfordere.  Dièse  Reklamationen  wur- 
deii  dnrcli  den  Vorort  iiaclidiiicklich  unterstiitzt,  so 
dass  wir ,  in  Belracht  der  obwaltenden  eidgeuossisclieii 
liiteressen,  und  gewohnt  denselbeii  jedes  Opfer  zu  brin- 
gen  ,  und  den  Wîinschen  der  betheiligten  Kantone  so 
wie  der  vorortlichen  Enipfehlung  —  und  den  dièse 
letzlern  begriindenden  freundnachbarlicheu  Riicksichten 
auf  die  innere  Rulie  eines  Granzstaates  —  billige  Recli- 
nung  tragend ,  uns  beeillen ,  am  25.  Hornung  mit  den 
Standen  Waadt  und  Genf  in  Lausanne  eine  Ueberein- 
kunft  zu  schliesseu,  wodurch  diesen  beiden  hohen  Stan- 
den die  Wiederaufnahme  der  friiher  auf  unserni  Ge- 
biete  kantonirl  gewesenen  Polen  zugesichert  wurde. 
Dieselben  wurden  nun  unter  militairisclier  Bedeckung 
uach  Wiflisburg  gebracht,  daselbst  durch  unsere  Kom- 
inissarien  in  Empfang  genominen,  sofort  in  kleinen  Ab- 
tbeilungen  in  verschiedene  Anitsbezirke  des  deutschen 
Rantonstheiles  eiiigegranzt ,  und  unter  strenge  Polizei- 
aufsicht  der  belrelFenden  Regierungsstatthalter  geslellt. 
Dies  war  die  Lage  der  Dinge ,  als  der  hohe  Vorort 
iniltelsl  Kreisschreibens  vom  22.  Hornung  die  eidgenos- 
sischen  Slande  aulForderte,  aile  in  dem  Angriffe  auf  die 
kunigl.  sardinischen  Staaten  betheiligten  Flûchtlinge  des 
Asylrechles  verlustig  zu  erklaren,  und  sie  unyerziiglich 
ans  den  schweizerischen  Granzen  zu  entfernen.  Gleich- 
zeitig  verlangten  Noten  fremder  Machte  dasselbe.  Ge- 
treue,  liebe  Eidgenossen  !  lin  Gefiihle  der  Unabhangig- 
keit  unsers  freien  Vaterlandes,  im  Gefiihle,  dass  die 
Eidgenossenschaft  im  Allgemeinen  und  die  Republik  Bern 
im  Besondern  Ailes  gelhan ,  uni  sich  auf  eine  ehren- 
hafle  Weise  der  ungliicklicheu  Polen  zu  entledigen,  und 
dass  bei  den  zu  dem  Ende  angekniipflen  Uuterhand- 
lungen,  eben  diejenigen  Machte,  welche  jetzt  ûber  den 
ferueren  Aufenthalt  der  Polen  auf  schweizerischem  Bo- 
den  Klage  fiihren,  keine  Geneigtheit  gezeigt ,  ^Ainsern 
Wîinschen  zu  entsprechen ,  ùberzeugt ,  dass  von  den 
betreffenden  schweizerischen  Regierungen  Ailes  gethan 
Word  en ,  was  muglicher  Weise  zu  Verhinderung  jenes 
unsinnigen  Angriiïs  gethan  werden  konnte  ;  dass  weit 
entfernt,  Vorwiirfe  oder  Missbilligung  von  Seite  der 
konigl.  sardinischen  Regierung  zu  verdienen ,  den  be- 
theiligten Standen  fiir  die  aus  nachbarschaftlichen  Riick- 
sichten getrofl'enen ,    im  Ganzen    mit    dem    entschieden- 


les  Jugitifs  étrangers  en  Suisse.        835 

sten  Erfolge  gekrtinten  Maassregeln  Dank  gebiilire;  dass  1834 
ferner  durch  die  aiigeordnete  genaue  Polizeiaufsicht, 
gegen  jede  Wiederholung  solcher  Auftritte  durch  die 
eiiihundert  und  vierzig  bei  deni  Savoyer  Zuge  belhei- 
ligten  Polen,  unsern  Nachbarstaaten  Yolle  Garantie  und 
zwar  eine  starkere,  als  sie  je  in  ahnlichen  Verhaltnis- 
sen  von  irgend  einem  Staate  verlangt  wurde,  freiwillig 
und  zuYorkommend  geleislet  worden;  iiberzeugt  end- 
lich  j  dass  jede  zu  grosse  Nachgiebigkeit  gegen  unbe- 
grûndele  Forderungen,  neue  Begehren  und  Zunuithun- 
gen  hervorrufen  wûrde,  und  dass  die  Ehre  und  Wiirde, 
unserer  freien  Nation  die  bestimmte  Ablehnung  der  ge- 
bielerischen  Forderungen  unsers  Nachbarn  erheisclie  — 
mussten  wir  uns  bewogen  finden,  unterm  13.  Marz  die 
Zustimmung  zu  den  vom  Vorort  angetragenen  Maass- 
nalimen  Namens  des  Standes  Bern  zu  versagen.  Zwan- 
zig  Stande  sprachen  sich  im  entgegengesetzten  Sinne  aus, 
die  vororllichen  Antrage  unbedingt  billigend.  Obgleich 
iiinig  bedauerud ,  dass  unsere  Ansichten  iiber  diesen 
wichtigen  Gegenstand  bei  den  Regierungen  unsrer  eid- 
genossischen  Mitstande  keinen  grôssern  Anklang  gefun- 
den  ,  zogen  wir  dennoch  vor  —  in  Betracht,  dass  die 
seit  deni  13.  Marz  eingetretenen  giinstigen  Verfiigungen 
Fraukreichs  den  polnischen  Fliiditlingen  auch  den  ent- 
ferntesten  Vorwand  benommen,  die  Anerbietungen  diè- 
ses Slaates  abzulehnen,  und  dass  die  grosse  Mehrzahl  der 
Kanlone  ihre  Wegweisung  vom  schweizerischen  Boden 
driugend  wiinsche  — ,  unsere  Meinung  in  eidgencissischein 
Sinne  zuin  Opfer  zu  bringen,  aïs  den  geringsteu  Anlass  zu 
geben ,  dass  die  in  den  gegenwartigen  verhangnissvollen 
Zeilen  so  unenlbehrliche  Eintracbt  unter  den  Eidgenos- 
sen  gesturt  werde.  Von  diesem  Gesichtspunkte  ausge- 
liend  beschloss  unser  grosser  Rath  unterm  6.  d.  M.,  die 
fremden  Fliichtlinge,  welche  den  Savoyer  -  Zug  milge- 
macbt,  aus  dem  Gebiete  der  Republik  zu  entfernen. 
Und  zur  Stunde  wurde  dieser  Bescliluss  in  Vollziehung 
geselzt.  Aus  dieser  kurzen  akteumassigen  Darsteliung 
unsers  Benehmens  in  deu  Angelegenheit  der  polnischen 
Fliichtlinge  werdet  Ihr,  getreue,  liebe  Eidgenossen,  ent- 
nehmen  ,  wie  sehr  wir  Ursache  haben,  iiber  verschie- 
dene ,  bei  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  be- 
glaubigte  Gesandte ,  deren  einseitige  und  unrichlige  Be- 
richte  ihre  resp.  Hofe  zu  irrigen  Ansichten  iiber  unsere 
vaterlandischeu  Angelegeuheilen  verleilet  —  wie  aus  duu 
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1834  von  deuselben  deni  eidgenossiscben  Vorort  neulich  eiii- 
gereichten  Noteii  zur  Geniige  erhellt  — ,  beschwerend 
aufzutreten.  Auf  Wideilegiing  der  vielen  Unncbtigkei- 
teû  beziiglich  auf  den  Savoyer-Zug,  welcbe  jene  Noten 
entbalten,  im  Einzelnen  eiiîzugebeii,  ist  um  so  iinnotbi- 
ger ,  als  dieselben  durcb  die  obige  slreng  gescbicbtlicbe 
Erzâhliiug  des  Hergangs  binreicbend  widerlegt  siud,  iind 
als  die  klar  bervortretende  Tendenz ,  die  gegenwartige 
Regieriing  des  Standes  Berii  in  nacbtbeiligem  Licbte 
darzustelleu ,  die  Quelle,  aus  der  sie  gescbôpft  wurden, 
auffalleud  genug  bezeicbnet.  Ueberbaupt  verdient  be- 
niefkt  zu  werden  ,  dass  seit  der  Stiftung  der  von  der 
bobeii  Tagsatzung  als  bundeswidrig  aufgelôsten  Sarner 
Konferenz  keiner  dieser  Gesandlen  in  der  entfernlesten 
Beriibrung  mit  den  Miiunern  stebl,  denen  das  Volk  die 
Leitung  der  offentlicben  Angelegenbeilen  anverlraut,  und 
keiner  gut  gefunden  bat,  weder  offiziel  nocb  konfiden- 
tiell  die  mindeste  Auskunft  oder  Mitlbeilung  iiber  die 
Vorfâlle  an  der  savoyiscben  Granze  und  die  bierseits, 
in  Betreff  der  polniscben  Fliicbtliiige,  getroifenen  Maass- 
regeln  zu  verlaugen.  Indem  wir  Eucb,  getreue,  liebe 
Eidgenossen,  ein  solcbes  Benebmen  dieser  Diplonialen  — 
welcben  wir  die  auf  unricbtigen  Vorausselzungen  be- 
rubenden  bôcbst  unfreundlicben  Vorkebren  unsrer  Nacb- 
barstaaten  oifenbar  zu  verdanken  baben  —  zu  wiirdi- 
gen  iiberlassen  ,  zvveifeln  wir  keîneswegs,  Ibr  werdet 
im  Interesse  der  Ebre  und  Wiirde  unsers  gemeinsamen 
Valerlandes  die  weitern  Scbrîtte ,  die  wir  desfalls  zu 
tbun  uns  veranlasst  finden  diirften,  seiner  Zeit  unter- 
sliitzen,  und  beniitzen  diesen  Anlass,  Eucb  unsrer  Hocb- 
acbtung  neuerdiugs  zu  versiebern ,  und  samt  uns  in 
Goltes  allmacbtige  Obliul  getreulicb  zu  empfeblen, 

Bern,  26.  Mai  1834. 
Im  Nanien  von  Scbullbeiss  und  Regierungsratb  der  Re- 
publik  Bern  :  Der  Scbullbeiss  ,  Tsciiarner. 

Der  ersle  Ratbsscbreiber,  J.  F.  Staiter. 
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XVI.  1834 

Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landamniann  et 
le  petit  conseil  du  Canton  d^y4rgopie  à  tous  les 
Etats  confédérés  de  la  Suisse  y  relativement  aux 
notes  remises  par  les  agens  diplomatiques  de  l-é- 
tranger  au  Directoire  fédéral,  en  date  du   26  Mai 

1834. 

Aarau  ,  26.  Mai  1834. 
Getreue  liebe  Eidgenossen  !  Der  grosse  Rath  des 
liierseiligeii  Slandes  liât  unterm  17.  d.  M.  iiach  gepflo- 
gener  Berathung  ùber  die  von  deii  Gesandten  von  Oest- 
reicli,  Preussen,  Sardiiiien  iind  Bayerii  uns  direkt  zii- 
gekoinuienen  Mitlheîhingen  liinsichtlich  der  von  diesen 
Staaten  gelroffenen  Verfiigungen  iiber  das  Passwesen 
folgenden  Beschluss  gefasst:  „Deni  kleinen  Ralbe  wîrd 
auf  seine  disfâllige  Einfrage  erwiedert,  er  moge  nicbl 
niinder  aïs  andere  Kantons-Regierungen,  in  nioglichst 
befcirderlicber  Beseitigung  der  vorwaltenden  Hindernisse, 
die  der  Ertbeiking  von  Reisepiissen  im  Wege  steben, 
iinter  Verwabrung  der  Wiirde  des  Landes  iind  seiner 
Regierung,  die  industriellen  nnd  iibrigen  Verkebrsver- 
baltnisse  unsers  Kanlons  beriicksicbtigen;  dabei  aber  in 
Bezug  auf  die  Art  und  Weise ,  wie  die  Bedingungen 
fiir  Ausstellung  der  Passe  milgelheilt  worden ,  nament- 
lich  in  Bezug  auf  das  eingeflossene  Wort  „Verantwort- 
lichkeit",  den  belreffenden  Gesandten  feierlicb  erklaren, 
dass  nian  dabei  die  Selbstslandfgkeit  und  Unabhangig- 
keit  des  Kantons  auf  das  beste  verwahrt  wissen  wolle; 
—  es  sey  bei  dein  hoben  Vorort  und  den  iibrigen  eid- 
geuossisclien  Stiinden  zur  kiinfligen  eidgenossiscben  Be- 
handlung  dieser  Angelegenbeit  darauf  auzutragen,  dass 
an  die  belreffenden  Gesandten  das  Ansinnen  geslelU 
werde,  \nn  Zuriicknabme  der  kriinkenden  ,  die  Selbst- 
standigkeit  und  Unabbangigkeit  der  Eidgenossenscbaft 
verletzenden  Art  imd  Weise,  wie  die  Bedingungen  fiir 
Piisse  ins  Ausland  niîtgelheilt  w^erden,  welcbe  Krjinkuug 
namenUicb  das  Wort  „VerantvYOrtliGbkeil"  aussprecbe. 
Wiirde  dièse  Unterhaudlung  nicbt ,  wie  nian  erwarten 
soll ,  den  ervviinscbten  Erfolg  babeu  ,  so  lialte  es  der 
grosse  Ratb  des  Kantons  Aargau  aïs  der  Wiirde  der 
Eidgenossenscbaft  angemessen,  durcb  diplonialiscbe  Mil- 
ibeilungen  an  samnillicbe  belreffendc  fremde  Gesandt- 
schaften  und  durcb   ein  der  Publicilal   zu  iibergebendes 
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1834  Aklensliick  îhre  Selbstslandigkeit  und  Unahhangîgkeît 
feierliclisl  zu  verwahren.  Ziigleich  moge  dann,  die 
die  Eidgenossenschaft  verlretende  Behôrde  in  Berallning 
treten,  ob  die  Schweiz  ihre  Selbstslandigkeit  oder  Un- 
abhangigkeit ,  aucli  auf  faktische  Weise  durcli  Ergrei- 
fung  zweckmassiger  Retorsionsmaassregeln  stùtzen  und 
verwabren  solle.  Indem  wirEucb,  getreue  liebeEidgenos- 
sen,  in  Beacbtung  des  §.4.  des  bestehenden  Tagsatzungs- 
Reglements,  diesen  Bescbluss  iiber  eine  die  Ehre  der 
Eidgenossenschaft  nicht  minder  als  ihre  materiellen 
Interessen  nahe  beriihrenden  Angelegenheit  zur  Kennt- 
niss  briugen ,  liegt  uns  ob ,  Euch  die  hauplsiichlichsten 
Griinde  kurz  darzulegen  ,  welche  unsere  oberste  Lan- 
desbehorde  bei  Fassung  jener  Schlussnahme  geleitet  ha- 
ben.  Wenn  es  uach  einem  allgemein  anerkannten  Grund- 
satze  des  Volkerrechts  in  der  Befugnisa  jedes  freien 
Staats  liegt,  Angehorîgen  fremder  Slaaten  den  Eintritt 
in  sein  Gebiet  entweder  zu  versagen ,  oder  die  Bedin- 
gungen  aufzustellen,  unter  welchen  dieser  Eintritt  ge- 
slattet  seyu  solle  ;  so  mochte  wohl  gegen  die,  von  oben- 
genannteu  Staaten  hinsichtlich  des  Passwesens  getroffe- 
nen  Verfiigungen  —  dem  Grundsatze  nach  —  nichis 
eingewendet  werden  kônnen ,  insofern  dièse  einzig  auf 
die  Beschrankung  oder  auch  selbst  auf  die  ganzliche 
Unterbrechung  der  bisher  bestandenen  Verkehrsverhalt- 
uisse  gerichtet  waren,  ohne  im  Uebrigen,  sey  es  durch 
ihren  Inhalt  oder  ihre  Form  ,  der  Ehre  der  Eidgenos- 
senschaft, als  eines  gleich  freien  Staatés,  zu  nahe  zu 
treten  und  deren  vôlkerrechtliche  Unabhangigkeit  zu 
gefahrden.  Abgesehen  davon,  dass  die  Veranlassung  zu 
jenen  hemmenden  Verfiigungen  keineswegs  dem  Beneh- 
men  der  Eidgenossenschaft  zugeschrieben  werden  kann, 
indem  sie  in  unverhohlener  Anerkennung  der  ihr  ob- 
liegenden  Verpflichtungen  den  jiingsthin  an  sie  gestell- 
ten,  auf  das  Volkerrecht  und  das  gute  nachbarliche 
Einvernehmen  gegriindeten  Forderungen  der  sie  umge- 
benden  Staaten ,  nach  dem  Maasse  der  ihrer  Verfiigung 
unterstellten  Mittel,  ganzlich  und  eelbst  mit  Zuvorkom- 
menheit  enlsprocheu  hat —  kônnte  man  sich  auch  iiber 
die,  freilich  mit  der  "Wûrde  einer  selbststandigen  Re- 
gierung  kaum  vereinbaren ,  Zumuthung  hinwegsetzen, 
dass  fiir  die  Ausstellung  der  Reisepiisse  an  eingeborne 
Schweizer  jedesmal  ein  a  usdr  iick  lich  e  s  Begeli- 
ren  der  belieffendenKanlongregierungen  vorliegen  miisse j 
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weil  eine  solclie  Bedingung  mit  deni  obenerwahnteii  1834 
volkerrechtlichen  Grundsatze  —  in  streiigster  Anwen- 
diing  desselbeu  —  wenigstens  nicbt  in  grellem  Wider- 
spruche  stande.  Wenn  aber  in  den  betreffenden  di- 
plomatiscben  Mitlheilungen  der  fremden  Gesandten,  uud 
selbst  in  der  aiif  die  Anfrage  des  hohen  eidgenijssi- 
schen  Vororts  erlassenen  Erliiutenuigsnote  des  uslrei- 
cliischeu  Gesandten  vom  19.  Aprii  d.  J.  die  schwei- 
z  e  r  i  s  c  il  e  n  R  e  g  i  e  r  a  n  g  e  n  v  e  r  a  n  l  w  0  r  1 1  i  c  h  er- 
kliirt  werden ,  so  inassen  sich  die  betreffenden  fremden 
Slaaten  dadurcb  eine  Stellung  an  ,  wodurcb  die  Selbst- 
stiindigkeit  und  Unabhangigkeit  der  eidgenossiscben  Re- 
gierungen  iind  somit  der  Eidgenossenschaft  selbst  von 
vornberein  in  Widerspruch  gezogen  wird.  Eine  nabere 
Priifung  des  in  deni  Worte  „Verantvvorllicbkeit"  liegen- 
den  Dégriffés  macbt  es  einleucbtend ,  dass  dasselbe ,  zu- 
mal  in  (iffentlicben  Verbandlungen ,  eine  staatsrecbtliche 
Unterordnung  einer  Beborde  oder  der  Staatsbiirger  un- 
ter  eine ,  die  Verantwortlicbkeit  staluirende  obère  oder 
hcicbste  Beborde  bedinge,  somit  ein  Subordinationsver- 
haltniss  voraussetze,  welcbes  zwischen  gleicbeu  berecli- 
ligten  Staaten  nicht  vorbanden  ist,  und  wodurcb,  wenn 
dièses  gleicbwol  behauptet  werden  sollte ,  der  vôlker- 
recbilicben  Gleicbbeit  derselben  geradezu  widersprocben 
wîirde.  In  konsequenter  Entwicklung  dièses  Begrifles 
ware  derjenige  Staat ,  dèr  die  Verantwortlicbkeit  auf- 
erlegt,  aucb  befugl,  den  verantworllich  Erkliirten  zur 
Verantwortung  zu  zieben  und  von  seinem  Urlbeile  und 
dessen  Folgen  abhangig  zu  machen.  Es  liegt  somit  in 
jeuem  Ausdrucke  eiue  Zuniulbung  der  fremden  Diplo- 
luaten,  die  sicb  durcli  die  positive  Weise,  wie  sie  hin- 
gestellt  ist,  vor  den  iibrigen  auszeicbnet  und,  nacb  bier- 
seiliger  Ansicbt,  eine  ausdriicklicbe  Zuriickweisung  er- 
heiscbt.  Es  kann  die  Uutersucbung  bier  nur  von  un- 
tergeordneler  Natur  seyn ,  wie  die  den  scbweizeriscben 
Regierungen  zugemulbete  Verantwortlicbkeit  fiir  die  von 
ibuen  aiisgestellten  Bescbeinigungen  iiberbaupt  vollzieb- 
bar  sey;  vielmebr  scbeint  die  Frage  vor  Allem  wicbtig, 
nicbt  ob  jeiie  Forderung  ausfiibrbar,  sondern  ob  sie  in 
dem  volkerrecbtlicben  Verbiiltnisse  gegriindet  sey ,  in 
welcbem  selbstslandige  Staaten  zu  einander  sleben, 
oder  ob  sicb  niclit  vielmebr  dadurcb  nur  der  Wille  des 
einen  Slaates  kund  gebe,  sicîi  iiber  den  andern  ein  ibni 
zukommeudes  Recbt  anzumassen  ?     Kauni  diirftcn  dièse 
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1834  dern  Vaterlandsfreiinde  sicli  aufdrîngenden  Besorgnîsse 
durcli  die  vor  der  Iland  nocli  kein^swegs  sîch  als  hait- 
bar  darstellende  Vorausselzung  beschwichtigt  werden, 
dass  es  nicht  in  der  Absiclit  der  betreffenden  fremden 
Gesaiidten  gelegen  habe,  durch  jenen  Ausdruck  der  Un- 
abhangigkeit  der  Eidgenossenscliaft  zu  aahe  treten  zu 
wollen.  Jedenfalls  scheint  es  wohj  wicLlig  genug,  sicb 
dariiber  voile  Gewissheit  zu  verschaffen,  die,  in  sofern 
jene  Voraussetzung  wirklich  gegriiudet  ist,  auch  uni  so 
unbedenklicher  zur  Beruhigung  sainmtlicher  Eidgeuos- 
seu  sollte  ertheilt  werden.  Mochte  man  endlich  sich 
auch  der  Hoifnung  hingeben ,  dass,  in  Folge  der  Weg- 
weisung  der  bei  dem  Einfalle  in  Savoyen  belheiligten 
Fremden,  der  gegenseitîge  personliche  Verkehr  bald  -wie- 
der  in  seinen  friiheren  Verhaltnissen  hergestellt  werde  ; 
iuimerhin  erachtet  der  Stand  Aargau  es  auch  dannzu- 
inal  von  hoher  Wichtigkeit,  dass  auf  gemein  eid  ge- 
nossischem  Wege  auf  die  Zuriicknahme  einer  Zu- 
muthung  gedrungen  werde,  welche,  —  so  lange  sie 
unsererseits  nicht  widersprochen ,  oder  von  Seite  der 
fremden  Gesandten  nicht  zuriickgezogen  wird  —  die 
schweizerische  Nationalehre  krankt  und  die  XjMabhangîg- 
keit  der  Eidgenossenschaft  unumwunden  verletztr  Wir 
sollen  daher  im  Auftrage  unseres  grossen  Rathes  Euch, 
getreue  liebe  Eidgenossen,  angelegeutlich  ersuchen,  die- 
sen  Gegeustand  auch  Eurerseits  in  ernste  Ueberle- 
gung  zu  nehmen ,  und  durch  Erlheilung  angemessener 
Instruktionen  Eure  zur  bevorslehenden  Tagsatzung  abzu- 
ordnende  Ehrengesandtschaft  in  den  Stand  zu  setzen, 
hieriiber  uinfassenden  Rathschlag  pflegen  zu  konnen, 
und  Beschliisse  lassen  zu  helfen  ,  vyelche  geeiguet  sind, 
die  Ehre  der  Schweiz  und  ihre  Selbsstandigkeit  auf 
wiirdige  Weise  zu  w^ahren.  Wir  benutzen  diesen  An- 
lass  ,  Euch  ,  getreue  liebe  Eidgenossen ,  wiederholt  un- 
serer  vollkommsten  Hochachtung  zu  versichern  ,  womit 
wir  Euch  nebst  uns  in  den  Schutz  des  Allmiichtigen 
empfehlen.     (Folgen  die  Uuterschriften). 

XVII. 

Idiote  du  gouvernement  du  grandducJié  de  Bade  au 
canton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  1  Juin  1834. 

Die  Erwiderung ,    welche   Ew.  Exzellenzen  auf  Un- 
ser  Schreiben  vom    24.  Febr.  d.  J.,    in  BetrefI'  der    in 
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der  Schweiz  befindlichen  Polen  und  andern  polîtîsclieii  1834 
Fliichtlinge ,  unter  dem  17  v.  M.  zu  ertlieilen  fiir  gut 
gefunden  haben ,  kounte  die  grossherzogl.  Regierung 
weder  niateriell  noch  iormell  befriedigen.  Das  Begeh- 
reu ,  welches  dieselbe  sich  geiiuthigt  sah,  genieiiischaft- 
lich  mit  den  andern  Regierungen,  mit  denen  sie  in  Solida- 
ritat  sowol  gerechter  Bescliwerde  als  zu  deren  Abhiilfe 
verabredeter  Maassregeln  stelit ,  an  die  lobliclie  Eidge- 
nossenschaft  gelangen  zu  lassen ,  stiitzt  sich  auf  unwi- 
dersprochene  Grundsiitze  des  Volkerrechts.  Eben  so 
klar  musste  der  Umfang  und  Zweck  dièses  Begehrens 
seyn,  namlich  ,  gefahrliche  und  die  Rube  der  Nachbar- 
staaten  stôrende  Fremdlinge  ausser  Stand  zu  setzen, 
von  einem  gesicherten  Zufluchtsorte  aus  ihre  Versuche 
zu  aufrùhreriscben  Bewegungen  in  Deutschland  auf  der 
einen  und  in  Italien  auf  der  andern  Seite  uugeslraft  zu 
erneuern.  Indem  man  die  Fortweisung  dieser  Indivi- 
duen  aus  der  Schweiz.  fiir  die  einzig  mogliche  Garantie 
erklarte,  indem  man  damit  auf  der  andern  Seite  die 
Versicherung  verband,  dass  ihnen  ein  Weg  zum  Durch- 
zug  geofTnel  werden  solle,  sprach  sich  die  Absicht  der 
rekiamirenden  Regierungen  deullich  aus^  die  auf  keine 
Auslieferung  gerichtet  war ,  sondern  blos  moglich  ma- 
chen  solhe,  dièse  Unruhestifter,  wenn  nicht  einige  der- 
selben  vorzôgen  in  ihreHeimath,  um  sich  dort  gerichl- 
licher  Untersuchung  zu  unterwerfen,  verbracht  zu  wer- 
den ,  ausserhalb  des  Kontinents  zu  transporliren  und 
auf  dièse  Weise  die  oifentliche  Ruhe  vor  ihren  Angrif- 
fen  zu  sichern.  Einerseits  nun  liegt  in  dem  von  Ew. 
Exzellenzen  angegebenen  faktischen  Umstande,  dass  die 
Mehrzahl  der  Theilnehmer  an  dem  Zuge  gegen  Savoyen 
bereits  das  Schweizergebiet  verlassen  habe  und  der  Rest 
es  in  wenigen  Tagen  verlassen  haben  werde,  auch  nicht 
die  geringste  Garantie  dafîir,  dass  dièse  Leute  nicht  în 
den  nachsten  Tagen  wieder  zuriickkommen  und  die 
vorigen  Auftritte  sich  erneuern ,  andererseils  aber  hal 
die  grossherzogl.  Regierung  in  der  deroseitigen  Erwie- 
derungsnote  iiber  einen  wesentlichen  Theil  des  geslell- 
ten  Begehrens,  die  Entfernung  namlich  jener  Fliicbtlinga, 
welche,  ohne  bei  dem  Zuge  gegen  Savoyen  personlich 
gegenwartig  gewesen  zu  seyn,  nichtsdestoweniger  di- 
rekt  oder  indirekt  an  den  revolutionaren  Umlrieben  ge- 
gen die  benachbarten  Staaten  Anlheil  genommen  ,  ein 
eben  so    bedauerliches    als   befremdliches  Stillschweigeu 
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1834  wahrnelimen  iniissen.     Weder  die  grossherzogliche  noch 
eine    audere    der    benachbarten    Regierungen    kann    es, 
jiachdem    der  Zug    gegen   Savoyeii  fehlgeschlagen ,    dar- 
aiif  ankommen   lassen,    ob  und  waiin  es  aiidern  Aben- 
teurern  gelûsteii  soUte ,  auf  audern  Punkten ,  durch  die 
Jiamliche,    bei   den  Vorbereitiingen  zu  jenem  Zvige  ge- 
lassene  Freiheit    begiinstigt ,    AngrilFe    zu    imternebmen, 
und  weun  Ew.  Exzellenzen  in  dieser  Bezîebung  die  in 
nuserm  Scbreiben  vom  24.  Febr.  aufgeslellten  Bebaup- 
lungen  gewagt  nennen  und   dabei  versicbern ,    dass  we- 
der deni  eidgenossiscben   Vororle    noch  den  Rantonsre- 
gierungen  Thatsacben  bekannt  geworden  seyen,  aus  wel- 
cben  sich  auf  eine   solche  Absicbt    schliessen    Jasse  ,    so 
lasst  sich  dies  wohl  nur   insofern    erklaren  ,    aïs    diesel- 
ben  nach  der  friiher  gegebeiien  Versicherung  auch  von 
dem  Unternebmen  gegen  Savoyen  nichl  cher  Kenntniss 
erhiehen,  als  in  dem  Augenblicke,  wo  bereils  die  Aus- 
fîihrung  begonnen   batte.      Die   grossherzogUche   Regie- 
rung  muss    daher  in  Uebereinstimmung   mit   den   iibri- 
gen  Nacbbarstaaten    der  Schweiz    darauf  dringen ,    dass 
einem  Zustande    der  Dinge    ein  Ende    gemacht    werde, 
der  nicht  langer  fortdauern  kann    und  bereits  zu  lange 
gedauert  bat.     Sie  erkliirt  wiederholt,  dass  dieser  Zweck 
imr  durch  Entfernung ,    nicht  blos  der  au  dem  Einfalle 
in  Savoyen   Betheiligten ,    sondern    auch    der    notorisch 
zur  Stôrung    der  Ruhe   der  Nacbbarstaaten  direkt  oder 
indirekt  wirkenden,  noch  zu  bezeichnenden  Individuen 
erreicht  werden   konne ,    und    verlangt  also   wiederholt, 
dass  die  lôbliche  Eidgenossenschaft   sich  hiezu  ,    so  wie 
zu  jeder  dienlicben  Vorkebr  gegen  die  Erneuerung  ahn- 
licher   Versucbe  wie    der    gegen  Savoyen    in    moglichst 
kurzer  Frist    bereit    erklîire.      Nur    durch    eine    solche 
Erklurung  wiirde  die  grossherzogliche  Regierung  der  so 
iinangenehmen  Nothwendigkeit  enthoben,  die  friiher  an- 
gekiindigten  und.jetzt  iiberall  vorbereiteten  Schutzmaass- 
regeln  aisbald  ins  Werk   zu  selzen  ,    Maassregein ,    die, 
wir  versicbern  es  wiederholt,  keinesweges  aus  feindse- 
ligen  Absichten  gegen  die  Scbweiz  hervorgegangen,  son- 
dern allein  im  Interesse  gesetzlicher  Selbstverlbeidîgung 
der  Nacbbarstaaten  verabredet    worden    sind,    und    de- 
ren  nachtheilige  Wirkungen    wir    so  gerne    von    einem 
sonsl  befreundeten  Nachbarlande   entfernt  halten  mcich- 
len.     Wir  hegcn   daher  nocb  immer  die  IIolFnung,  dass 
Ew.  Exzellenzen  durch  vollstandige    und  gcbleuuige  Er- 
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fulluiig  der  angegebenen  Bediiigiingen  einer  gewîss  in  1834 
vielfaclier  Hinsicbt  zu  bgklagenden  Unterbrechnng  der 
freundnacbbarlicbeii  Verbiiltnisse  zuvorkommen  werdeii 
und  ergreifen  librigeiis  die  Gelegenb«it,  Hochdieselben 
unserer  vollkonimensten  Hocbacbtung  wiederbolt  zu  ver- 
sicbern.  Karlsrube ,  den  1.  Jun.  1834.  Grossberzog- 
lich  badiscbes  Ministerium  des  grossberzoglicben  Han- 
ses uud  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

(Unlerz.)  Frbr.  v.  Tukivjieim   —  Kettneh. 

xvm. 

Note  adressée  de  la  part  du  Wiirteniherg  au  can^ 
ton  directeur  de  la  Suisse;  en  date  du  1  Juin  1834. 

Hocbwoblgebonier  Herr,  insonders  bocbgeebrtesJer 
Hr.  Amtsbiirgermeiéter  und  PrasidentI  Die  Erwide- 
rung,  womit  Euer  Exzellenz  Uns  auf  Unsere  Zuscbrift 
vom  18.  April  d.  J.  unterm  17.  v.  M.  beebrt  baben, 
bat  sicb  darauf  bescbrankt,  Uns  unter  Erwabnung  der 
seiner  Zeit  ans  Ànlass  des  verbrecberiscben  Unterueb- 
mens  gegen  Savoyen  von  den  betreffenden  Kantonsre- 
gierungen  getroffenen  Maasregebi  und  unter  Verwab- 
rung  der  Recbte  der  unbhangigeu  Scbweiz ,  dayon  zu 
benachricbtigen  ,  dass  der  jenseils  gefasste  Bescbluss, 
diejenigen  Fliicbtlinge,  welcbe  an  jenem  Unternebmen 
tbatîgeu  Anlbeil  genomnien,  hinweg  zu  weisen ,  tbeils 
bereits  vollzogen  ,  tbeils  dem  Vollzuge  nabe  sey,  aucb 
dabeî  die  Erwarlung  auszusprecben  ,  dass  die  gegen- 
iiber  von  der  Scbweiz  angeordneten  bemmenden  Maas- 
regeln  nunmehr  aufgeboben  werden  wiirden.  Wir 
miissen  bierauf  zuvcirderst  bemerken,  dass  die  k.  wiir- 
teinbergiscbe  Regierung  die  von  den  obersten  Beborden 
mebrerer  eidgenossiscben  Kantone  aus  Anlass  jenes 
traurigen  Vorfalls  getroffenen  Maassnabnien  vollkom- 
nien  gewiirdigt  und  den  Recbten  der  unabbangîgen 
Scbweiz  zu  nabe  zu  treten  niemals  beabsicbtigt;  viel- 
inebr ,  wie  Wir  dies  aucb  in  Unserm  obgedacbten 
Scbreiben  ausspracben,  von  jeber  den  grossien  Wertb 
darauf  gelegt  bat ,  die  freundnacbbarlicben  Verbaltuisse 
mit  der  scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft  stets  iinge- 
triibt  zu  erbalten.  Wenn  bingegen  in  dem  verebrli- 
cben  Scbreiben  Ewr.  Exzell.  der  iibrigen  ,  die  Sicber- 
beit  und  Rube  der  Nacbbarstaaten  gefabrdenden  Fliicbl- 
linge,    deren  Entfernung   Wir  in   Ausprucb    genommen 
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1834  Italien,  keine  Erwalimmg  getlian ,  weiin  soinil  dieje- 
iiige  Biirgschaft,  welche  dièse  Slaalen  fiir  Abwendung 
kiinftiger  Slorungen  ihrer  Sicherlieit  zu  verlangeii  be- 
rechtigt  siiid,  iiicbt  gegeben  wurden,  so  vermogen  Wir 
keineswegs  der  jenseitigen  Behaiiptiing  beizustimmen, 
dass  durch  die  bescblossenen  tlieilweiscn  Maasregein 
ailes  dasjenige  gesclieben  sey,  was  zu  Erbaltuiig  und 
Befesliguiig  der  vôlkerrechiliclien  und  iiaclibarlicben 
Beziebungen  habe  ervvartet  weiden  konneii.  Es  ist 
notorisch  und  kann  aucb  deu  eidgenossiscben  Regie- 
rungen  unmuglich  unbekannt  seyn ,  dass  viele  der 
Flûcbtlinge,  denen  sie  ein  Asyl  bewilligten ,  dièses  vor 
wie  nach  dem  Einfalle  in  Savoyen  dazu  niissbrauch- 
ten,  um  die  slrafbaren  Unlernehmungen,  deren  ver- 
dienter  Riige  sie  sicb  durch  die  Flucht  entzogen  ,-  \on 
der  Schweiz  aus  forlzusetzen ,  wozu  sie  keine  Mittel 
unversucbt  lassen  ,  und  namentlich  auch  tbeils  durch 
die  Presse  ,  tbeils  durch  weit  verbreitete  Verbindungen 
auf  Storung  der  offentlicben  Ruhe  in  den  angranzen- 
den  Staaten  hinzuwirken  suchen.  Nur  durch  deren 
Entferuung  kunnen  daher  dièse  dagegen  sichergestellt 
werden,  dass  nicht  ahnliche  Vorgange,  wie  das  im  Fe- 
bruâr  vorgekomniene  Attentat,  sich  wiederholen  ;  nur 
in  dieser  konnen  somit  die  Nachbarstaaten  diejenige 
geniigende  Beriicksichtigung  ihrer  ungeslorten  Sicher- 
heit  erkennen  ,  welche  sie  zu  erwarten  berechtigt  sind, 
und  deren  gegenseitige  Beobachlung  die  Bedingung  uu- 
getriibter  Erhaltung  freundnachbarlicher  Verhaltnisse 
bildet.  Indem  Wir  nun  dièse  Entfernung  nicht  nur 
der  an  dem  Einfalle  in  Savoyen  betheiligten  Verbre- 
cher  ,  sondeni  sanuntlicher  notorisch  zur  Storung  der 
Ruhe  und  Ordnung  in  den  Nachbarstaaten  hinwirken- 
den  Fliichllinge  nochnials  in  Anspruch  uehmen,  und 
der  damit  zu  verbindenden  Zusicherung  nachdriickli- 
cher  Vorkehrungen  gegen  jede  kiinftigen  ahnlichen  Ver- 
suche  entgegensehen ,  konnen  Wir  nicht  umhin ,  damit 
die  Bemerkung  zu  verbinden ,  dass  die  Versagung  diè- 
ses nach  Unserer  lebhaftesten  XJeberzeugung  vôlker- 
rechtlich  wohl  begriindeten  Verlangens  Uns  zu  Unserni 
grossten  Bedauern  in  den  Fall  setzen  wiirde,  in  Ge- 
meinschaft  mit  den  iibrigen  Nachbarstaaten  im  Intéressé 
rechlmassiger  Selbstvertheidigung  unverweilt  Unserer- 
seits  auf  verwahrende  Anordnungen  Bedacht  zu  neh- 
men,    welehe  die   Erreichuug   des  Zweckes  ungcslorter 
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Erbaltung  der  ofFentlichen  Riihe  und  Siclierheit  lierbei-  1834 
zufûhreii  geeignet  waren.  Mit  dein  angelegentlichslen 
Wunsche ,  dass  es  Ewr.  Exzell.  gefallig  seyn  luoge, 
darauf  eiuziiwirkeii  ,  dass  Wir  dieser  in  so  niancher 
Beziehung  bedaiierlichen  Nothwendigkeil  iiberhoben 
werden  mogen ,  \erbindeii  Wir  die  ei  neuerte  Versiche- 
riing  Unserer  ausgezeichnetsten  Hochachtiing.  Slutlgart, 
den  1.  Jun.  1834.  Konigl.  w'iirlembergisches  Ministerium 
der  auswartigeii  Angelegeiilieiten.  Fiir  den  Minister: 
(signe';  BiLFiNGEii.      (signe)  Likden. 

r 

XIX. 

J^otè  adressée   de    la  part   de   la  Bavière  au  can" 
ton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834. 

Der  Unterzeicbnete,  konigl.  bayerische  Résident  bei 
der  schweizerischen  Eidgenossenscliaft  h.it  nicbt  ver- 
fehlt,  die  Noie  Ihrer  Exzellenzen  der  Herren  Biirger- 
nieister  und  des  Staatsraths  des  eidgenôssischen  Voror- 
tes  Zurich  vom  17.  Mai  d.  J. ,  woniit  die  seinige  vom 
25.  April  beantwortet  wurde,  seineni  allerbôcbsten  Hofe 
vorzulegen  ,  worauf  derselbe  beauftragt  worden  ist, 
Nacbfolgendes  zu  erwideru  :  Je  mebr  sicb  die  konigl. 
bayeriscbe  Eegierung  zur  fortwabrenden  Angelegenheit 
macbte ,  die  freunduacbbarlicben  Vefbaltnisse.  mit  der 
Eidgenossenscliaft  vollkommen  aufrecbt  zu  erbalten, 
und  je  biindiger  sie  die  Zusicberung  ertbejlle,  dass  sie 
weit  entfernt  sey,  der  Eidgenosseriscbaft  irgend  elwas 
auzusinnen,  was  mit  den  Recbteu  eines  selbslstiindigen 
Staates  im  Widersprucbe  stebe  ;  deslo  mebr  mussle  sie 
sicb  der  angenebmen  Hofï'nung  iiberlassen ,  dass  jen- 
seits  sowobl  aus  allgemeinen  vôlkerrecblliçben  Riick- 
sicbten,  als  aus  besôndern  freundnacbbarliclien  Beweg- 
griinden  dem  bayeriscben  Staate  ,  so  wie  den  iibrigen 
Nacbbarstaaten  diejenige  Berubigung  aus  eigener  ent- 
gegenkommender  Enlscbliessung  werde  gewabrt  wer- 
den, welcbe  durcb  diesseilige  Note  vom  25.  April  d.  J. 
beabsicbligt  worden  ist,  und  welcbe  ausser  der  voll- 
8*andigen  Unterdriickuug  des  vom  Scbweizer  Gebiele  im 
verflossenen  Februar  ausgegangenen  Attentais  aucb  nocb 
von  einer  befriedigenden  Siclierbeit  fur  die  Zukunft  ab- 
bangt.  Mit  Bedauern  ist  aus  der  gefalligen  jenseiligen 
Note  vom  17.  Mai  zu  entnebmen  gewesen,  dass  den 
diesseiligen    Erwarlungen     nicbt    geniigcnd    entsprocben 
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1834  wurde,  und  dass  der  bayerisclie  Slaal  mit  den  iibrigen 
Nachbarstaaten  der  Storung  der  Ruhe  ans  dem  Sclioosse 
des  schweizerischen  Gebieles  hervorgehend,  iheîls  diirch 
ùlTentliche  Angriffe  der  Presse ,  theils  durch  strafbare 
Umtriebe  feindlich  gesinuler  Individuel!  ausgesetzt  bleibe, 
und  dass  derselbe  auf  die  in  eigenem  Gebiete  zu  er- 
greifenden  Sicherheitsmaasregeln  zurîickgesetzl  s^.  Sollle 
es  jedoch  der  ernstliche  und  kraftige  Wille  einer  freund- 
lich  gesinnten  Eidgenossenschafl  seyn ,  Bayern  mit  den 
iibrigen  Nachbarstaaten  nicht  auf  dièse  eigenen  Verwah- 
rungsmittel  zuriickzuweisen ,  so  wird  die  gewiinschte 
Beruhigung  nebst  der  Eutfernung  der  an  dem  Eiufalie 
in  Savoyen  ,  als  einer  ausdrùcklich  von  der  Eidgenos- 
senschafl missbilligten  Verletzung  des  Volkerrechts  be- 
theiligten  Verbrecher,  auch  durch  die  Zusicherung  je- 
der  gegen  ahnliche  Versuche  zu  treffenden  Vorkehrung, 
gern  und  willig  geleistet  werden.  So  lebhaft  dièses 
letzlere  von  Seite  der  bayerischen  Regierung  gewûnschl 
wird,  eben  so  dringend  fîndet  man  sich  veranlasst, 
durch  das  Organ  des  hohen  Vororts  die  Eidgenossen- 
schafl zur  vollstandigen  und  unverschieblichen  Er- 
fiillung  der  angegebenen,  fiir  die  diesseitige  Beruhigung 
uolhwendigen  Erklarungen,  Verfiigungen  und  Vorkeh- 
rungen  angelegenst  aufzufordern,  indem  man  nur  be- 
dauern  miisste ,  wenn  die  den  diesseitigen  Wùnschen 
entsprechende  Erwarlung  nicht  eintreten  wiirde ,  und 
man  zu  den  schon  in  der  ergebensten  Note  vom  25. 
April  1.  J.  bezeichneten  Maasregeln  gleichfôrmig  mit 
den  betreffenden  Nachbarstaaten  zu  schreiten  genothigt 
ware.  Indem  der  TJnterzeichnete  sich  dièses  Auftrages 
ôeines  allerhochsten  Hofes  entledigt,  ergreift  er  dièse 
Veranlassung  etc.     Zurich  ,  den  20.  Jun,  1834, 

(Sig.)  Freiherr  v.  Hertling. 

XX. 

T^ote  adressée  de  la  part  de  V Autriche  au  canton 
directeur  de  la    Suisse,   en  date  du  20  Juin   1834. 

An  ihre  Exzellenzen  die  Herren  Biirgermeister  und 
Staatsrath    des  Rantons   Ziirich,  eidgencissischer  Vororl. 

Der  unterzeichnete  k.  k.  ostreichische  ausserordent- 
liche  Gesandte  und  bevollniiichtigte  Minister  hat  nicht 
verfehit,  die  uuterm  17.  Mai  an  ihn  in  Antwort  auf 
die    seinige    vom   23.  April    erlasseue   Note    des    hohen 
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eicJgenossîschen  Vororts  an  seinen  aïlerhôclisten  Hof  zu  1834 
befôrdein,  von  dem  er  die  nachfolgende  Erwiderung 
hierauf  zu  machen  angewiesen  ist.  Je  melir  der  k.  k. 
Hof  sich  die  Aufrechthaltung  freundnachbarlicher  Ver- 
liallnisse  zwiscben  seinen  Slaaten  und  der  Eidgenossen- 
schaft  fortdauernd  hat  angelegen  seyii  lasseii  ,  je  geflis- 
seiUliclier  er  es  verinîeden  hat,  zu  jedem  Anscliein  von 
Einwirkuiig  auf  die  innern  Verhaltnisse  und  den  iunern 
Zustand  der  Schweiz  die  mindeste  Veraiilassung  zu  ge- 
ben ,  so  bedeuklich  der  letztere  sich  auch  seit  liingerer 
Zeit  fiir  die  Nachbarstaaten  gestaltet  hat,  desto  un- 
beslreitbarer  war  sein  ,  wie  der  ùbrigen  angranzenden 
Staaten  Recht  —  da  dièse  Besorgnisse  durch  das  yom 
Sehweizergebiete  ausgegangene  Attentat  vom  verilosse- 
nen  Februar  nur  zu  sehr  in  Erfûllung  gegangen  sind 
—  nicht  blos  vollstandige  Unterdriickung  derselben, 
sondern  vorziiglich  Biirgschaft  fiir  die  Zukunft  zu  ver- 
langen.  Dièses  doppelte  Begehren  ist  in  den  dem  hohen 
Vororle  von  dem  Unterzeichneten  unterm  12.  Miirz  und 
23.  April  iibergebenen  Noten  ausdriicklich  gestellt,  und 
mit  Bedaueru  hat  der  alierhochste  Hof  aus  der  letzten 
eidgenossisçhen  Antwort  vom  17.  Mai  ersehen ,  dass 
auf  Befriedigung  und  kiinftige  Sicherheit  der  Nachbar- 
staaten darin  keine  Riicksicht  genommen  ,  sondern  ein- 
zig  von  der  den  letztern  durchaus  fremden  Ahndung 
des  von  den  Fliichtlingen  in  der  Schweiz  gemissbrauch- 
ten  Asylrechts  die  Rede  ist,  und  dass  die  zweite  Note 
des  hohen  Vororts  sich  von  der  erslen  nur  dadurch 
unterscheidet,  dass  die  in  dieser  angekiindiglen  Maass- 
regehi  in  jener  als  theils  voUzogen ,  theils  ihrer  Voll- 
ziehung  nahe  angefùhrt  werden.  In  diesen  theilwei- 
sen  ungenugendcn  Maassregehi  kônnen  die  Nachbar- 
staaten die  Biirgschaft  fiir  die  Zukunft  nicht  erkennen, 
die  sie  zu  fordern  berechtigt  sind.  Was  vor  wie  nacli 
dem  Einfall  in  Savoyen  zur  Storung  der  Ruhe  dieser 
Staaten  von  der  Schweiz  aus  durch  die  Presse,  wie 
durch  vielverbreitete  Verbindungen  geschehen  ist, 
und  wovon  die  Beweise  in  den  Handen  aller  Regie- 
rungen  liegen,  kann  dem  eidgenossisçhen  Vorort  allein 
nicht  unbekannt  geblieben  seyn.  Wenn  die  erwiihnten 
Regieruugen  nicht  in  jedem  einzelnen  Falle  dièse  straf- 
baren  TJmtriebe  angegeben,  die  darin  befangenen  Indi- 
viduen ,  wie  sie  es  gekonnt,  bezeichnet,  die  gegen 
dièse   ludividuen    zu    ergreifenden   Maasregeln    in    An- 
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1834  spruch  genomnien  haben,  so  gescliah  es  aus  Aclitimg 
gegen  die  Schweiz ,  als  uuabhangigen  Staal ,  der  dièse 
leUteren  zii  beinessen  das  Redit,  sobald  aber  ihre  Uii- 
terlassung  verderblich  nach  Ausseii  wirkt,  den  billigeu 
Forderungen  auderer  Staaten  ziir  Aufrecbthaltung  ihrer 
ungestorten  Ruhe  zu  entsprechen  die  Pflicht  hat;  so 
geschah  es  in  der  Ueberzeiigung,  dass,  wenn  die  Schweiz 
dièse  letztere  zu  erfiillen  Willens  ist,  die  Mittel  dazii 
ihr  nicht  felilen  konnen,  und  dass  sie  die  Bedingungen, 
un  ter  welcheii  gegenseitige  nachbarliche  Verliiillnisse 
allein  bestelieii  kônnen,  gleichfalls  zu  erfiillen  die  Maclit 
hat,  Wo  Mangel  an  Willen  oder  an  Macht  dieser  Er- 
fiillung  ini  Wege  stelit,  da  sind  die  Nachbarstaaten 
notligedrungen  an  ihre  eigenen  Verwahrungs-  und  Vor- 
bauungsmittel  gewiesen.  Da  der  in  der  Note  des  Un- 
terzeichneten  vom  23.  April  bestimmte  Zeitpunkt  nun- 
niehr  eingetreten  ist,  so  kann  nur  die  ungesaumte  und 
voUstandige  Befriedigung  der  Nachbarstaaten  durch  Ent- 
fernung  nicht  blos  der  an  dem  Einfalle  in  Savoyen  be- 
tbeiligten  Verbrecher,  sondern  auch  der  notorisch  zur 
Storung  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  direkt  oder  in- 
direkt  wirkenden  ludividuen  durch  das  von  der  Eidge- 
iiossenschaft  auszusprechende  Verdammungsurtheil  iiber 
das  Attentat  des  lelzten  Februarmonats  ,  endlich  durch 
die  Zusicherung  jeder  gegen  iihnliche  Versuche  zu  tref- 
feuden  Vorkehruug,  die  Wirkung  der  angekiindiglen, 
iiberall  vorbereiteten  und  augenblicklich  ins  Werk  zu 
setzenden  Schutzinaassregeln  auflialten,  die  keineswegs 
aus  feindseligen  Absichten  gegen  die  Schweiz,  sondern 
einzig  im  Interesse  gesetzlicher  Selbstvertheidigung  der 
Nachbarstaaten  ergriffen  worden-sind.  Bei  dem  auf- 
richtigen  Wunsche  des  k.  k.  Hofes ,  von  der  Schweiz 
die  nachtheiligen  Wirkungen  dieser  abgedrungenen 
Maasregeh»  noch  entfernt  halten  zu  konnen,  kann  aller- 
hochstderselbe  nicht  umhin,  durch  das  Organ  des  hohen 
Vororts,  die  Eidgenossenschaft  zur  vollstandigen  und 
ungesaurnten  Erfiillung  aller  angegebenen  Bedingungen 
so  dringend  aïs  ernstlich  aufzufordern ,  durch  welche 
allein  der  Fortbestand  freundnachbarlicher  Verhiiltnisse 
gesichert  werden  kann,  deren  einmalige  Storung  gewiss 
gege'n  den  Willen  sammtlicher  Nachbarstaaten  ihre 
Erneuerung  in  mehr  als  einer  Rîicksicht  erschweren 
konnte.  Indem  der  Unterzeichnele  sich  dièses  Auftra- 
ges  seines  allerhochsten  Hofes  entledigt,   ergreift  er  die 
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Veranlassiing,  Ihreu  Excellenzen,  dem  Hrn.  Biirgermei-  1834 
ster  und  Staaisrath  des  Kaiitons  Ziirich,  eidgenôssischen 
Vororts,  die  Versicherung  seiner  ausgezeicliDeten  Hocli- 
achtung  zu  erneuern, 
Zurich,  20.  Jun. 

Graf  V.   BOMBELLES. 


69. 

Note  du  gouvernement  de  Neuf-cha- 
tel  adressée  au  Canton  Directeur  de 
la  Suisse^  en  date  du  26  Mars  1834. 

Die  Frage  iiber  die  Unvereinbarkeit  der  Eîgeiischafl 
eines  schweizerischen    Kantons  mit    der   monarchischen 
Verfassung    Neuenburgs ,    welcbe    auf    der   Tagsatzung 
von   1832    durch    den    hohen    Stand    Luzern    erhoben 
worden,    und   seitdem  Gegeustand   mebrerer  Berathun- 
gen  der    eidgenôssischen    Versammlung  gewesen  ist,    in 
Folge  deren  sie    unentschieden    geblieben,    hat  Neuen- 
burg  in  eine   Stellung  gebracht,    deren  baldiges  Aufho- 
ren  sHmmtliche    Stande    der    Schweiz  nicht    minder  als 
Neuenburg  -wiiDSchen  miissen.      Seit   fûnf  Jahrhunder- 
ten  mit  mehrern   der    vornehmsten  Kantone  innig  ver- 
bunden ,  vermoge   dièses    Blindes    die    Schicksale    aller 
theilend,  unter  den  Staaten  der  Schweiz  mit  zuersl  zum 
unabhangigen     Staate    ge worden,     hat    im    Jahre    1815 
Neuenburg  mit  Freuden  durch  seine  Aufnahme  in    den 
schweizerischen  Bund  die  alten  Bande   fester  gekniipft 
gesehen.     Die  Kantone  schienen  es  gerne  zu  dem  Bunde 
zuzulassen,  und  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen,  als 
souveraner    Fiirst    von   Neuenburg  und    Valaugin ,  gab 
bereitwillig  seine  Zustimmung,   in  der  gerechten  HoiF- 
nung,    dass  dem   Lande    seine  Verfassung    und  Gesetze 
unverletzt    erhallen  werden    sollten;    dass    die  von  den 
Rechten  des  Volkes    untrennbaren  Redite  des  Fiirsten, 
weit  entfernt,    durch  dièse    innige  Vereinigung  die  ge- 
ringsle  Bèschriinkung   zu    érleiden,    nur  um  so  heiliger 
geachtet  wiirden.     Fiinfzehn  Jahre  hindurch  waren  die 
Hoffnuugen  aller    belheiligten   Parteien    durch    die  That 
gerechtfertigt  worden.      Das    Fiirstenthum    mît    seinem 
monarchischem    Prinzipe,    mit    seinen     Freiheiten    und 
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1834  Einrichtuiigen  hatle  gewissenliaft  und  eifrig  aile  seine 
Bundesplliciiteii  erKillt,  und  die  Eidgenossenscliaft  hatle 
anerkannt ,  dass  der  inonarchische  Ranton  Neuenbiirg 
nicht  binter  deii  Kantonen  einer  anderu  Verfassuiig 
zuriickgestanden  und  mit  diesen  gewetleifert  liabe,  wenn 
es  dem  Wohle ,  der  Elire  und  Unabhangigkeit  der  Na- 
tion gegolten  ,  den  Mitleln ,  sie  zu  sichern ,  und  den 
Maasregeln ,  welche  die  Versturkung  und  Vermehrung 
der  Vertheidigungskrafte  bezweckten.  Eine  andere 
Meinung  ist  in  der  neuerii  Zeit  entstanden  und  bei  iin- 
sern  Verbiindeten  ausgebreitet  worden.  Mit  tiefem 
Schmerze  liaben  die  Neuenburger  wabrnebmen  miissen, 
dass  gegen  ibre  Einricbtungen,  in  der  Mebrzabl  der 
grossen  Riitbe  der  Kanloue  und  selbsl  in  der  Tag- 
satzung  eine  feiudlicbe  Gesinnung  sicb  offenbarle;  dass 
in  dem  Scboosse  dieser  bohen  Versamnihuig  viele  Slim- 
men  sicb  gegen  Neueuburg  erboben  und  formlicb  er- 
klarten,  das  Fiirstentbum  mit  seineni  monarcbiscben 
Cbarakter  sey  ein  dem  Scbweizerbunde ,  der  durcb 
Republiken  gebildet  werde ,  fremdartiger  Auswucbs  ; 
dieser  Bestandtbeil  sey  mit  den  iibrigen  unvertraglicb, 
und  Neuenburg  miisse  die  Verbindungen  gegen  seiuen 
Fiirsten  aufbeben,  um  ein  einfacber  Kanton  zu  wer- 
den ,  oder  sicb  von  der  Scbweiz  trennen.  Dièse  An- 
siclit  ist  im  Scboosse  der  Tagsatzung  eudlicb  in  einen 
fOrmlicben  Vorscblag  unjgestallet  worden,  woriiber  man 
beratbscblagt  und  abgestimmt  bat,  und  welcben  nur 
sieben  Kantone  zuriickgewiesen  baben.  Und  dennocb 
batte  Neuenburg  mit  seiner  gegeuwiirtigen  Verfassung 
als  Kanton  dem  Bunde  beizutrelen  verlangt;  mit  die- 
ser Verfassung  bat  es  die  Tagsatzung  freiwillig  und 
einstinmiig  aufgenommen.  Die  neue  Meinung,  welclie 
wabrend  des  Sommers  1831  in  mebrern  grossen  Ra- 
tben  ausgesprocben  und  im  Monale  December  dessel- 
ben  Jabres  von  dem  boben  Stande  Luzern  zum  Be- 
scbluss  erboben,  bierauf  im  Monate  Marz  1832  an  die 
Tagsatzung  gebracbt  und  endlicb  zum  Gegenstande  eines 
Circulars  und  mebrerer  fcirmlicben  Beratbungen  der 
Bundesversammlung  gevvorden  ist,  war  also  gewiss  dem 
eingegangenen  und  bescbwornen  Vertrage  entgegen.  In- 
dessen,  sie  bestebt  nun  in  der  Scbweiz  ;  sie  bat  in  vie- 
len  Geislern  feste  Wurzel  gefasst  und  macbt  selbst  tag- 
licb  Fortscbritte;  unermiidlicb  scballt  und  nabrt  sie 
gegen  Neuenburg  und  seine   Be>Yobner  ieindlicbe  Vor- 
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iirthelle,  die  bald  oiTen ,  bald  heiinlich  und  verdeckt,  1834 
stets  aber  thatig  und  verderblich  hervortreten  ;  in  einem 
grossen  Theile  der  ScliM^eiz  verbreitet  sie  Unruhe  und 
erzeugt  Aufregung.  Wenn  aile  Lebensinteressen  des 
genieinsamen  Vaterlandes  in  der  Gegenwart  und  Zu- 
kunft  so  sehr  gefahrdet  sind ,  wird  es  nothwendig,  anf 
die  Ursache  des  Uebels  zuriickzugehen  und  sie  durch 
Abhiilfe  zu  entfernen,  Da  unsere  Verbiindeten  sich 
gegen  die  Aufrechthaltung  der  ini  Jahre  1815  eingegan- 
genen  Verhaltnisse  ausgesproclien  hatten,  blieb  kein  an- 
drer  Entscliluss  zu  ergreifen  iibrig,  als  dièse  Verhalt- 
nisse zu  veranderii  und  wieder  in  der  Art  herzustellen, 
wie  sie  wahrend  so  ipancber  Jalirhunderte  bis  dahiii 
gliicklich  beslanden.  Der  gesetzgebende  Rôrper,  als 
Organ  des  Landes,  hat  an  unsern  Souverain  dièses  Be- 
gehren  gestellt,  und  nach  unserm  Wunsche  liaben  wir 
von  Seiner  Seite  kûrzlicli  die  ErmUchtigung  erhalten, 
die  erforderlichen  Unterhandlungen  bei  der  lioheii  Tag- 
satzung  einzuleiten.  Mit  der  Ertheilung  dieser  Er- 
uîachtigung  hat  der  Konig  erklart,  dass  er  unter  kei- 
ner  Bedingung  die  Neuenburger  verlassen  und  seine 
Uechte  an  das  Land  abtreten  werde.  Die  Grundlageii 
der  Unterhandlung  sind  demnach  sehr  einfach.  Getreu 
ihren  Eiden,  aufgeklart  îiber  ihre  wahren  Interessen, 
mit  Herz  und  Seele  ihreni  Souverain  anhangend,  kon- 
nen,  wollen  und  diirfen  die  Neuenburger  einerseits 
von  Ihni  sich  nicht  lossagen  ;  andrerseits  hat  nur  eine 
Minderheit  von  sieben  Rantonen  die  Vereinbarung  die- 
ser SouverJinetat  mit  der  Eigenschaft  eines  Kantons  an- 
erkennen  wollen ,  und  die  Mehrheit  hat  unter  ver- 
schiedenen  Fornien  den  Wunsch  fiir  eine  Veranderung 
ausgesprochen,  welche  sie  als  unerliisslich  zur  Entvvicke- 
iung  der  Bundeseinrichtungen  und  zum  hohern  Wohle 
der  Schweiz  betrachtet.  Es  ist  dahèr  nur  iiber  die 
Grundlagen  eines  beiden  Theilen  zusagenden  Biindnis- 
ses  eine  Uebereinkunft  zu  treffen.  Das  Wohlwollen 
beider  Theile,  die  virechselseitige  Zufriedeiiheit  bildeu 
das  Wesen  und  die  Grundlage  jeder  Vereinigung;  das 
Uebrige  ist  nur  eine  Forai ,  verschieden  nach  Zeit  und 
Meinungen.  Neuenburg  ist  ein  inlegrirender  Theil  der 
Schweiz;  die  Schweiz  ist  das  Vaterland  der  Neuen- 
burger; nichts  Gutes  oder  Buses  kann  jener  begegnen, 
was  diesc  nicht  eniplinden  ,  und  sie  werden  slels  bereit 
seyn ,  zur  Zeit  des  Krieges  ihre  Neutralitat  zu  verlhei- 
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1835  digen ,  zur  Zeit  des  Friedens  ans  allen  ihren  Krâften 
au  ihrem  Wolil  und  Gliicke  mitzuwirken.  In  der  Ue- 
berzeuguiig,  dass  dieselben  Gesiniiiuigen  ihrerseits  mi- 
sère Verbiindeteu  beseelten,  bilten  wir  Se.  Exe,  den 
Hrn.  Prasidenten  und  die  Herren  Mitglieder  des  eidge- 
iiôssischen  Slaatsraths,  samnitliche  Kantone  einladen  zii 
wollen ,  ilire  Gesandten  zur  nachslen  Tagsatzung  mit 
den  iiothigen  Instruktionen  zur  endlichen  Regulirung 
dieser  wichtigen  Angelegenheit  zu  versehen.  Zum  Vor- 
aus  sind  wir  versichert,  dass  ein  solches  Biindniss,  wie 
wir  es  bezeicbnet  haben ,  die  uubediugte  Billigung  un- 
sers  Souverains  erlialten  werde ,  welcher  im  Interesse 
des  Fiirstenthums  wiinsclit,  es  mochten  die  beiden  kon- 
trahirenden  Theile  die  vorgeschlagene  Auskunft  anneh- 
men  ,  und  welcher  iiicht  zweifelt,  dass  dièse  auch  von 
den  Machten,  welche  die  Garantie  der  Neutralitat  der 
Schweiz  iibernonnnen  haben,  werde  gutgeheissen  wer- 
den.  Wir  bitten,  Tit.,  die  Versicherung  unserer  hohen 
Achtung  zu  empfangen ,  und  empfehlen  Sie  mit  uns 
dem  gottlichen  Schutze. 

Neuenburg,  den  26.  Marz   1834. 
Der  Gouverneur  und  die  Mitglieder  des  Staatsralhes 
des  Fiirstenthums   und  Kantons  Neuenburg  und  Valan- 
giu  in  der  Schweiz. 

Der  Gouverneur:  Ffuel.      Der  Kanzler:  Favarger. 
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Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse,  relative- 
ment aux  relations  commerciales  de 
celle-ci  y  en  date  du  28  Juillet  1835. 

(Neue  Ziiricher  Zeitung). 

Note  des  konîgl.  bayerischen  Residenten  an  Se.  Ex- 
cellenz  den  Hr.  Schultheissen  und  Staatsrath  des  hohen 
eidgenossischeu  Vorortes  Bern,  „Dem  unterzeichneten 
kôniglich  bayerischen  Residenten  bei  der  schweizeri- 
schen  Eidgenossenschaft  ist  in  Beziehung  auf  die  vcr- 
ehrliche  Note  Sr.  Excellenz  des  Hrn.  Schultheissen  und 
Staatsrathes  des  hohen    eidgçnossischen  Vorortes  Bern, 
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voni  23.  vorigen  Monats,  welche  er  seîner  Zeit  ohiie  1835 
Verzug  an  seinen  allerliochsten  Hof  einbeforderl  hat, 
von  dem  letzten  bemerkt  worden  ,  dass  die  konigliche 
Staatsregierung  die  Handelsverhaltnisse  mit  der  Schweiz 
niemals  ans  den  Augen  verloren ,  vielmehr  die  Unter- 
handlungen  liber  den  Anschiuss  des  Grossherzogthiims 
Baden  benutzt  habe  ,  um  die  Feststellung  dieser  Ver- 
haltnisse  in  einer  Weise  einzuleiten,  wie  sie  den  freund- 
schaftlichen  Beziehiingen  zu  der  Schweiz  ani  besten 
zusagen  mochte  ;  daes  wenn  auch  die  Schonung  der  lu- 
teressen  der  so  înnig  verbundenen  Gb'eder  des  Vereins, 
die  allen  andern  Riicksichten  vorgehen  miisse,  nicht  er- 
laube,  jedem  Wunsche  der  eidgenossischen  Kantone  zu 
entsprechen,  so  sey  doch  die  Muglichkeit  gegeben,  der- 
selben  grossere  Vortbeile  luid  Verkebrserleichterungen 
zu  gewahren  ,  als  irgend  ein  Nachbar  des  grossen  ZoU- 
vereins  geniesst.  Die  bayeriscbe  Staatsregierung  sey  je- 
denfalls  bereit,  dieselben  der  Schweiz  einzuraumen ,  so- 
bald  von  dieser  auch  ihrerseits  an  den  bestehenden  Ver- 
haltnissen  nichts  geândert  werde.  Welchô  Form  iibri- 
gens  zu  Regulierung  der  Handelsverhaltnisse  mit  der 
Schweiz  von  den  zunachst  betheiligten  Nachbarn  der- 
selben  gewiihlt  werden  wolle  ,  dariiber  sehe  die  baye- 
riscbe Regierung  nach  vorlaufîger  Vereinbarung  mit  der 
kônigl.  wiirlembergischen  und  der  grossherzoglich  ba- 
dischen  Regierung  entgegen.  Sobald  von  Seite  der  ge- 
dachten  Regierungen  die  diesfalisîgen  Mittheilungen  wiir- 
den  erfolgt  seyn  ,  werde  man  nicht  verfehlen,  dem  ho- 
hen  Vororte  die  weiter  geeigneten  Eroffnimgen  machen 
zu  lassen.  Indeni  der  Unterzeichnele  Sr.  Exe,  dem 
Hrn.  Schultheissen  und  Staatsrath  des  hohen  eidgenos- 
sischen Vorortes  Bern  dièse  Bemerkungen  in  vorlaufî- 
ger Erwiederung  der  jenseitigen  verehriichen  Note  vom 
23.  vorigen  Monals  mitzutheilen  die  Ehre  hat ,  verbin- 
det  er  damit  zugleich  die  Versicherung  seiner  ausgezeich- 
netesten  Hochachlung. 

Bad  Pfaffers,  den  28.  Jul.  1835. 
(Gezeichnet)  Frh.  v.  Hertling. —  Fiirgetreue  Abschrifl: 

Amuhyn. 
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Déclaration  du  gouverneinent  de 
Neuf-chatel  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse,  en  date  du  17  Février  1836- 

Tit.  Ihr  habt  uns  am  16.  Nov.  v.  J.  einen  Beschluss 
der  h.  Tagsatzung  vom  S.Aug.  liberinitlelt,  wonacli  der 
Regierung  von  Neuenburg  angesonnen  wird ,  in  ibren 
offizîellen  Korrespondenzen  mit  den  eidgenossischen  iind 
Kantonalbebcirdçn  keinen  andern  Titel  zu  gebraucben, 
als  denjenigen  ,  welcber  dem  Kanlon  Neuenburg  in  der 
Amtsakte  vom  19  Mai  1815  und  in  der  Bundesakle 
vom  7,  Aug.  desselben  Jabrs  gegeben  worden.  Wir 
hatten  unterm  4.  Dec.  die  Ebre,  Eucb  zu  antworten, 
dass  wir  dièses  Ansinnen  unserm  Souverain  iiberma- 
cben  wiirden ,  bei  dem  es  allein  stebe ,  die  Titulatur 
des  Staatsralbs  zu  andern.  Seine  Antwort  ist  uns  in- 
dessen  zugekommen  ,  und  vrîr  geben  uns  die  Ebre,  sie 
Eucb  milzutbeilen  :  Se.  Maj.  bat  uns  beauftragt ,  uns 
bestimmt  und  unumwunden  des  an  uns  geslellten  An- 
sinnens  zu  weigern  und  Eucb  zu  erklaren  :  dass  das 
Fiirstentbum  Neuenburg  sicb  nicbt  dazu  versteben  konne, 
diesen  Tilel  ïw  seiuen  Verbandlungen  mit  den  andern 
Kantonen  auf  ein  besonderes  und  ausnabmsweise  ge- 
stelltes  Ansinnen  bin  aufzugeben;  dass  bingegen  Se. 
Majesliit  eventuell  Ibre  Zustimmung  dazu  geben  wiirde, 
dass  das  Fiirstentbum  sicb  einer  allgemeinen ,  auf  aile 
Kantone  anwendbaren  Maassregel  in  der  Art ,  wie 
solcbe  von  Ziiricb  vorgescblagen  w^orden ,  anscblosse. 
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Actes  diplomatiques  ultérieurs  con- 
cernant   les    étrangers    réfugiés   sur 
le  territoire  de  la  Suisse. 

I. 

Circulaire  du  Directoire  fédéral  adressé  aux  gou- 
vernemens  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse ,  con^ 
cernant  les  fugitifs  de  Vétranger,  du  22  Juin  1836. 

Bern,  22  Brachmonat  1836. 
Hocligeaclitete  Herren ,  getreue  ,  liebe  Eidgeiiossen  î 
Nicht  ohne  grosse  Mùhe  ist  es  der  scbweizerischen  Kid- 
genossenschaft  seiner  Zeit  gelungen,  diejeuigen  bedenk- 
lichen  Anstande  zu  beseirigen ,  welcbe  ans  dein  Beiieh- 
nien  einer  Anzabl  in  der  Scbweiz  befïndlicber  polili- 
scher  FliicbUiiige  bervorgegangen  ,  das  Wohlvernebuien 
mit  den  benacbbarten  Staaten  getriibt  und  an  dessen 
Stelle  gespanute ,  den  nachbarlichen  Interessen  >venig 
ziitraglicbe  Verbaltnisse  berbeigefiihrt  balten.  Bei  Wie- 
derberslellung  dieser  wertbvollen  Beziebungen  sind  die 
eidgenossiscben  Stânde  von  der  in  den  volkerrechtli- 
clien  Verhaltnissen  zwiscben  einzelnen  von  einander 
nnabhangigen  Staaten  tief  gegriindeten  und  wiederholt 
in  eidgeinissischeni  Namen  ausgesprochenen  Ansîcht  ge- 
leitet  worden,  dass  dem  einem  jeden  selbstslandigen 
Staate  unzweifelbar  zustehenden  Rechte,  frenide  Fliicht- 
lînge ,  die  sicb  ruhig  verbalten,  bei  sich  aufzunehmen, 
die  Pflicht  zur  Seite  stebe,  solcbe  Fliicbtlinge ,  welcbe 
das  ibnen  gewahrte  Asyl  missbrancben ,  indem  sie  die 
Rube  anderer  Staaten  zu  stôren  sucben,  von  ibreni  Ge- 
biele  wegzuweisen ,  und  ibnen  die  Riickkebr  aiif  das- 
selbe  nicbt  mebr  zn  gestatlen  ;  ganz  besonders  w^urde 
damais,  in  Anwendimg  des  eben  ausgesprocbenen  Grund- 
satzes,  die  Wegweisung  aus  der  Scbweiz  derjenigen 
Fliicbtlinge  angeordnet,  welcbe  im  Hornung  1834  an 
dem  Attentat  auf  Savoyen  Tbeil  genommen  batten.  Im 
Vertrauen  auf  die  gegenseilige  fortgesetzte  Beobacbtung 
dièses  Grundsalzes,  bat  die  Scbweiz  seitdem  nicbt  obne 
lebbafle  Befriedigung  aile  diejenigen  Vorlbeile  genossen, 
welcbe  aus  einem  au!  gleicbmiissige  Acbtung  der  gegen- 
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1836  seilîgen  Reclitsverliallnisse  gegriindeten  Wohlvernelunen 
mit  den  benachbarten  Staaten  hervorgehen ,  und  aiif 
deren  sorgsame  Bewahrung  und  Erhalliing  aile  eidge- 
nossischen  Staiide  den  grôssten  Werth  setzen.  Es  isl 
daher  eine  ernste,  tiefgefiihlte  Pflicht  des  eidgenossischen 
Vororts  ,  Ailes  abzuwenden  ,  was  irgend  dièse  Verhalt- 
nisse ,  welclie  mit  Ehren  forlgesetzt  werden  konnen^ 
triiben  kunnte ,  und  aile  Stande  aufmerksam  zu  ma- 
chen  auf  die  Gefahren  ,  die  denselben  neuerdings  dro- 
hen.  Es  erhellt  namlich  aus  den  Nacbforschungen  der 
Polizeibeborden  einerseits ,  dass  nicht  aile  diejenigen 
Fliichtlinge  ,  welche  an  dem  Attentat  auf  Savoyen  im 
Jahr  1834  Antbeil  genommen  batlen  und  deswegen  des 
in  der  Schweiz  genossenen  Asyls  unwûrdig  erklart  wor- 
den  waren ,  seitdem  von  dem  scbweizerisclien  Boden 
fern  geblieben  sind  ;  vielmebr  liaben  einige  bei  jenen 
Vorfallen  stark  betbeiligle  Personen,  wie  Rauscbenplat, 
Mazzini,  Ruffini ,  Harro-Harring  u.  s.  w.  seitdem  sich 
"wieder  in  das  schweizerische  Gebiet  eingescblicben. 
Andrerseits  bat  eine  Auzabl  in  der  Scbweiz  anwesen- 
der  Flûcbtlinge  einem  verderblichen  Treiben  sicb  neu- 
erdings hingegeben ,  und  gefâbrdel  fortwabrend  die  In- 
leressen  der  schweizeriscben  Eidgenossenscbaft,  indem 
sie  sicb  entweder  in  deren  innere  Angelegenbeiten  un- 
befugt  einmiscben ,  oder  die  Stellung  der  Scbweiz  zu 
den  benachbarten  Staaten  durcb  feindselige,  von  ibnen 
angesponnene  und  beabsicbtige  Anschlagle  auf  den  ei- 
nen  oder  andern  derselben  zu  stôren  sucben.  Es  gebt 
vornebmlicb  aus  den  in  jiingster  Zeit  in  Zurich  ge- 
macbten  Entdeckuugen  hervor,  dass  in  verscbiedenen 
Theilen  der  Scbweiz  eine  nicht  unbetracbllicbe  Anzabl 
von  Rlubs  oder  Hiitten  der  gebeimen  Gesellscbaft,  das 
junge  oder  neue  Deutscbland  genannt,  beste- 
ben,  in  welcben  unter  Anderm  die  Frage  eines  gewalt- 
samen  Einfalles  in  das  benacbbarte  Grossberzogtbum 
Baden  kiirzlich  angeregt  worden  zu  seyn  scbeint.  Ei- 
ner  der  Leiter  dieser  Gesellscbaft,  Ernst  Schiller,  aus 
Darmstadt,  ist  zu  Biel  festgesetzt  worden,  andere  sitzen 
zu  Ziiricb  in  Verhaft,  nocb  andere  wurden  vor  we- 
nigen  Tagen  aus  dem  Kanton  Ziiricb  gewiesen;  die 
Namen  dieser  letztern  sind  von  der  Ziiricheriscben  Po- 
lizei  den  Stlindeu  mitgetbeilt  worden.  Solcbe  und  an- 
dere Wabrnebmungen  reichen  gewiss  bin ,  um  samnit- 
lichen  Sliinden   die   dringentle  Nolbwendigkeit  vor  Au- 
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gen  zu  fiihren  ,  einem  Unwesen  eia  fur  aile  Mal  ein  1836 
Ende  zu  machen ,  dessen  langere  Fortdauer  imr  von 
traurigen,  und  fur  die  freie  und  selbststandige  Existenz 
der  Schweiz  von  besorglichen  Folgen  seyn  konnte.  Im 
Gefiihle  dieser  Nothwendigkeit,  im  Gefûhie  der  uns  als 
eidgencissischem  Vororl  gegen  das  gemeinsame  Vater- 
land  obliegenden  Verpdiclituiigen,  laden  wir  dalier  sammt- 
liche  eidgenôssisclie  Slande  aiif  das  iiachdriicklichste  ein, 
aile  auf  ihrem  Gebiet  befindlichen  Fliichllinge ,  welche 
seiner  Zeit  an  dem  Attentat  auf  Savoyen  auf  irgend 
eine  Weise  thatigen  Antlieil  genommen  baben,  und  die 
deswegen  schon  vor  mebr  als  zwei  Jahren  nach  dem 
Willen  einer  an  Einmùtbigkeit  grâuzenden  Mebrbeit  von 
Slânden  jedes  fernere  Asyl  auf  scliweizerischem  Gebiet 
verwirkt  baben  ;  so  wie  aile  diejenigen  auf  ihrem  Ge- 
biet befindlichen  Fliichtlinge ,  welche,  auch  abgesehen 
von  jenem  Attentat,  die  schweizerischen  Interessen  ge- 
fahrdet  baben  oder  noch  gefahrden  diirften ,  sey  es 
durcli  Einmischung  in  die  innern  Angelegenheiten  der 
Schweiz  oder  einzelner  Kantone  ,  sey  es  durch  ruhe- 
storerische  Anschlage  auf  benachbarte  Staaten ,  sofort 
anzuhalten  und  auf  eine  zuverlassige  Weise  zur  Ver^ 
fiigung  des  eidgenossischen  Vororts  zu  halten,  danût 
dièse  aile  durch  vorortliche  Anordnung  an  die  Schwei- 
zergranzen  gebracht  ,  ans  der  Schweiz  fôrmlich  ver- 
wiesen  und  mit  Bewilligung  der  koniglich  franzosiscben 
Regierung,  an  die  sich  der  Vorort  diesfalls  gewendet 
hat,  entweder  in  Frankreich  kiinftig  sich  aufhalten, 
oder  von  Frankreich  aus  nach  einem  andern  Lande, 
das  sie  aufnehmen  will,  sich  begeben  konnen.  Eben 
80  sollen  wir  Euer  Hochwohlgeboren  einladen ,  ùber- 
haupt  auf  aile  auf  Eurem  Gebiet  befindlichen  politischen 
Fliichtlinge,  mogen  dieselben  irgend  welchem  Land  an- 
gehoren  ,  unausgesetzt  ein  wachsames  Auge  zu  halten, 
und  bei  allfàlliger  Wahrnehnuing ,  dass  dieselben  sich 
Jiicht  in  jeder  Beziehung  ruhig  verhalten ,  davon  sowol 
den  eidgenossischen  Vorort  als  die  iibrigen  Stande  so- 
fort in  Kenntniss  zu  setzen.  In  der  zuversichllichen 
Erwartung,  es  werden  sammtliche  eidgencissische  Stande 
unserer  eben  so  wohlgemeinten  als  dringendeu  Einla- 
dung  im  wohlverstaiulenen  Interesse  der  gesammten  Eid- 
genossenschaft  in  allen  Theilen  bereitwiliig  und  voll- 
standig  entsprechen ,  benutzen  wir  diesen  Aulass,  Euch, 
getreue,  liebe  Eidgenossen  !  wiederholt  unserer  voUkom- 
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1830  "ïenen  Hocliachtung  zii  versîcliern  ,    woniit  un»   beider- 
seits  in  den  Schutz  des  AUmachtigen  empFehlend. 
(Folgeii  die  Unterschriften). 

II. 

jSiote  adressée  a  S.  JE,  le  Duc  de  Montehello ,    am- 
bassadeur  de    JBrance   auprès    de    la  confédération 
suisse,   par    le  Directoire   de  celle-ci,    en,  date  du 
22  Juin   1836. 

nerne,  22  Juin  1836. 

Informes  que  plusieurs  réfugiés  politiques,  expulsés 
de  la  Suisse  pour  avoir  participé  en  1834  à  l'attentat 
contre  la  Savoie,  ont  reparu  en  Suisse  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de  réfugiés  ont  tramé  dans  les  derniers 
tems  le  désordre  et  même,  à  ce  qu'il  paraît,  une  inva- 
sion à  main  armée  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  limi- 
trophe de  la  Suisse,  les  avoyer  et  conseil  d'état  de  la 
république  de  Berne,  directoire  actuel  de  la  confédéra- 
tion Suisse ,  ont  cru  de  leur  devoir ,  autant  envers  la 
Suisse  qu'envers  les  états  limitrophes  avec  lesquels  la 
Suisse  entretient  avec  plaisir  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage, de  prendre  les  mesures  qui,  dans  les  limites  de 
leur  compétence ,  ont  paru  les  plus  propres  a  mettre 
une  fin  à  des  menées  aussi  compromettantes  pour  la 
confédération  que  pour  ses  voisins.  Ils  ont  donc  en- 
gagé de  la  manière  la  plus  pressante  tous  les  gouver- 
nemens  cantonaux,  à  faire  arrêter  et  tenir  a  leur  dis- 
position tous  les  réfugiés  politiques  qui  ont  pris  part 
;i  l'expédition  de  la  Savoie  et  qui,  expulsés  de  la  Suisse 
pour  cet  attentat,  y  ont  reparu,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  ont  compromis  ou  qui  pourraient  compromettre  en- 
core les  intérêts  de  la  Suisse  en  se  mêlant  dans  les 
aifaires  intérieures  de  la  confédération  ou  des  cantons, 
ou  qui  troublent ,  par  des  entreprises  subversives ,  les 
rapports  de  bonne  intelligence  heureusement  existans 
entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  états. 

Le  directoire  fédéral  est  résolu  à  faire  évacuer  la 
Suisse  de  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  ca- 
tégories indiquées  ;  mais  pour  pouvoir  parvenir  efficace- 
ment à  des  mesures  aussi  salutaires  pour  le  repos  des 
états  voisins  et  de  la  confédération  elle-même,  et  aussi 
conformes  aux  rapports  internationaux,  il  a  besoin  de 
l'assistance  d'une  des  puissances  limitrophes. 
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En  se  rappelant  avec  une  vive  gratitude  les  proc^-  1836 
{\és  pleins  de  bienveillance  que  le  gouvernement  royal 
de  France  n'a  cessé  d'avoir  pour  la  Suisse,  toutes  les 
fois  qu'elle  s'est  trouvée  dans  des  embarras  desquels 
elle  ne  pouvait  sorlir  d'elle-même  a  cause  de  sa  posi- 
tion intermédiaire,  les  avoyer  et  conseil  d'état  du  di- 
rectoire fédéral  ont  l'honneur  de  s'adresser  à  S.  E.  M. 
l'ambassadeur  de  France  en  Suisse ,  avec  la  demande 
la  plus  pressante  de  bien  vouloir  engager  ses  hauts 
commettans  à  recevoir  sur  le  territoire  français  tous 
les  réfugiés  politiques  que  le  directoire  fédéral  ou  les 
gouvernemens  des  cantons  seraient  dans  le  cas  do  faire 
conduire  sur  la  frontière  de  France. 

Ils  ont  l'honneur  de  joindre  à  celte  note  une  liste 
des  individus  les  plus  impliqués  dans  les  intrigues  qu'on 
vient  de  découvrir,  ainsi  que  de  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  à  l'expédition  de  la  Savoie ,  avaient  été  ex- 
pulsés de  la  Suisse  et  y  ont  reparu. 

En  priant  M.  le  duc  de  Montebello  de  bien  vouloir 
appuyer  leur  demande  de  toute  son  influence,  les  avo- 
yer et  conseil  d'état  du  directoire  fédéral  de  Berne, 
ont  l'honneur  de  réitérer  à  S.  E.  les  assurances  de  leur 
très  haute  considération. 

Les  ai^oyer  et  conseil  cVétat  dit  directoire  fé- 
déral de  Berne» 

(Suivent  les  signatures). 

m. 

Réponse   du  Duc    de  Montebello ,   ambassadeur  de 

France  en  Suisse  à  la  note  lui  adressée  le  22  Juin 

1836  par  le  Directoire  fédéral,  en  date  du  19  Juil» 

let  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M,  le  Roi  des  Fran- 
çais près  la  confédération  suisse  a  reçu  la  note  que  S. 
E.  M.  le  président  du  directoire  fédéral  lui  a  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser  le  22  juin,  au  sujet  des  mesures 
que  le  Vorort  a  cru  devoir  adopter  pour  expulser  du 
territoire  de  la  confédération  les  réfugiés  qui,  déjà  at- 
teints par  une  semblable  décision,  après  avoir  participé 
en  1834  a  l'expédition  tentée  contre  la  Savoie,  ont  osé 
reparaître  en  Suisse,  et  ceux  qui,  plus  récemment,  ont 
abusé  de  l'hospitalité  helvétique  ,  en  s'associant  îi  des 
complots  contre  la  tranquillité  des  étals  lij])ilrophes.   IM. 
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183616  président  du  directoire  sollicitant,  à  cette  occasion, 
un  nouveau  témoignage  de  l'inte'rét  amical  dont  la  France 
s'est  déjà  plue  à  donner  tant  de  preuves  à  la  confédé- 
ration, a  exprimé,  au  nom  du  Vorort,  le  désir  de  voir 
le  gouvernement  du  Roi  seconder  ses  intentions  en  don- 
nant passage  à  travers  le  royaume  aux  réfugiés  qui  de- 
vront quitter  la  Suisse. 

Le  soussigné  s'étant  empressé  de  mettre  cette  com- 
munication sous  les  yeux  de  son  gouvernement,  a  reçu 
l'ordre  d'y  répondre  de  la  manière  suivante  : 

Le  gouvernement  du  Roi  a  vu  avec  plaisir  une  dé- 
marche aussi  conforme  à  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Suisse  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  ses  rapports  de 
droit  international,  et  il  n'a  pas  été  moins  satisfait  de 
retrouver  dans  le  discours  prononcé  par  M.  le  président 
du  directoire,  à  l'ouverture  de  la  diète  fédérale,  les 
principes  de  saine  et  loyale  politique  qui  ont  inspiré 
cette  sage  résolution.  Constamment  animé  des  senli- 
mens  de  la  plus  sincère  amitié  pour  la  Suisse,  et  tou- 
jours prêta  lui  en  renouveler  les  témoignages,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  n'a  point  hésité  à  prendre  eu  con- 
sidération la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  S. 
Exe.  M.  l'avoyer  Tscharner,  et  le  directoire  peut  comp- 
ter,  en  cette  occasion,  sur  le  concours  bienveillant 
que  l'administration  française  s'est  déjà  fait  un  devoir 
de  lui  prêter  dans  des  circonstances  analogues.  Le 
soussigné  est  d'ailleurs  autorisé  à  déclarer  que  le  gou- 
vernement du  Roi,  pour  rendre  plus  facile  à  la  Suisse 
l'accomplissement  d'un  devoir  impérieux ,  consent  à  ac- 
corder aux  réfugiés  dont  l'expulsion  aura  lieu,  les  mo- 
yens pécuniaires  propres  à  subvenir  à  leur  subsistance 
pendant  un  certain  tems,  à  partir  du  jour  de  leur  em- 
barquement dans  un  des  ports  du  royaume. 

Il  importe  dès'lors  que  les  mesures  ordonnées  par 
le  Vorort  s'exécutent  ponctuellement.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaître,  sur  quelque  point 
de  la  confédération ,  des  scrupules  semblables  à  cel- 
les qui  sMlevèrent  en  1834,  en  matière  de  droit  d'asile. 
De  tels  scrupules  seraient,  il  faut  le  dire,  moins  fon- 
dés que  jamais,  et  dénonteraient  seulement  une  appré- 
ciation peu  réfléchie  d'une  question  sans  doute  très  dé- 
licate, mais  dont  ici  les  termes  ne  sauraient  avoir  et 
n'ont  assurément  rien  d'équivoque. 

\in  elTet,    ce  n'est  pas  le  gouvernement  du  Roi  qui 
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pourrait  méconnaître  ce  que  le  droit  d'asile  a  de  réel  1836 
et  de  sacré.  La  France  et  l'Angleterre  ne  Fexercent 
pas  moins  généreusement  que  la  Suisse,  et  certes  il  est 
loin  de  leur  pensée  de  vouloir  le  lui  contester.  Mais, 
comme  tout  autre,  ce  droit  a  ses  limites  et  suppose 
aussi  des  devoirs  à  remplir  :  il  ne  peut,  il  ne  doit  exis- 
ter qu*à  la  condition  indispensable  que  l'application  n'en 
aura  rien  de  contraire  aux  règles  non  moins  sacrées 
du  droit  des  gens,  c'est-à-dire  à  la  sécurité  des  autres 
états ,  laquelle  a  des  exigences  plus  ou  moins  légitimes, 
plus  ou  moins  impérieuses  ,  suivant  la  situation  géogra- 
phique des  pays  intéressés  à  ce  que  leur  repos  ne  soit 
pas  compromis,  ou  selon  l'organisation  intérieure  de 
ceux  où  le  droit  d'asile  est  en  honneur.  Ainsi ,  par 
exemple ,  il  est  évident  que  l'Angleterre,  isolée  du  con-» 
tinent  par  sa  position  insulaire,  peut  donner,  sans  dan- 
ger pour  les  autres  états  ,  une  plus  large  extension  à 
ce  droit;  et  qu'un  pays  constitué  comme  la  France, 
avec  sa  puissante  organisation  administrative,  sa  force 
militaire,  et  les  moyens  de  police  dont  elle  dispose,  peut 
offrir,  sous  le  même  rapport,  des  garanties  rassuran- 
tes; tandis  que  ces  garanties  n'existent  pas  habituelle- 
ment pour  la  Suisse ,  non  que  ses  intentions  puissent 
être  mises  en  doute,  mais  parce  que  sa  constitution  fé- 
dérative ,  son  fractionnement  en  22  états  souverains, 
régis  par  des  législations  différentes  et  par  des  princi- 
pes divers  d'administration,  ne  sauraient  permettre  qu'- 
elle ait  au  même  degré  les  moyens  de  surveillance  et 
de  répression  contre  les  réfugiés  qui,  accueillis  sur  son 
territoire,  oseraient  abuser  du  bienfait  de  l'hospitalité, 
au  détriment  des  états  avec  lesquels  la  confédération  hel- 
vétique est  en  paix. 

Ainsi  donc,  dans  les  mesures  adoptées  par  la  sagesse 
du  directoire,  et  dont  le  gouvernement  du  Roi  consent 
à  faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  l'exécution,  il 
ne  s'agit  aucunement  de  porter  atteinte  au  droit  d'asile, 
mais  d'en  rendre  l'exercice  compatible  avec  le  droit  in- 
ternational, avec  le  repos  des  pays  voisins  de  la  Suisse, 
avec  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  confédération  tout 
entière. 

Ces  vérités  incontestables  trouveraient,  s'il  le  fallait, 
une  démonstration  encore  plus  éclatante  dans  les  enseigne- 
mens  du  passé,  et  dans  l'autorité  d'exemples  récens,  ou, 
pour  mieux  dire,  dans  le  témoignage  de  faits  actuels.     Il 
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1836  suffirait,  à  cet  égard,  de  rappeler  l'expédition  tentée  en 
1834  contre  la  Savoie  par  les  réfugiés  admis  en  Suisse  ;  ia 
fâcheuse  iniluence  que  cette  entreprise,  hautement  con- 
damnée par  le  directoire,  mais  qu'il  ne  s'était  pas  trouvée 
en  mesure  de  prévenir,  exerça  sur  les  relations  extérieu- 
res de  la  confédération,  les  nombreuses  et  graves  com- 
plications dont  elle  fut  la  source.  11  suffirait  également 
de  rappeler  les  machinations  bien  plus  récemment  our- 
dies contre  la  tranquillité  de  certains  éîats  de  l'Alle- 
magne, machinations  découvertes  par  un  des  gonverne- 
mens  de  la  Suisse,  officiellement  dénoncées  par  le  di- 
rectoire fédéral,  et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se  doit 
à  elle-même  de  ne  pas  tolérer  les  auteurs  ou  les  com- 
plices sur  son  territoire.  Le  soussigné  n'a  parlé  jus- 
qu'à présent  que  de  la  Sardaîgne  et  de  l'Allemagne  dont 
ces  attentats  et  ces  complots  menaçaient  le  sécurité. 
Mais  la  France  elle-même  n'est-elle  pas  éminemment  in- 
téressée dans  cette  importante  question  de  droit  inter- 
national, lorsqu'il  est  avéré  que  les  réfugiés  en  Suisse 
sont  en  rapport  avec  les  anarchistes  français ,  lorsque 
leurs  indiscrétions  attestent  si  évidemment  la  connais- 
sance qu'ils  ont  des  abominables  projets  des  régicides, 
lorsqu'enfin  il  est  démontré  que  leurs  desseins  se  lient, 
tout  au  moins  dïntention  et  d'espérances,  aux  crimes 
récemment  tentés  en  France?  11  est  clair  qu'un  pareil 
état  de  choses  ne  saurait  plus  se  prolonger ,  tant  pour 
la  Suisse  elle-même  que  pour  les  autres  puissances: 
nul  doute  encore  que  si  les  étangers  dont  les  trames 
révolutionnaires  tendent  à  le  perpétuer,  n'étaient  pas 
éloignés  du  sol  helvétique ,  les  gouvernemens  menacés 
par  leurs  coupables  desseins,  ne  se  vissent  dans  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  dictées  par  le  sentiment 
impérieux  de  leur  proj)re  sécurité ,  et  que  deslors  la 
confédération  n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  prévenir  ces 
inévitables  déterminations. 

En  définitive,  l'Allemagne  et  l'Italie  ont  le  droit  de 
s'attendre  à  ce  que  les  hommes,  qui  conspirent  contre 
leur  repos  ,  cessent  de  recevoir  en  Suisse  un  asile  dont 
ils  se  sont  rendus  indignes.  Mais  la  France,  intéressée 
il  le  demander  au  même  titre  ,  est  encore  en  droit  de 
le  réclamer  au  nom  de  cet  intérêt  politique  qui  l'unit  \\ 
la  Suisse  ,  et  ([ui  la  porte  sincèrement  à  désirer  que  la 
confédération  helvétique  soit  tranquille,  qu'elle  n'entre- 
tienne que  des  relations  de  bonne  harmonie  avec  toutes 
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les  puissances ,  qu'en  un  mot,  sa  situation  ,  vis-à-vis  de  1836 
l'Europe,  soit  ce  qu'elle  doit  être,  facile,  régulière,  et 
conforme  à  la  bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas  cessé 
d'être  animée  pour  les  cantons.  C'est  donc  à  vrai  dire, 
de  l'intérêt  de  la  Suisse  qu'il  s'agit  principalement  ici, 
et  le  gouvernement  du  Roi  aime  à  trouver  dans  la  note 
à  laquelle  le  soussigné  a  l'honneur  de  repondre ,  aussi 
bien  que  dans  le  langage  de  M.  le  président  de  la  Diète, 
la  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  n'avait 
échappé  à  la  pénétration  du  directoire  fédéral.  Dès- 
lors  il  ne  reste  plus  au  gouvernement  de  S.  M.  qu'à 
souhaiter  que  des  manifestations  aussi  rassurantes  ne 
demeurent  point  infructueuses,  et  que  les  résultats  qu'- 
elles promettent  ne  se  fassent  point  attendre.  La  réu- 
nion de  la  Diète  lui  paraît ,  sous  ce  rapport,  la  circon- 
stance la  plus  heureuse  .  et  le  gouvernement  fédéral 
sera  sans  doute  empressé  de  la  saisir  pour  obtenir  de 
cette  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer ,  dans  cha- 
cun des  cantons,  la  prompte  et  complète  exécution  des 
mesures  dont  il  a  décrété  l'adoption. 

Le  directoire  comprendra  sans  doute  également  que 
si  cet  espoir  état  déçu,  si  les  gages  que  l'Europe  attend 
de  lui,  devaient  se  borner  à  des  déclarations,  sans  qu'- 
aucun moyen  de  coercition  vînt  les  appuyer  au  besoin^ 
les  puissances  intéressées  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
seraient  pleinement  en  droit  de  ne  plus  compter  que 
sur  elles-mêmes  pour  faire  justice  des  réfugiés  qui  con- 
spirent en  Suisse  contre  leur  tranquillité,  et  pour  met- 
tre un  terme  à  la  tolérance  dont  ces  incorrigibles  enne- 
mis du  repos  des  gouvernemens  continueraient  à  être 
l'objet.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  France,  après 
s'être  inutilement  efforcée  par  des  conseils  et  des  aver-  ^ 
tissemens  répétés  de  prémunir  la  Suisse  contre  le  dan- 
ger de  contraindre  les  états  d'Allemagne  et  d'Italie  à 
donner  cours  à  des  résolutions  éventuellement  arrêtées 
par  eux  de  la  manière  la  plus  positive ,  n'aurait  plus 
qu'à  pourvoir  dans  le  même  but,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  légi- 
time de  sa  propre  sécurité. 

Mais  le  soussigné  aime  à  le  répéter  ici,  le  gouver- 
nement du  Roi  a  la  confiance  que  le  directoire,  loin  de 
se  méprendre  sur  le  caractère  franchement  amical  d'une 
communication  si  complètement   en    harmonie    avec   les 
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1 836  principes  cpi'il  vient  encore  de  proclamer,  n'hésitera 
pas  à  réclamer  de  la  Diète,  et  surtout  à  mettre  en  oeu- 
vre les  moyens  les  plus  propres  à  préserver,  par  la 
prompte  explusioa  de  tous  les  reTugies  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  d'être  atteints  par  cette  mesure,  le  maintien 
des  rapports  de  bonne  intelligence  que  la  confédération 
helvétique  est  inte'ressée  à  entretenir  avec  toutes  les 
puissances  qui  l'avoisinent.  La  bienveillante  amitié  de 
la  France  lui  ouvre,  à  cet  égard,  des  voies  sans  les- 
quelles il  serait  difficile  à  la  Suisse  d'atteindre  un  but 
si  désirable.  La  haute  sagesse  du  gouvernement  fédé- 
ral garantit  qu'il  s'empressera  de  les  mettre  à  profit',  et 
d'acquérir  ainsi  de  nouveaux  titres  à  l'estime  de  l'Europe. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  LL. 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  d'état  de  la  république 
de  Berne,  directoire  fédéral,  les  assurances  de  sa  haute 
considération. 

Berne,  le  19  juillet  1836. 

(Signé)  Duc  de  Montebello. 

IV. 

Note  adressée  par  ^ambassadeur   de  France  à  M. 

M,  les   apoyer    et  conseil  d'Etat  de    la    république 

de  Berne,  Directoire  fédéral.     En,  date  du  27  Sep^ 

tembre  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  auprès  de  la  confédération  Suisse  vient  de  rece- 
voir l'ordre  de  remettre  au  Directoire  la  note  suivante  : 

„Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  présence  des 
étrangers  réfugiés  sur  le  terx'itoire  de  la  Suisse  a  trou- 
blé son  repos  et  compromis  son  indépendance.  Depuis 
plus  de  deux  ans,  leur  conduite  et  la  condescendance 
de  plusieurs  cantons  à  leur  égard  inquiétèrent  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  ,  et  provoquèrent  leur  mé- 
contentement. Les  réclamations  de  ces  puissances  ne 
se  firent  pas  attendre,  et  les  cantons  se  virent  deman- 
der des  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  que  les  re- 
lations de  bon  voisinage  ,  autant  que  leur  propre  inté- 
rêt ,  auraient  du  peut-être  leur  suggérer  et  les  porter 
a  prendre  d'eux  mêmes. 

„La  France  n'était  point  engagée  directement  dans 
le  débat j  mais,  fidèle  à  ses  anciens  sentimens,  elle  sai- 
sit cette  occasion    pour   témoigner  combien    elle  avait  a 
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coeur  les  intérêts,  rindépendance  de  la  confédération  ;  pour  1836 
faire  preuve  d'une  affection  que  la  dignité  et  le  temps  a 
cimentée  entre  deux  peuples  voisins,  entre  deux  Etats 
également  intéressés  en  Europe  au  maintien  des  droits 
de  tous,  le  gouvernement  du  Roi  s'interposa  entre  la 
Suisse  et  les  puissances  réclamantes  ;  il  conseilla  de 
toute  part  la  modération  ;  il  s'attacha  à  obtenir  que  ni 
l'irritation  ni  la  force  ue  vinssent  compliquer  une  ques- 
tion délicate.  Des  mesures  destinées  a  rassurer  TEu- 
rope  furent  consenties  ou  plutôt  délibérées  par  la  Suisse 
dans  l'intérêt  même  de  son  repos.  La  Diète  fît  de  sa- 
ges promesses;  la  France  les  prit  en  quelque  sorte  sous 
sa  garantie,  et  c'est  ainsi  qu'elle  épargna  à  la  Suisse, 
par  une  intervention  bienveillante,  ou  les  risques  d'un 
conflit,  ou  les  inconvéniens  d'une  concession  dont  sa 
dignité  aurait  pu  souffrir;  il  lui  importail,  en  effet, 
non  seulement  que  l'indépendance  helvétique  fût  essen- 
tiellement respectée,  mais  encore  qu'elle  fût  ménagée 
jusque  dans  ses  moindres  formes.  Elle  avait  à  coeur 
(et  ses  sentimens  n'ont  point  changé)  de  faciliter  à  un 
pays  ami  le  maintien  de  cette  politique  digne  et  modé- 
rée qui  jusque-la  avait  dirigé  ses  conseils.  C'est  ainsi 
que,  depuis  six  années,  la  France  a  appuyé  de  son  in- 
fluence cette  sagesse  et  cette  modération  qu'essayaient  de 
faire  prévaloir  en  Suisse  des  hommes  aussi  amis  de 
l'indépendance  de  leur  pays  qu'ennemis  de  l'anarchie  et 
des  factions. 

Cependant  les  promesses  avaient  été  imparfaitement 
tenues;  le  but  n'était  point  atteint;  les  plaintes  des  puis- 
sances voisines  s'étaient  renouvelées,  et  lorsque,  le  22 
juin  1836,  le  Directoire,  reconnaissant  enfin  l'insuffi-  • 
sance  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment ,  invita  les 
cantons  à  en  adopter  de  plus  efficaces,  et  dénonça  à  la 
France  les  coupables  menées  de  quelques  uns  des  étran- 
gers dont  le  territoire  helvétique  était  devenu  l'asile, 
le  gouvernement  du  Roi  applaudit  à  de  si  sages  réso- 
lutions, et,  pour  en  faciliter  l'accomplissement ,  il  per- 
mit aux  réfugiés  dont  l'expulsion  était  demandée,  d'em- 
prunter le  territoire  français  pour  se  rendre  a  leur  nou- 
velle destination.  Ainsi  provoqué  par  la  Suisse  même, 
qui,  avouant  l'existence  des  complots  dénoncés,  recon- 
naissait et  les  devoirs  et  les  droits  que  l'intérêt  de  leur 
propre  conservation  donnait  aux  puissances  voisines,  il 
crut  répondre  aux  intentions  mêmes  de  ce  pays,  cl  se- 
Hoav,  Supplem.     Tome  HT.  lii 
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1836  conder  ses  sages  dispositions,  en  posant  le  vrai  principe 
du  droit  d'asile  ,  tout  en  assignant  à  ce  droit  les  liini- 
tes  dont  la  conduite  même  de  la  Suisse  était  une  re- 
connaissance si  formelle. 

Le  monde  sait  comment  la  note  où  le  cabinet  fran- 
çais exprimait  ses  idées,  conformes  d'ailleurs  aux  vues 
et  aux  mesures  dont  le  Directoire  avait  pris  l'initiative, 
fut  accueillie  par  la  Diète,  et  commentée  par  une  opi- 
nion qui  commençait  à  tout  envahir  dans  quelques  can- 
tons,  et  dont  la  domination  récente  semble  avoir  dé- 
placé le  pouvoir;  domination  funeste  qui,  si  elle  se 
prolongeait,  dénaturerait  à  la  fois  et  la  politique,  et  le 
caractère  ,  et  les  moeurs  mêmes  d'un  peuple  renommé 
par  sa  droiture,  par  sa  sagesse,  par  le  sentiment  de 
sa   vraie  dignité. 

Une  noie  fut  remise  au  soussigné,  le  29  août,  en 
réponse  à  ses  communications.  Elle  annonçait  les  dis- 
positions adoptées  par  la  Diète  ;  elles  étaient  en  par- 
tie conformes  aux  mesures  de  précaution  que  le  sous- 
signé avait  cru  devoir  conseiller  ;  et ,  bien  qu'elles  ne 
fussent  pas  aussi  complètes  ,  aussi  énergiques  que  l'au- 
rait désiré  le  gouvernemeut  du  Roi ,  aucune  objection 
grave  ne  s'éleva  contre  le  conclusum  du  23  août,  qui 
contenait  du  moins  une  reconnaissance  explicite  du 
principe  posé  par  la  France. 

Mais,  à  coté  de  ces  dispositions,  la  note  présentait 
une  étrange  réponse  aux  réflexions  que  le  soussigné 
avait  reçu  l'ordre  de  communiquer  au  Directoire.  Dans 
cette  réponse  ,  les  conseils  donnés  par  la  France  avec 
autant  de  désintéressement  que  de  bienveillance ,  sont 
interprétés  avec  amertume ,  repoussés  avec  irritation  ; 
ses  intentions  sont  dénaturées ,  ses  paroles  perverties. 
Certes,  la  France  devait  voir  dans  cet  acte  une  offense 
grave.  Justement  blessée,  elle  sacrifia  au  désir  de  pré- 
venir des  complications  nouvelles  tout  ce  que  pouvait 
lui  inspirer  un  légitime  ressentiment;  elle  imputa  un 
langage  qu'elle  est  fondée  à  déclarer  sans  exemple,  non 
a  la  Suisse ,  mais  à  ce  parti  qui  prétend  la  dominer. 
Le  gouvernement  du  Roi  resta  convaincu  que,  de  ce 
jour,  l'indépendance  helvétique  était  prèle  à  tomber  sous 
le  coup  d'une  tyrannie  intérieure,  et  que  c'en  était  fait 
des  influences  pacifiques  et  régulatrices  auxquelles  la 
Suisse  avait  dû  jusque-l?i  son  bonheur  et  son  repos. 
Une  faction  composée  d'élémens    divers  a    usurpé,    soit 
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dans  Topinion,  soit  au  sein  des  pouvoirs  publics,  une  ]836 
prépondérance  fatale  à  la  liberté  de  la  Suisse  ;  consa- 
crée par  le  temps ,  garantie  par  les  moeurs ,  cette  li- 
berté est  le  patrimoine  incontesté,  le  paisible  héritage 
d*unc  nation  qui  compromettrait  sa  renomme'e  historique, 
si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par  des  conspirateurs 
insensés ,  qui  \  n'ont  encore  réussi  qu'à  déshonorer  U 
liberté. 

Il  était  impossible  de  mécoiinaitre  l'empreinte  de 
l'esprit  d'anarchie  dans  quelques  uns  des  actes  qui  vien- 
nent d'être  signalés,  et  surtout  dans  les  publications  qui 
les  suivirent. 

Mais  un  incident  inouï  est  venu  compliquer  une 
situation  déjà  grave,  et  jeter  un  triste  jour  sul'  l'origine 
et  la  portée  du  changement  déplorable  qui  semble  s'ac- 
complir dans  la  politique  de  la  Suisse;  le  complot  dont 
le  Conseil  nommé  a  été  l'artisan  ou  l'instrument,  ofl'rit 
une  nouvelle  preuve  de  l'incroj>^able  perfidie  des  factions 
et  de  la  molesse  non  moins  incroyable  de  quelques  uns 
des  pouvoirs  constitués.  Un  guet-àpens  a  été  concerté 
presque  publiquement  contre  l'ambassade  de  France, 
et,  chose  plus  étrange  ,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  as- 
sez faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices 
d'une  manoeuvre  tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir. 

Quelques  réfugiés  semblent  s'être  proposé  d'amener 
la  Confédération  à  rétracter  les  principes,  à  désavouer 
les  mesures  énoncées  dans  le  conciusum  du  23  août. 
Le  succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances  ;  un  acte 
de  basse  vengeance  contre  le  représentant  d'un  grand 
Etat,  conçu  et  accompli  par  quelques  révolutionnaires, 
a  été,  pour  ainsi  dire,  adopté  par  l'autorité  légale  comme 
une  représaille  de  gouvernement  à  gouvernement. 

On  arrache,  ou  on  feint  d'arracher  à  un  aventurier, 
le  poignard  sur  la  gorge ,  de  prétendus  aveux.  Ceux- 
là  même  qui  l'ont  pris  pour  instrument  renouvellent 
entre  eux  une  sorte  de  tribunal  vehmique  ;  il  est  livré 
par  cette  justice  occulte  à  la  justice  publique ,  qui  se 
reconnaît  régulièrement  saisie,  et  accepte  toute  cette 
série  de  crimes  secrets,  comme  un  commencement  d'in- 
struction. Une  enquête  est  ordonnée,  non  contre  les 
affiliés  d'une  association  redoutable ,  mais  sur  les  faits 
qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  Directoire  défère 
cette  enquête  sans  exemple  à  la  Diète  ;  une  commission 
est  nommée,    et   la  Dicte  sanctionne    par  son   vote    les 
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1836  cOQclusions  d'un  rapport  où  les  principes  du  droit  des 
gens  sont  outrageusement  me'connus  ;  ainsi  les  étrangers 
sont  la  police,  les  conspirateurs  provoquent  des  arrêts, 
saisissent  les  autorités!  —  Certes,  la  France  peut  le  dire, 
le  jour  ou  de  tels  actes  s'accomplissent,  c'est  bien  moins 
le  respect  du  nom  français  que  le  sentiment  de  l'indé- 
pendance helvétique  qui  est  anéanti  dans  les  cantons  qui 
n'ont  pas  craint  de  s'associer  à  de  pareilles  machinations. 

Si  de  tels  procédés  ne  sont  promptement  désa- 
voués ,  la  France  se  demandera  si  le  droit  des  gens 
subsiste  encore  entre  deux  Etats  limitrophes,  entre  deux 
puissances  alliées,  entre  deux  pays  libres,  qui  ont  en  com- 
mun tant  de  principes   d'affection  et  de  souvenirs? 

Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le  temps  de  se  sous- 
traire ;i  de  funestes  et  criminelles  iuiïuences ,  et  de  re- 
venir à  ce  système  de  modération  et  de  justice  dont 
ces  gouvernemens  n'auraient  jamais  dû  s'écarter ,  la 
France  se  doit  à  elle-même  de  témoigner  d'une  manière 
éclatante  qu'elle  ressent  l'injure,  et  qu'elle  en  attend  la 
prompte  satisfaction.  Jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction 
soit  donnée,  le  soussigné  reçoit  l'ordre  de  son  gouver- 
nement de  cesser  tout  rapport  avec  la  Suisse,  et  d'at- 
tendre dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sage 
ait  repris  l'empire  dans  ses  conseils. 

C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asservie  à  la  Suisse 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle,  et  c'est  de 
cette  dernière  qu'elle  attend  une  prompte  satisfaction. 
Elle  croit  fermement  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  ii 
retrouver  dans  ses  souvenirs^  dans  ces  intérêts  bien 
compris,  dans  ses  sentimens  véritables,  des  inspirations 
*  qui    la  préserveront    des    périls    auxquels    l'expose    une 

poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malheur  il 
en  devait  être  autrement,  forte  de  la  justice  de  sa 
cause,  elle  n'écoutera  plus  que  sa  dignité  offensée,  et 
jugera  seule  alors  des  mesures  qu'elle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  Enfin,  elle  saura, 
et  sans  compromettre  fa  paix  du  monde,  montrer  qu'elle 
ne  laissera  jamais   un    outrage  impuni. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  LL. 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  exécutif  de  la  républi- 
que de  Berne ,  Directoire  fédéral ,  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

Berne,   le  27  septembre  1836. 

Signé,    Duc  de  Montebello. 
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73. 

Documens  relatifs  au  commerce  an- 
glais de  Vopium  en  Chine. 

A. 

Arrêté  du  surinlendanUgênéral du  commerce  anglais 
en  Chine,  en  date  du  18  décembre  1838,  pour  défen- 
dre le  commerce  de  Vopium, 

Nous,  Charles  Elliot,  surintendant  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine  ,  déterminé  par  des  consi-  \ 
dérations  urgentes  louchant  directement  à  la  sûreté  per- 
sonnelle et  à  la  sûrelé  des  biens  de  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  engagés  dans  le  commerce  de  Canton,  pré- 
venons et  requérons  tous  schooners,  cuttres  ou  autres 
balimens  anglais ,  habituellement  ou  occasionnellement 
engagés  clans  le  commerce  illicite  de  l'opium,  dans  le 
Bocca-Tigris ,  de  se  retirer  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  de  ne  point  y  rentrer  pour  faire  ledit  commerce; 

Et  nous  prévenons  en  outre  tous  les  sujets  anglais 
engagés  dans  ledit  commerce  illicite  à  bords  desdits 
schooners,  cutters  ou  autres  bâtimens,  que  si  quelque 
indigène  de  l'empire  chinois  vient  à  élre  tué  par  suite 
de  quelque  blessure  infligée  méchamment  par  quelque 
sujet  anglais,  ledit  sujet,  s'il  en  est  dûment  convaincu, 
sera  passible  de  la  peine  de  mort,  comme  s'il  avait 
comniis  le  crime  dans  la  jurisdiclion  de  la  Cour  royale 
de  Westminster; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais,  pro- 
priétaires de  bâtimens  engagés  dans  le  susdit  commerce 
illicite,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'inter- 
posera en  aucune  manière  si  le  gouvernement  chinois 
vient  à  les  saisir  et  à  les    confisquer; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais  em- 
ployés à  bord  desdits  bâtimens  engagés  dans  le  com- 
merce illicite  de  Topium,  dans  le  Bocca-Tigris,  que  la 
résistance  aux  officiers  du  gouvernement  chinois,  visi- 
tant et  saisissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est 
un  acte  illégal  et  les  rend  passibles  de  conséquences  et 
de  peines,  comme  si  cette  résistance  était  opposée  aux 
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l8tJ8  officiers   de    leur    propre    gouvernement    et    à    ceux    de 
tout  autre  gouvernement  étranger. 

Donuë  à  Canton  ,  le  18   décembre  1838. 

Signé:     Charles  Elliot. 

B. 

Communication    adressée  le    10  janvier   dernier    à 

r honorable  chambre    de  commerce  de  Canton ,  par 

les   négocians     hongs^    au    sujet   du  com?nerce  de 

Vopium, 

Ayant  dernièrement  reçu  du  gouvernement  les  or- 
dres les  plus  stricts  contre  le  commerce  d'opium  et 
de  Vargent  sycce ,  nous  prîmes  la  résolution  de  ne 
pas  cautionner  les  navires  récemment  arrivés  avant  de 
nous  être  entendus  sur  de  nouvelles  conditions.  Mais 
les  objections  que  plusieurs  d'entre  vous  ont  élevées 
contre  ces  conditions  ,  et  notamment  que  vous  n'aviez 
pas  encore  eu  le  temps  d'informer  ceux  qui  vous  em- 
ployaient et  les  propriétaires  des  navires  et  des  cargai- 
sons ,  résidant  dans  vos  pays ,  des  nouveaux  plans  que 
nous  proposions  pour  la  conduite  des  affaires,  nous 
paraissent   raisonnables. 

Nous  prenons  maintenant  la  liberté  de  vous  envo- 
yer une  copie  des  nouveaux  règlemens,  et  nous  prions 
l'honorable  chambre  de  lui  donner  de  la  publicité  dans 
les  journaux,  pour  qu'elle  arrive  à  la  connaissance  des 
divers  négocians  de  vos  nobles  patries,  et  qu'ils  puis- 
sent faire  savoir  à  ceux  qui  les  emploient  et  aux  pro- 
priétaires des  navires  et  des  cargaisons,  que  l'année 
prochaine ,  tous  les  navires  venant  à  Canton  seront 
traités  suivant  les  nouveaux  règlemens. 

En  attendant,  les  navires  dernièrement  arrivés  se-  ^ 
ront  traités  comme  par  le  passé;  mais  les  maîtres  et 
les  consignataires  devront  faire  des  elforts  sérieux  pour 
empêcher  que  leurs  navires  n'introduisent  dans  le  port 
de  l'opium  ou  tout  autre  article  de  contrebande,  ou 
qu'ils  n'enlèvent  frauduleusement  de  Vargent  sycce, 
et  pour  maintenir  la  bonne  harmonie  du  commerce. 

Espérant   sincèrement    que    vous    acquiescerez    à   la 
prière  que  nous  vous  faisons,  nous  sommes,  etc. 
Les   niarcliands   hanistes» 
16  janvier  1839. 
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Nous  offrons  respectueusement  à  votre  rapide  exa- 
men les  conditions  du  cautionnement  des  navires,  et 
l'obligation   qui  en  sera  délivrée    comme  preuve. 

Si  des  navires  apportent  de  l'opium  dans  le  port  de 
Whampoa,  ou  enlèvent  frauduleusement  de  \ argent 
.sycce ,  le  commerce  que  font  ces  navires  sera,  après 
la  découverte  et  la  saisie  des  objets  de  contrebande,  à 
l'instant  même  arrêté;  le  navire  sera  chassé  du  port, 
sans  délai,  et  le  propriétaire  du  navire  sera  condamné 
à  une  amende  de  20,000  dollars,  appropriée  à  la  li- 
quidation des  réclamations  étrangères. 

Si  un  navire  faisait,  dans  le  port  de  Whampoa,  la 
contrebande  de  toute  autre  espèce  de  marchandises,  le 
commerce  que  font  ces  navires  sera  a  l'instant  même 
arrêté,  les  marchandises  prohibées  seront  vendues;  le 
produit  en  sera  confisqué  et  le  propriétaire  du  navire 
condamné  à  une  amende  qui  s'élèvera  à  la  moitié  de 
la  valeur  des  marchandises,  et  qui  sera  appropriée  à 
la  liquidation  des  réclamations   étrangères. 

Aucun  navire,  dans  le  port  de  Whampoa,  n'em- 
ploiera de  bateaux  pontés,  sous  peine  de  voir  son 
commerce  arrêté,  aussitôt  que  le  fait  sera  découvert. 
Lorsque  le  bateau  sera  remis  à  notre  chambre  pour 
qu'elle  le  fasse  détruire,  nous  pétitionnerons  pour  que 
le  commerce  qu'il  faisait  soit  dénoncé  aux  autorités. 

Le  maître  et  le  consignataire  de  tout  navire  con- 
damné à  quitter  le  port  pour  contravention,  devront 
néanmoins  payer  les  droits  de  port;  ils  ne  devront,  pas 
sous  prétexte  que  le  navire  a  été  expulsé;  chercher  à 
se  soustraire  au  paiement,  sous  peine  d'être  poursuivis 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 

Si  le  capitaine  et  le  consignataire  d'un  navire  se 
refusaient  à  payer  luie  amende  justement  iulligée,  les 
marchands  qui  les  auraient  cautionnés  en  instruiraient 
les  autres  marchands,  qui  déduiront  le  montant  de  la 
somme  des  pièces  de  marchandises  appartenant  à  ceux 
que  l'amende  aura  frappés. 

L'obligation  sera  ainsi  conçue  :  ^Obligation  donnée 
comme  devant  servir  de  preuve". 

Nous  (A)  maître  et  (B)  consignataire  du  (indiquer 
le  pavillon)  navire  (et  le  nom),  venu  de  son  port, 
avec  une  cargaison  de  (cargaison) ,  pour  trafiquer  à 
Canton,    garantissons    par    la    présente    obligation    qu'il 
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1839  n'a  à  son  bord  ni  opium,  ni  aucune  autre  niarcliandise 
prohibée.  S'il  a  des  bateaux  pontés,  ils  ne  seront  point 
employés  à  enlever  frauduleusement  de  Vargent  sycce 
ou  autres  marchandises;  mais  si  de  pareilles  fraudes 
étaient  découvertes,  nous  nous  soumettons  volontiers 
au  traitement  ordonné  par  les  règlemens,  et  nous  ne 
chercherons  pas  à  nous  y  soustraire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  noms  à  cette 
obligation  qui  servira  de  preuve  entre  vos  mains. 

8.  Fearon,  interprète  chinois^  G.  c.  c. 


74. 

Actes   et    documens    concernant    les 
affaires  de  la  Turquie  et  de  VEgypte, 

I. 

Note  revêtue  d^ aucune  signature  remise  le  IQ  Mai 
1839  aux   Consuls  généraux  de  France ,    d^ Angle- 
terre ^  de  Russie  et  d^ Autriche^   par  ordre  de  Me- 
hemed-Ali  ,  Viceroi  d! Egypte, 
(Courrier   de  Smyrne). 

Le  Vice-roi  déclare  à  M. . .  Consul  général  . .  . ., 
qu'il  s'engage  dans  le  cas  où  les  troupes  du  Sultan  ot- 
toman ,  qui  ont  franchi  l'Euphrate  près  de  Bir ,  se  re- 
tireraient de  l'autre  côté  du  fleuve,  de  fajre  un 
mouvement  rétrograde  à  son  armée,  et  de  rappeler  son 
fils  Ibrahim-Pacha  à  Damas;  que,  dans  le  cas  où  cette 
démonstration  pacifique,  serait  à  son  tour  suivie  d'un 
mouvement  rétrograde  de  l'armée  de  Hafîz -Pacha  (gé- 
néral-en  chef  de  Parmée  ottomane)  au-delà  de  Malatia, 
Son  Altesse  rappellera  le  généralissime  (Ibrahim-Pacha) 
en  Egypte. 

De  plus  Sou  Altesse  le  Viceroi  ajoute  de  son 
propre  mouvement  que  si  les  quatre  grandes  Puissan- 
ces consentaient  à  lui  garantir  la  paix  et  à  s'intéresser 
à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille,  il 
retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie  et  se- 
rait prêt  à  s'entendre  sur  un  arrangement  définitif 
adapté  aux  besoins  du  pays  et  propre  à  garantir  sa 
sécurité. 
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IL  1839 

Lettre  de  Hafiz-Paolia,  Général  en  chej  de  V ar- 
mée turque  à  Ibrahim- Pacha  Général  en  chef  de 
Varm.ée  égyptienne  en  Syrie,  En  date  du  9  Juin  1839. 

J'ai  reçu  le  trésor  de  la  lettre  que  lu  m'as  envoyée 
par  le  colonel  d'artillerie  Mahomet-Azik-Bey ,  et  j'ai 
pris  connaissance  de  son  précieux  contenu.  En  expri- 
mant dans  cette  lettre  ton  entière  soumission  à  notre 
bienfaiteur,  au  bienfaiteur  du  monde,  à  notre  souve- 
rain ,  très-puissant  et  très-honoré  maître  ,  et  voulant 
attirer  sur  toi  les  bonnes  grâces  de  S.  H.,  tu  me  de- 
mande mon  sentiment.  Puisse  le  Dieu  bienfaisant  con- 
server notre  maître  pendant  toute  la  durée  des  siècles  et 
faire  que  son  ombre  se  répande  sur  ses  serviteurs,  et 
que  son  trône  sublime  protège  tous  ceux  qui  lui  sont 
dévoués!  La  soumission  n'est  pas  seulement  dans  les 
paroles,  elle  doit  se  manifester  aussi  par  les  actions. 
Lorsque  l'armée  du  Sultan  vint  à  Bir,  et  y  déploya 
ses  étendards  victorieux.  Mageun-Agassi ,  commandant 
la  cavalerie  arabe,  s'avança  avec  ses  troupes  jusqu'à 
une  demi-lieue  de  Bir  pour  faire  des  reconnaissances, 
et  probablement  aussi  pour  piller  les  villages.  Et  en 
effet  celte  cavalerie  à  son  retour  a  pillé  les  villages  de 
1^  province  d'Orfa  et  en  a  ammené  tout  le  bétail.  Deux 
jours  auparavant,  ces  Henedis  ont  pillé  et  maîlrailé  un 
meunier.  Ces  deux  faits  doivent  être  portés  à  la  con- 
naissance de  ton  excellence.  De  mon  côlé  forcé  par 
la  nécessité  et  animé  du  désir  de  secourir  ces  pauvres 
gens,  j'ai  envoyé  en  forme  d'avant-garde  un  corps  de 
spahis ,  comme  quelques-uns  de  ces  Spahis  avaient  per- 
du leurs  chevaux,  et  que  pour  les  chercher  ils  s'étaient 
avancés  jusqu'à  l'endroit  qui  sépare  Antab  de  Bir,  et 
ou  se  trouvaient  300  Henedis,  une  trentaine  de  ces 
derniers  se  séparèrent  de  la  troupe,  se  précipitèrent 
sur  ce  petit  nombre  de  spahis,  et  non  contens  d'en 
desarmer  un,  ils  le  tuèrent  et  lui  tranchèrent  la  tête. 
Ce  procédé  connu  de  ton  Exe.  ne  s'accordant  point 
avec  les  sentimens  de  soumission  que  tu  professes  pour 
notre  maitre  j'ai  cru  devoir  user  de  représsailles.  Quoi 
qu'il  en  soit,  si  les  actions  de  ton  excellence  sont  d'ac- 
cord avec  les  prétentions ,  tous  les  confrères  qui  re- 
stent sous  l'ombre  protectrice  de  notre  puissant  maî- 
tre te  porteront  en  vie. 
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1839  J'ai    pris    la    liberté     d'écrire    celle    lellie    aiuicale 

comme  une  marque  de  bienveillance ,  et  je  la  remets 
au  colonel  Azik-Bey  qui  s'en  retourne  vers  ton  excel- 
lence, accompagné  d'Achmet-Bey ,  un  des  officiers  de 
l'armée  victorieuse.  Quand  elle  sera  arrivée  dans  les 
mains  par  la  grâce  de  Dieu,  il  dépendra  de  toi  d'exé- 
cuter ce  qu'elle  contient. 

m. 

Lettre  de  MeJiemed-jdll ,  J^iceroi  d^Egypte^  adres^ 
sée  à  son  fils  Ibrahim^ Pacha,  dans  le  mois  de  Juin 

1839. 

J'ai  60U8  les  yeux  vos  lettres  en  date  du  14  et  du 
15  du  présent  mois,  ainsi  que  celle  de  Kaftana-Bey, 
qui  vous  a  été  adressée ,  par  lesquelles  j'ai  eu  connais- 
sance que  quelques  détachemens  de  la  cavalerie  turque 
ont  saccagé  les  villages  des  districts  à'^nteb,  et  qu'ils 
ont  pris  possession  à'Ouront,  En  conséquence,  vous 
me  demandez  la  ligne  de  conduite  |à  tenir  dans  cette 
circonstance;  j'ai  sur-le-champ  fait  traduire  ces  trois 
pièces,  et  je  les  ai  communiquées  aux  consuls-généraux 
des  quatre  grandes  puissances  résidant  à  Alexandrie.  Après 
avoir  longuement  discuté  sur  leur  contenu  ,  ils  m'ont 
dit  :  „L'intérét  de  V.  A.  est  toujours  de  se  tenir  sur 
le  pied  de  la  défensive;  mais  avec  cela,  S.  A.  doit  re- 
pousser la  force  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  11  est  donc  essentiel  que  S.  A.  Ibrahim-Pacha 
envoie  un  officier  à  Hafiz-Pacha  ,  pour  lui  denjander 
ses  explications  de  sa  conduite,  et  dans  cet  intervalle, 
pour  protéger  la  province  et  la  garnison  d'Anteb  con- 
tre un  coup  de  main  ;  il  convient  de  la  fortifier ,  en  y 
envoyant  un  nombre  suffisant  de  troupes,  et  si,  malgré 
ces  précautions ,  les  Turcs  persistent  dans  leurs  menées 
et  marchent  vers  Anteb ,  la  garnison  doit  se  replier 
vers  le  corps  d'armée  qui  s'avancera  en  même  tems  et 
marchera  à  la  recontre  de  l'armée  tnrque. 

Par  cette  mesure ,  la  bataille  n'aura  lieu  que  siu- 
le  territoire  égyptien  ;  par-là  vous  prouverez  facilement 
que  la  première  agression  a  lieu  de  leur  part.  Cette 
explication  me  paraît  d'autant  plus  convenable,  qu'elle 
s'accorde  tout-à-fait  avec  la  conduite  modérée  que  j'ai 
tenue  jusqu'à  présent  à  leur  égard:  en  conséquence,  je 
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vous  invite,    mon  lîls,  à  vous  rëgler  exactement  sur  le  1839 
contenu  de  la  pre'senle. 

Lettre  de  Mehemed-Âli  à  Ibrahim^Pachay  en  date  du 
16  Juin  1839. 

Le  porteur  de  ..la  pre'sente  est  M.  Caillé ,  aide-de- 
camp  du  premier  ministre  du  Roi  des  Français.  Il  m'a 
dil  qu'il  e'tait  chargé  de  te  voir  et  qu'un  autre  aide-de- 
camp  va  à  Constanlinople  pour  se  rendre  de  là  vers 
Hafiz-Pacha  ;  je  t'envoie  cet  officier,  accompagné  de  mon 
second  dragoman ,  KorelF-Effendi;  il  est  chargé ,  ainsi 
que  l'officier  qui  se  rend  vers  Halîz-Pacha  ,  d'empêcher 
que  la  guerre  n'éclate ,  et  ajoute  que  les  grandes  puis- 
sances arrangeront  cette  affaire.  A  l'arrivée  de  M.  Caillé, 
tu  feras  halte  jusqu'à  ce  qu'il  revienne  du  camp  d'Ha- 
fiz-Pacha,  où  il  doit  se  rendre  aussi  pour  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  est  arrivé.  Si ,  à  son  retour,  il  te 
dit  que  l'armée  turque  a  fait  halte  où  elle  se  trouve, 
et  que  les  troupes  qui  sont  entrées  dans  noire  terri- 
toire devront  être  retirées,  toi,  de  ton  coté,  tu  ne  fe- 
ras aucun  mouvement  en  avant  et  resteras  où  tu  es. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  contraire  ait  lieu  ,  tu 
t'avanceras  contre  Hafiz-Pacha  et  le  combattras.  Si, 
enfin  ,  à  l'arrivée  de  cet  officier  tu  avais  déjà  repoussé 
les  troupes  turques  entrées  dans  notre  territoire,  et 
que  tu  eusses  marché  en  avant ,  tu  t'arrêterais  où  tu 
es  et  attendrais  que  les  arrangemens  pris  par  les  gran- 
des puissances  te  fussent  notifiés  par  moi.  Je  l'an- 
nonce aussi  que  pour  dissiper  les  craintes  que  causera 
le  départ  de  la  flotte  turque  de  Constantinople,  j'en- 
verrai la  mienne  sur  les  cotés  de  la  Syrie.  Une  par- 
tie a  mis  à  la  voile  aujourd'hui  et  l'autre  suivra  demain. 

V. 

Note  collective  des  représentans  de  la  Graride-Bre- 

tagne ,   de   France,    Œjéutriche,    de    Russie   et  de 

Prusse,    remise  à  la  Porte  le  27  Juillet  1839. 

Les  sousignés  ont  reçu  ce  matin  de  leurs  gouver- 
nemens  re^péclifs  des  instructions ,  en  vertu  desquelles 
ils  ont  l'honneur  d'informer  la  S.  Porte  que  l'accord 
sur  la  question  d'Orient  est  assurée  entre  les  cinq  Puis- 
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1839®^"ce8,  et  de  l'engager  à  suspendre  tonte  de'lerniination 
définitive  relativement  aux  ouvertures  faites  par  le  Vi- 
ceroi  d'Egypte,  sans  leur  concours,  en  attendant  l'elTel 
de  l'intérêt  qu'elles  lui  portent. 

Signé.    PoNsoBY  ,  Boutenieit  ,  Roussi», 

SïiillMEIl  ,    KoNlGSMAKK. 

fJèïtre  ây  Chosrew  -  Pacha  adressée  à  Mehemed- 
Alii  que  celui-ci  avait  reçue  avant  que  les  consuls 
se  transportassent  chez  lui,  pour  annoncer  la  ré- 
solution dés  cinq  Puissances,  dHnter venir  dans  la 
question  turco-égyptienne. 

J'ai  reçu ,  par  le  retour  d'Akiff-Efifeudi ,  la  réponse 
de  V.  A.  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adres- 
ser par  cet  Envoyé,  et  f en  ai  compris  le  contenu,  ainsi 
c£ue  celui  du  rapport  du  même  Akiff-Eltendi ,  sur  tout 
ce  qui  a  été  dit  entre  V.  A.  et  lui.  J'ai  déposé  l'une 
et  l'autre  aux  pieds  de  S.  H, ,  notre  magnanime  Sei- 
gneur, qui  en  a  pris  connaissance,  et  je  les  ai  commu- 
niquées ensuite  aux  principaux  dignitaires  de  la  Su- 
blime-Porte, réunis  en  conseil.  Nous  nous  sommes  ré» 
jouis  en  apprenant  que  V.  A.,  qui  est  un  ancien  feu- 
dalairje  de  l'empire,  qui  lui  a  rendu  des  services  plus 
réels  que  tous  les  autres,  qui,  pour  cette  raison,  est 
devenue  l'un  des  plus  grands  de  nos  collègues,  avait 
]a  noble  pensée  de  cause  commune  avec  les  membres 
les  plus  inlluens  et  les  plus  dévoués  de  la  nation  mu- 
sulmane, et  nous  avons  prié  Dieu  qu'il  exauce  nos 
voeux  comnuins  d'union  pour  le  bonheur  de  l'empire. 

Dans  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  faire  re- 
mettre à  V.  A.  par  AkiiT-Effendi ,  je  ne  parlai  de  la 
transmission  par  hérédité  que  des  provinces  égyptien- 
nes ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  forme  employée  pour  an- 
noncer à  V.  A.  son  pardon.  Du  reste,  Akiff-Effendi 
n'avait  pas  mission  de  traiter  les  affaires  ,  il  était  seu- 
lement chargé  de  vous  porter  la  nouvelle,  la  plus  dé- 
sirable de  toutes,  de  votre  rentrée  en  grâce  ;  c'est  pour- 
quoi j'omis  de  donner  à  V.  A.  de  plus  amples  expli- 
cations. Quoi  qu'il  en  soit ,  tous  les  grands  dignitaires 
de  la  Sublime-Porte  voulant,  avec  moi,  que  vous  ayez 
la  séciuilé,  et  toutes  les  garanties  nécessaires ,  et  étant 
prêts  à  associer  leurs  efforls  aux  vôtres  pour  la  prospc- 
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rîlé  de  l'empire  ,  après  avoir  pris  les  ordres  suprêmes  1839 
de  S.  H.  notre  auguste  maître  ,  j'avais  donné  l'ordre  a 
S.  Exe.  Saib-Eirendi ,  un  des  ministres  de  la  Sublime- 
Porte,  de  se  rendre  auprès  de  V.  A.  a  l'eiFet  de  s'en- 
tendre avec  elle  sur  les  demandes  qu'elle  a  présentées, 
sur  les  services  qu'elle  a  Tintention  de  rendre,  et  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Cet  envoyé  allait  partir  sur  le  bateau  à  vapeur, 
lorsque  les  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissances 
ont  remis  à  la  Sublime -Porte  une  note  signée  par  eux, 
dont  la  traduction  se  trouve  dans  la  présente  lettre. 
Son  contenu  fait  connaître  que  les  cinq  grandes  puis- 
sances se  sont  mises  d'accord  pour  discuter  et  régler 
les  affaires  d'Orient.  Immédiatement  après  la  présenta- 
tion de  cette  note,  les  hauts  dignitaires  de  la  Sublime- 
Porte  se  sont  réunis  de  nouveau  en  conseil ,  et  ils  ont 
été  d'avis  que  la  participation  des  étrangers  a  une  affaire 
de  suzerain  à  vassal  est  une  chose  assez  peu  convena- 
ble; mais  considérant  que  les  cinq  grandes  puissances 
s'en  étant  déjà  occupées  de  concert,  le  refus  de  leur 
médiation,  contraire  aux  usages  européens ,  serait  offen- 
sant pour  elles,  et  pourrait  attirer  des  embarras  et  du 
trouble  à  la  nation  musulmane ,  vu  l'état  général  des 
choses;  réfléchissant,  de  plus,  qu'en  suite  de  l'obten- 
tion de  votre  grâce  et  des  projets  d'union  qui  s'effec- 
tuent, les  garanties  d'un  concours  extérieur  deviennent 
superflues,  et  que  dès  lors  l'intervention  ou  la  non  in- 
tervention des  puissances  dans  l'arrangement  des  af- 
faires n'est  d'aucune  importance,  les  grands  dignitaires 
assemblés,  tout  en  faisant  des  voeux  pour  que  nous 
n'ayons  jamais  à  recourir  aux  étrangers ,  n'ont  pas  jugé 
il  propos,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  repousser 
la  demande  imprévue  des  cinq  ambassadeurs,  et  y  ont 
donné  leur  adhésion. 

Nous  avons  désiré ,  et  la  volonté  de  S.  H.  est  que 
vous  soyez  informé  avant  tout  de  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu.  C'est  pourquoi  le  départ  de  l'envoyé  dont  il  a 
été  question  se  trouve  suspendu.  J'ai  pris  la  liberté 
d'écrire  la  présente  lettre  à  V.  A.,  et  je  l'expédie  par 
le  bateau  à  vapeur.  Après  que  V.  A.  aura  pris  con- 
naissance de  son  contenu,  ainsi  que  des  rapports  adres- 
sés par  les  ambassadeurs  aux  consuls  généraux ,  je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son  opinion. 

Signé  Chosrew-Pacha. 
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1839  P*  ^'  Il  ^  ^^^  convenu  que  votre  charge  d'aifaires 
à  Constanlinople ,  Muffit-Bey ,  se  chargerait  de  porter 
lui  même  cette  lettre  à  V.  A. ,  pour  lui  en  développer 
de  vive  voix  le  contenu.  V.  A.  connaîtra,  ainsi  plus 
facilement  les  choses. 

vu. 

Lettre  adressée  aux  représentans  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France ,  de  la  Russie  et  de  V Au- 
triche  a  Alexandrie  ^  par  Mehemed-Ali,  Vice-Roi 
d Egypte,  en  les  engageant  de  la  transmettre  aux 
aînhassadeurs  européens  à  Constantinople, 

Dans  deux  jours,  Akiff-EfFendi  repartira  pour  Con- 
stanlinople ;  il  sera  porteur  d'une  lettre  de  féliciîatîon  et 
de  soummission  de  ma  part  au  nouveau  Sultan  Abdul- 
Medjid.  J'écrirai  également  une  lettre  à  Chosrew-Pa- 
cha ,   dans  laquelle  je  lui  représenterai  : 

1°  Que  feu  le  Sultan  Mahmoud  m'avait  fait  dans  le 
tems,  par  Tentremise  de  Sarkim-Eifeudi ,  des  proposi- 
tions bien  plus  avantageuses  que  celles  que  S.  H.  m'a 
adressées  aujourd'hui ,  puisqu'il  m'avait  proposé  alors 
l'hérédité  de  l'Egypte  ,  de  même  que  celle  de  la  Syrie, 
du  Sayd  et  du  Sandjak  de  Tripoli. 

2^  Que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  je  sollicite 
l'hérédité  de  l'Egypte  avec  celle  de  la  Syrie  et  de  Can- 
die, c'est-à-dire  de  tout  ce  que  je  possède  maintenant, 
comme  je  l'avais    énoncé  précédemment. 

3^  Qu'à  cette  condition,  et  si  l'on  veut  agir  de  bonne 
foi  envers  moi ,  je  serai  le  plus  fidèle  des  serviteurs  et 
des  vassaux  de  S.  H.,  et  je  la  défendrai  quand  et  con- 
tre qui  elle  voudra. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  propose  d'écrire  à  Con- 
stantinople. 

Je  ne  ferai  point  mention  dans  ma  lettre  au  grand- 
visir  de  la  flotte  ,  par  bienséance  ;  mais  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  assurer,  messieurs  les  représentans  des 
grandes  cours  à  Constantinople  ,  que  je  n'ai  jamais  eit 
l'intention  de  la  garder,  ou  de  m'en  servir  dans  un  but 
hostile  contre  le  Sultan  ;  je  m'engage  au  contraire  for- 
mellement à  la  restituer  dès  que  mes  propositions  au- 
ront été  acceptées;  dans  ce  cas,  tous  les  bâtimens  com- 
posant l'escadre  de  S.  H.  seront  renvoyés  à  Constanti- 
nople.    Quant  aux  amiraux  ottomans,    ceux  qui  crain- 
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draient    de    retourner    en  Turquie,    pourront  rester  en  1839 
Egypte,  qui  fait  partie  de  la  même  monarchie. 

Une  fois  que  le  Sultan  aura  consenti  à  ma  prière 
et  que  Chosrew-Paclia  aura  été  éloigné  des  alï'aires,  je 
n'hésiterai  pas  sur  la  première  invitation  de  S.  H.  à 
me  rendre  à  Constantinople ,  et  ce  ne  sera  pas  avec 
l'escadre  que  je  m'y  transporterai,  mais  seul  sur  un 
bateau  à  vapeur  et  dans  le  but  unique  de  présenter  en 
personne  mes  hommages  à  mon  souverain,  et  lui  offrir 
mes  services. 

Enfin,  je  vous  déclare  que  si  on  n'agrée  pas  mes 
propositions ,  je  ne  ferai  point  la  guerre ,  mais  je  me 
maintiendrai  dans  ma  position  actuelle,  et  f  attendrai* 

YIII. 

Note  adressée   au   mois  d'Août  par  la  Porte ,   aux 

représentans  des    cinq   Puissans    à  Constantinople 

pour  les  engager   à  donner  plus   de  poids  à  leur 

médiation. 

Il  est  connu  que  le  Sultan,  après  son  avènement 
au  trône,  a  pardonné  à  Mehemet-Ali,  pacha  d'Egypte, 
et  qu'il  avait  l'intention  de  lui  assurer  l'hérédité  de 
l'Egypte.  On  avait  déjà  nommé  un  commissaire,  chargé 
(le  négocier  avec  lui,  lorsque  les  représentans  des  gran- 
des puissances,  dans  une  note  adressée  à  la  Porte,  lui  > 
annoncèrent,  qu'en  suite  d'une  convention  arrêtée  par 
leurs  cours  respectives  ,  ils  étaient  chargés  de  régler  la 
question  d'Orient.  La  Porte  a  cru  devoir  en  informer 
aussitôt  Mehemet-Ali;  mais  pendant  qu'elle  attendait 
en  toute  confiance ,  l'effet  des  ouvertures  qui  seraient 
faites  en  même  tems  à  Mehemet  par  les  cinq  puissan- 
ces, ce  dernier  a  osé  faire  des  demandes  qui  ne  ten- 
dent à  rien  demoins  qu'à  s'assurer  l'hérédité  de  toutes  les 
provinces  confiées  à  son  administration.  De  plus,  il  a 
annoncé  que  la  reddition  de  la  Hotte  dépendait  d'une 
réponse  favorable  à  sa  demande  ,  et  d'un  changement 
dans  le  personnel  de  quelques  hauts  fonctionnaires;  et 
il  a  même  osé  envoyer  des  proclamations  séditieuses 
aux  visirs  de  la  Romélie  et  de  TAnatolie  pour  les  por- 
ter à  la  révolte. 

Celte  conduite  du  pacha  d'Egypte  devant  être  re- 
gardée comme  un  acte  de  trahison  envers  son  souve- 
rain ,    la  Porte  ,    aktendu    que   les  grandes  puissances  se 
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1839  sont  chargées  de  terminer  ce  différend  déplorable,  de- 
sire  qu'ils  exhortent  le  pacha  d'Egypte  à  rentrer  dans 
le  devoir,  à  rendre  la  flotte  turque,  à  renoncer  à  Thé- 
re'dité  de  la  Syrie,  à  sa  demande  de  destitution  relative 
?i  Chosrew-Pacha,  à  ses  plans  d'insurrection  dans  les 
provinces  ,  et  a  attendre  tranquillement  et  patiemment 
les  résolutions  que  les  grandes  puissances  jugeront  con- 
venables de  prendre,  et  qui  obtiendront  probablement 
la  sanction  du  Sultan. 

En  conséquence,  la  Sublime-Porte  invite  MM.  les  repré- 
sentans  à  faire  parvenir  à  leurs  cours  respectives  la  pré- 
sente communication  ,  à  demander  des  instructions  né- 
cessaires et  à  les  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  la  Porte. 

IX. 

I^ote  adressée  aux  représentans  des  Puissances  eu- 

ropéennes  à  Constantinople  par  la  Porte  Ottomane 

au  commencement  du  ?nois  d'Octobre  1839. 

Dans  la  note  que  la  sublime  Porte  adressa  aux  cinq 
puissances  dans  le  courant  du  mois  d'août,  elle  témoigna 
désirer  que  les  puissances,  après  s'être  chargées  de  la 
solution  de  la  question  égyptienne ,  pourvussent  enfin 
aux  moyens  de  faire  rentrer  le  vice-roi  dans  le  devoir, 
par  la  restitution  de  la  flotte  turque,  l'abandon  de  ses 
prétentions  outrés,  et  l'adhésion  aux  résolutions  que  la 
sublime  Porte  prendrait  à  son  sujet,  de  concert  avec 
les  représentans  des  cinq  puissances.  Depuis  ce  jour, 
la  Porte  n'a  cessé  de  recevoir  des  preuves  de  la  bonne 
volonté  des  cinq  puissances  ;  elle  est  donc  très-disposée 
à  leur  rendre  justice,  et  elle  n'ignore  point  les  grandes 
difficuhés  qui  font  obstacle  à  l'accomplissement  de  leur 
noble  dessein. 

Cependant,  il  s'est  écoulé  un  mois,  sans  que*,  à 
l'aide  de  la  divine  providence,  leur  accord  ait  rien  pro- 
duit qui  pût  nous  conduire  au  but  que  chacun  envi- 
sage. La  sublime  Porte  supplie  donc  les  hautes  puis- 
sances de  coonsidérer,  dans  leur  sagesse,  combien  il 
serait  a  désirer  pour  l'empire  ottoman ,  de  faire  cesser 
aussitôt  que  possible  une  situation  qui  est  pernicieuse 
pour  la  Porte  et  qui  compromet  la   paix  européenne. 

S.  H.  a  signalé  son  l'avènement  par  un  grand  acte 
de  clémence,  en  pardonnant  au  pacha  tous  les  griefs  dont 
il  s'est  rendu  coupable    en    lui    accordant    l'hérédité    de 
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l'Egypïe,  Le  pacha  D'à  répondu  à  ces  bienfaits  que  par  1839 
la  plus  noire  ingratitude.  Il  est  notoire,  que  non  seu- 
lement il  s'est  refusé  à  rendre  la  flotte  ottomane  qui 
lui  a  été  livrée  par  la  plus  lâche  des  trahisons  ,  mais 
encore  qu'il  s'efforce  de  soulever  les  provinces  soumises 
au  Sultan ,  et  se  conduit  en  général  de  la  manière  la 
plus  hostile  envers  la  Porte. 

Cependant  S.  H,  n'en  persévère  pas  moins  dans  ses 
bienveillantes  intentions,  et  se  déclare  prête  à  accorder 
au  pacha  l'hérédité  de  l'Egypte  pour  ses  en  fan  s ,  ainsi 
qu'à  lui  pardonner  toutes  les  insultes  et  tous  les  cri- 
mes dont  il  s'est  rendu  coupable  envers  elle  jusqu'à  ce 
jour.  Sous  ces  conditions,  le  gouvernent  de  S.  H.  sera 
toujours  disposé  à  souscrire  un  arrangement  avec  son 
vassal  La  conduite  qu'il  tiendra  par  la  suite  prouvera 
s'il  était  digne  de  cette  générosité ,  qui ,  dans  tous  les 
cas,  n'aurait  être  considérée  que  comme  la  suite 
d'une  faveur  souveraine  à  lui  librement  accordée. 

La  Porte  supplie  les  représentans  d'exprimer  à  leurs 
cours  respectives  l'espérance  qu'elle,  a ,  que  les  puissan- 
ces médiatrices  prendront  enfin  les  mesures  propres  à 
hâter  autant  que  possible  l'issue  pacifique  de  la  ques- 
tion égyptienne. 


Nouv.  Supplém.  Tom,  III.  I^^^^ 
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29  Jun.  Dépêche  réservée  de  Mr.  de  Tatistchefl', 
Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne  trans- 
mise à  St.  Petersbourg  sur  le  projet  d'exciter 
en  Gallicie  un  esprit  de  nationalité.  337 

28  Nov.  Dépêche  très  réservée  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo  transmise  au  Comte  de  Nesselrode 
a  St.  Petersbourg  relativement  aux  évenèmens 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 

14,  Dec.     Dépêche  ultérieure  très  réservée  du  Comte 

Pozzo  di  Borgo  sur  le  même  objet.  370 

28  Dec.  Explication  du  prince  Lubeckî  devant 
l'Empereur  Nicolas  sur  les  accusations  de  Mr. 
de  Novosiltzoff,  commissaire  impérial  dans 
le  royaume  de  Pologne.  387 

1829. 

^ç  Janv.  Dépêche  du  Prince  de  Lieven,  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Londres  adres- 
sée au  cabinet  de  St.  Petersbourg,  sur  la  si- 
tuation des  affaires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.  392 

4  Févr.      Note   du    Comte    Aberdeen    adressée    au 


S86  '     Table  chronologique. 

Marquis  de  Barbacena  sur  les  affaires  du  Por- 
^  tugal.^  Pag.  395 

5  Févr.     Dépêche   réservée    de  Mr.   de  Tatistcheff, 

transmise  au  cabinet  de  St.  Petersbourg  sur 
les  affaires  de  la  Turquie.  397 

10  Févr.  Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  à  sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  400 

12  Févr.  Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  à  Mr. 
de  Tatistcheff  à  Vienne  sur  les  affaires  de  la 
Turquie.  40l 

24  Févr,  Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nessel- 
rode à  Mr.  de  Tatistcheff  sur  le  même  objet.  402 

24  Févr.  Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  adres- 
sée au  Grand  Duc  Constantin  à  Varsovie  sur 
le  même  objet.  407 

Rapport  adressé    à  l'Empereur  Nicolas   par 

le  général  Krasinski  sur  une  audience  auprès 

de  l'Empereur  d'Autriche.  409 

4  et  5  Juin.  Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinski  sur  ses  entre- 
vues avec  le  prince  de  Metternich.  411 

8  Juin.     Rapport  ultérieur  du  général  Krasinski  sur 

le  même  objet.  415 

6  Juin.     Note  verbale  remise  par   le  général  comte 

Krasinski  au  prince  de  Metternich.  419 

8  Juin.  Lettre  du  colonel  Kavanagh,  premier  réfé- 
rendaire du  conseil  aulique  de  guerre ,  au 
prince  de  Metternich.  420 

YTT  Juin.  Dépêche  du  prince  de  Lîeven  et  du  comte 
de  Matuszewitz  à  Londres  adressée  au  comte 
de  Nesselrode ,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res à  St.  Petersbourg.  428 
12  Dec.  1829  —  5  Nov.  1830.  Correspondance  di- 
plomatique et  actes  relativement  au  commerce 
entre  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande  -  Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.                                   434 

1830. 

...  Janv.  Pièces  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 
tentiaire Espagnol  au  Port-au-Prince,  au  su- 
jet de  la  réclamation  de  la  partie  de  l'Est  de 
Hayti  par  l'Espagne.  492 
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Actes  relatifs  aux  griefs  de  la  France  con- 
tre le  Portugal  sous  le  gouvernement  de  Don 
Miguel.  Pag.  570 

1851. 

14  Sept.     Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

le  Vicomte  d'Asseca ,  Envoyé  de  Portugal  à 
Londres,  avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  61."^ 

1832. 

Promemorîa  confidentiel  concernant  la  pu- 
blication des  actes  de  la  diète  germanique  a 
Francfort ,  présenté  par  le  cabinet  de  Berlin 
à  celui  de  Vienne  617 

Réponse  confidentielle  au  Promemorîa  pré- 
cédent, transmise  par  le  cabinet  autrichien  à 
celui  de  la  Prusse.  635 

15  Nov.     Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 

quie et  de  l'Egypte  adressée  au  prince  de 
Lieven,  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Lon- 
dres, par  le  Ministre  des  relations  extérieu- 
res de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  649 
10  Dec.  Proclamation  du  Président  des  Etats-unis 
de  l'Amérique  contre  l'Etat  de  la  Caroline  mé- 
ridionale 643 

1833. 

16  Janv.     Message    du    Président  Jackson  au    Con- 

grès   des   Etats-unis    d'Amérique   relativement 

à  l'opposition  de  la  Caroline  méridionale.  667 

Mémoire  sur  l'avenir  de  l'Allemagne  écrit  sous 
la  direction  d'un  Ministre  à  St.  Petersbourg 
et  communiqué  confidentiellement  a  plusieurs 
gouvernemens  germaniques.  697 

Mémoire  sur  la  Suède ,  puisé  dans  des  com- 
munications présentées  au  Prince  de  Wasa, 
dans  le  but  de  les  faire  parvenir  par  son  en- 
tremise à  la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas. 740 

1854. 

...  Avril.  Mémoire  sur  les  moyens  dont  la  Russie 
peut   disposer   pour    rompre    l'Alliance    entre 
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la  France  et  FAiigleterre,  présente  au  cabinet 
de  St.  Petersbourg.  Pag.  743 

Actes    et    documens    officiels    du    gouvernement 
de  la  Chine  relativement   à  l'arrivée  de  quel- 
ques bâtimens  de  guerre  anglais  sous  le  com- 
mandement  de  Lord  Napier  dans   le  port  de 
;;    :  Canton.  789 

22  Février  —  20  Juin.  Actes  diplomatiques  con- 
cernant les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.  799 

22  Février.     (Lettre    circulaire  du  canton  directeur 

de  la  Suisse  a  tous  les  membres  de  la  confé- 
dération Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étran- 
gers. 799 

5  Mars.     Note    adressée  par  le  Ministre    des   rela- 

tions extérieures  du  royaume  du  Wurtem- 
berg au  Canton  directeur  de  la  Suisse,  rela- 
tivement aux  fugitifs  étrangers  sur  le  terri- 
toire de  la  confédération  suisse,  803 

6  Mars.     Sommation   adressée  par   la  confédération 

germanique  a  la  Suisse  pour  l'expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands ,  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voisins.  805 

13  Mars.  Lettre  du  Conseil  du  gouvernement  de 
la  République  de  Berne  au  Canton  directeur 
de  la  confédération  Suisse.  8Q7 

;   .;       18  Mars.     Décret  du  Canton    directeur    de    la  con- 
fédération Suisse,  relatif  aux  fugitifs  étrangers.  809 

18  Mars.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
à  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
aux  Ministres  des  affaires  étrangères  du  ro- 
yaume de  Wiirtemberg  et  du  Grandduché  de 
Bade  et  aux  agens  diplomatiques  accrédités 
^  près  la  Diète  de  la  Suisse  de  la  part  de 
l'Aiitricbe  ,  de  la  Bavière  et  de  Bade,  concer- 
nant les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  na- 
tions en  Suisse.  810 

i^é  Mars.     Note    adressée    au  Directoire    fédéral    de 

la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne.  813 

6  Avril.  Note  adressée  au  canton  direcleur  de  la 
confédération  Suisse  par  M.  Olfers,  chargé 
d'alFaîres  de  la  Prusse.  814 

23  Avril.     Note  adressée  au  Canton  directeur  de  la 

confédération  Suisse  ,  par  le  comte  de  Bom- 
belles  ,  Envoyé  d'Autriche.  816 
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23  Avril,     Note  de  l'Envoyé   de  Sardaigne  au  can- 

ton directeur  de  la  Suisse.  Pag.  818 

24  Avril.     Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 

confédération  Suisse,  par  M.  de  Séverine ,  En- 
voyé de  la  Russie.  820 

1  Mai.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  la  Diète  germanique  à  Francfort 
sur  Mein.  822 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  Note  lui  transmise  par  l'Envoyé  d'Au- 
triche. 824 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  Note  de  l'Envoyé  de  la  Russie  du  27 
Avril.  827 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouver- 
nement du  canton  de  Berne  aux  Etats  con- 
fédérés de  la  Suisse ,  concernant  les  fugitifs 
de  rétranger  séjournant  sur  le  territoire  Suisse.  828 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landani- 
man  et  le  petit  conseil  du  canton  d'Argovie 
à  tous  les  Etats  confédérés  de  la  Suisse  rela- 
tivement aux  notes  remises  par  les  agens  di- 
plomatiques de  l'étranger  au  Directoire  fédéral.  837 

1  Juin.     Note  du  gouvernement  du  Grandduché  de 

Bade  au  canton  directeur  de  la  Suisse.  840 

1  Juin.  Note  adressée  de  la  part  du  gouvernement 
de  Wlirtemberg  au  canton  directeur  de  la 
Suisse.  843 

20  Juin.     Note  adressée   de    la  part   de    la  Bavière 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.  845 

20  Juin.     Note   adressée    de    la    part    de  TAutriche 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.)  846 

26  Mars.     Note  du    gouvernement    de  Neuf-cliâtel 

adressée  au  canton  directeur  de  la  Suisse.        849 

1833. 

25  Avril.  Note  remise  au  Duc  de  Broglie,  Minis- 
tre des  affaires  étrangères  en  France,  par  JM. 
Lîvingston,  Envoyé  des  Etats-unis  de  l'x\mé- 
rique.  750 

28  Juillet.  Note  de  la  Bavière  reuiise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse,  relative  aux  rela- 
tions commerciales  de  celle-ci.  852 
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1856. 

17  Février,     Déclaration  du  gouvernement  deNeuf- 

châtel  au  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  Pag.  854 

. . .  Mars.     Note   confidentielle  adressée    à    la  Porte 

Ottomane  par  la  Russie.  760 

22  Juin.  Actes  diplomatiques  ultérieurs  concernant 
les  étrangers  réfugiés  sur  le  territoire  de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.  (Circulaire  du  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  adressé  aux  gouvernemens  de  tous  l^s 
cantons ,  relativement  aux  fugitifs  de  Té- 
tranger.  855 

22  Juin.  Note  adressée  à  S.  E.  le  Duc  de  Monte- 
bello,  Envoyé  de  la  France  près  la  confédé- 
ration Suisse,  par  le  Directoire  de  celle-ci.      858 

19  Juillet.  Réponse  du  Duc  de  Monlebello  à  la 
note  lui  adressée  le  22  Juin  1836  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse.  859 

27  Septembre.     Note    adressée  par  l'Envoyé    de   la 

'*>        France    à  MM.    les  Avoyer   et   conseil    d'état 

de  la  République  de  Berne,  Directoire  fédéral.)  864 

:,  1838. 

22  Mai.  Note  du  Vicomte  de  Sa  da  Bandeira  adres- 
sée à  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
Lisbonne  ,  Lord  Howard  de  Walden ,  en  ré- 
ponse à  la  note  du  dernier,  datée  du  20  Mai 
1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmerston  du 
12  Mai  1838.  Communiquée  officiellement 
aux  cours  étrangères  par  le  gouvernement 
portugais.  762 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  chef  de 
la  religion  en  Perse,  par  Mac-Neil,' Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Documens  relatifs  au  commerce  anglais  de  l'O- 
pium en  Chine.  869 

1839. 

Actes  et  documens  concernant  les  aifaires  de 
la  Turquie  et  de  l'Egypte.  872 
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Allemag^ne  (Confcdératîon   germanique). 

1819  28  Sept.  Circulaire  du  cabinet  de  Berlin  adresse'e 
à  ses  ambassadeurs,  ministres  et  agens  diplo- 
matiques près  les  cours  étrangères  sur  l'état 
politique  de   l'Allemagne.  Pag.     151 

1832  —     —     Promemoria    confidentiel ,    concernant    la 

publication  des  actes  de  la  diète  germanique 
à  Francfort,  présenté  par  le  cabinet  de  Ber- 
lin à  celui  de  Vienne.  617 
—  —  —  Réponse  confidentielle  au  Promemoria  pré- 
cédent, transmise  par  le  cabinet  autrichien  à 
celui  de  Prusse.  635 

1833  Mémoire  sur  l'avenir  de  l'Allemagne  écrit  sous 
la  direction  d*  un  Ministre  à  St.  Petersbourg 
et  communiqué  confidentiellement  à  plusieurs 
gouvernemens  germaniques.  697 

1834  6  Mars.     Sommation  adressée   par    la  confédération 

germanique  à  la  Suisse  pour  1  expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands ,  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voisins.  805 

18  Mars.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
à  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d  autres 
nations   en  Suisse.  810 

1  Mai.     Note    de  la  Diète  germanique    adressée   au 

Directoire  fédéral  de   la  Suisse.  822 

Amérique  (Etats -unis). 

1825  6  Nov.  —  13  Févr.  1828.  Correspondance  diplo- 
matique   entre    les    Etats  -  unis  de   l'Amérique 
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septentrionale  et  l'Espagne,  présentée  au  Con- 
grès américain.  Pag.  180 

1826  19  Juin  —  2  Oct.  1828.  Négociations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  sur  l'extradition  des  escla- 
ves fugitifs  et  déserteurs.  238 

1829  12  Dec.  --  5  Nov.  1830,  Correspondance  diplo- 
matique et  actes  relativement  au  commerce 
enlre  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale el  les  Colonies  de  la  Grande  -  Bretagne 
dans  les  Indeô  occidentales.  434 

1832  10  Dec.     Proclamation  du  Président  des    Etats-unis 

de  l'Amérique  contre  l'Elat  de  la  Caroline 
méridionale.  643 

1833  16  Janv.     Message  du    Président   Jackson    au    Con- 

grès des  Etats-unis  d'Amérique,  relativement 
à  l'opposition  de  la   Caroline  méridionale.  667 

1835  25  Avril.  Note  remise  au  Duc  de  Broglie  ,  Mini- 
stre des  affaires  étrangères  en  France,  par 
Mr.  Livingston,  Envoyé  des  Etats-unis  de  l'A- 
mérique. 750 

Autriche. 

1817  4  Dec.  —    11  Févr.  1818.      Conférences  entre   les 

Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de 
la  Russie,  tenues  à  Londres  relativement  à 
la  traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.     Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix-la  Chapelle ,  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  14  Nov.  —  1  Févr.  1827.  Correspondance  diplo- 
matique enlre  le  Comte  de  Munster  et  le 
Prince  de  Melternich.  221 

1829  ....  Rapport  adressée  à  l'Empereur  Nicolas  par  le 
Général  Krasinski  sur  une  audience  auprès  de 
l'Empereur  d'Autriche.  409 

4  et  5  Juin.     Rapport  adrsssée  a  l'Empereur  Nico- 
las   par  le    Général    Krasinski   sur  ses  entre- 
vues avec  le  prince  Melternich.  411 
8  Juin.     Rapport  ultérieur  du  Général  Rrîisïnski  sur 

le  même  objet.  415 
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1829  6  Juin.     Note  verbale^remise  par  le  General  Comte 

Rrasinski  an  prince  de    Metternicb.  if*ag.  419 

8  Juin.  Lettre  du  colonel  Ravanagh  ,  premier  ré- 
férendaire du  conseil  aulique  de  guerre,  au 
prince    de    Metternicb.  420 

1832  Promemoria    confidentiel  concernant    la  publi- 

cation des  actes  de  la  diète  germanique  a 
Francfort ,  présenté  par  le  cabinet  de  Berlin 
à  celui  de    Vienne.  617 

Réponse    confidentielle     au     Promemoria 

précédent,  transmise  par  le  cabinet  autricbien 

à  celui  de  la  luissie.  635 

1834  18  Mars.  Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
adressée  à  l'Envoyé  d'Autriche,  concernant  les 
Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  nations  eji  Suisse.  810 
23, Avril.  Note  remise  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  le  Comte  de  Bombelles,  Envoyé 
d'Autricbe.  '      816 

20  Juin.     Note  adressée   au  canton   directeur    de  la 

Suisse  de  la  part  de    TAutriche.  846 

Bade  (ijrand- duché). 

1834  18  Mars.     Note  de  la  confédération  Suisse  remise  à 
l'Envoyé    du    grand-duché    de  Bade    accrédité 
près  la  Diète  de  la  Suisse,  concernant  les  fu- 
gitifs de  l'étranger  en    Suisse.  810 
1  Juin.     Note  du  gouvernement   de  Bade  remise  au 

canton  directeur    de  la  Suisse.  845 

Bavière. 

1834  18  Mars.     Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 

à  l'Envoyé  de  la  Bavière  accrédité  près  la 
Diète  de  la  Suisse  concernant  les  Polonais  et 
les  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

20  Juin.     Note  adressée  au  canton    directeur    de  la 

Suisse.  845 

1835  28  Juillet.     Note  de  la  liavière  remise  au  Directoire 

fédéral  de  la  Suisse  relative  aux  relations 
commerciales   de  celle  -  ci.  852 

Benthcim  et  Steinfurt  (Comtes). 

1814  4  Dec.     Protestation  du  Comte  de  Bentbeim -Stein- 
furt contre  la  cession  laite    1729  par  la  mai- 


894  Table  alphabétique. 

son  de  Bentheiiu-Teckleubourg  de  ses  droits 
sur  les  comte's  de  Tecklenbourg  et  de  Lin- 
geu,  adresse'e  au  Congrès  de  Vienne.  Pag.  41 
1815  11  Juin.  Protestation  du  Comte  Alexis  de  Bent- 
heini-Steinfurt  contre  la  Soumission  stipulée 
dans  Pacte  du  Congrès,  de  sa  maison  et  de 
ses  possessions  à  la  Souveraineté  de  la  Prusse 
et  contre  l'article  14  de  Pacte  de  la  fédéra- 
tion allemande.  47 

Chine. 

1834  Actes  et  documens    officiels  du   gouvernement 

de  la  Chine  relatifs  à  l'arrivée  de  quelques 
bâtimens  de  guerre  anglais  sous  le  comman- 
dement de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton.  789 

1838  Documens   relatifs    au     commerce    anglais    de 

Popium  en  Chine.  869 

Espag-ne. 

1825  6  Nov.  —  13  Févr.    1828.     Correspondance"  diplo- 

matique entre  les  Etats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  l'Espagne,  présentée  au 
congrès  américain.  180 

1826  -h%  Dec.     Dépêche    du  Comte  Pozzo  di  Borgo  con- 

cernant l'Espagne  et  le  Portugal,  adressée  au 
Comte  de  Nesselrode  à  St.  Petersbourg.  251 

1826  . . .  Janv.     Dépêche    du    Comte    de    Nesselrode    au 

Prince  de  Lieven  à  Londres  relative  aux  af- 
faires de  la    Péninsule.  265 

1827  yV    Avr.     Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo  di 

Borgo ,  adressée  au  Comte  de  Nesselrode  sur 
les  affaires  de  la  Péninsule.  283 

1830  . . .  Janv.  Pièces  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 
tentiaire Espagnol  au  Port-au  Prince  au  sujet 
de  la  réclamation  de  la  paçtie  de  l'Est  de 
Hayti  par  l'Espagne.  492 

France. 

1817  4  Dec.  —  11  Févr.  1818.  Conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche  ,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,    de  la   Prusse    et  de 
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la  Russie,  tenues  à  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  Pag.     48 

1^  D^c,  Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo,  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Paris, 
adressée  au  cabinet  de  St.  Petersbourg  sur  la 
situation  de  la  France.  .  245 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.  Actes  et  conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d*Aix  la  Chapelle,  concernant  la  tîraite  des 
nègres.  ,87 

1830  Actes  relatifs  aux  griefs  de    la   France  contre 

le  Portugal  sous  le  gouvernement  de  Don 
Miguel.  570 

1835  25  Avril.     Note    remise    au    Duc   de    Broglie,    Mi- 

nistre des  affaires  étrangères,  par   JM.  Living- 
8ton,  Envoyé  des  Etats-unis  de  TAmériqne.       750 

1836  22  Juin.     Note  du  Directoire    fédéral    de   la  Suisse 

adressée  au  Duc  de  Montebello ,  Envoyé  de 
la  France  près  la  confédération  Suisse.  858 

19  Juillet.     Réponse  du  Duc  de  Montebello.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  en  Suisse  à  MM.  les  Avoyer  et  Con- 
seil d'état  de  la  Republique  de  Berne,  Di* 
rectoire  fédéral.  864 

Graade -Bretagne. 

1806  20  Avril.     Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 

tre la  Prusse  sur  l'occupation  des  Pays  Ha- 
novériens  effectuée  par  celle-ci  d'après  une 
convention  conclue  entre  le  Maréchal  Duroc 
et  le  Comte  de  Haugwitz  à  Schoenbrunn  après 
la  bataille  d'Austerlitz.  1 

1807  18  Dec.     Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre 

la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Petersbourg 
faite  en  vertu  d'engagemens  secrets  lui  impo- 
sés dans  le  traité  de   la  paix  de  Tilsit.  8 

1813  12  Juin  —  29  Dec.     Notes  échangées   entre  le  Mi- 

nistre plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil,  concernant  les 
relations  de  commerce  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  le  Portugal.  16 

1814  ...  Nov.     Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 

îsouv.  Supplém.      Tome   lll»  LU 
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adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  au  Congrès  de  Vienne 
(présentée  par  Lord  Stuart  et  probablement 
communiquée  à  TAutriche  seule)  Pag.     35 

1817  4  Dec.  —    11  Févr.    1818.     Conférences    entre    les 

Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  tenues  à  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.     Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix  la  Chapelle,  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  19  Juin  —  2    Oct.  1828.      Négociations     entre     la 

Grande-Bretagne  et  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  sur  l'extradition  des  escla- 
ves fugitifs  et  déserteurs.  238 

1827  16  Févr.  — -  1  Nov.     Correspondance   diplomatique 

du  cabinet  de  St.  James  relative  aux  Vaudois, 
sujets   protestans  du  Roi  de  Sardaigne.  291 

1829  Y^  Janv.  Dépêche  du  Prince  de  Lieven ,  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Londres  adres- 
sée au  cabinet  de  St.Petersbourg,  sur  la  situation 
des  affaires  intérieures  de  la  Grande-Bretagne.  .^92 

12  Dec.  1829  —  5  Nov.  1830.  Correspondance  diploma- 
tique et  actes  relativement  au  commerce  en- 
tre les  Etats -unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  les  Colonies  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1831  Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par  le 

Vicomte  d'Asseca,  Envoyé  de  Portugal  à  Lon- 
dres, avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 

1838  Documens    relatifs    au    commerce    anglais    de 

l'opium  en  Chine.  869 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 
la  religion  en  Perse  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Ilayti. 

1830  ...Janv.     Pièces    relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 
tentiaire Espagnol  au  Port -au  Prince,  au  su- 
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jet  (îe  la  réclamation  de  la  partie  de  l'Est  de 
Hayti  par  l'Espagne.  Pag.  492 

Hesse  (Grand-duché). 

1819  7  Janv.  .Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duché  de  Hesse  relativement 
à  Pabolition  réciproque  du  droit  de  délraction 
et  de  l'impôt   d'émigration.  127 

Lucques. 

1819  .  ,  .  Pièces  concernant  un  projet  secret  d'établir 
un  trône  royal  dans  l'Amérique  du  Sud  en 
faveur  du  Prince   de  Lucques.  129 

Pays -bas. 

1814  3  Oct,  Extrait  d'un  mémoire  adressée  aux  hautes 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  par 
les  Vicaires  généraux  de  Gand ,  en  absence 
et  suivant  l'intention  expresse  du  Prince  de 
Broglie ,  Evéque  de  Gand.  32 

1819  7  Janv,  Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duché  de  Hesse  relativement 
a  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  l'impôt  d'émigration.    "  127 

Perse. 

1827  ...      Actes  relatifs  a  la    transplantation    de  40,000 

Arméniens  de  la  Province  Persane  d'Ader- 
baidschan  en  Russie.  303 

1838  Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 

la  religion  en  Perse,  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Polog^ne. 

1814  ...  Nov.  Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  au  Congrès  de  Vienne 
(présentée  par  Lord  Stuarl  et  probablement 
communiquée  l'Autriche  seule).  35 

1828  29  Juin.     Dépêche    réservée  de  Mr.    de   Talistcheff, 

Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne  transmise 
?i  St.  Pelersbourg  sur  la  projet  d'exciter  en 
Gallicie  un  esprit  de  nationalité.  337 
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28  Dec.  Explication  du  prince  Liibeckî  devant  l'Em- 
pereur Nicolas  sur  les  accusations  de  Mr.  de 
Novosillzoff,  commissaire  impérial  dans  le 
royaume  de  Pologne.  Pag.   387 

Portug^al. 

1813  12  Juin  —  29  Dec.  Notes  échangées  entre  le  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
a  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil,  concernant 
les  relaiîons  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal.  16 

1826  ^1  Dec.  Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo  con- 
cernant l'Espagne  et  le  Portugal ,  adressée  au 
Comte  de  Nesselrode  à  St.  Petersbourg.  251 

1826  '...  Janv.  Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Prince  de  Lieven  à  Londres  relative  aux  af- 
faires de   la  Péninsule.  265 

1327  ^^r  Avr.  Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo ,  adressée  au  Comte  de  Nesselrode 
sur  les  affaires    de  la  Péninsule.  283 

1828  22  Avr.     Note    de  Lord    Dudley  adressée    au  Mar- 

quis de  Palmella  sur  les  affaires  du  Portugal.  331 

1829  4  Févr.     Note    du    Comte    Aberdeen    adressée    au 

Marquis  de  Barbacena  sur  les  affaires  du 
Portugal.  395 

1830  .  .  .     Actes    relatifs   aux  griefs    de   la   France   con- 

tre le  Portugal  sous  le  gouvernement  de  Don 
Miguel.  570 

1831  14  Sept.     Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

le  Vicomte  d'Asseca,  Envoyé  de  Portugal  à 
Londres  ,  avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 

1838  22  Mai.  Note  du  Vicomte  de  Sa  da  Bandeira  adres- 
•  sée  à  l'ambassadeur  de  la  Grande  -  Bretagne 
à  Lisbonne,  Lord  Howard  de  Walden,  en 
réponse  à  la  note  du  dernier  datée  du  20 
Mai  1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmer- 
ston du  12  Mai  1838,  communiquée  officiel- 
lement aux  cours  étrangères  par  le  gouverne- 
ment portugais.  762 

Prusse. 
1806  20  Avr.     Déclaration  de   la    Grande-Bretagne  con- 
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tre  la  Prusse  sur  Toccupation  des  Pays  Ha- 
iiovériens  effectuée  par  celle-ci  d'après  une 
convention  conclue  entre  le  Maréchal  Duroc 
et  le  Comte  de  Haugwilz  a  Schoenbrunn 
après   la  bataille  d'Austerlitz  Pag.     1 

1815  .  .  .  Réclamation  du  Comte  Josephe  François  de 
Solm-Reiffersclieîd-Dyck  aux  Plénipotentiaires 
de  la  Prusse  au  Congrès   de  Vienne.  42 

1817  4  Dec.  —   11  Févr.  1818.       Conférences    entre   les 

Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie ,  tenues  à  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.     Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  concernant  la  traite  des  nè- 
gres. 87 

1822 Mémoire  sur  la   politique  de  la  Prusse  écrit 

en  1822  pour  la  cour  de  Berlin  par  un  de 
ses  agens  diplomatiques  à  Francfort.  160 

1832 Promemoria  confidentiel,  concernant  la  pu- 
blication des  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfort,  présenté  par  le  cabinet i  de  Berlin 
à  celui  de  Vienne.  617 
Réponse  confidentielle  au  Promemoria  pré- 
cédent ,  transmise  par  le  cabinet  autrichien  a 
celui  de  la  Prusse.                                                    635 

1834  6  Avril.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  M.  Olfers,  chargé  d'affaires  de  la 
Prusse,  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs 
d'autres  nations  en  Suisse.  814 

Russie. 

1807  18  Dec.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
tre la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Peters- 
bourg  faite  en  vertu  d'engagemens  secrets  lui 
imposés  dans  le  traité  de  la  paix  de  Tilsit.       8 

1817  4  Dec.  —   11   Févr.    1818.      Conférences    entre    les 

Plénipotentiaires  de  l'Autriche, .  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  tenues  à  Londres  relativement  a  la 
traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —    19  Nov.     Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires    des    cinq   cours    au    congrès 
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d'Aix-la-Chapelle,  concernant  la  traite  des 
nègres.  Pag.  87 

1827  Actes   relatifs  à  la  transplantation    de    40,000 

Arméniens  de  la  Province  Persane  d'Aderbaid- 
sclian  en  Russie.  303 

1828  28  Nov.     Dépêche  très  res'erve'e  du  comte  Pozzo  di 

Borgo  transmise  au  comte  de  Nesselrode  à 
St.  Petersbourg  relativement  aux  ëvènemens 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 

—     14  Dec.     Dépêche  ultérieure  très  réservée  du  comte 

Pozzo  di  Bôrgo  sur  le  même  objet.  370 

1829 Rapport    adressé  à  l'Empereur  Nicolas    par 

le  général  Krasinski   sur  une  audience  auprès 

de  l'Empereur  d'Autriche.  409 

4  et  5  Juin.  Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nicolas 
par  le  général  Krasinski  sur  ses  entrevues 
avec  le  prince  de  Metternich.  411 

8  Juin.      Rapport    ultérieur    du    général    Krasinski 

sur  le  même  objet.  415 

6  Juin  Note   verbale  remise    par   le  Général  comte 

Krasinski  au  prince  de  Metternich.  419 

yy  Juin.     Dépêche  du  prince  de  Lieven  et  du  comte 
de  Matuszewitz  à  Londres  adressée  au  comte 
de  Nesselrode,    Ministre  des  affaires  étrangè- 
res à  St.  Petersbourg.  428 
1832   15  Nov.     Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte  adressée  au  prince  de  Lie- 
ven ,    Envoyé    de  la  cour    de  Russie    a  Lon- 
dres,  par  le  Ministre    des  relations  exlérieu-" 
res  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  649 
1834            Mémoire  sur  les    moyens  dont   la  Russie  peut 
disposer  pour  rompre  l'alliance  entre  la  France 
et  l'Angleterre,    présenté    au    cabinet   de   St. 
Petersbourg.  743 

28  Mars.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne,  con- 
cernant les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres 
nations  en  Suisse.  813 

24  Avril.  Note  adressée  au  même  par  M.  de  Sé- 
verine ,  Envoyé  de  la  Russie,  sur  le  même 
objet.  820 

17  Mai.     Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  827 
1836  ...  Mars.     Note    confidentielle    adressée   à   la  Porte 

Ollomane.  760 
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Sardaig^ne. 

1827  16  Fevr.  —  1  Nov.  Correspondance  diplomatique 
du  cabinet  de  St.  James  relative  aux  Vaudois, 
sujets  protestaus  du  Roi  de  Sardaigne.      Pag.  291 

1834  23  Avril.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse,  concernant  les  Polonais  et  les  fu- 
gitifs d'autres  nations  eu  Suisse,  818 

Suède. 

1833  Mémoire  sur  la  Suède  puîs^  danë  des  com- 
munications pre'senlées  au  Prince  de  Wasa, 
dans  le  but  de  les  faire  parvenir  par  son  en- 
tremise à  la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas. 740 

Suisse. 

1827  14  Janv.  Instruction  adressée  par  le  cabinet  de  St. 
Petersbourg  à  Mr.  de  Séverine  ,  Envoyé  de 
la  Russie  auprès  de  la  confédération  helvétique.  25*9 

1834  22  Févr.  —  20  Juin.     Actes    diplomatiques  concer- 

nant les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.  799 

22  Févr.  Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de 
la  Suisse  à  tous  les  membres  de  la  confédé- 
ration Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étran- 
gers. 799 

5  Mars.     Note    adressée    par    le  Ministre    des  rela- 

tions extérieures  du  royaume  de  Wiiriemberg 
au  canton  directeur  de  la  Suisse  relativement 
aux  fugitifs  étrangers  sur  le  territoire  de  la 
confédération  Suisse.  803 

6  Mars.     Sommation    adressée   par  la  confédération 

germanique  à  la  Suisse  pour  l'expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands,  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voi- 
sins. 805 

13  Mars.  Lettre  du  conseil  du  gouvernement  de 
la  République  de  Berne  au  canton  directeur 
de  la  confédération  Suisse.  807 

18  Mars.  Décret  du  canton  directeur  de  la  confé- 
dération Suisse  relatif  aux  fugitifs  étrangers.     809 

18  Mars.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
;i  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
aux  Ministres  des    aiTaires  étrangères    du    ro- 
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yaunie  de  Wurtemberg  et  du  Grand-duclie' 
de  Bade  et  aux  agens  diplomatiques  accrédi- 
tés près  la  Diète  de  la  Suisse  de  la  part  de 
l'Autriche ,  de  la  Bavière  et  de  Bade  concer- 
nant les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  na- 
tions en  Suisse.  810 
28  Mars.     Note   adressée    au  Directoire   fédéral   de 

la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne.  813 

6  Avril.     Note   adressée    au    même   par    M.  Olfers, 

Chargé  d'aftaires  de  la  Prusse.  814 

23  Avril.      Note    adressée    au    même  par    le  comte 

de  Bombelles,  Envoyé  d'Autriche,  816 

23  Avril.     Note  adressée  au  même  par  l'Envoyé  de 

la  Sardaigne.  818 

24  Avril.     Note  adressée  au  même  par  Mr.  de  Sé- 

verine, Envoyé  de  la  Russie.  820 

1    Mai.    Note    adressée    au  Directoire  fédéral    de   la 

Suisse  par  la  Diète  gernianique.  822 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  note  de  l'Envoyé  de  la  Russie  du  24 
Avril.  827 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Gouver- 
nement du  canton  de  Berne  aux  Etats  confé- 
dérés de  la  Suisse  concernant  les  fugitifs  de 
rétrainger  séjournant  sur  le  territoire  Suisse.     828 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landam- 
man  et  le  petit  conseil  du  canton  d'Argovie  à 
tous  les  Etals  confédérés  de  la  Suisse  relati- 
vement aux  noies  remises  au  Directoire  fédé- 
ral par  les  agens    diplomatiques  de  l'étranger.  837 

1  Juin.     Note  du  gouvernement  de  Bade  au  canton 

directeur  de  la  Suisse.  840 

1  Juin.  Note  adressée  au  même  par  le  gouverne- 
ment de  Wurlemberg.  843 

20  Juin.  Note  adressée  au  même  por  le  gouverne- 
ment de  Bavière.  845 

20  Juin.     Note  adressée    au    même    de   la    part    de 

l'Autriche.  846 

26  Mars.     Noie    du   gouvernement    de  Neuf-châtel 

adressée  au  canton  directeur  de  la  Suisse.  849 

1835  28  Juillet.  Note  de  la  Bavière  remise  au  Directoire 
fédéral  de  la  Suisse  relative  aux  relations 
commerciales  de  celle-ci.  852 
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1836  17  Févr.     Déclaration    du  gouvernement   de   Neuf- 

châlel  au  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  Pag.  8^54 
1836  22  Juin.     Actes  diplomatiques  ultérieures  concernant 
les  étrangers  réfugiés   siir  le  territoire   de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.  Lettre  circulaire  du  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  adressée  aux  gouvernemens  de  tous  les 
cantons  relativement  aux  fugitifs  de  l'étranger.  855 

22  Juin.  Note  adressée  au  Duc  de  Montebello,  En- 
voyé de  la  France  près  la  confédération  Suisse, 
par  le  Directoire  de  celle-ci.  858 

19  Juillet.  Réponse  du  Duc  de  Montebello  à  la 
note  lui  adressée  le  22  Juin  1836  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  à  MM.  les  Avoyer  et  conseil  d*Etat 
de  la  République  de  Berne,  Directoire  fédéral.  864 

Turquie. 

1827  11  Janv.     Dépêche  adressée  par  le    comte   de  Nes- 

selrode  à  Mr.  de  Ribeaupîerre  ,  Envoyé  ex- 
traordinaire de  la  Russie   à  Constantinople.       274 

1828  28  Nov.     Dépêche  très  réservée  du  comte  Pozzo  di 

Borgo  transmise  au  comte  de  Nesseirode  à 
St.  Petersbourg  relativement  aux  évènemens 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 

14  Dec.     Dépêche  ultérieure  très  réservée  du  comte 

Pozzo  di  Borgo  sur  le  même  objet.  370 

1829  5  Févr.     Dépêche    réservée    de   Mr.   de  Tatistcheff, 

transmise  au  cabinet  de  St.  Petersbourg  sur 
les  aifaires  de  la  Turquie.  397 

10  Févr.  Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  à  sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  400 

12  Févr.  Dépêche  du  comte  de  Nesseirode  à  Mr. 
de  Tatistscheff  à  Vienne  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  40l 

24  Févr.  Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nessei- 
rode à  Mr.  de  Tatistscheff  sur  le  même  objet.  402 

24  Févr.  Dépêche  du  comte  de  Nesseirode  adressée 
au  Grand-duc  Constantin  à  Varsovie  sur  le 
même  objet.  407 

^  Juin.  Dépêche  du  prince  de  Lieven  et  du  comte 
de  Matuszewiiz  à  Londres  adressée   au  comte 
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de  Nesselrode,  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res à  St.  Pelersbourg.  Pag.  428 

1832  15  Nov.  Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte  adresse'e  au  Prince  de  Lie- 
ven.  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Londres, 
par  le  Ministre  des  relations  extérieures  de 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  649 

1836   ...Mars.    ]N[ote    confidentielle  adressée   à    la  Porte 

Ottomane  par  la  Russie.  760 

1839  Actes   et  documens   concernant   les   affaires    de 

la  Turquie  et  de  TEgypte.  872 

Wurtemberg^. 

1814  16  Nov.  Note  portant  des  plaintes  sur  la  marche 
des  délibérations  au  congrès  de  Vienne,  adres- 
sée aux  premiers  Plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  par  les  Plénipotentiai- 
res de  Wiirtemberg.  36 

22  Nov.    Réponse  des  Princes  de  Metternich  et  de 

Hardenberg  à  la  note  précédente.  38 

1834  5  Mars,  Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 
Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étrangers  sur 
le  territoire  de  la  confédération  Suisse.  803 

18  Mars.  Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
adressée  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  royaume  de  Wiirtemberg,  concernant  les 
Polonais  et  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

1  Juin.     Note   adressée     au   canton    directeur  de  la 

Suisse.  843 
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